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PREFACE 


Une  longue  pralitiue  du  journalisme  irieva]ui,cii  I8i0, 
f  Thonnour  d'êire  invité  par  le  prince  Louis-Napoléon  à 
soutenir  sa  politique. 

Du  fond  de  ma  province,  où  la  Révolution  de  1848 
m'nvait  jeté,  et  où  j'avais,  dans  la  presse  locale,  pro- 
posé sa  candidature  à  la  présidence  de  la  République, 
mes  sentiments  s'étaient  Tait  jour  jusqu'à  Itii,  et  je  me 
rendis  respectueusement  à  son  appel. 

J'étais  guéri  par  l'expérience,  comme  beaucoup 
d'autres,  des  espérances  qu'avait  pu  faire  naître  le  ré- 
gime parlementaire,  qui  venait  encore  une  fois  de 
^ s'écrouler,  quoique  pratiqué  par  un  roi  sage  et  par  une 
bourgeoisie  éclairée. 
Le  besoin  général  d'ordre  et  de  sécurité,  qui  éclatait 
de  toutes  parts,  me  (il  croire  que  si  le  suffrage  universel 
faisait  alliance  avec  le  principe  d'autorité  et  d'hérédité, 
et  s'il  prenait  sous  son  patronage  un  pouvoir  supérieur, 
libre  cl  dirigeant,  un  ordre  de  choses  enfin  reproduisant 
Louis  XIV  et  Napoléon,  contrôlés  et  contenus  par  la 


à 


volonté  du  peuple,  celle  alliance  de  la  iradiuon  et  du 
prugriis  seraîl  une  force  plus  capable  qu'aucune  autre 
de  tnaîtri&cr  I  ébranlement  imprimé  par  la  secousse  de 
1780  à  la  sociélé  moderne. 

Ce  désir  de  voir  le  principe  d'autorité  adopté  par  le 
principe  de  liberté,  el  une  nouvelle  dynastie  élevée, 
comme  elles  le  furent  loities,  par  le  libre  chois  d'un 
peuple,  me  fit  l'auxiliaire  convaincu  du  prince  Loui£- 
Napoléon,  pour  l'aider  à  devenir,  de  député,  président 
(le  la  llépublique,  et  de  président  de  la  République, 
empereur. 

Placé  par  mon  rôle  de  journaliste  à  coté,  mais  en  de- 
hors du  pouvoir  olticiel;  n'.iyant  jamais  eu  comme  Jac- 
ques Cosle  sous  Casimir  Périer,  ou  comme  Lingay  sous, 
le  maréchal  Soull,  la  prétention  d'enlre-bàilier  la  porta 
du  Conseil  des  Ministres,  mais  trouvant  grande  ouverte, 
quand  il  le  fallait,  la  porte  du  Cabinet  du  Prince,  je  n'ai 
jamais  ostensiblement  participé  à  aucun  acte  politique. 
Néanmoins,  j'en  ai  vu  et  entendu  préparer  beaucoup;' 
et,  dans  la  sphère  de  mon  rôle  et  de  l'action  qu'il  com- 
portail,  j'ai,  plus  d'une  fois,  connu  les  causes  intimei 
d'événements  considérables,  dont  le  public  ne  voyait  quâ 
la  manifestation  extérieure. 

C'est  comme  loyal  témoin  du  Priitce,  tour  à  tom 
président  de  la  Itépublique  et  empereur;  c'est  comma 
conDdent  respectueux  et  lidéle  de   beaucoup  de    ses 


pensées;  c'est  comme  coopérateur  discret  de  beaucoup 
de  ses  aeies,  que  j'ai  voulu,  après  sa  morl,  et,  si  Dieu 
le  permet,  avant  la  mienne,  initier  le  public  aux  mobiles 
^ui  dirigèpenl  l'homme  que  j'ai  le  plus  lionoré  cl  le  plus 
^mé. 

Je  ne  juge  pas  ses  idées,  je  les  expose  ;  je  n'apprécie 
pas  ses  acdons,  je  les  raconte;  seulement,  j'éclaire  les 
nnes  et  les  autres  de  révélations  qui  en  sont  le  commen- 
taire, révélations  qai  aideront  l'opinion  publique  à  être 
JDSle  et  l'bisloire  à  être  vraie. 

Les  contemporains  ont  vu  l'Empereur  ;  mon  livre 
l'explique. 

Je  n'accomplirais  pas  tout  mon  devoir,  si  je  ne  consi- 
f  oais  ici  un  témoignage  de  ma  gratitude  pour  M.  Henri 
e  Villemessant  et  pour  M.  Francis  Hagnard ,  dont  l'es- 
prit élevé  et  la  large  sympathie  ont  ouvert  l'immense 
publicité  du  Figaro  à  ces  pages  intimes  de  l'histoire 
ioniemporaine. 

A.  CiiANUin  ne.  Casmacsac, 
Oéirnlé  lU  Mi'mbre  du  C(»ueH  ^i'nâral  du  Gi^n. 
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PRINCE    LOUIS-NAPOLÉON    M'APPELLE   A    PARIS. 


rélBis  retiré  à  la  campogna,  après  la  révolution  de  Février. 

I  —  Etat  d«s  esprits  parmi  les  populalions  rurales.  —  Con- 

■  ùaaee  qu'inspire  le  prince  Louis-Napoléon.  —  Je  mets  on 
avant  sa  candiilature  pour  la  présidence  de  la  Hépiibliaue. 

'  —  Ma  lettre  à  un  journal  snr  le  aocialisnie.  —  I.edru-ltol- 
Ua  domande  des  poursuilos  contre  moi.  —  Le  Prince  me 
fut  demander  d'aller  soutenir  sa  politique.  —  J'accepte. 
a  aiournaot  mon  départ,  —  J'arrive  à  Paris  mi  mois  d'a- 

^  vril  ItKrf}.  —  l^Jtat  dans  le<iuel  je  Irouvo  les  esprits. 


De  14JII8  les  types  romains  qui  passionnèrent  ma  jeu- 
nesse, Harcus  Varron,  érudii  el  paysan,  cs(  celui  qui 
«séduisit  le  plus.  Avoir,  comme  lui,  un  domaine  en 
Evoe  des  montagnes,  m'y  composer  une  bibliothèque,  y 
■éditer  et  y  écrire  en  paix,  me  parul  toujours  le  sort 


J 


I«  fioi  eu\  lable.  Aufcû,  torsque,  peodjni  an  aeseï  Icmm 
séjour  en  lulîe,  je  pas  accomplir  an  pèleriaage  i  M 
célèbre  abbaye  du  mont  Casin,  prés  de  SaiMïbinaBaJl 
(Uns  )e  royaume  de  Naples,  ou  âODt  les  raioes  de  ram-J 
pliiiliéâtre  de  l'antique  Casilioam,  le  bunlieur  de  piissen 
une  Duit  dans  le  moiMslère,  au-deâsoas  de  la  cellule  ds-j 
saint  Benoit,  n'eul-il  d'égal  à  mes  yeux  que  celui  daS 
loger  en  ville,  h  l'auberge  qui  porte  le  nom  de  mon  I 
tiénifl,  à  YÀlbergo  di  Marco  Varrone ;  d'aller  tous  les  j 
'  toira,  dans  la  plaine  du  Vukurne,  chercher  les  débris  l 
de  ea  maison  et  de  sa  volière,  et  de  dérober,  en  trem-  \ 
blant,  une  belle  lige  de  sureau  à  la  toufTe  luxurianla  J 
qui  ombrage  la  source  de  sa  foniaioe.  ^ 

Aussitôt  qu'en  1837,  époque  heureuse  où  les  leurés  | 
iravaillaienl  beaucoup  et  vivaient  à  bon  marché,  mon  i 
irailemenl  mensuel  de  rédacteur  de  la  Presse  fut  porto"  j 
à  cinq  cents  francs,   l'idée  de  devenir  le  Varron  des  1 
l'yrénécs  s'empara  violemment  do  moi.  j'écrivis  dans  J 
les  Hevuee,  je  lis  pour  H.  Guîzot   le  dépouillement  de  'j 
diverses  collections  de  chartes  et  diplômes;  et  lorsque 
jo  sentis  sous  ma  main  un  peut  magot,  encore  bien  mo- 
deste, je  choisis  mon  domaine  et  mon  cliàteau.  C'était 
un  manoir  habiié  par  une  ancienne  Tamille  seigneuriale, 
illustré  par  le  sûjour  de  l'abbé  de  Montesquiou.  Il  avai^ 
sous  SCS  Tenéires  toute  la  chaîne  des  Pyrénées,  depuis 
l'crpignon  jusqu'ili  Bayonne.    Conli^ni  dans   l'avenir, 
j'acliclai  dix  fois  plus  de  terre  que  je  n'avais  d'argent  ; 
rnai^,   en  m'imposant  de  longues  années  d'économie,  je 
me  préparuia  une  retraite  pour  m'a briler,  quand  viendrait 
lu  vieillesse,  et,  peut-élre,  quand  viendrait  le  malltour. 
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e  vi%'oiâ  là,  après  la  révolution  de  1818,  épave  des 
ttlrc-s  el  (In  Joumnlismc  de  Juillet,  liMvnillanl  et  médi- 
lanl  311  milieu  des  miens;  i-onduisanl,  le  mniin,  à  l'école 
(lu  village,  l'ainé  de  mes  enTjnts,  Paul,  aujourd'hui 
député  de  Condom  ;  enseignant,  le  soir,  l'alpliabel  au 
second,  Louis,  aujourd'hui  lieutenant  au  9°  dragons; 
poussant,  avec  une  ardeur  fiévreuse,  pendant  la  jour- 
née, mes  quatre  volumes  de  Yllisloire  des  causes  de  la 
flévnlulion  française,  avec  le  dessein  et  l'espoir  de  faire 
oublier  les  monstruosités  écrites  par  M.  Thiers  sur  les 

^Montagnards,  et  les  Tolies  composées  par  M.  de  Lamai'- 

^ne  sur  les  Girondins. 

^P  Le  présent  était  sombre.  Le  dimanche,  devant  l'é- 
glise, les  jours  de  conseil  municipal,  dans  la  salle 
commune,  mes  voisins,  dont  j'avais  la  conûance  et 
l'amiiié.me  questionnaient  sur  l'avenir.  Je  leur  montrais 
la  seule  lueur  ([ue  je  voyais  a  l'horizon,  le  nom  du 
prince  Louis-Napoléon,  qui  venait  d'être  nommé  prési- 
dent de  la  République. 

Je  ne  le  connaissais  pas.  Je  n'avais  jamais  eu  l'occa- 
sion (le  l'étudier  ou  de  le  juger,  n'étant  pas  encore  mélc 
au  journalisme  politique,  lors  de  la  tentative  de  Stras- 
bourg, et  me  trouvant  en  Amérique,  quand  vint  le  grand 
procès  de  la  tentative  de  Boulogne. 

kUais  ayant  longtemps  vécu  au  milieu  des  habitants  de 
campagne,  j'avais  été  Trappe  de  la  puissance  que  la 
;endc  napoléonienne  exerçait  sur  leur  esprit.  Les  uns 
nallaienl  la  gloire  de  l'Empereur,  les  autres  rappelaient 
la  réouverture  des  églises,  restées  sept  ans  sans  prêtres,  ^ 
M  où,  de  toutes  parts,  les  jeunes  garçons  et  les  jeune» 
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lilloj  s'étaient  rendus  ri  picJ,  en    1801,  potir  si;  Tnire 

bapliser;   laus  te  bénissnieni  d'avoir  fondé  la  société 

moderne,  arradiant  la  révolution  à  la  férocité  des  déma- 

Igoguesetaux  rancunes  des  émigrés. 

Un  nom  en  possession  d'un  tel  prestige  me  semblait  J 
an  terrain  solide,  pour  y  asseoir  la  France  régénérée,^ 

Trois  mois  avant  le  iO  décembre  1848,  lorsque  leaM 
esprits  inquiets  cherchaient  un  candidat  pour  la  présida 

Idence  de  la  République,  une  petite  réunion  intime  avaïtl 
eu  lieu,  à  Bordeaux,  dans  les  bureaux  du  Courrier  d 
ta  Gironde.  J'y  soutins,  sans  réussir  à  la  faire  prévaloir,^ 
la  candid:iiiirc  du  prince  Louis-Napoléon,  comme  li 
qui  fiil  capable  d'cnlrainer  les  populations  rurales.  Reob 
dans  le  r.ers,  j'écrivis  et  je  signai  dans  le  journal  d'AucI 
l'Opinion,  deux  articles  où  je  proposais  le  Prince  { 
choix  de  mon  déparlement  ;  et,  le  jour  de  l'élection,  I 
10  décembre,  lorsque  toute  la  commune,  jeunes  elvieuXi 
notre  bon  curé  en  tète,  se  rendit  au  scrutin  du  cantoq 
mon  candidat  emporta  tous  les  suffrages,  sauf  ceux  d'ui 
dizaine  de  bourgeois,  qui  votèrent  pour  le  général  Cavj 
gnac.et  pour  la  République. 

Dans  ma  conviction  profonde,  ou  la  France  conserd 
irice  n'avait  pas  d'avenir,  ou  son  avenir  était  dansl 
nom  qui  venait  d'élre  proclamé. 

Nous  en  étions  là  depuis  une  année,  lorsque,  au  i_ 
d'avril   1849,  je  reçus  du  Prince,  par  l'inlermédia— 
d'un  de  mes  amis,  la  proposition  de  venir  à  Parî?,1 
d'y  soutenir  sa  politique.  ■ 

L'Krnpereur.qui  fut  toute  sa  vie  un  journaliste,  aîn; 


beaucoup  la  presse  :  prisonnier  à  Ilam,  il  fil  du  journa- 
lisme dans  le  Progrès  du  Pas-ife-Calak  ;  i\  l'Elysée,  ii 
en  Gl  avec  M.  de  La  Guéronnière;  aux  Tuileries,  il  en  fil 
avecH.  Duvernois  et  avecM.  Vitu;  parloul,  depuis  iRSO, 
il  en  fil  avec  mui,  même  à  Willemslioé,  môme  à  Camden- 
Ptace,  où  quelques  mois  avant  sa  mort,  il  corrigeai  les 
épreuves  d'une  brochure  écrite  en  commun,  et  publiée 
^-par  Amyot. 

^K   Une  fois  nommé  président  de  la  République,  il  clier- 
^B|ia  une  plume  ayant  les  loit-irs  qu'il  n'avait  plus,  et 
^Bwovant,  sans  l'engager,  donner  une  forme  à  ses  pen- 
^Bées.  Il  aimait  l'énergie,  la  concision,  l'image.  Il  y  avait, 
^Kertes,  des  laleiiis  à  Paris  ;  mais  ils  s'étaient  tous  plus  ou 
moins  compromis,  qui  avec  les  légitimistes,  qui  avec  les 
orléaiusles,  qui  avec  les  républicains.  Ma  chère  retraite 
des  Pyrénées  m'avait  tenu  à  l'écart  et  préservé  de  toute 
compromission.  J'étais  neuf  par  mon  silence  ;  une  longue 
reiraile  me  rendait  nouveau.  Il  s'enquît  auprès  d'Augus- 
lia  Chevalier,  son    chef  du  cabinet,  d'un  journaliste 
selon  ses  vues.  Celui-ci,  qui  n'était  pas  de  la  presse, 
s'cnquil  de  son  cùté. 
^^    Il  y  avait  alors,  entre  la  presse  et  ks  ministères,  un 
^■■ersonnage.  type  primordial   du  reporter,  qui  existe 
^Bncore  et  qui  existera  toujours  :  insinuant,  actif,  ques- 
^"«onneur,  suffisamment  discret,  habituellement  méridio- 
nal, avec  la  bonne  humeur,  l'obligeance  et  l'accent  de 
Toulouse.  Ce  personnage  demande,  sait  ou  invente  ce 
jaai  se  passe  dans  les  ministères  politiques,  cl  appone 
ton  tribut  a  l'u^uvrc  quotidienne  des  journaux,  sans  èlre 
~    a  OQ  jouriMliaM.  Celui  qui  fiéquentait  et  scrvaU 
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l'Èlysèe,  en  1K4{I,  bien  connu  de  la  presse  d'alors,  se 
nommait  Lamarilnière.  Je  l'avais  connu  au  Globe  et  h 
l'Époque,  il  avait  ]ioup  moi  un  grand  dévouement.  Au 
premier  mot  d'AugusLin  Cticvalier  sur  le  journallsie  que 
cherfhuit  le  l'rince-Présîdenl,  il.  me  proposa,  et  il  reçut 
presque  immédiatemonl  l'ordre  de  m'ôcrire. 

«  Je  suis  chargé,  m'écrtvll-il,  de  la  part  de  gens  qui 
apprécient  voire  concours,  de  vous  demander  si  vouï 
ajTprouvez  la  politique  du  Prince,  et  si  vous  seriez  dis- 
posé à  l'appuyer.  Dans  le  cas  de  l'aflirmalive,  vous  seriez 
immédiatement  inviié  à  venir  à  Paris,  où  il  vous  sérail 
fail  un  accueil  digne  du  prix  qu'on  attache  à  vos  ser* 
vces.  > 

M.  Corlier,  dont  j'aurai  à  parier  longuement,  et  qui 
fut  l'un  des  plus  habiles  préfets  de  police,  intervint  au 
nom  du  Prince,  pour  hâter  mon  arrivée,  et  adressa  la 
lettre  suivante  à  un  de  mes  amis  : 

"  Pttfij.  M  non^niliro  1819. 

a  Je  vous  prie  de  faire  savoir  à  M.  Graiiier  de  Cassa' 
g[]3c  que  je  suis  prêt  à  faire  avec  activité  ce  qu'd  désin 
pour  M,  X...,  et  que  je  le  ferai  avec  le  désir  et  la  vo- 
lonté de  réussir;  mais  à  une  condition,  c'est  que  M.Cra- 
nier  de  Cassagnac  reviendra  bibntiJt  à  Paris,  pour  nous 
1  aider  à  faire  rentrer  dans  le  nésnt,  d'où  ils  n'auraient 
1  jamais  dû  sortir,  toute  cette  troupe  de  bolièmes  qui  déso- 
llcnt  notre  pauvre  pays,  depuis  bienlol  deux  ans. 

1  »  Votre  dévoué, 

«   P.  CAKUKtU  ■ 
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I  La  question  relative  à  mon  adhésion  à  la  politique  du 
hrince-Présidenl  ne  pouvait  me  trouver  liésilanl  ;  j'y  ré- 
pondis en  envoyant  les  deux  articles  dans  lesquels,  iroiâ 
mois  avant  son  élection,  j'avais  mis  en  avant  sa  candi- 
dature, comme  la  seule  chance  de  rétablir  l'ordre  et  de 
K lever  le  pouvoir. 
Ua  rentrée  à  ["aris  offrait  plus  de  difûcuUés.  Le  qua- 
éme  volume  de  mon  l/istoire  des  causes  de  la  Hcto- 
lulion  n'était  pas  terminé,  et  l'ouvrage  entier  s'impri- 
'mait  à  Auch,  où  ma  présence  était  encore  longtemps 
nécessaire.  Je  ne  voulais  pas  reparaître  devant  le  public 
sans  lui  apporter  mon  ceuvre  la  plus  considérable;  et  pré- 
cî^ment  celle  qui  pouvait  me  donner  quelque  autorité 
dans  les  luttes  qui  m'appelaient. 

J'ajournai  donc  d'environ  une  année,  et  à  mon  grand 
regret,  le  concnurs,  d'ailleurs  résolu  dans  mon  esprit, 
que  le  Prince  me  faisait  l'tionneur  de  me  demander,  me 
bornant  à  envoyer,  de  temps  en  temps,  quelques  articles 
rapidement  brossés  à  un  journal  énergiquemenl  bona- 

KrtJste  intitulé  le  Pouvoir,  qu'un  lilateur  de  falaise, 
Dimé  M.  Lclogeais,  soutenait  avec  le  plus  honorable 
siniûressement,  et  dont  Lamartiniére  était  le  gérant. 
Pins  tard,  ce  petit  journal  fera  parler  de  lui. 

Peu  de  temps  après  se  produisit  un  incident  qui  ajou- 
ail  à  mon  impatience,    et  qui  semblait  marquer  ma 

|ce  dans  la  presse  de  combat. 

\  Proudhon,  resté  jus([u'alor3  dans  la  pénombre  révo- 

lUonnairc,  venait  d'éclater  au  grand  jour.  Il  ouvrait 

D  Bac  lorsque  Louis  Blanc,  Victor  Considérant  et  Pierre 

E  avaical  vidé  le  leur,  et  il  prenait  la  parole 


rôle  aaJ^Ê 
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mooienl  oii  les  aulres  ciaienl  enroués.  Son  bul,  qu'il 
avoua  frantliemenl  plus  lard,  était  de  poser  In  question 
sociale  avec  lerrorisvic,  et  de  faire  peur.  Il  y  réussît. 
La  société  prit  l'alarme,  l'Assemblée  s'inquiéta,  et  l'Aca- 
demie  des  sciences  morales  et  politiques  chargea  M.  Tliiers 
de  dérendre  la  propriété. 

Proudlion  D'était  pas  un  républicaÎD,  c'était  un  rêveur, 
lancé  sans  éludes  préalables  suffisantes  dans  des  plans 
de  réorgaoisalion  sociale,  el  qui  s'était  bâté  de  cuire  son 
pain  avant  de  l'avoir  pétri.  L'ensemble  des  idées  et  des 
senlimcnls  infusés  dans  la  société  par  le  cliristianîsma 
le  gênait;  il  ne  trouvait  nulle  part  une  place  nette  pour 
poser  la  première  assise  de  son  rêve.  Aussi  avaii-il  Dieu 
en  horreur,  el  il  se  proposait  de  ['expulser  des  affaires 
Uumaines.  Lorsque,  le  S8  mars  184!),lejury  de  la  Seîno 
l'eul  condamné  à  trois  ans  de  prison,  pour  ses  altaquei 
violentes  contre  la  société,  H.  Carlier,  préfel  de  police^ 
eul  pour  lui  tous  les  mcnagemenis  ei  tous  les  égards  qui 
leur  situation  à  tous  deux  comportait.  Proudhon  s'en 
montra  louché  et  reconnaissant,  il  écrivit  presque  cha- 
que semaine  une  lellre  à  M.  Carlier.  J'ai  lu  cette  cu< 
rieuse  cl  volumineuse  correspondance.  Si  jamais  on  !• 
retrouve  ei  qu'on  l'imprime,  on  y  verra  l'expression  la 
plus  véhémente  et  la  plus  colorée  du  dédain  el  du  mépri 
qu'aient  pu  inspirer  à  personne  les  coryphées  du  partj 
républicain. 

Le  caractère  dominant  el  le  c6lé  Ecrieux  du  talent  di 
l'roudhon,  c'êiait  d'être  un  polémiste  énergique  el  ini 
pnisable.  Ce  qu'il  avait  d'inveclives  passionnées  à  son 
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service  dépasse  ce  qu'on  peut  imaginer.  Un  homme  fort 
connu  pour  son  esprit  d'initiative  en  matière  de  presse, 
Dutacq,  fondateur  du  Siècle,  conçut  l'idée  un  peu 
illede  créer  une  Revue  politique  et  littéraire  qui  n'aurait 
<u  ({ue  trois  rédacteurs,  indépendants  l'un  de  l'autre,  et 
c|ui  auraient  étéProudIion,  M.LouisVeuillotctnioi.Prou- 
dbon  n'avait  [las  dit  non,  M.  Louis  Veuillot  et  moi  nous 
demandâmes  à  rénéchir,  et  M.  Dulacq  mourut. 

1^  désarroi  causé  dans  les  esprits  par  le  socialisme  de 
Proudhon  Tut  immense.  L'Assemblée  nationale  en  fut 
troublée.  Les  conservateurs  réunis  rue  de  Poitiers  orga- 
nisèrent une  souscription  pour  faire  écrire  el  répandre 
des  brochures,  cl,  à  la  demande  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  M.  Thiers  publia  la  sienne. 
Au  miliuu  de  cet  affaissement  des  esprits,  plaçant  la  so- 
ciétésous  la  protection  d'une  impuissante  écrJvasserie,  au 
lieu  de  l'abriter  sous  la  sauvegarde  des  lois,  énergique- 
menl  appliquées,  un  journal  de  Bordeaux,  disparu  depuis, 
le  Mémorial,  annonça  que  les  conservateurs  fondaient 
un  journal  destiné  à  combattre  les  théories  de  M.  Pruu- 
dbon,  et  que  je  venais  d'en  accepter  la  rédaction  eu 
chef. 

J'écrivis  au  Hfémorial  pour  dénienlir  la  nouvelle.  Je 
loi  disais,  en  terminant  :  ■  Les  attaques  dirigées  contre 
de  la  société  el  contre  l'ordre  public  ne  relé- 

iDt  pas  du  journalisme,  mais  de  la  gendarmerie.  Lors- 

'ilfl  ont  un  malfaiteur  devant  eux,  les  procureurs 
fjnl  des  réquisitoires,  non  des  uriicics.  Je 
lis  donc  pas  la  tùclie  de  défendre  par  la  presse 
«mire  te  socialisme.  Lorsqu'il  vient  à  la  mettre 
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Ien  péril,  on  ne  dlsculu  pua  le  socialistnc,  on  le  supprime. 
La  faux  ne  discule  pas  avec  l'ivraie.  * 
Ma  lettre  causa  un  grand  scandale  dans  la  presse  révo- 
liilionnaire  de  Paris,  M.  Ledru-Rollin  monta  à  la  tribune 
cl  somma  le  garde  des  sceaux  de  me  poursuivre.  Une 
demande  de  poursuites  contre  un  liomme  qui  dcman- 
dait  une  défense  plus  énergique  de  la  société,  c'était  un 
signe  du  temps,  et  caraelérisait  le  trouble  profond  dans 
lequel  éluit  plongée  la  France,  que  le  Prince-Présidenl 
avait  à  conduire. 

J'arrivai  enfln  à  Paris,  le  i'i  avril  1850.  La  ville, 
d'abord  rassurée  par  l'énergique  répression  de  l'émeute 
du  13  juin  de  l'année  précédente,  venait  de  retomber 
dans  ses  perplexités,  à  la  suite  des  élections  socialistes 
du  1U  mars,  et  lu  situation  troublée  où  je  trouvais  la  ca- 
pitale me  fut  pleinement  cxj)liquée  par  trois  conversa- 
tions que  j'eus  en  arrivant:  la  première  avec  M.  Guizot, 
la  seconde  uvuc  M.  de  Girardin,  la  troisième  avec 
M.  Véron. 


Il 
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Mes  longues  et  anciennes  relations  avec  M.  Guizot.  —  I^ettre 
qu'il  m'écrit  à  la  campagne.  —  Question  qu'il  m'adresse 
sur  l'état  des  esprits  en  province.  —  Sa  surprise  en  ap- 
prenant l'autorité  morale  dont  y  est  investi  le  prince  Louis- 
Napoléon. —  Sans  lui  être  hostile,  il  ne  croit  pas  à  l'avenir 
de  son  gouvernement.  —  Il  espère  en  do  vagues  restau- 
rations, dont  le  général  Changarnier  serait  le  Monck.  — 
11  ne  saisit  pas  la  force  de  la  volonté  populaire.  —  Le  sens 
de  la  marche  des  événements  en  France  lui  échappe,  comme 
lui  avait  échappé,  en  1847,  le  sens  de  la  marche  des  esprits, 
dans  les  affaires  d'Italie.  —  J'apprends  chez  lui  l'opinion 
des  salons  de  Paris. 


H.  Guizot  était  pour  moi  un  patron  ancien»  aimé  et 
respecté.  Avec  Victor  Hugo  et  M.  de  Rémusat,  il  avait, 
en  1832,  protégé  mes  débuts  dans  la  presse  parisienne, 
et  ouvert  au  lettré  de  province  l'accès  difficile,  envié  et 
honorable  de  la  Revue  de  Paris  et  du  Journal  des  Débats. 
Ce  queje  puis  savoir  en  politique,  c'est  à  lui  que  je  le  dois 
d'abord  et  à  l'Empereur  ensuite.  Je  n'ai  pas  à  dissimuler 
l'orgueil  que  je  ressens  d'avoir  étudié  à  pareille  école. 

Du  fond  de  ma  province,  j'entretenais  des  relations 
avec  lui  ;  je  le  savais  à  Paris,  où  il  était  revenu  du  Val- 
Rîcher  dès  rentrée  de  l'hiver. 
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La  lettre  suivante,  qa'il  m'avait  écrite  ou  mois  d'août 
précédent,  m'avait  toil  assen  connaître  qu'il  partageait 
mes  senlimenls  sur  la  révolution  de  Février. 

I  Jevouaremercie,  mon  cher  Monsieur,  de  volrealTec- 
tueux  souvenir.  J'ai  toujours  compté  et  je  compte  tou- 
jours sur  vous.  Vous  avez  trop  d'esprit,  trop  de  bon  et 
grand  esprit,  pour  que  ces  tempêtes,  aussi  stupides  que 
violentes,  vous  emportent  ou  vous  changent.  Je  suis 
rentré  dans  mon  nid,  avec  un  grand  mélange  de  joie  tt 
de  tristesse.  J'y  resterai  jusqu'à  la  On  de  l'automne.  A 
cette  époque,  si  Paris  me  convient,  j'irai  passer  l'hiver 
à  Paris. 

<  Je  regarde  et  je  travaille.  J'attendrai  impatiemment 
votfB livre;  pour  tout  le  reste,  j'attends  tristement  mais 
patiemment.  Ce  qirtr  nous  voyons  n'est  pas  plus  nouveau 
que  Ijeau,  et  les  honnêtes  gens  ont  eu  plus  d'une  fois, 
avant  nou?,  sujet  et  tort  de  desespérer. 

«  Adieu,  en  attendant,  mon  cher  Monsieur;  gardez-moi 
tous  les  senliments  que  vous  voulez  bien  me  témoigner, 
et  comptez  sur  ceux  que  vous  me  connaissez  pour  voua 
depuis  longtemps. 

■    GUIZOT. 

-  Val-Riclicr,  7  auùi  J8i9.  » 

Ce  livre  de  moi  qu'il  attendait,  en  aoùl  1849,  était 
celui  que  je  lui  apportais  en  avril  1850, 

Aussitôt  annoncé  à  lu  modeste  maison  de  la  rue  de 

La  Yilli:-rÉvo(|uc,  aujourd'hui  disparue,  M.  Guizot  me 

lit  enirer.  Il  aimoil  à  me  questionner,  me  trouvant, 

I    disoiuil,  le  gros  bon  sens  d'un  paysan  et  les  saillies  loltes 


SOL'VKNIRS    DU    SECOM»    EMPIKE 


i  Eh  bien!  que  dil-on  en  province? 
Q  la  silualion  ?  >  Telles  furent  ses  pre* 


l'ua  humoriste. 
bue  pensez-vous 

)  paroles. 

J'arrivais  plein  de  la  conHance  absolue  que  les  popu- 
"laiions  rurales  avaient  dans  l'étoile  du  prince  Louis- 
Napoléon.  Les  lentniives  do  Strasbourg  et  de  Boulogne, 
i]ui  lui  valurent  le  blâme  dédaigneux  de  la  bourgeoisie, 
T'avaient  ou  contraire  ancré  dans  l'esprit  des  paysans.  I 
B  détestaient  la  République,  discréditée  par  ses  violences  1 
i^es agonis;  le  bavardage  décousu  et  impuissant  de  , 
%£^inblée  luur  faisait  lever  les  épaules,  et,  reportant' 
BUlleur  espoir  sur  le  caractère  résolu  du  Prince,  ils 
Usaient  :  «  Il  osera  t»u(,  et  il  sera  leur  maiire  l  ■ 

J'avais  exactement  la  même  politique  et  la  même 
lonvict'on  que  les  ruraux,  et  je  répondis  à  M.  Guiiol: 
'«  La  foi  des  campagnes  n'a  en  ce  moment  que  deux  | 
objcU,  Uieu  et  le  Prince.  Le  nom  de  Napoléon  est,  diins 
l'ordre  des  choses  morales  et  politiques,  le  seul  point! 
ixe  que  le  doute  n'ait  pas  encore  ébranlé.  11  faut  y. 
rattacher  ta  Frsnce;  si  ce  point  venait  à  céder,  nous 
roulerions  immédiatement  dans  l'abime.  » 

H.  Cuizot  fut  profondément  étonné  de  ce  langage. 
1  croyait  encore  au  régime  parlementaire  et  a  la  tri- 
I^DDe,  e(  te  prestige  absorbant  du  neveu  de  l'Empereur 
li  échappait. 

Éminemment  intelligent,  profondément  instruit,  et 
MU  supérieur  par  la  portée  de  l'esprit  à  M.  B^olé  et  à 
Thiers,  ses  rivaux,  il  n'avait  néanmoins  jamais 
hadié,  dans  la  poursuite  et  la  direction  du  pouvoir,  et 
B  résolvait  avec  une  puissante  habileté  que  les  pro- 
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Iflèmcs  doiil  les  rompétilions  des  classes  moyennes  et 
les  luîtes  normales  de  la  diplomatie  ou  de  la  tribune 
coDSliluaient  les  élémenls.  C'était  la  seconde  Tois  que 
je  le  trouvais  complélemenl  en  défaut  el  franchement 
déroulé  devant  les  problèmes  que  [losent  quelquefois  de 
grands  courants  imprévus,  formés  par  les  idées  ou  par 
les  passions  populaires. 

Pendant  le  mois  de  janvier  184S,  j'arrivais  de  Rome, 
au  moment  où  la  question  de  la  papauté  préoccupait 
légitimemenl  le  gouvernement  français,  comme  l'Europe 
entière.  M.  Guizol  iraila  la  question  à  la  Chambre  des 
pairs  avec  la  hauteur  ordinaire  de  son  talent,  ei  termina 
en  conviant  tous  les  hommes  politiques  à  seconder  le 
pape  dans  l'accomplissement  de  ses  réformes  libérales. 
Je  lus  son  discours  dans  la  soirée  de  mon  arrivée,  el 
le  lendemain  malin,  à  huit  heures,  je  me  présentais  à 
son  cabinet,  au  ministère  des  affaires  étrangères,  situé 
encore  alors  au  boulevard  des  Capucines. 

Quoique  je  ne  l'eusse  pas  vu  depuis  six  mois,  il  aborda 
brusquement  la  quesiion,  et  me  dit:  «  Avcz-vousiumon 
discours?  Vous  arrivez  de  Kome;  quel  effet  y  produira-il  !  » 

—  Oui,  monsieur  le  ministre,  j'ai  lu  votre  discours; 
il  produira  à  Kome  un  effet  déplorable. 

—  El  pour  quelle  raison?  reprit-il,  visiblement  étonné 
el  inquiet. 

—  Pour  une  raison  fort  simple,  rcpliquai-je.  Voua 
avez  invoqué  l'appui  des  pouvoirs  publics,  en  vue  d'aider 
Ift  pape  à  opérer  les  grandes  réformes  qu'il  a  méditées, 
mais  co  n'est  pas  là  ce  qui  presse  le  plus,  en  ce 
moment  ;  ce  qui  presse,  c'est,  sans  perdre  un  seul  jour, 
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d'aider  le  pape  û  ne  pas  cire  clinssé  de  Rome  par  h 
révolution  cosmopolilc,  ce  qui  tic  peut  pas  tarder,  vu 
t'ètal  dans  lequel  j'ai  laissé  les  esprits.  II  y  a  sis  mois, 
PielXéiait  le  maître  vénéré  de  Home;  j'assistais  presqtie 
ehaque  jour  à  la  grande  et  solennelle  bénédiction  pon- 
tilîcale  que,  du  haut  du  balcon  du  Qiiirinal,  il  donnait 
à  deux  mille  Komains  agenouillée.  Aujourd'hui,  Home 
appartient  à  la  llévolution,  sans  qu'elle  s'en  doute.  Le 
Père  Ventura,  dans  sa  cellule  du  couvent  Délia  Valle, 
joue  de  la  meilleure  Toi  du  monde  le  rôle  de  La  Fayette 
en  soutane,  et  s'imagine  conduire  les  jeunes  et  folles 
Ictfs  qui  l'entrainent  ;  de  son  côié,  un  marchand  de 
paille,  de  foin  et  de  blé,  nommé  Cicervacchio,  joue 
dans  le  Translevere,  le  rôle  de  Pélion.  Celle  ville  de 
moines  el  de  petiis  abbés  est  ivre  de  liberté  de  la  presse/ 
et  de  garde  nationale.  La  noblesse  est  divisée  sur  la 
question  de  savoir  si  les  soldats-citoyens  porteront  le 
sliakoou  le  casque  grec.  J'ai  laissé  dans  les  rues  des 
manifestations  bruyantes,  demandant  l'établissement 
d'une  école  polytechnique,  sur  le  modèle  de  la  notre. 
Vous  le  voyez  donc,  monsieur  le  ministre,  laissez  de 
G6té  leB  réformes  administratives,  dont  personne  ne  se 
{■réuccupe  à  celle  heure,  et  sauvez  le  pape,  s'il  en  est 
'•ncore  temps,  ce  qui  est  fort  douteux. 

Subitement  frappé  d'un  état  de  choses  nouveau  pour 
lui,  placé  sous  ses  yeu\  avec  une  crudité  qui,  même  en 
la  supposant  un  peu  exagérée,  ne  semblait  pas  dépour- 
vue de  vraisemblancej  Bl.  (iuinoi  voulut  connaître  par  le 
menu  celte  situation  de  Home  el  de  l'ilalic,  que  se» 
Sj^eotB,  et  Rossi  lui-même,  lui  avaient,  me  dit-il,  hn 
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ignorer.  Finalement,  il  me  demanda  d'aller  répéter  le 
tout  à  M.  Duchàlel,  dont  l'Indéreciibie  bun  sens  réclairall 
dans  ses  doutes,  me  priant  en  outre  de  me  tenir  prêt  à 
repartir  pour  i'iLalic,  dans  quelques  jours,  en  passant 
par  la  Suisse,  où  le  Sondcrbund  faisait  des  siennes. 
H.  DuchâLel  partagea  conapiétcnienl  l'avis  de  H.  Guizot, 
et  je  bouclais  mes  malles  en  conséquence,  lorsque  la 
révolution  de  Février  éclata. 

Eli  bien  !  la  surprise  et  le  désarroi  où  mes  renseigne- 
ments sur  l'état  des  esprits  à  Rome  avalent  jeté  H,  Guizot, 
au  mois  de  janvier  1848,  mes  renseignements  sur  l'état 
des  esprits  en  province  les  renouvelaient,  au  mois 
d'avril  1850. 

Comme  M.  de  Lamartine,  M.  Guizot,  dans  sa  jeunesse, 
avait  eu  la  faiblesse  de  vouloir  paraître  inaccessible  à 
la  séduction  exercée  par  l'empereur  Napoléon,  même 
diins  l'éclat  de  sa  puissance.  En  181â,  nommé  professeur 

j  d'histoire  par  M.  de  Fonlancs,  il  avait  consenti  à  servir 
l'Empire,  en  refusant  de  louer  l'Empereur  dans  son 
discours  d'ouverture.  Il  aimait  à  mo  répéter  ce  détail, 
d'une  Qerté  discutable.  Le  neveu  de  Napoléon  partici- 
pait naturellement  à  sa  défaveur,  sans  participer  encore 

'  au  respect  inspiré  par  sa  i^loire,  et  l'historien  politique 

[qui  n'avait  pas  reconnu  dans  le  18  brumaire  le  salut  de 
la  révolution,  ne  pouvait  pas  être  fort  enclin  à  recon- 

Inaitredans  le  10  décembre  le  salut  de  la  société  mo- 
derne. Néanmoins,  M.  C.uizot  parlait  du  président  de  la 
(tépublique,  non  seulement  sans  aigreur,  mais  encore 
avec  convenance  et  avec  gravite  ;  U  se  bornait  à  ne  pas 
croire  en  lui> 
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ILes  seviles  forces  politiques  que  M.  Giiîïot  eût  profon- 
raent  éludiées  et  puissamment  maniùes,  c'claienl,  jiî 
l'ai  déjà  dit,  les  forces  parle menlajrgg,;  il  leur  devait  sa 
gloire,  et  il  se  complaisait  à  les  croire  capables  de  s;iisir 
de  nouveau  la  sociéié,  qui  leur  avait  ccliappé.  Le  gou- 
ernement  de  la  monarcliie  libre  et  consiitutionnelle 
ail  encore  son  idéal,  quoique  il  eût  été  impuissant  û 
réserver  soit  la  liberté  ou  la  constitution,  soit  la  mo- 
nrcliie  ;  et  il  était,  non  pas  complice,  mais  spectateur 
l^uveillant  de  reâtauraiions  encore  vagues  et  innom- 
lées,  doDl  le  duc  de  Broglie  était  l'àme,  et  le  général 
Changarnier  l'épée. 

Celle  conversation  nie  montra  clairement  deux  choses  : 
•  d'abord,  que  le  salon  de  H.  Cuikoi  résumait  la  politique 
^nérale  des  salons  de  Paris  ;  ensuite  que,  dans  ces 
nions,  on  n'avait  le  sentiment  exact  ni  des  dispositions 
e  la  France,  ni  de  la  solution  qui  devait  nécessairement 
s'imposer. 

Ainsi  je  venais  d'apprendre  chez  M.  Guizot  le  courant 
l'idées  qui  entrainail  l'arisiocratie  et  la  bourgeoisie  ; 
If'apprig,  le  lendemain,  chez  M.  Emile  de  Gîrardin,  les 
^préoccupations  des  hommes  qui,  sous  la  dénomination 
vogue  de  libéraux  socialistes  et  de  libres  penseurs^  sui- 
vaient les  sentiers  divers  de  l'utopie. 
_     J'étais  arrivé  à  Paris  avec  mes  quatre  volumes  de 
B*//i((oire  des  cautes  de  la  Uévolution  française,  ainsi 
hu'avcc  mon  èdili-urd'Auch,  M.  Foix,  qui  venait  plicer 
'rWilion  tout  entière  chez  les  grands  libraires  Garnîer 
rriresjlesiiuelâ  la  prirent  sous  le  patronage  de  leur  puis- 
MMc  oaisou.  Tous  les  jouroaux  cooservaleurs  lu'ac- 
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cueillirent  avec  la  plus  flatteuse  sympathie,  et  des  cha- 
pitres entiers  de  mon  livre  parurent  dans  le  Journal  d^s 
Débals,  dans  Id^  Gazelle  de  France^  dans  VlJnion^  dans 
y  Assemblée  nalionale.  Ma  visite  à  M.  de  Girardin  avait 
donc  pour  objet  de  lui  demander  l'insertion  d*un 
fragment  de  mon  livre  dans  la  Presse.  Je  ne  doutais  pas 
de  son  accueil,  quoique  nos  relations  anciennes  et  étroites 
eussent  cessé  depuis  longtemps,  après  de  vives  polémi- 
ques. Une  révolution  avait  passé  sur  nos  querelles,  et, 
d'ailleurs,  M.  de  Girardin,  comme  les  avocats,  met  plus 
d*amour-propre  que  de  colère  dans  ses  luttes.  Lorsque 
j'entrai  dans  son  cabinet,  à  son  hôtel  de  la  rue  de  Mar- 
beuf,  aux  Champs-Elysées,  notre  salut  échangé  se  rédui- 
sit à  un  grand  et  sincère  éclat  de  rire,  résumant  notre 
mutuel  étonnement  de  noiis  retrouver  ensemble. 
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lotif  de  ma  visite.  —  Cordialité  de  son  accueil.  —  Question 
fcqu'il  m'adresse,  ou  sujet  d'un  projet  d'orgnnisntion  de  la 
Miélâ.  —  Coup  d'œil  sut'  la  jeuocflse  de  M.  de  Cimnlin, 
-Bon  éducation  dcreclueuse. —  Kaergie  de  son  cnrnc- 
■  lère.  —  Il  seforme  luî-mâme,  —  Il  est  piir  te  Irovuil  et  la 
rvolontô  l'ouvrier  do   su  situation  cl  de  sa  foiltiiio.  —  Sou 
activité.  — Qualités  et  défuuts  de  sou  esprit.  —  Il  a  le  goAt 
de  l'utopie.  —  Projets  divers  qu'il  a  étudiés.  —  lia  touuli'^ 
à  un  nombre  considêralile  do  questions. —  Il  a  fait  les  dé- 
crets do  l'avenir.  ~  Ses  idées  sur  l'union  conjugale. — 
'  H  la  veut  hbro.  —  Il  m'eipli^guc  eon  projot  d'organisation 
I  d«la  Bocioto,  —  Son  plan  de  gouvernement.  — Sa  cun- 
I  Oanc«  on  lui.  —  Il  est  prêt  ù  Ctro  premier  ministre.  —  Il 
I  eet  le  type  la  presse  idéale,  tout  on  visant  à  Clro  pratique. 


Je  n'étais  pas  encore  assis,  chez  H.  de  Girardin,  qu'il 

B  dit  :  ■  l'arbleii!  vous  arrivez  bien  à  propos.  Vous 
bez  m'aider  à  trouver  la  solution  d'un  proliléme  d'or- 
nnisalioii  de  la  société  sur  des  bnses  nouvelles,  car  vous 

Kitisissc?,  la  constitution  ancienne  et  nouvelle  des  coni- 
lllinca  >.  Après  quoi,  il  m'exposa  la  dinîculicqui  l'ar- 

tait;  mais  le  lecteur  n'en  saisirait  pas  biciiIccaraclL-re, 
%  je  ne  faisais  pas  précûder  celle  petite  conférence  d'uu 
léger  ei  rapide  crayon,  dessinant  les  traits  principaux 
de  M.  de  Girardin,  cunaidéré  comme  journaliste. 
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rcnl  n  sa  profession,  dans  laquelle  plus  tl'un  aime 
encore  mioiix  le  cri  tlii  sllllel  que  le  silence  de  la 
ranTare,  o[ii  mis  d  tenu  M.  de  Ginrdin  en  évidence. 
On  Va  beaucoup  discutt!,  loui,  rallié,  enviô,  comme- 
il  arrive  à  ceux  qui  occupent,  usurpée  ou  méritée, 
beaucoup  de  place  tlan^  l'opinion;  et  un  concert  de 
nalleur->,  parmi  lesquels  on  eût  trouvé  plus  d'appreo- 
lis  que  de  mailrcs,  l'a  sacré  grand  poniife  du  journa- 
lisme, comme  si  l'ôtorrc  d'un  tel  rôle  [wuvait  se  trouver 
là  où  manquent  le  savoir  et  le  style.  Uais  lui,  prenant 
au  sérieux  son  poniilicai,  oflicie  avec  majesté,  morigé- 
nant, du  haut  de  ce  trône  imaginaire  où  ils  l'ont  hissé, 
ces  journaliaies  imprudents,  loiquels  s'aperçoivent  trop 
tard  qu'ils  ne  peuvent  plus  l'en  faire  descendra. 

Trois  grands  faits,  publics  et  éclatants,  font  chercher, 
sans  qu'on  la  découvre,  l'idce  politique,  supérieure  e( 
générale  qui  a  dirigé  M.  de  Girardin  dans  sa  carrière 
de  journaliste.  Aussi  impétueux  lorsqu'il  loue  que  lors- 
qu'il dénigre,  il  a  successivement  appuyé  le  grand  mi- 
nislcrc  de  AI.  Guizol,  l'établissement  de  la  Itépubllquo 
de  18i8,  et  l'élection  du  prince  Louis-Napoléon,  le  10  dé- 
cembre. Assurément,  M.  Guizoï,  M.  le  général  Cavaignac 
et  le  prince  Louis-N;ipolcon  n'ont  jamais  été  signalés 
comme  des  types  d'Ingratitude  envers  les  soutiens  éner* 
giques  de  leur  politique  ;  cl  cependant,  tous  les  trois  so 
virent  obligés  de  Trappcr  sévèrement  M.  do  Girardin. 
En  18i7,  M.  Cuuot  le  fit  traduire  devant  la  Cour  des 
pairs;  en  juin  18i8,  M.  le  général  Cavaignac  le  fil  arrêter 
et  meili-Q  ncurjours  au  secret  ;  en  183â,  le  prince  Louis- 
Kitpol^oii  l'exila. 
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I  Quelle  cause  nnicna  ces  trois  éclalanles  sùvériiès?  Je 
bveux  pas  la  reclierclier  ;  mais  le  moins  qu'on  puii^se 
"idire,  c'est  qu'il  y  a  dans  les  conviclioiis  de  M.  de  Ciroi- 
dîn  d'étranges  revircnienls,  dans  ses  amiliés  d'étranges 
iniermittences  ;  ce  qui  aulorise  à  supposer  que  ses  luîtes 
avec  les  divers  régimes  qu'il  avait  tour  à  tour  préconisés 
procédaient  moins  de  ce  qu'il  y  a  de  firme  dans  ses 
principes,  que  de  ce  qu'il  y  a  d'iniolérable  dans  ses 
caprices. 
Sans  études  approfondies,  sans  savoir  réel  et  solide, 
^Ji-  de  Girardin  a  néanmoins  (ouclié  à  toutes  les  ques- 
^■ipns.  L'éducation,  le  gouvernement,  la  presse,  la  Tamille, 
HB  &  tout  abordé,  à  sa  manière,  c'est-à-dire  au  nom  de 
^"dlopie.  Ainsi,  il  a  inventé  et  propose  un  genre  de  ma- 
riage dans  lequel  le  mari  légal  est  supprimé  comme  père, 
et  où  le  ispaler  cal  du  droit  romain  se  traduit  de  la  ma- 
nière suivante  ; 

Le  paxsanl  :  *  Mon  petit  ami,  comment  se  nomme  ton 
papa?  » 
^K    L'enfant  :  «  Monsieur,  je  ne  sais  pas  ;  demandez  â 
^■Uman.  * 

^r  ^1<*  s'appelle  la  Uberlc  dans  te  marîayc  par  l'éf/alilê 
rf«  enfantH  decaiU  la_  mère,  et  a  été  imprimé  en  bro- 
chure, en  1H51.  M.  de  Girardin  a  également  proposé 
XaboUUoH  de  t'auloritii,  par  la  simplification  d'un  gou- 
voemenl  réduit  h  l'état  d'iiorlogc  ou  de  tourncbroelie  ; 
l  comme  si  la  réglementation  du  présent  n'avait  pas 
Q  à  sa  dévorante  activité,  il  a  publié,  en  1835,  les 
creO  de  l'avenir. 
L'afubiUoa  avouée  et  caressée  par  il.  de  Oiracdi 
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nussitôl  que  la  Tondalion  et  le  succès  de  la  Presse  lui 
eurent  ouvert  de  nouvelles  et  larges  perspectives,  ce  fwt 
de  s'élever  aux  grands  emplois  du  gouvernement.  Tou- 
lefois,  ses  amis  d'alors  croyaient  lui  mesurer  équïtable- 
ment  l'avenir,  en  lui  présageant  l'honneur  d'occuper  la 
direction  générale  des  postes,  qui  semblait  répondre  à 
son  activité  comme  à  son  goût  pour  les  détails  adminis- 
tratifs ;  mais  le  senlinienl  personnel  de  ses  forces  le  por- 
tait plus  loin  et  plus  haut.  Pour  employer  prématuré- 
ment une  expression  heureuse,  imaginée,  je  crois,  et 
mise  plus  lard  en  circulation  par  M.  Clément  Duvernois, 
l'esprit  de  H.  de  Girardîn  faisait  grand.  Quelques  hommes 
i  l'àme  ferme,  et  notamment  le  maréchal  de  Castellane, 
firent  faire  paravance  leur  tombeau, oii  ils  se  couchèrent 
pour  qu'il  eût  exactement  leur  mesure;  M.  de  Cîrardin 
El  dresser  par  un  architecte,  non  seulement  son  minis- 
tère, mais  aussi  son  gouvernement.  Il  lui  fallait  quatre 
pavillons.  Il  n'eut  pas  consenti  à  gouverner  à  moins. 

Il  avait  donc  imaginé  un  gouvernement  composé  da 
trois  ministères,  les  Recettes,  les  Dépenses,  les  Affaires 
extérieures.  Ses  amis  se  souviennent  d'avoir  vu  dans 
son  cabinet  le  dessin  d'un  monument  à  quatre  pavillons. 
Trois  logeaient  le  gouvernement  proprement  dit.  Le  qua- 
trième, imposé  par  la  symétrie,  afin  de  régulariser  le 
carré,  contenait  l'imprimerie  royale.  De  son  ministère 
des  Dépenses,  M.  de  Girardin  communiquait  par  des 
galeries  à  toutes  les  autres  dépendances  dason  gouver- 
nement. 

Telle  était  la  distribution  arcliiteoiorale  de  l'organi- 
sation politique  rêvée  par  M.  de  Girardin  ;  et,  de  ce 
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l  ne  se  n-veiila  jamais  comiilL^lemenl.  En  1850, 
l  encore  j  les  yeux  ouverts;  ei  des  journalisles 
indiscrets  ayant  i-aillé  son  ambition,  il  l'avoua  et  l'ex- 
posa naïvement   en    ces  termes,  dans   la   Presse  du 
31  janvier. 
^L   g  H.  de  Cirardin,  dît-il,  a  fait  bien  plus  encore  que 
^Haspirer  aux  fonctions  de  ministre  dirigeant  :  il  a  eu 
^fraudace  de  s'y  préparer. 

^V  «  11  serait  nommû  ce  soir  ministre  dirigeant,  que 

H^posé  de  ses  idées  pourrait  paraître  tout  entier  demain 

^"iti  iVonitenr.  Cet  exposé  est  tout  prêt;  il  indique  avec 

précision   les  moyens  d'esécutîon    et  les  hommes  les 

plus  capables  d'en  assurer  le  succès. 

^^-   «  H.  de  Ciirardin  peut  avouer  hautement  son  ambi- 

^■ion,  car  son  ambition  n'est  pas  une  anibitioa  vulgaire  j 

Ha  Dimcrail  mieux  cent  fois  n'être  pas  ministre,  que  de 

I     rètrc  comme  1r  furent  MM.  Tliîers  et  Guîzot,  comme 

Tonl  été  et  le  sont  MU.  Barrot  frères.  » 

Li  Providence  a  épargné,  il  est  vrai,  a  M.  de  Cirar- 
din les  périls  de  la  redoutable  comparaison  qu'il  avait 
acceptée;  mais  la  France  n'eût  pas  ignoré  qu'elle  possé- 
dait un  homme  politique  bien  supérieur  à  M.  Odîlon 
Barrot,  à  M.  Guizoï  et  à  M.  Thîcrs,  si  son  étoile  lui  eut 
ménagé,  comme  à  Sancho,  une  ile  de  Baraiarîa. 

G'est  dans  un  de  ces  enfantements  de  mondes  nou- 
veaux, Tamiliers   à   son  esprit,  que  je   le  trouvai,  le 
IS  avril  18R0,  au  moment  où  j'entrai  dans  son  cabinet 
Hde  la  rue  de  Marbeuf,  et  oti  il  lit  appel  à  mon  concours, 
HpDur  la  solution  du  grave  problême  qui  l'absorbait.  ■ 

^fe  •  Je  travaille  ,  me  dît-il ,  à  b  réorganisation  de  H 
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France,  four  moi,  toul  se  réduit  au  biiilgel,  et  lo  bail- 
gcl  (Iq  l'Hlul  a  pour  type  le  budget  de  la  coniraimc.  Je 
compose  donr  et  je  règle  les  linniices  d'une  rommunu, 
en  dépenses  cl  en  recelles.  Mon  tableau  des  dispenses 
d'une  commune,  modèle  do  loulos  It's  autres,  est  dressé; 
je  suis  occupa  a  faire  le  lobteiiu  des  recettes,  cl  mes 
oiToris  n'ont  pu  encore  parvenir  à  mettre  les  deux  ta- 
bleaux en  éiiuilibrc.  I!  faut  que  voua  m'aidiez  à  combler 
le  déficit,  saus  quoi  j'exécuterai  ma  première  idée,  qui 
est  de  parfaire  les  dcpenses  communales  avec  les  biens 
des  particuliers.  « 

Et  sur  un  léger  froncement  des  sourcils  dont  je  ne  fus 
pas  maître,  il  ajouta  :  «  Oui,  mon  cher,  je  suis  résolu  à 
supprimer,  s'il  le  faut,  riiérédiié  des  patrimoines  dans 
les  familles,  au  profit  des  communes.  Après  tout,  l'Iiéré- 
diié  des  biens  n'est  pas  aussi  indispensable  que  l'on  se 
l'imagine.  Si  vous  et  moi  nous  étions  nés  avec  cinquante 
mille  livres  de  rentes,  noqa  serions  restés  deux  imbé- 
ciles; c'est  le  besoin  de  travailler  pour  vivre  iiui  nous  a 
fails  ce  que  nous  sommes.  » 

—  Mais  enfin,  repris-je  en  insistant,  expliquez-moi 
donc  votre  budget  des  dépenses,  et  cherchons  s'il  no 
aérait  pas  possible  de  le  réduire,  afin  de  laisser  lo  pa- 
trimoine des  pères  à  leurs  enfants.  Un  héritage  n'est 
jamais  i^  dédaigner;  consultez  votre  nis  1à-dessu9.  La 
misera  peut  stiniuict' les  natures  fortes,  mais  elle  écra»o 
les  natures  faibles,  qui  sont  en  majorité.  Voyons,  éou^ 
mcre&-moi  les  dépenses  de  votre  commune. 

—  Les  voici,  me  lépondit-il. 
<  U  (aut  d'abord  les  dicaûoa 
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llDt  (J'cpaisseur  de  gravier,  sur  tanl  de  largeur  de 
diaiissce,  pour  tant  de  kilomclrcs,  ce  qui,  à  (aiil  le 
lèire  carre,  fati  tanl... 

1  U  faut  ensuite  au  moins  un  IroUuîr,  avec  bordure 
1  granit,  6  lantie  mètre  courant,  mis  en  place,  ce  qui 
Ut  tant... 

r  II  Taul  encore  l'éclairage  au  gaz,  avec  un  canJé- 
hbre  tous  les  cent  mètres,  ce  qui,  à  tant  le  mètre  cuLe 
i  gaz  et  à  tant  le  candélabre,  fait  tant... 
r  EtiOn,  il  faut  la  crèclie  pour  tant  d'enfants  à  la  mi- 
lle, cl  l'ouvroir  pour  tant  de  jeunes  filles,  deux  dé- 
ciiBcsqui  s'cièvenlà  tant... 

I  Le  tout  additionna  s'élève  au  chiffre  énorme  de...., 
Iiiffre  indispenauble;  et  si  vous  ne  me  trouvez  ]ia&  la 
recette  éqnivaicnie,  je  supprime  l'Iiéiédilé  des  biens. 

H.  de  Girardin  n'a  pas  de  rival  en  fait  de  stalisliquo 
Il  de  chiffres.  Il  vous  dirait  sans  bèsiter  combien  il  )<  a 
)  seaux  d'eau  dans  la  mer.  Il  m'avait  donc  fourni  le 
lombre  des  communes,  les  kilomètres  de  chemins,  les 
i  cubes  de  gaz,  les  prix  partiels  et  totaux  avec  une 
wrection  effrayante;  couronnant  le  lout  par  celte 
terrogation  narquoise  :  «  Eli  bien,  commeul  vous  y 
mdrw-vous  pour  conserver  l'hérédité  î  » 

rès  une  très  courte  panse,  je  lui  dis  : 
-ie  crois  que  je  vais  rendre  un  service  signalé  à  l'Iié- 
Miié  des  patrimoines,  sans  qu'elle  s'en  doute. 
•  ie  prends  pour  exemple  ma  commune,  qui  a  huit 

s  habitants  Lt  huit  kilomètres  de  diamètre,  in  (^ 
»n  à  côté  du  maire,  et  lorsque,  par  les  boucs  d'IiiV 
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je  vais  voir  l'adjoinl,  je  monte  à  cheval  après  mou 
déjeuner,  pour  être  renlréà  l'heure  du  dîner.  Vous  pou- 
vez donc  supprimer  la  crèche  el  la  salle  d'asile,  car  il 
faudrail  aux  mères  de  famille  la  moitié  de  h  journée  pour 
porter  leurs  étirants,  et  l'autre  moitié  pour  les  emporter, 
ce  qui  fait  qu'il  est  inutile  de  les  déranger.  Quant  aux 
candélabres,  su  gaz,  aux  trottoirs,  il  ne  faut  pas  y  son- 
ger; les  deux  cents  maisons  de  la  commune,  pres(jue 
toutes  isolées,  placées  au  centre  des  patrimoines,  ô  des 
distances  énormes  l'une  de  l'autre,  n'ont  aucune  voie 
maîtresse  qui  les  relie  ;  il  en  est  ainsi  dans  les  deux  tiers 
de  la  Frnnce,  où  les  villages  sont  une  exception. 

A  mesure  que  je  parlais,  l'idéal  de  M.  de  Girardin, 
c'est-à-dire  la  commune  des  environs  de  Paris,  avec 
place  publique,  réverbères,  auberge,  salle  de  bal,  s'écrou- 
lait pièce  à  pièce;  et  lorsque  la  réalité  plaça  sous  ses 
yeux  les  fermes  des  landes  bretonnes,  les  mas  du  Itous- 
sillon,  les  bordes  de  l'Ariège  et  des  Pyrénées,  oîi  l'on 
fait  la  provison  de  pain  une  fois  la  3em;iine,  parce  que 
la  distance  où  est  le  village  ne  permet  pas  de  la  faire 
tous  les  jouFF,  le  rcvc  s'évanouit  eniiêremeni,  et  avec  lui 
le  plan  d'organisation  et  te  fameux  budget  de  la  com- 
mune, qui  devait  entraîner  la  suppression  des  héri- 
tages. 

Essentiellement  utopiste,  et  aspirant  à  l'honneur 
d'avoir  une  idée  par  jour,  M.  de  Girardin  ne  suit  pas 
toujours  le  chemin  où  passe  le  bon  sens;  mais  s'il  ren- 
contre la  vérité  par  hasard,  il  no  dédaigne  pas  de  l'ac- 
cepter [lour  compagne  de  route. 

Je  n'en   restai  pas  moins  frappé  de  celte  situation 
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d'espcii  d'un  joarnaliste  important,  absorbé  dans  la 
constmction  d'une  société  idéale,  lorsque  la  France  dis- 
loquée travaillait  à  la  conservation  de  la  vieille  société 
de  nos  pères.  Il  complétait  et  faisait  comprendre  cette 
famille  des  Proudhon,  des  Pierre  Leroux  et  des  Victor 
Considérant,  astrologues  qui,  faute  de  regarder  la  terre, 
poussent  les  hommes  dans  Tabime,  en  se  perdant  eux- 
mêmes  dans  le  ciel  étoile  du  possible. 


MA    VISITE    A    M.    VÉRON. 


M.  Vôron  reprûsenlnit  ia  partie  fine,  Bpiriluelle,  eotrcpre- 
nnnle  do  la  bourgeoisie  do  Paris.  —  Il  allie  l'esprit  d'eii- 
Irepriso  au  sceplicisme,  cl  réussit  oii  tout.  —  C'est  Beau- 
marchais, moins  le  style.  —  M.  Mocquard  l'avait  introduit 
n  l'Ëlysce.  —  Il  est  favorable  A  la  politique  du  Prince.  — 
Il  m'interroge  sur  l'état  don  esprits  on  province.  —  Il  est 
frappé  du  tubloauquBJo  lui  eu  fais. — Je  lui  peins  rAs&eni- 
Liée  ot  lea  niicicns  partis  comme  impuissants,  et  lui  montra 
le  prince  I.ouis-Napoléou  comme  le  seul  pivot  possiblB 
de  l'autorité  politique.  —  Il  adopte  mos  idées  à  ce  sujet,  ot 
me  propose  de  les  développer  dans  le  ComtîtutiooaeJ.  — 
J'accepte.  —  Grande  idée  qu  il  se  fait  de  l'inHueucede  oe  tra- 
vail.—  Il  me  demande  le  secret.  —  Jo  l'intitule  la  solution. 

—  Les  six  articles  da  la  solution  naraiseent  d'avril  à  mai. 

—  Ijiur  effet  sur  l'opinion.  —  J  neceplo  d'aller  voir  l6 
prince  Louis-Napolcou,  après   avoir  soutenu  sa  politiqDO. 


A  un  autre  oriire  de  natures,  plus  sérieuses  el  sur- 
tout beaucoup  plus  pratiques,  appartenait  M.  Véron, 
alors  directeur  du  Conslilutionnel,  que  j'allai  voir  aussi, 
cl  pour  la  mÉme  cause:  c'esl-à-dire  pour  obtenir  l'inser- 
tion dans  son  journal  d'un  chapitre  de  mon  livre.  Le 
service,  obtenu  aussitôt  que  demandé,  la  conversation 
devÎDl  politique  d'elle-même. 
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Le  direclour  du  Conslilulioiniel.  n'avaii  pas,  il  s'en 
Tailail  de  beaucoup,  la  (l'cmpe  d'cspril  de  M.  IJuizot, 
mais  il  étail,  dans  sa  sphère  bourgeoise,  émincmnicnl 
sagace,  entreprenaiu  el  pralîque.  Pour  aliraenicrJa  poli- 
lifiue  de  son  journal,  il  ne  regardait  pas  seulement  en 
loi,  cumme  M.  de  Girardin  ;  il  regardait  surtout  autuur 
de  lui.  Comme  esprit  d'observation  et  d'iniiialive,  il  m'a 
toujours  représenté  Beaumarchais,  moins  le  souffle  et  le 
style.  Sceptique,  sans  enthousiasme,  mais  sans  dédain, 
il  écoulait  et  examinait  tout,  cherchant  si  dans  les  dra- 
peries flottantes  d'une  causerie,  il  ne  trouverait  pas 
ciché  sous  quelque  pli  un  sujet  d'article  pour  son  juur- 
■al.  La  popularité  du  prince  Louis-Napoléon  ne  lui  avait 
pas  échappé  ;  il  l'appuyait  à  l'occasion  dans  le  ConitUu- 
tkmaet,  comme  un  client  dont  on  pouvait  se  faire  hon- 
neur. 

U.  Mocquard,  chef  du  cabinet  du  Prince,  dont  j'aurai 

beaucoup  ù  parler,  el  qui,  fort  répandu  dans  te  monde 

B  journaux,  passait  sa  vie  à  grouper  autour  du  Prési- 

1  les   iniluences  utiles,  avait  introduit  H.  Véron  à 

ie.  Il  s'en  honorait  et  s'y  plaisait  ;  mais  essentielle- 

it  parisien ,  n'ayant  jamais  de  sa  vie  passé  une  jour- 

e  eoiière  plus  loin  qu'Engliien  ou  Palaiseau,  les  dépar- 

iDls  étaient  pour  lui  lettres  closes.  Il  me  racontait 

!  ecute  fuis,  pris  subitement  de  l'idée  d'aller  n 

'eis,  il  mi>nta  dans  une  chaise  de  poste  ;  mais, 

rivé  à  Bordeaux,  la  nostalgie  du  boulevard  des  Italiens 

l;  el,  regardant  sa  montre,  il  donna  l'ordre  de 

r  dans  une  heure,  et  de  reprendre  la  route  de 

iB,  De  se  donnant  même  pas  le  temps  de  manger  li 
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diner  qu'il  avail  coiïimandé,  et  qu'on  lui  plaida  froid 
dans  sa  voiture. 

Tel  élail  l'iiommc  auquel  j'avais  à  expliquer  la  pro- 
vince et  lu  politique  des  paysans. 

A  son  premier  mol,  qui  Tut,  comme  celui  de  H.  Guizot: 
«  Quedil-on  en  province  de  la  silualion,  et  qu'en  pen- 
sez-voua?  »  je  répondis,  avec  la  même  fermeté,  qu'il 
n'y  avait  qu'un  nom  assez  populaire  pour  attirer  éner- 
giquement  à  lui  l'adhésion  et  laconOance  des  masses; 
que  ce  nom,  c'était  celui  du  prince  Louis-Napoléon;  que 
si  l'on  ne  voulait  pas  périr  d'aDétnie,  au  milieu  de  l'im- 
puissance des  partis,  il  fallait  faire  du  prestige  du  Prési- 
dent le  pivot  d'un  gouvernement  prochain,  solide  et 
nécessaire. 

M.  Véron  me  regarda  de  l'air  d'un  homme  dans  les 
ténèbres,  qui  aperçoit  une  lueur  à  l'horizon,  sans  en 
bien  distinguer  la  nature.  Surpris,  mais  encore  hésitant, 
il  me  dit  :  *  Vous  croyez?  mais  expliquez-moi  donc  votre 
idée.  > 

Alors,  voyant  devant  moi  une  intelligence  ouverte, 
qui  s'offrait  a  la  persuasion  avec  curiosité  et  sympathie, 
j'entrai  dans  un  examen  rapide  mais  complet  des  forces 
poliliqucs  exislanies,  auxquelles  on  pouvait  deman- 
der le  salut  de  la  société.  Il  y  en  avait  cinq  :  c'é- 
taient d'abord  l'Assemblée  lÉgislative,  ensuite,  en  dehors 
de  l'Assemblée,  le  parti  républicain,  le  parti  orléaniste, 
le  parti  légitimiste,  et  enfin,  le  président  de  la  Républi- 
que avec  ses  adhérents.  Reprenant  successivement  les 
quatre  premières  de  ces  forces,  je  les  analysai  l'une 
après  l'autre. 
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Je  munirai  l'Assemblée  s'annihilanl  elle-même  par  ses 
divisions  intérieures,  enlreienues  par  l'ambilion  el  les 
visées  personnelles  des  Thiers,  des  de  Broglie,  des  Biït- 
ryer,  des  Monialembert  ;  le  parti  républicain,  devenu 
odieux  aux  populations  par  la  déconsidération  de  ses 
agents  el  son  alliance  avec  les  socialistes  ;  le  parti  légiii- 
miste,  isolé  d.nns  le  pays,  sans  éclio  dans  les  popula- 
tions, raillé  pour  son  peiil  nombre,  suspecté  pour  ses 
principes;  le  parti  orléaniste,  n'ayanl  d'autre  base 
qu'une  bourgeoisie  ambilieuse,  bruyante,  timide  en  Tace 
du  danger,  désormais  noyée  dans  les  flols  du  sulTrage 
universel,  et,  comme  conséquence  de  cet  examen,  je  Gî 
voir  qu'il  n'y  avait  à  espérer  de  ces  forces  diverses 
qu'une  agitation  vaine  et  une  impuissance  définilive. 

Comme  ressource  réelle,  effective,  puissante,  unique, 
j'exposai  la  situation  du  Prince.  Là  se  trouvaient  réunies, 
avec  une  popularité  sans  exemple,  l'unité  de  vues  qui 
manquait  à  l'Assemblée  ;  la  confiance  du  peuple,  qui 
manquait  aux  républicains  ;  la  base  immense  el  inébran- 
lable du  suffrage  universel,  qui  manquait  à  l'orléanisme  ; 
la  démocratie  hiérarchisée  el  autoritaire,  qui  manquait  à 
la  légitimité.  Il  n'y  avait  donc  pas  à  hésiter;  il  fallait 
prendre  le  prince  Louis -Napoléon  comme  pbare,  le  mon- 
trer à  la  société  égarée  dans  la  nuit  sans  lendemain  des 
partis;  demander  la  prorogation  de  ses  pouvoirs  pour 
dix  ans,  non  avec  l'espoir  qu'ils  seraient  accordés  par 
l'Assemblée,  mais  avec  la  certitude  qu'ils  seraient  impo- 
sés par  le  pays. 

Celte  fois,  M.  Véron  avait  compris.  Son  regard  s'était 
animé;  et,  me  prenant  par  le  bras  :  •  Savez-vous  bien. 


medil-il,  qu'il  yn  li*!  de  beaux  arlicles  pour  le  Con$ti- 
tutionnel  ?  Comi)lons~\es  :  la  Cliainbre,  les  républicains, 
les  légitimistes,  les  orléanistes,  le  Président.  Cela  fait 
cinq;  el,  avec  les  di\  ans  de  prorogation,  cela  Tait  six. 
Voulez-vous  les  faire?  «  —  J'acceptai  8»ns  licsiler.  Il 
était  midi.  ■  Rentrez  cliez  vous,  ajouta  M.  Véron  ;  allez 
travailler;  je  vous  attends,  demain  matin,  à  dix  heures, 
avec  le  premier  article.  Gardez  sur  tout  cela  le  silence  !g 
plus  absolu  ;  vous  ne  soupçonnez  pas  le  tapage  que  cela 
va  faire  dans  la  grenouillère  politique.  A  demain  !  « 

Je  partis  donc,  pour  aller  me  mettre  au  travail;  oi 
je  rencontrai  M.  Mocquard,  devenu  mon  compairîote 
par  son  mariage  avec  mademoiselle  Gounon,  lillo  d'un 
grand  propriétaire  de  vignes  de  l'Armagnac  ;  homme 
lettré,  esprit  fin,  causeur  charmant.  Son  premier  mol, 
en  me  tendant  la  main,  fut:  ■  Apportez-vous  la  boIu- 
lion  î  >  tant  le  sentiment  universel  était  préoccupé  d'en 
trouver  une. 

Je  répondis  en  souriant  :  «  Peut-être  !  ■ 

Quelques  mois  rapidement  échangés  convainquirent 
M,  Mocquord  que  j'éiais  un  allié  de  la  politique  prési- 
dentielle. U  m'offrit  immédiatement  de  me  présenter  au 
Prince.  «  Non,  répondis-jc,  pas  encore.  J'ai  une  grande 
idée  de  lui,  et  je  ne  veux  pas  qu'il  en  ait  une  trop  petite 
de  moi.  Je  vais  travailler  pour  sa  cause;  je  déaire  qu'il 
me  connaisse,  avant  qu'il  me  reçoive,  et  son  bon  accueil 
me  sera  plus  (lallcur,  lorsque  je  l'aurni  mérité.  Donc, 
à  plus  tard  :  je  vous  rappellerai  votre  offre,  » 

Nous  nous  séparâmes  ;  mais  ce  court  entrelien  m'avait 
donné  le  titre  de  mes  six  articles,    la  Solution,  mot 
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tmployi:  par  H.  Mocquard,  cii  m'abonlant.  Le  premifr 
parut  ilans  W.  CoiislilHliniiel  du  1  i  avril.  Les  aniros  sui- 
jïirenl  le  16,  le  20.  le  33;  le  l"  cl  le  9  mai. 
[  Ceux  qui  voudraient  clierclicr  dans  la  presïL'  du  mois 
d'avril  et  du  mois  dû  mai  IKoO,  l'hisloirc,  écrite  jour  par 
jour,  des  luttes  politiques  de  cette  époque,  assez  sem- 
blable a  celle  d'aujourd'luti ,  y  trouveraient  h  trace 
proronde  de  i'étonnemenl  et  des  colères  que  suscita  la 
proposition,  résolument  faite  par  le  Comtitiijionnel,  de 
proroger  de  dit  années  les  pouvoirs  du  prince  Louis- 
Napoléon.  L'idco  comportait  en  elle-même  une  telle 
audace,  t]uc  M,  Véron  crut  devoir  la  tempérer  par  l'in- 
vilotion  faile  à  l'Assemblée  de  se  proroger  elle-même 
lOOr  le  mcmc  laps  de  icmps,  et  il  s'excusa  le  lendemain 
lUn  d'avoir  glissé  subrepticement  cet  amendement 
itcsque  dans  mon  anicic. 
Le  rrince,  arrivé  par  les  paysans  et  malgré  les  bour- 
geois, dont  le  général  Cavaignac  personnifiait  l'idéal, 
n'était  pas  populaire  dans  le  monde  des  salons.  Beaucoup 
Itii  reprochaient  do  porter  le  costume  d'oflicier  générjl  ; 
et  un  jour  qu'il  avait  passé  une  revue  avec  un  chapeau 
(le  plumes,  à  la  manière  des  Anglais,  les  reines  du 
iroavércnl  qu'il  n'était  pas  à  la  mode.  A  Paris,  n'être 
&Ia  mode,  c'est  grave, 
Les  journaux  de  Paris,  faits  par  des  écrivains  nés  ou 
■cnus  Parisiens,  reflètent  en  toutes  matières,  théâtre, 
iraturc,  politique,  les  idées,  les  préjugés,  les  ambitions 
la  capitale.  Il  n'est  donc  jamais  inutile,  pnur  apprê- 
te langage  d'un  journal  de  Paris,  de  connaître  lr 
iranii,  le  principal  actionnaire,  la  relation  la  plU- 
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inlimcde  son  directeur.  Chacun  d'eux  résume  la  doctrine 
et  les  intérêts  d'un  parti;  et  la  presse  de  1850  était 
l'image  fidèle  des  prétentions  qui  se  disputaient  le  pou- 
voir au  sein  de  l'Assemblée. 

Le  Président  était  alors  sans  organe  sérieux;  et  le 
Constitutionnel^  en  faisant  résolument  de  son  nom  le  pivot 
de  l'édifice  politique  à  reconstruire,  était  le  premier  et 
redoutable  écho  de  la  pensée  populaire  du  10  décembre, 
que  l'orgueil  de  Paris  n'avait  jamais  voulu  admettre  m 
comprendre. 

Toutefois;  le  coin  avait  mordu,  et  la  polkique  des 
paysans  va,  pendant  deux  années,  s'enfoncer  un  peu 
plus  chaque  jour  dans  la  politique  parlementaire,  jusqu'à 
ée  qu'elle  vole  en  éclats. 

Le  Prince  m'avait  fait  remercier  de  ma  solution,  et  le 
moment  était  venu  d'aller  lui  offrir  personnellement 
mes  services.  Je  reçus  une  audience,  et  je  me  rendis  à 
l'Elysée. 


PREMIÈRE    ENTREVUE   AVEC  LE   PRINCE 


i>éoccupation3  ea  me  rendant  à  rÉIyséc.  —  Je  ne  con- 
ivais  paa  le  Pi-ince.  Je  ne  connaissais  que  ses  livres.— 
nions  singulières  que  j'avaia  entendu  espriraer  sur  lui, 
^iuion  qu'en  avaient  M.  OUilun  Burrot,  M.  Thiors, 
Cïiangaraier.  —  Ce  que  m'en  dit  M.  Véron,  au  moment 
je  me  rendais  auprès  de  lui.  —  Première  impression  que 
pie  produit  le  Prince.  —  Sa  personne,  ses  manières,  en 
EonversatiOD.  —  Conlianca  immédiate  qu'il  me  témoigne. 

-  Il  m'explique  ses  idées  et  s'ouvre  à  moi  de  ses  desseins. 

-  Sesidëes  sur  la  situation  iii-ésente  et  sur  les  diriicullés 
dflKon  gouvernement. —  Il  a  le  sentiment  exact  de  sa  force. 
—  Il  m'npproMvo  et  me  remercie.  —  Il  désire  ijue  le  cod- 
oours  que  ja  lui  donne  reste  eoncentré  entre  lui  et  moi.  — 
il  m'invito  â  venir  causer  avec  lui.  —  J'emporle  do  celle 

untrevne  une  impression  profonde,  et  je  lui  voue  un  inal- 
iMrable  attochement. 


'  Je  n'étais  pas  sans  préoccupations.  Je  ne  connaissais 
point  le  neven  de  l'Empereur,  et  je  m'étais  néanmoins  à 
peu  près  irrévocablement  engagé  pour  lui.  J'avaia  lu 
i|uclques-uns  de  ses  livres,  et  je  savais  à  quoi  m'en  tenir 
sur  l'élévation  de  son  esprit;  mais  j'étais  obsédé,  depuis 
un  mois,  par  les  opinions  plus  que  singulières,  que  des 
tiouimes  dislinguéa  en  exprimaient  publiquement. 

Que  les  chefs  parlementaires  prisassent  peu  sa  poli- 
tique, ce  n'était  paa  surprenant;  cette  politique  était 
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contraire  de  la  leur.  Que  M.  Odiloii  IJarrot,  M.  Borryer. 
M.  de  Broglic  méconnussent  son  prestigo,  c'était  encore 
naturel  ;  leur  force  était  dans  la  ])arole,  la  sienne  était 
dans  raciion.  Mais  que  des  hommes  éiiiinciinnciu  intel- 
ligents, comme  M.  Thiers^  eussent  méconnu  son  intelli- 
gence; que  des  hommes  éminemment  braves,  comme 
le  général  Changarnier,  eussent  douté  de  sa  bravoure; 
mais  qu'au  moment  même  où  je  me  rendais  auprès  de 
lui,  M.  VéroUi  qui  l'avait  vu  souvent  et  qui  avait  niàngé 
à  sa  table,  M.  Véron,  un  esprit  si  (in,  si  pénétrant^  si 
bien  fait  pour  snisir  l'esprit  des  autres,  me  le  dépeignit 
comme  un  viveur  vulgaire,  déjà  épuisé,  aussi  peu  mé- 
nager de  sa  santé  que  de  son  avenir,  cela  me  jetait  dans 
des  perplexités  étranges.  «  Vous  allez  à  rÉlysée,  me  dit- 
il,  vous  verrez  une  fichue  bêle;  il  bâille,  il  bâille,  et  ne 
vous  dit  rien,  énervé  qu'il  est  par  la  fatigue  de  sa  diges- 
tion et  de  sa  nuit;  mais  son  prestige  durera  bien  les 
années  qu'il  nous  faut  j»our  nous  roiourner.  > 

Je  luttais  intéricurcmeal  contre  ces  impressions  qui 
m'envahissaient,  et  dont  la  réalité  des  choses  ne  tarda 
pas  à  me  guérir. 

Lorsque  le  Prince  vint  à  moi,  en  me  tendant  la  main, 
je  fus  d'abord  frappé  de  sa  stature  relativement  i)eiite, 
mais  fine,  et  qu'on  sentait  robuste,  malgré  le  léger  ba- 
lancement que  la  marche  lui  imi)rimait.  Le  teint  légère- 
ment bronzé,  et  propre  aux  Bonaparte,  me  rappela  la 
ligure  du  Premier  Consul,  travaillant  dans  son  cabineï, 
dans  le  tableau  de  Gérard.  Son  reg.ird,  doux,  un  peu 
voilé,  éiait  tour  à  tour  vif  et  caressant,  et  sa  voix,  un  peu 
métnlli(|uo.  marielint  les  sons  avec  netteté  et  avec  éneigic. 
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LAprôs  m'nvoir  désigné  un  siège,  il   me  remercia  de 

}  senlimentî  pour  sa  pcri^onne  ei  de  mes  elTorts  pour 

I cause;  et  aussiiôt,  ïl  engagea  de  lui-inéme  une  con- 

alion  sur  l'élal  des  esprits  en  province,  comparé  à 

m  des  esprits  dans  l'Assemblée. 

DAIon  j'eus  l'explication  des  perplexités  qui  avaient 

niUJ  mon  esprit.  Le  Ciiace  avait  en  face  de  lui  un 

mmofqui  comprenait,  pour  en  avoir  vu  les  e\(eU,  la 

e  soQ  nom,  et  qui  parlait  la  lan^e  de  ses  senii- 

Htils  et  de  ses  idées.  En  outre,  cet  bomme  venait  de 

i  donner  les  témoignages  \e»  moins  équivoques  d'un 

Ivouement  spontané,  et  par  conséquent  il  éiait  digne 

i  sa  confiance.  Il  la  lui  donna  donc  aussitôt,  sans  hé- 

T,  et  il  s'ouvrit  à  lui  comme  à  un  tidcle  collaborateur, 

lins  la  mesure  de  ce  riu'il  pouvait  lui  faire  connaître  ou 

i  laisser  deviner  de  ses  desseins  et  de  ses  espérances. 

I  Vou?  jugez  exactement  comme  moi,  me  dit-il,  les 

sentiments  des  populaiions  rurales.  En  me  portant  an 

wuvoir,  elles  ont  voulu  faire  prévaloir  les  idées  i|Uiî 

jirésenie  mon  nom.  Le  peuiile,  qui  se  préoccupe  peu 

B  la  Constitution,  a  entendu  fuiie  un  président   plus 

md  (]ue  la  présidence  ;  et  ce  qui  me  revient  de  divers 

■lés  me  prouve  même  que  bcnucoup  ont  cru  me  nom- 

r  empereur,  is'imaginent  (jue  je  le  suis,  ei  se  demaii- 

ml  pourquoi  je  n'en  prends  pas  le  titre. 

■  Vous  m'avez  parlé  d'un  vieillard  de  votre  commune 

■il  tnc  prenant  pour  mon  oncle,  vous  a  chargé  de  me 

loePoier  d'avoir  Tait  rouvrir  l'église,  où,  .-i  l'âge  de  sept 

IPS,  il  alla  se  faire  baptiser.  Il  n'est  pas  le  seul  qui  ai[ 

nt  entrer  ainsi  k-s  membres  de  la  Tamille  impériale dauj)'. 
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la  légende  de  son  chef.  L'Empereur  est  consolé  des  souf- 
frances cl  des  outrages  accumulés  sur  ses  dernières  an- 
nées par  la  poétique  et  pieuse  admiralion  ailachée  à  sa 
mémoire.  Quelle  différence  pour  l'éclat  de  son  nom,  si, 
au  lieu  de  mourir  sur  son  rocher,  au  bout  du  monde,  it 
s'était  éieinl  aux  Tuileries,  api'ês  une  partie  de  whist  ! 

«  Son  souvenir,  qui  est  la  meilleure  partie  de  mon 
pouvoir,  est  une  force  pour  l'accomplissement  de  ma 
idche;  mais,  d'un  autre  coté,  son  nom  ajoute  à  mes 
devoirs,  et  limite  la  sphère  où  je  puis  chercher  des  colla- 
borateurs. 

«  Si  j'étais  arrivé  au  pouvoir  en  1830,  j'aurais  trouvé 
presque  entière  et  prête  à  me  servir  la  génération  des 
hommes  éminents  de  l'Empire.  En  1848,  ces  hommes 
étaient  morts  ou  compromis  avec  la  cause  du  roi  Louis- 
Philippe.  J'ai  donc  eu  une  extrême  difliculté  à  gouverner. 

•  Sur  i|ui  pouvais-je  m'appuyer? 

t  Sur  les  orléanistes?  Un  gouvernement  el  une 
dynastie  venaient  de  périr  dans  leurs  mains.  Ils  n'inspi- 
rent à  Id  france  actuelle  aucune  conGancc. 

a  Sur  les  partisans  de  la  maison  de  Bourbon?  K  tort 
ou  â  raison,  la  France  s'en  délie.  Ils  représentent  un 
ordre  de  choses  contre  lequel  la  révolution  de  1789 
s'est  faite.  Ils  sont  impopulaires. 

n  Sur  ceux  qui  ont  fait  la  révolution  de  Février,  ou 
qui  s'en  sont  enqurés?  L'opinion  publique  imputait  à 
leur  ambition  et  h  leur  incapacité  les  désordres  de  la 
France.  Cependant,  je  les  aurais  certainement  pris,  s'ils 
avaient  été  des  hommes  éminents. 

«  En  somme,  j'ai  été  forcé  de  prendre,  en  1848,  deg 
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hommes  pur  le  mérile  el  les  talents  desquels  je  ne  m'a- 
busais pas,  el  de  gouverner  avec  l'ancien  parti  parle- 
meutaire,  sans  croire  à  son  erOcacitè.  > 

Ici,  le  Prince  ayant  fait  une  pause,  je  rentrai  dans  la 
conversation  :  «  Monseigneur,  lui  dis-je,  croyez-vous 
pratique  la  voie  que  je  viens  d'ouvrir  dans  le  ConslUit- 
tionnel,  et  trouviiriez-vous  expédient  d'y  associer  vos 
ministres  ou  du  moins  de  pressentir  leurs  dispositions  k 
y  marcher  avec  moi? 

c  —  Non,  me  répondit-il  ;  tenons-nous-en  à  une  entente 
entre  nous.  Vous  ctes  dans  le  vrai,  en  vous  associant  au 
Tceu  des  populations,  qui  voient  leur  sécurité  dans  le 
retour  à  des  institutions  fortes  ;  mais,  dans  la  pensée  du 
peuple,  ces  institutions  ont  un  nom  :  elles  s'appellent 
l'Empire.  Mes  ministres  m'y  suivront,  mais  ils  ne  m'y 
mèneraient  pas;  ils  ont,  d'aïlleur?,  a  compter  avec  l'As- 
semblée, qui  nous  barrerait  le  chemin. 

•  Pénétré  de  la  force  de  mon  principe  et  de  l'étendue 
de  ma  mission,  je  veux  user  de  la  première  avec  modé- 
ration, et  accomplir  la  seconde  avec  patience.  Certain 
d'arriver,  je  ne  suis  pas  pressé  de  partir,  et  je  n'entends 
marcher  qu'au  pas  de  la  France.  Mon  but  a  été  le  réia- 
^Lblisscment  de  l'ordre,  la  défaite  de  la  démagogie,  le 
^Bretour  il  une  autorité  libre  et  forte  qui  permette  les 
^Btrogrès  possibles  et  lea  libertés  désirables;  ce  but,  je 
^Batleindrai  avec  l'Assemblée,  si  c'est  possible,  avec  le 
^Pseocourg  du  pays,  si  je  suis  contraint  d'y  recourir. 
Tous  les  litres  me  sont  bons,  pour  opérer  le  bien  de  l3 
France,  que  je  poursuis,  et  je  suis  plus  ambitieux  dt 
grandes  choses  que  des  grands  pouvoirs.  Il  dépend 
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l'Assemblée  de  oe  me  laisser  que  jusqu'à  leur  terme 
légal  ceux  donl  je  suis  investi  ;  mais  quoi  qu'il  arrive, 
je  n'en  recevrai  d'autres  qu'au  gré  et  des  mains  du 
peuple.  » 

Le  Prince  se  dévoila  ainsi  tout  entier,  avec  la  netteté 
de  son  esprit,  la  droiture  de  son  âme,  la  douceur  de  son 
caractère.  Son  parler  était  lent,  calme,  d'une  grande 
précision  ;  et  quand  sa  phrase  ne  rendait  pas  son  idée 
avec  la  clarté  et  le  relief  qui  caractérisent  son  style,  il 
aimait  à  la  reprendre  et  à  la  jeter  dans  un  moule  nou- 
veau et  familier.  Nul  n'écoutait  avec  cette  patience,  qui 
est  une  politesse,  et  n'accueillait  l'objeclioti  avec  celle 
dcfèrence,  qui  est  une  invitation  à  la  |)ro(iuire.  On  se 
ircnivail  à  la  fois  surpris  el  charmé  au  contact  d'un  tel 
liumme  qui  se  laissait  ainsi  manier;  mais  ce  contact 
aimable  et  doux  était  celui  d'un  fourreau  de  velours, 
dans  lequel  on  sentait  une  redoutable  épée. 

C'est  dans  le  sens  de  ces  idées  et  dans  les  limites  de 
celle  ambition  que  le  Prince  me  demanda  la  continuation 
de  mon  concours.  Je  savais  assez  de  ses  desseins  pour 
les  seconder  désormais  sans  guide  ;  mais,  en  prenant 
congé  de  lui,  je  n'en  fus  pas  moins  invité  à  recourir,  en 
louie  occasion,  à  ses  conseils  et  ù  sa  confiance. 

Je  sortis  de  cette  audience  profondémeni  ému  el  con- 
quis pour  toujours.  Bile  commença  la  série  de  ces  rela- 
tions de  vini^l  ans,  que  la  mori  seule  pouvait  inter- 
rompre. Elles  furent  le  plus  grand  cliarme,  comme 
elles  resteront  le  plus  grand  honneur  de  ma  vie. 

I.C  soir  même,  en  revoyant  M.  Véron,  je  ne  lui  dis 
le  le  Prince  n'avait  pas  bâillé. 


MON     ENTRÉE    AU    CONSTITUTIONNEL 


jiframcnt  luo  inns  nrlioles  appariaient  dans  la  ligne 
alitiauo  du  joui'nul.  —  Oijiûllatioas  mysttôriouses  de  sa 
ireclion.  —  M.  Véroa  me  propose  d'euli-er  au  jtiurnal.  — 
'suutfple.  —  J'y  InivQillo,  mais  je  ne  le  ilirigo  pas.  — 
\.  Uoday  est  son  rôdaclenr  on  chef.  —  Garaclèra  He  M.  Vè- 
Mit  —  Ses  amis.  —  Itonueplan  et  Malilourne.  —  Ils 
ppniont  ma  politique.  —  J  apprends  que  M.  Thiera  était, 
tvvoDunnt  OL'nl  mille  Trancs  qu'il  avait  versos,  le  patron 
Dlitiqiie  (lu  Oonstitutioniiel.  —  M,  Vùron  rond  l'argent  et 

5 rend  bb  liborté.  —  Il  m'abandonne  In  p<>litii|ue  du  jour- 
,  qui,  dâs  CD  moment,  soutien!  hautument  la  politirjuo 
kl'Kliisée. 

k  partir  do  ma  visile  n  l'Elysée,  mon  nr>uvre  politique 
1  tracée  d'iivance.  11  me  Fullait  gagner  compléiement 
lëfînitivcinfiit  M.  Véron  et  son  journal  û  la  cause  du 
décembre.  Sans  doute,  tes  srticlcs  publiûs  sous  le 
I  tie  ^B  Solution  avaient  Tait  grand  bruit,  et,  avec  les 
irs  tïimprfBaario  (]ui  no  le  quittërenl  jamais  corn- 
unent,  M.  Véron  n'était  pas  sans  un  goûl  assez  vif 
'  l'ordre  d'idées  qui  lui  avait  valu  un  succès 
mt;  mais  il  realaii  à  livrer  de  bien  autres  batailles; 
f«wdifie»tioo  aussi   radicale  dans  la  politique  d%k< 
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Cotistilulioiinel  devait  amener,  si  elle  élail  maintenue, 
un  certain  trouble  dans  les  relations  de  son  directeur. 
Ucaucoup  de  gens,  pour  vivre  sans  luttes  dans  le  monde, 
changent  leurs  opinions,  n'ayant  pas  le  courage  de 
changer  leurs  amitiés,  et  c'était  une  question  de  savoir 
si  U.  Véron,  habitué  à  l'approbation  des  gens  qui  com- 
posaient sa  société  ordinaire,  serait  assez  convaincu  ou 
assez  hardi  pour  ne  pas  s'inquiéter  de  leur  blâme.  Je 
ii'olais  donc  pas  sans  préoccupation  au  sujet  du  but  que 
je  me  proposais;  mais  j'en  aurais  eu  de  bien  plus 
grandes  encore,  si  j'avais  connu  certains  engagements 
de  H.  Véron,  que  j'ignorais  alors. 

D'uD  autre  côté,  avant  d'assurer  le  journal  à  la  cause 
du  Prince,  il  fallait  en  être,  et  je  n'avais  été  engagé  que 
pour  une  campagne  qui  était  finie.  Cette  dirficullé  fut 
d'ailleurs  bicntùt  levée  :  t  Vous  irouvez-vous  bien  au 
journal?  me  dit  M.  Véron,  après  la  publication  de  mes 
six  articles.  »  Et,  sur  mon  affirmation,  i!  ajouta  :  «  Dans 
ce  cas,  restons  ensemble.  »  Nous  ne  fîmes  pas  d'autres 
conventions. 

L'ancien  impresiario  reprenant  le  dessus,  M.  Véron  me 
lr8<;a  mon  rôle.  *  Autrefois^  dii-il,  les  anciens  abonnésde 
l'Opéra  n'auraient  pas  mieux  demandé  que  d'entendre 
Ouprez  chanter  tous  les  soirs.  Les  abonnés  du  Consiilu~ 
tionnel  s'accommoderaient  aussi  volontiers  de  vos  articles 
chaque  matin  ;  mais  je  vous  liens  en  réserve,  comme 
Duponcliel  y  tenait  Duprez,  el  vous  donnerez  les  jours 
de  bataille  comme  il  donnait  les  jours  de  recette.  > 

Mon  entrée  au  Cùnstitutionnel  ne  modifiait  donc  pas 
l'orgaiiisalioD  du  journal,  dont  la   rédaction   en  chef 
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resiait  aux  mains  de  M.  Boilay.  Ainsi  j'étais  dans  la 
place,  mais  je  ne  la  commandais  pas. 

De  ses  anciennes  habitudes  de  directeur  de  l'Opéra, 
H.  Véron  avait  conservé  le  goût  d'une  société  nom- 
breuse, variée,  diversement  spirituelle,  et  dont  la  prin- 
cipale fonction  était  d'être  gaie.  S'ennuyer  était  la  seule 
chose  à  laquelle  il  lui  fut  absolument  impossible  de 
s'astreindre,  même  par  devoir.  Il  avait  un  frère,  d'atti- 
tude un  peu  lugubre  :  il  lui  faisait  du  bien,  mais  il  ne  le 
voyait  presque  pas. 

Dans  celte  société,  deux  hommes  pouvaient  me  secon- 
der, par  l'induence  que  l'esprit  exerçait  toujours  sur 
M.  Véron,  et  ces  deux  hommes  en  avaient  beaucoup, 
chacun  d'une  espèce  différente  :  c'étaiont  Nestor  Roque- 
plan  et  Halitourne.  Il  étaient  pour  moi  deux  vieux  amis. 
Roqueplap  avait  autant  de  bon  sens  qu'Alphonse  Karr, 
avec  plus  de  variété  dans  l'humour  et  plus  de  finesse 
dans  le  rire.  Malitourne  était  un  revolver  chargé  de 
bons  mots,  avec  un  goût  de  lettré  correct,  que  M.  Ville- 
main  ne  dépassait  pas.  ie  leur  dus  beaucoup  à  tous 
deux  par  l'influence  différente  qu'ils  exerçaient  sur 
H.  Véron.  Roqueplati  m'aidait  par  ses  opinions,  qui 
étaient  bonapartis'es,  Malitourne  par  sa  délic^itesse 
d'écrivain  consommé,  qu'il  se  plaignait  de  ne  pas  trou- 
ver dans  mes  collaborateurs;  et  comme,  chez,  ces  deux 
hommes,  U  raison  s'allîail  k  l'intelligence  la  plus  déli- 
cate, leurs  const'ils,  agissant  peu  à  peu  sur  mon  direc- 
teur, me  plaçaient  chaque  jour  un  peu  plus  le  Constitua 
tto;m«{  dans  la  main. 
Répondant,  je  sentais  entre  l'aucieune  direction  ei 
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nouvelle,  une  lutle  sourde,  donl  je  ne  démêlais  pas 
encore  la  cause  ou  le  bul.  J'avais  buiiu  pousser  la  poli- 
tjijue  du  journal  vers  l'Elysée',  une  oscillation  insen- 
sible, imprimée  pir  M.  Boîlay,  la  ramenaii  sans  bruit 
vers  riiôiel  déjà  légendaire  de  la  place  Sainl-Gorges. 
EnOn,  M.  Véron  me  révéla  un  jour  le  secret.  La  poli- 
lique  (lu  Cumtitutionnel  apparlenail  à  M.  Thiers  qui,  te 
â8  novembre  184li,  avaii  mis,  pour  l'avoir,  cent  milla 
francs  dans  la  caisse  du  journal.  Ceite  découverte  était 
grave. 

L'alliance  de  H.  Véron  et  do  M.  Thiers  était  donc 
amérieureàla  révolution  de  février.  M.  Véron,  com- 
iiiandiié  par  le  vieux  cl  opulent  marquis  de  Las  Hari- 
nias,  avait  augmenté  le  capital  et  pris  la  direction  du 
Comlitut'wnnel.  A  celle  époque,  c'étailTusage  des  jour- 
naux d'avoir  un  patron.  H.  Thiers  fui  celui  du  CouëUlu- 
liomiet;  mais  il  avait,  comme  je  viens  de  le  dire,  acheta 
l'inlluunce  attachée  à  ce  pulronage,  par  une  commandite 
de  cenl  mille  Francs,  dont  11  avait  fait  les  fonds  avec  la 
concours  lie  quelques-uns  de  ses  amis.  M.  Véron  m'ex- 
pliqua que  tant  que  le  journal  conserverait  les  centmdle 
francs  versés  par  M.  Thiers,  il  était  loyalement  tenu  ds 
conserver  aussi  sa  politique;  mais  M.  Véron  s'était 
réservé  la  faculté  de  reprendre  sa  liberté  en  rendant 
l'argent. 

Il  était  ilirricilc  de  ne  pas  reconnaître  que  la  politique 
de  riilysée,  ncttemeiil  inaugurée  par  moi  dans  le  jour- 
nul,  constituait  un  coup  de  caiiîr  donné  au  contrat. 
M.  Thiers,  qui  avait  lu  seiitinienl  de  con  droit,  se  trouva 
lésé;  M.  Vi-ron,  'pii  avait  k-  sCuiiuienl  do  son  devoir, 
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se  trouvait  gêné.  Un  article  du  Constitutionnel,  appro- 
batif  du  célèbre  Message  du  31  octobre  1849,  fut  blâmé 
par  M.  Tbiers.  Après  quelques  jours  de  lutte  entre  la 
Qerté  et  l'intérêt,  la  fierté  l'emporta.  Les  cent  mille 
francs  furent  rendus  le  15  novembre  1850. 

Exailé  par  le  sentiment  de  sa  liberté  reconquise  et 
jeté  un  instant  hors  des  limites  de  son  urbanité  habi- 
tuelle envers  ses  collaborateurs,  M.  Yéron  se  tourna 
vers  moi,  en  présence  de  M.  Boilay  et  de  M.  Boniface, 
les  deux  colonnes  du  journal,  et  s'écria  :  «  Cassagnac, 
le  Constitutionnel  est  dans  la  boue  (il  fut  plus  brutal 
encore)  ;  vous  avez  carte  blanche,  tirez-l'en  dès  ce  mo-^ 
ment.  »  Je  ne  me  le  fis  pas  dire  deux  fois,  et,  le  lende- 
main matin,  le  Constitutionnel  rompit  pour  toujours 
avec  la  politique  aux  cent  mille  francs. 


POLITIQUE    DU    PRINCE 


Le  PrincB  voulait  s'en  tenir  à  la  Constitution,  —  Sa  décla- 
ration fomiellQ  à  ee  sujet.  —  I)  no  songea  ni  en  1819,  ni 
en  1850,  à  un  coup  d'Etat.  —  l^es  conspirations  contre  sa 
personne  l'y  obligèrent  eu  1851.  —  Conversation  à  Biar- 
ritz, —  Diflicullés  que  lo  Prince  trouve  dans  le  personnel 
politique.  —  M,  Thiers  lui  propose  de  couper  ses  mouB- 
taches,  pour  mieux  gouverner.  —  Il  lui  fait  un  projet  de 
maaifeste.  —  l^e  projet  est  écarté.  —  Causes  du  mécon- 
tentement des  hommes  politiques. —  Ils  s'aperçoivent,  avec 
dépit,  qu'ils  ne  gouvernent  pas  le  Prince.  —  Surprise  que 
son  intelligence  cause  ùM.Ûdilon  Barrol. — 11  ee  moquait 
h  Ib  dérobéci  avou  M.  DuCaurc,  du  Prince  dont  ils  étaient 
les  minislros. 


C'eal  ici  le  niomenl  d'expliquer,  dans  toute  sa  sincé- 
rité et  dans  toute  sa  loyauté,  et  telle  que  je  l'ai  connue, 
la  pensée  politique  qui  guidait  alors  le  prince  Louis-Na- 
poléon. 

Ce  n'est  que  vers  la  fln  de  mai  1850,  j'ai  déjà  eu  l'oc- 
casion de  le  dire,  que  j'eus  l'honneur  d'entrer  en  rela- 
tions directes  avec  le  Prince,  Ce  qu'il  pensa,  ce  qu'il  fit, 
depuis  lo  10  ilècembre  18i8  jusqu'alors,  je  ne  le  sus 
que  par  ta  presse,  par  les  bruits  publics  ou  par  les  con- 
lidencos  qu'il  crut  utile  de  me  faire,  en  vue  de  me  mettre 
on  situation  de  mieux  défendre  sa  cause;  mais  j'aflirme, 
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et  je  le  prouverai,  que  ni  pendant  l'année  ISi'J,  ni  pen- 
dant l'année  1850,  sa  pensée  ne  se  porla  jamais  vers  un 
coup  d'Élat.  Ce  n'est  que  vers  le  millieu  de  l'année  1851, 
lorsqu'il  eut  lai-méme  à  se  prémunir  contre  des  entre- 
prises violentes,  contre  des  conspirations  tramées  aux 
Tuileries  par  M.  Tliiers,  par  M.  de  Lamoriciiirc,  par 
M.  le  généra)  Changarnier,  qu'il  entrevit  et  qu'il  ac- 
cepta la  nécessité  d'opérer  de  haute  lutte  la  révision  de 
la  Constitution,  dont  il  se  contentait,  révision  que  la 
France  entière  sollicitait,  et  que  les  groupes  parle- 
mentaires s'olislinèrenl  à  refuser,  par  la  crainte  de  ne 
point  la  voir  tournera  leur  profit. 

i'ai  été,  pendant  deux  années,  le  conlidenl  et  le  coo- 
bérileur  de  deux  sentiments  qui  n'ont  jamais  cessé  d'a- 
pimer  le  prince  Louis-Napoléon  :  le  premier,  c'était  la  f 
wniltlde  morale,  passée  à  l'état  de  dogme,  d'être  un  jourj 
Dipereur  ;  le  second,  c'était  la  résolution  profondeJ 
ioergique,  de  ne  monter  sur  le  tronc  qu'appelé  par  le 
œu  formel  de  la  France,  et  après  y  avoir  été  porté  par 
i  libre  suffrage  du  peuple. 

Quant  au  coup  d'État  du  3  décembre,  il  l'a  subi,  non 
lésiré;et  il  lui  a  été  imposé  pur  les  circonstances,  après 
jli  avoir  él6  proposé  par  des  hommes  considérables, 
^ontjc  dirai  les  noms,  et  dont  je  citerai  les  opinions,  en 
prteisant  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  les  expo- 
sèrent. 
^m     Mais,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  ni  en  18i9  ni  en  1850, 
^■^  pensée  du  prince  Louis-Napulêon  ne  se  dirigea  jamaif       H 
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pouvoir  suprcme  par  le  vœu  populairo  pour  songer  à 
s'y  pousser  par  la  force. 

Il  y  a  nicme  plus  :  pendant  les  .innées  18i'J  el  1880, 
les  chefs  des  partis  rivaux,  les  Thiurs,  les  Mole,  les  Ber- 
ryer,  les  Changurnier  el  beaucoup  d'autres  avaient,  et  ne 
le  dissimul aient  pas,  de  la  valeur  inteltoctuelle  du  l'rince 
une  opinion  qui  ne  différait  pas  beaucoup  du  dédain.  Je 
consignerai  ici  quelques  anecdotes  parfailenient  authen- 
tiques, et  qui  montreront  l'idée  peu  flâneuse  que  les 
hommes  politiques  les  plus  considérables  avaient  des 
'  talents  du  président  de  la  République. 

Peu  de  temps  après  la  proclamation  de  l'Empire,  j'eus 
l'idée  -d'écrire  l'histoire  de  son  rétablissement,  qui  a 
paru  chez  i»lon,  en  deux  volumes,  sous  le  titre  :  //ij- 
loire  dt  la  Clitilc  du  Ilot  Louh-Philippe,  de  la  Rcpubli- 
que  lie  IMS  el  du  /iôlablisHeinetH  de  l'iimptre.  Je  solli- 
L'itai,  par  une  lettre,  l'agrcmeni  de  l'Empereur,  qui  me 
lit  répondre  par  M.  Mocquard  le  billet  suivant  : 

(  Mon  cher  ami,  prenez  la  plume.  Les  documents  ne 
vous  manqueront  pas.  »  , 

Li  préparation  de  mon  histoire  exigea  beaucoup  d'é- 
claircissements, que  l'Empereur  eut  la  bonté  de  me 
donner. 

Un  jour,  il  m'avaîl  invité  a  l'accompagner  daas  une 
allée  du  petit  parc  de  Biarritz,  au  bord  de  la  mer.  Il  me 
rappelait  de  nouveau  les  difficultés  qu'il  avait  eues  à 
vaina'e  pour  le  choix  du  personnel  de  son  gouverne- 
ment :  ■  Si,  au  lieu  d'arriver  en  1848,  me  disait-il,  j'é- 
tais arrivé  en  ISIiU,  j'aurais  trouvé  un  grand  nombre 
J'aii''Jens  serviteurs  de  mon  oncle,  qui  avaKUl  la  tradt- 
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Ition  impériale  ;  au  lieu  d'Iiommes  familiarisés  avec  mon 
[ffincipe,  j"aî  ciê  obligé  d'employer  des  orléonislcs,  des  1 
légiiiruistes  et  mémo  des  i-i)publicai tis,  c'esl-à-dire  des 
hommes  prévenus  coiilre  mit  politique,  ne  la  compre- 
nani  pas,  et  qui,  en  acceptant  d'être  mes  ministres,  res-[ 
laienl  presque  mes  rivaux.  J'ai  eu  même  au  comuience-' 
ment  beaucoup  de  ministres  qui  étaient  au  fond  mes  ad- 
versaires, et  qui, d'ailleurs,  méprenaient  à  peu  prés  pour 
ua  jmbéçilÊ^enez,  vous  ne  croiriez  pas  qu'une  des 
raisons  qui  mirent  Tliiers  et  Mole  contre  moi,  c'est  quel 
Je  leur  avais  refusé  de  couper  mes  moustaches.  ■ 
^^t  sur  une  exclamation  et  un  éclat  de  rire  dont  je 
n'avais  pas  été  le  maître,  l'Kmpereur  reprit  : 

«  C'était  quelque  temps  avant  le  lU  décembre.  Ayant, 
il  y  avait  quelques  jours,  accepté  un  diner  chez  Mule, 
Thiers  voulut  m'avoir  aussi.  J'acceptai,  et  le  jour  fut 
Gxé  :  ■  Nous  serons  en  petit  comité,  me  dit  Thiers.  Ve- 
■  Dez  un  peu  avant  l'heure;  nous  monterons  dans  mon 
«  cabinet,  Uolé  y  sera,  et  nous  causerons  des  cîrcon- 

tilances  actuelles.  >> 
r  Je  me  rendis  à  l'heure  convenue;  nous  montâmes 
8  les  trois  dans  le  cabinet  de  H.  Thiers.  placé,  comme 
vous  savez  sans  doute,  au  haut  de  la  maison.  Thiers 
prit  le  côté  droit  de  la  cheminée,  Mole  le  côté  gauche, 
^^l  je  me  vois  encore  au  milieu,  attendant  les  graves  ou- 
^bsriurcs  (jue  deux  personnages  aussi  considérables  ne 
^Houvaient  pas  manquer  de  mu  faire. 
^^    •  Thiers  prit  la  parole.  Il  lit  un  tableau  de  la  socïèni 
moderne,  et  s'uiljcha  â  établir  que  rélêmenl  civil  y  do*- 
miuiit,  ai  mèuie  la  caractù lisait  eâsuuticllcutcnt.  l'as- 
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eanl  du  caractère  de  la  société  à  celui  que  le  pouvoir 
était  tenu  d'adopter,  pour  être  en  harmonie  avec  elle,  il 
émil  l'opinion  que  ce  pouvoir  devait  répudier  toute  habi- 
tude et  même  toute  tenue  militaire  ;  <  Vous  allez,  conti- 
nua-l-il,  très  certainement  être  élevé  à  la  présidence  de  la 
République.  Eh  bien  !  pour  répondre  à  l'état  et  aux  ten- 
dances de  la  société  actuelle,  Mole  et  moi  nous  estimons 
que  vous  devez  couper  vos  moustaches.  Si  lui  ou  moi 
nous  étions  nommés  président,  nous  n'en  porterions  pas.  ■ 

L'Empereur,  qui  aimait  à  rire,  et  qui  riail  bruyam- 
ment, éclata  en  achevant  son  récit,  ajoutant  qu'un  des 
grands  efruris  de  sa  vie  avait  été  celui  par  lequel  il  s'était 
contenu,  lorsque  deux  hommes  politiques  aussi  graves, 
qui  l'avaient  invité  à  une  conrérence,  rattachaient  à  une 
paire  de  moustaches,  maintenues  ou  rasées,  l'avenir  du 
grand  pouvoir  que  la  France  allait  probablement  lui  con- 
férer. 

Je  pris  moi-même  la  liberté  de  m'associer  à  la  gaieté 
qu'une  pareille  historiette  devait  naturellement  inspirer, 
et  je  demandai  à  l'Empereur  la  permission  de  la  racon- 
ter au  besoin.  L'Empereur  hésita  quelques  instants,  à 
cause  du  ridicule  qu'un  conseil  de  ce  genre  pouvait  jeter 
sur  ses  auteurs  ;  car,  dans  ses  entretiens  les  plus  intimes, 
l'Empereur  se  montrait  soigneux  de  ne  jamais  parler  de 
quelqu'un  d'une  manière  blessante. 

Je  me  sentais  excusable,  ajoutait  l'Empereur,  de  ne 
pas  suivre  ce  conseil,  que  je  n'avais  pus  demandé;  mais  il 
y  en  eut  un  autre,  que  je  ne  suivis  pas  davanuige,  après 
l'ovoir  provoiiué,  et  je  ne  suis  pas  bien  certain  que 
^biers  ne  m'en  ail  pas  gardé  une  assez  vive  rancune. 
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C'étail  quelques  jours  après  le  dîner  et  l'histoire  des 
lousiaches.  L'éleciion  du  10  décembre  approetiail.  J'a- 
vais parlé  à  Thîei^  du  dessein  que  j*nvais,  en  produisniil 
ma  candidature  à  la  présidence,  d'adresser  une  sorte 
de  manifeste  à  la  nation,  où  j'exposerais  ma  politique,  et 
lui  demandai  d'y  penser  de  son  cote,  pendant  que  j'y 
■nserais  du  mien.  Mes  amis  particuliers  ctmoi,  Conti, 
ibatiucci,  Casabianca,  Vieillard,  Chabrier  et  quelques 
lires,  nous  nous  réunissions  chez  mon  oncle,  le  roi 
èr-ime,  rue  d'Alger. 

A  la  (in  de  novembre,  je  convoquai  le  comité,  pour 
ti  soumettre  doux  projets  de  manifeste  que  j'avais 
«portés. 

Le  premier,  très  développé,  soigné  de  style,  redon- 
dant, un  peu  pompeux,  eut  un  grand  succès.  On  me 
derrianda  le  second,  pour  avoir  un  ternie  de  comparai- 
son. Je  le  lus,  il  était  plus  court,  plus  simple,  plus  net, 
mais  basé  sur  les  principes  qui  avaient  été  mis  en  pra- 
tique par  le  Premier  Consul,  cl  écrit  d'un  style  moins 


I)  eut  un  succès  encore  plus  grand  que  le  premier,  et 
comité  fut  unanime  à  lui  donner  la  prérérence. 
«  Je  dus  alors  déclarer  à  mes  amis  la  difficulté  qu'ils  me 
créaient  par  leur  choix.  Le  premier  manifeste  était  de 
Thiers;  le  second  était  de  moi._. 
«  Le  nom  de  Tliiers impressionna  quelques  personnes, 
l'on  proposa  de  conserver  sa  rédaction  en  y  faisanl 
lelques  chitngemcnts;  les  autres  tinrent  bon;  leur 
iliinent  prévalut,  et  mon  projet  fui  conservé,  ! 
il  y  fàl  changé  un  seul  mot. 


I- 
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a  II  fallut  hien  faire  connaiire  à  Tliicrs  ([ue  sou  jinyei 
de  manifeste  avuit  cLé  écarté  ;  et,  cnuorc  une  fois,  je  iio 
suis  pas  bien  sur  que,  malgré  les  précautions  prises  puur 
panser  la  blessure  de  son  amour-propre,  il  ne  soit  pas 
resté  très  niéconlenl  de  moi.  « 

L'Empereur  ne  dL-aiL  pas  assez  vrai.  M.  ThitTS  rece- 
vait à  la  fois  deux  blessures.  La  première  était  celle  (|uc 
venait  de  subir  son  juste  orgueil  de  lettré;  la  seconde 
VËiiaiL  de  ratieinlc  puriée  à  son  influence  dans  Tavenir, 
pur  la  révélation  d'une  vigueur  UL  d'une  originalité 
d'esprit  qu'il  n'avait  pas  soupçonnées  ctie/.  le  Prince. 
Plusieurs  des  persoimes  qui  étaienl  dans  le  secret  de 
cette  lecture,  m'ont  souvent  dit  que  la  déconvenue  et  le 
dépit  de  M.  Thlers  avaient  élé  extrêmes,  pan:e  qu'il  ve- 
nait de  s'assurer  une  seconde  fois  par  lui-mémti  qu'il 
n'exercerait  aucune  infUienee  sur  le  président  do  la 
Itépubtiquc. 

Et  cependant,  l'appui  réel,  tjuoiquu  non  ostensible, 
que  donnaient  à  sa  candidature  M.  Molo,  M.  Thiers, 
M.  Berryer,  M.  de  Monlalcmben,  avait  pour  cause 
l'espérance,  alors  assez  plausible,  du  ces  bommes  politi- 
ques de  diriger  le  gouvernement  d'un  prince  populaire, 
mais  inexpérimenté. 

Je  dois  ajouter  que  l'opinion  défavorable  aux  facultés 
du  Prince,  répandue  parmi  les  hommes  politiques,  resta 
accréditée  dans  beaucoup  de  salons  jusqu'à  l'époque  oîi, 
déjà  en  po^ession  du  pouvoir,  il  [il  éclater  sa  haute 
intelligence  et  ses  rares  qualités  d'écrivain,  dans  les 
admirables  discours  que,  tluranl  ses  visites  aux  dépar- 
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lemeiits  pendant  Télé  de  1850,  il  pronuiiçii  ù  Lyon  et  à 
Strasbourg. 

La  Reslauralion  cl  le  gouTcrnement  du  Juillel  avaieni 
habitué  les  espriis  à  des  harangues  prononcées  dans  les 
Chambres  par  le  souverain,  mais  composées  par  le  coii- 
«eil  des  ministres.  Le^ talent  réuni  au  pouvoir  paraissait 
cumme  une  supcrféiaiion  loute  nouvelle,  et  qui  ne  sem- 
Itlaii  pas  naturelle.  Le  Prince  savait  ce  qu'on  pensait  de 
lui,  ëî  il  en  riait  volontiers,  à  ses  heures.  Un  jour,  à 
l'Elysée,  après  la  lecture  d'un  petit  travail  '{u'il  avait 
désiré,  il  se  mit  à  sourire  en  me  regardant  :  «  Savez- 
pus  ce  qu'on  dit  de  nous?  me  demanda-l-il.  —  Et  quoi 
>nc?  Prince.  —  Un  dit  que  vous  êtes  mon  teinturier. 
' — Eh  bien!  Prince,  cela  prouve  que  ceux  qui  pensent 
ainsi  ne  se  conn-iissetii  pas  en  teinture.  >  En  langage 
ramilier  de  journalisme,  un  teinturier  est  celui  qui  arrange 
ou  qui  Tait  les  articles  ou  les  livres  d'un  autre. 

L'Empereur  eut  successivement  près  de  sa  personne 
deux  gourmets  de  premier  ordre  en  faiidc  style,  M.  Moc- 
quart!  et  M.  Contjj^  surtout  le  premier.  Je  crois  qu'à~iTôus 
trois  nous  avons  élc  ceux  qui  purent  étudier  déplus 
près  sa  valeur  comme  écrivain.  Nuus  avons  toujours 
(•lé  d'accord  pour  reconnaître  que  lorsqu'il  prenait  le 
temps  nécessaire  pour  faire  sa  phrase,  l'Empereur  la 
jetait  dans  uu  moule  dont  personne  n'eût  été  en  étal  de 
surpasser  la  noblesse  et  la  Termctô.  L'Empereur  était 
inaccessible  au  plus  léger  sentiment  de  vanité,  mais  il 
se  connaissait,  et  il  savait  que  je  lui  rendais  justice. 

Mais,  je  dois  le  répéter,  ce  n'est  qu'à  partir  de  sec 
voyages  ù  Lyon,   en  .Msace  et  en  Nornnndie  que 
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Prince  eut  occasion  de  convaincre  le  public  de  ses  émî- 
nenles  facultés.  M.  Odilon  Ibrrot,  qui  fui  son  premier 
rainietre,  du  20  décembre  1848  au  30  octobre  1849, 
raconte  duns  ses  Afèmùires  que  l'Empereur  développa 
plus  tard  des  capacUvs  alois  ignorées  ;  mais  il  le  consi- 
dérait alors  comme  un  enrant,  dont  il  se  moquait  avec 
ses  collègues;  et  le  général  Changarnier,  un  esprit 
pourtant  si  réfléchi  et  si  fin,  le  traitait,  comme  on  verra, 
de  Thomas  Dtafoirm  en  plein  conseil  des  ministres. 
M.  Odilon  Barrot,  un  liomme  pourvu  néanmoins  de 
facultés  qui  n'étaient  pas  communes,  mais  qui  n'estimait, 
en  politique,  que  l'art  de  parler  indéHniment  à  la  tri- 
bune, fut  longtemps  à  i-evenir  des  idées  qu'il  s'était 
faites  du  Prince,  lequel  écoulait  beaucoup,  mais  parlait 
peu.  11  le  railla  encore  dans  ses  Mémoires,  écrits  sous 
riCmpirc,  des  pantalons  à  bandes  rouges  qu'il  portait 
quelquefois,  même  au  conseil.  «  Tomes  les  fois,  dit-il, 
qu'il  paraissait  au  conseil  avec  son  pantalon  à  bandes 
rouges,  nous  échangions,  mes  collègues  et  moi,  un  sou- 
rire d'intelligence  *  ;  et  se  plaignant,  comme  on  dit,  de 
ce  que  la  mariée  était  trop  belle,  il  ajoute  en  gémissant  : 
«  Malheureusement,  il  avait  bien  fallu  prendre  la  force 
que  le  nom  de  Nupoléon  et  les  cinq  millions  desuffrages 
accordés  à  ce  nom  nous  apportaient.  »  Parmi  les  col- 
lègues de  M.  Odilon  Oarrot,  qui  riaient  des  p.intalun3  à 
bandes  rouges  du  Prince,  et  qui  s'estimaient  malheu- 
reux d'acci-'pter  les  forces  que  l'inDuenco  de  son  nom 
leur  donnait,  se  trouvait  M.  Dufaure.  Depuis  la  chute  de 
l'Empire,  M.  Dufaure  est  redevenu  ministre;  mais  je  ne 
crois  pas  qu'il  se  soit  jamais  plaint  d'être  trop  fort. 


OËOAIN     DES     HOMMES    POLITIQUES     POUR    LE 
PRINCE.  ATTENTION   DU    PEUPLE   POUR    LUI 


Le  général  Changarnier  traite  le  Fi'ÎDce  de  ThoTaas  DJaroi- 
rus  on  plein  conseil.  —  Surprise  et  chagrin  do  M.  Odilon 

IBsrrot,  en  vuyanl  éclaler  sa  populai-Ué.  —  Affection  du 
peuple  pour  lui.  —  Le  rempailleur  de  Sajtil-Cloud.  —  Le 
eordoonier  de  Délesta,  —  Je  me  charge  de  remettre  au 
Prince  les  bottes  qu'il  avait  faites  pour  lui.  — Ln  lellre  de 
M.  Mocquard  au  cordonnier,  —  Le  Prince  et  les  commùi'es 
du  faubourg  SatnI-Anloiue. 
L'erreur  du  général  Changarnier  sur  le  Prince  alla 
icore  plus  loin  que  celle  de  tous  les  autres,  car  il  douta 
la  fois  de  son  intelligence  et  de  son  courage.  C'clail 
rs  le  15  mai  1830.  Les  sociétés  secrètes,  contenues 
pir  l'énergique  répression  înlligée,  le  13  juin  précédent, 
i  Ledru-Rollin  et  aux  complices  de  son  insurrection, 
s'éuienl  de  nouveau  réorganisées  dans  le  Midi,  sous  le 
Bomde/eMHC.VojitHjne.  Elles  avaient  choisi,  pour  oc- 
eauon  d'une  nouvelle  prise  d'armes,  la  loi  dite  plus  tard 
,  destinée  à  rùduire  d'envirqtitrois  milli 
ige  universel,  et  fixé  l'insurrection  au  18 
~Iè~rippôri  de  la  loi,  fait  par  M.  Léo»  Fau< 
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(levait  (Jira  porté  h  la  iribune.  Le  gouvernement  était 
irc'S  exaciemenl  inrormé  de  la  conspiralinn,  et  l'arresta- 
lion  des  cliefs  ainsi  qrje  la  saisie  des  papiers,  opérée  k 
néziers  le  2(î,  vinrent  justifier  les  mesurer  qu'il  avait 
prises.  La  levée  de  boucliers  èlait  Bcrieusement  orgiini- 
sée,  et  le  réquisitoire  du  capitaine  Merle,  prononeé  le 
26  août  devant  le  eonseil  de  guerre  de  Lyon,  ne  laissa 
aucun  doute  sur  sa  gravité. 

fl'était  en  vue  d'arrêter  délloltivement  les  mesures  à 
prendre  pour  vaincre  l'émeule.  prévue  à  l'aris  pour  le 
\S  moi,  que  ie  conseil  des  minisires  se  réunit  à  l'Elysée 
vers  le  IH.  C'était  le  cabinet  formé  le  31  octobre  précé- 
dent, h  la  place  de  celui  qu'avait  présidé  M.  Odllon  Bar- 
rot.  Dans  ce  nouveau  cabinet  figuraient  M.  Baroche, 
M.  Rouher,  M.  Fould,  M.  le  général  d'Hautpoul,  M.  Du- 
mas. M.  le  général  Changarnier,  qui  avait  le  double 
commandement  de  l'armée  de  Paris  et  de  la  garde  na- 
tionale, y  avait  naturellement  été  appelé. 

Invité  h  Faire  connaître  les  moyens  qu'il  avait  prépa- 
rés pour  la  défense  de  Paris,  le  général  Changarnier 
j-efusa  de  s'expliquer,  nlléguanl  qu'un  général  en  chef 
ne  doit  jamais  divulguer  ses  pians  à  l'avance.  Il  ajouta 
qu'en  prévision  du  cas  où  il  viendrait  à  être  lue  ou  mis 
hors  de  combat,  il  laisserait  un  pli  cacheté  contenant 
sesdi^iosiiions  militaires. 

Celte  réserve  parui  un  peu  exagérée,  et  M.  le  général 
d'Ilautpoui,  ministre  de  la  guerre,  proposa  d'étudier 
sur-le-champ  les  points  stratégiques  de  Paris,  et  d'arrê- 
ter un  mode  de  défense.  Cette  étude  exigeait  un  plan  de 
Paris.  Il  n'y  en  avait  pas  sur  la  table  du  conseil,  ei  le 
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^incc  se  leva  pour  aller  en  chercher  un  duns  Eon  calii- 

KU  Le  Prince  éuiîl  à  peine  sorli  de  la  salle  du  conseil, 
hue  le  général  Cliangarnicr,  se  soulevnnl  nn  peu  dans 

nn  fameuil,  les  mains  appuyées  sur  la  table,  eiregar- 
niini  les  minislres,  leur  dit  à  demi-vaix  :  «  Ah  çà  !  mes- 
beurs,  j'cspére  bjen  que  s'il  y  a  émeute,  ce  n'est  pas 

lans  l'intérél  de  ce  Thomas  Diafoirus  que  nous  la  cûm- 

Miirons  \  1 
Vn  silence  glacial  accueillit  ces  paroles.  Elles  étaient 

brévélaiion,  également  imprudente  et  inconvenante,  de 

lesseins  qui  éctateroni  bientôt  ;  et  elles  seront  suivies 
iments  qui  prouveront  à  quel  point    la   cleir- 

royance  du  commaiidanl  de  Paris  s'était  abusée. 
Les  détails  de  celle  scène  me  furent  raconiés  en  détail, 

d'abord  par  M.  le  général  d'Hauipoul,  brave  et  loyale 

nature,  un    peu  mon    conipairiole,  el  plus  lard  par 

|>l.  liouher. 
I  Le  cabinet,  pour  éviter  un  froissement  alors  inoppor- 
uin,  crut  devoir  laisser  ignorer  au  Prince  relie  grave 
nvélalion  des  Bcniiments  du  général  Changarnier,  jus- 
gu'aii  retour  de  son  voyage.  Elle  n'altéra,  à  aucun  de- 
^ré,  l'esprit  de  juslicc  qui  l'animait.  Le  Prince  avait  une  ' 
grande  estime  pour  les  talenis  militaires  du  général,  et 
même  une  sincère  amitié  pour  sa  personne.  C'est  avec 
lin  sensible  regrcl  qu'un  peu  plus  tard  il  se  sèpçaa  de 
;  el  longtemps  après,  lorsque  les  événements  les 
lurent  êloignéâ  l'un  de  l'autre,  il  se  plaisait  encore  .i 
loHer  de  leurs  bons  rapports  d'autrefois,  et  des  desseins 
M'îl  avait  fondés  sur  son  concours.  Je  rapporterai  plus 
Ipîn  nne  preuve  qui  m'est  personnelle  de  l'idée  haute  el 
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affeclueuse  que  l'Empereur  avait  consen'ée  du  général, 
el  des  regrets  que  lui  laissa  leur  séparation. 

De  son  colé,  le  général  ne  sut  malheureusement  ni 
maîtriser  le  sentiment  de  rivalité  qu'il  nourrissait,  ni  se 
guérir  de  l'aveuglement  qui  lui  voilait  les  qualités  du 
Prince.  Même  un  an  plus  tard,  it  continuai!  à  croire  à 
son  propre  prestige  et  à  ne  pas  croire  à  celui  du  Prési- 
dent; et,  le  3  juin  1831,  obsédé  el  comme  provoqué  par 
les  ovations  que  les  pôpulaiions  venaient  de  lui  prodi- 
guer, il  s'érigeait  en  lord  protecteur  de  l'Assemblée,  et 
1  s'écriait  à  la  tribune  :  «  On  n'entraînerait  contre  l'As- 
I  semblée  ni  un  bataillon,  ni  une  compagnie,  ni  une  es- 
I  couade;  et  l'on  trouverait  devant  soi  les  chefs  que  nos 
/  soldats  sont  accoutumés  à  suivre  sur  le  chemin  du  de- 
I  voir.  Mandataires  de  la  t'rancc,  délibérez  en  paix.  » 

Ainsi,  et  il  est  essentiel  de  le  constater,  le  prince 
'  Louis-Napoléon,  qui  avait  le  sentiment  de  sa  popularité 
et  de  sa  force,  s'il  ne  cessa  pas  un  seul  jour  de  croire  à 
son  élévation  future,  ne  songea  pas  non  plus  un  seul 
jour,  pendant  deux  années,  à  devancer  l'heure  où  s'ac- 
conapliruit  sa  destinée.  Il  sentait,  comme  tous  ceux  que 
la  passion  n'aveuglait  pas,  se  former  dans  l'atmosphère 
politique  un  courant  qui  portait  rapidement  et  irrésisti- 
blement les  esprits  vers  le  rétablissement  d'une  monar- 
chie Ibrie.  Il  était  même  persuadé  que  la  pression  de 
l'opinion  publique  Qnirnitpar  vaincre  la  résistance  dont 
la  lettre  du  la  Constitution  armait  les  partis  rivaux,  et  ce 
fut  là  le  seul  point  sur  lequel  il  se  trompa.  Patriote,  son 
tort  fut  de  croire  au  patriotisme  d'aulrui;  mais,  pendant 
lea  doux  premières  années  de  aa  présidence,  jamais  la 
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pensée  ne  lui  vint  de  précipiter  les  événements  par  un 
coup  d'Etat,  et  les  hommes  importants  de  l'Assemblée, 
qui  auraient  pu  le  redouter,  ne  l'en  croyaient  même  pas 
capable. 

La  France  conspirait  trop  ouvertement  pour  lui,  pour 
qu'il  eût  besoin  de  conspirer  lui-même,  et  il  avait  inces- 
samment sous  les  yeux  les  témoignages  ardents  et  réité- 
rés de  l'affection  publique. 

Déjà  considérable  à  Tépoque  où  il  fut  nommé  députe 
à  l'Assemblée  constituante  par  plusieurs  départements, 
la  popularité  du  Prince  avait  débordé  depuis  son  éléva- 
tion à  la  présidence.  Cela  désolait  M.  Odilon  Barrot, 
préoccupé  de  contenir  l'essor  de  cet  aiglon,  éclos  subi- 
tement à  la  chaleur  du  suffrage  universel,  et  dont  il 
craignait  à  tout  moment  de  voir  s'ouvrir  les  ailes. 

€  Louis-Napoléon,  a-t-il  dit  depuis  dans  ses  Mémoires^ 
avait  pris  possession  du  pouvoir  avec  éclat.  Il  avait  passé 
en  revue  l'armée  de  Paris,  revêtu  de  l'uniforme  de  gé- 
néral et  du  grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur,  qu'il 
avait  reçu  dans  son  berceau  comme  prince  impérial.  Le 
spectacle  était  nouveau,  et  des  acclamations  enthousiastes 
de  :  Vive  Napoléon!  faiblement  mêlées  de  cris  de  :  Vive 
la  République!  l'avaient  accueilli  sur  son  passage... 
J'avais  fait  avec  lui  une  visite  dans  les  ateliers  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  et  la  population  ouvrière  de  ce 
vaste  faubourg  s'était  pressée  autour  de  lui,  avide  de 
contempler  le  successeur  de  Napoléon. 

c  Bientôt  même,  ajoute  M.  Odilon  Barrot  d'un  air 
centriste,  les  cris  de  :  Vive  V Empereur!  s'en  mêlèrent. 
Ne  sachant,  dit-il,  comment  classer  Tex-roi  Jérôme  dans 
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liin  cadre  républicain,  nous  l'avions  nommé  gouverneur. 
Ides  Invalides,  iticn   de  plus  simple  en  appnrence.  Elt* 
ibicn!  voilà  qu'à  la  cérémonie  d'inslallalion,  ces  vieux 
I  soldais,  cédant  à  l'ivresse  de  leurs  souvenirs,  se  niel- 
lent à  crier  ;  Vive  l'Empereur'.  De  la,  de  vives  inierpel- 
lations  de  la  Montagne,  qui  me  forcèrent  de  monter  à  la 
I  tribune  et  de  demander  l'indulgence  de  l'Assemblée  pour 
I  ces  vieux  soldats.  >  Enivré  de  ces  luttes  de  la  tribune, 
\  aussi  Biérilcs  que  bruyantes,  M.  Odilon  Itarrot  ne  com- 
1  prenait  pas  que  l'opinion  publique,  ne  tirant  ni  gloire  ni 
1   protit  de  tout  ce  vent  sonore  dépensé  en  pure  perte,  se 
I    rattachât  à  un  nom  immortel,  qui  rappelait  la  supério- 
rité de  la  fermeté  sur  l'intrigue  et  de  l'action  sur  la  pa- 
role. 

J'aurais  à  choisir  parmi  les  Taits  qui  apportaient  chaque 
jour  au  Prince  des  témoignages  de  sa  popularité,  et  qui 
venaient  le  confirmer  dans  sa  résolution  d'attendre- 
l'avenir  avec  conliance.  Je  n'en  citerai  que  deux  :  l'un 
que  le  l'rince  me  raconta  à  Sainl-Cloud,  l'autre  qui  me. 
rendit  auprès  de  lui  l'intermédiaire  de  l'afrectinii  naïva 
et  touchante  d'un  ouvrier  de  la  province. 

Pendant  l'été,  le  Prince  habitait  le  palais  de  Saint-. 
Cloud.  Il  aimait  fort  le  cheval,  et  il  faisait  dans  la  cam- 
pagne des  environs  de  fréquentes  promenades.  Un  jour, 
il  rentra  un  peu  après  son  heure  ordinaire,  et  je  l'ai* 
tendais  en  causant  avec  les  officiers  de  service.  Lorsque, 
je  fus  appelé,  je  le  trouvai  ému  et  souriant. 

«  Si  quel(iue  Burgrave,  dit-il,  m'avait  accompagné  à 
la  promenade,  il  aurait  eu  dis  inquiétudes  sur  l'avenir.  > 
Puis,  il  me  raconta    l'accueil  chaleureux  que  lui  fai- 
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raient  d'iiabi'lnde,  pciidani  ses  promenades,  les  paysans 

^des  environs  de  Saint-Cloud. 

I  c  Tout  à  l'heure,  ajouta-t-il,  je  gravissais  un  sentier 

icé  au  milieu  des  vignes.  En  face  de  moi  descendait 

Bn  homme  qu'au  genre  du  fardeau  qu'il  portait,  j'ai  ju^é 

Eètre  un  rempailleur  de  chaise j.  Jei:artais  déjà  un  peu 

■^mon  cheval  pour  le  laisser  passer,  lorsque  cet  homme, 

déposant  son  fardeau,  s'avance  vers  moi,  la  chemise 

ouverte  à  la  poitrine,  les  bras  nus,  et  d'un  ion  fimilier 

mais  sans  liauieur,  me  tutoie  et  me  dit  :  c  Arrète-toi  un 

«  instant,  et  laisse-moi  te  dire  un  mot.  On  dit  que  1à- 

«  lias,  â  la  Chambre,  ils  ne  veulent  pas  de  toi.  Kh  bien  !  1 

•  nous  en  voulons,  nous!  Nous  savons  que  tu  aimes  le 

—jt  peuple  et  l'ouvrier.  Qu'ils  n'oublient  pas  que  c'est  nous  ' 

l*  qui  l'avons  nommé,  et  qu'à  ton  premier  signal,  nosi 

[  bras  et  nos  poitrines  sont  à  ton  service.  »  Cet  hoinme  ' 

Hichait  mon  genou  de  ses  poings  fermés,  et  comme  mon 

fceval  s'impatienlaii,  il  s'est  rangé  tout  aussitôt  en  me 

tant  :  •  Compte  sur  nous  !  »  Tous  ceux  i|oe  je  ren- 

Kilre  dans  la  campagne  se  dressent  et  se  découvrent  ; 

i  ces  bons  Burgraves  s'abusent  bien  s'ils  s'imaginent 

îjn'ils  peuvent  lutter  contre  moi. 

Oo  sait  que  les  petits  journaux  satiriques,  rappelant 
une  pièce  célèbre  de  Victor  Hugo,  intitulée  les  Bni-Qra-  i 
vet,  dans  laquelle  les  principaux  rôles  étaient  joués 
par  des  vieillards,  avaient  donné  le  nom  de  Burgraves  | 
aux  vieux  parlementaires  hostiles  au  l'rince.  M.  MoIé  I 

tThiers,  M.  Berryer  étaient  des  Burgraves. 
Le  second  fait  que  j'ai  ù  raconter  montre  que,  môme 
M  les  provinces  les  plus  éloignées,  les  paysans  et  le< 
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ouvriers  avaient  l'àme  remplie  de  la  pensée  du  Prinea. 
Le  4  octobre  18b2,  je  m'étais  rendu  à  Toulouse,  aîns 
que  deux  cent  mille  personnes  des  départements  cuvi- 
ronnànts  pour  saluer  le  Prince,  qui  poursuivait  soi 
voyage  dans  le  Midi,  el  le  7,  après  son  départ  pou 
Bordeaux,  je  cédai  à  la  proposition  d'aller  faire  une 
excursion  dans  les  montagnes  de  l'Ariêge,  et  de  visiter 
les  belles  forets  de  sapins  de  Bclesta  et  de  Puyverl.  J'é- 
tais un  jour  à  diner,  avec  l'abbé  de  Cassagnac,  mon 
frère,  chez  le  bon  curé  de  Bélesta,  lorsqu'on  vint  me  dire 
qu'un  ouvrier  demandait  à  me  parler.  Je  le  vis  après 
diner,  et  voici  ce  qu'il  me  dit  : 

—  Monsieur,  je  suis  ouvrier  cordonnier,  et  j'habite 

Bélesta.  J'aime  le  prince  Louis-Napoléon,  el  j'ai  eu  la 

pensée  de  lui  offrir  une  paire  de  bottes.  J'ai  mis  prés  de- 

deux  ans  à  les  faire,  travaillant  le  soir,  après  la  lâche, 

régulière  duc  à  mon  patron.  Je  les  crois  curieuses  et 

dignes  de  lui;  mais  j'ai  vainement  cherché  quelqu'un^ 

qui  consentit  à  les  lui  rcmellre  de  ma  part.  Toutes  les 

autorités  m'ont  refusé.  Vous  êtes  ma  dernière  ressource. 

J'ai  appris  que  vous  étiez  chez  M.  le  curé  ;  on  vous  dit 

^m         accessible  et  serviable  comme  M.  l'abbc,  votre  frère;  et 

^B       tout  le  monde  sait  que  vous  approchez  le  prince  Louis- 

^H      Napoléon.  Je  viens  donc  vous  demander  si  vous  ne  con- 

^V      sentiriez  pas  à  me  rendre  le  service  que  tous  les  autreS' 

^H      m'ont  refusé,  et  à  faire  remettre  au  Prince,  de  la  part 

^B       d'un  pauvre  el  obscur  ouvrier,  qui  l'aime  bien,  ces 

^V      boites  qui  ont  occupé  mes  doigts  et  ma  pensée  pendant 

^B         prèsde  deux  années. 

^^l  —  Mon  ami,  répoodis-je  sans  hésiter,  allez  chercbt 

L d 
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S  boites;  je  les  emporterai,  et  je  vous  promets  qu'aus- 
BÏtôt  rentri-  i  Paris,  je  les  ferai  remettre  au  Prince,  de 
votre  part.  Je  connais  assez  sa  bonté  envers  les  hommes 
qai  l'aiment,  comme  vous,  pour  rester  persuadé  qu'il 

ITOUS  en  fera  accuser  réception. 
I  Mon  homme  partit  comme  une  flèche,  et  revint  en  dix 
ninutes,  portant  une  petite  caisse  bien  proprette,  fer- 
mant à  cadenas,  avec  une  clef  suspendue  à  une  faveur 
rose.  Il  déballa  avec  précaution  deux  bottes,  dont  la  vue 
me  fil  pâlir;  mais  le  brave  ouvrier  était  trop  occupé  de 
ion  chef-d'œuvre  pour  faire  attention  à  mon  visage. 

Les  deux  bottes,  forme  à  la  Souvarow,  portaient  les 
brincipales  batailles  et  les  plus  illustres  maréchaux  de 
Empire,  avec  l'empereur  Napoléon  achevai,  au  milieu  ; 
I  tout,  visages,  costumes,  chevaux,  canons,  rendus  à 
bide  de  cuirs  de  diverses  couleurs,  rouges,  bleus,  jau- 
,  verls,  blancs,  finement  piques  à  pelils  points  sur 
Bempcîgne  et  sur  la  lige.  Un  saltimbanque  de  foire  se 
serait  pâmé  d'orgueil  el  de  joie  en  chaussant  ces  bottes, 
dont  les  semelles  elles-mêmes  étaient  couvertes  de  lé- 
gendes. Je  commençais  à  considérer  la  remise  de  celte 
K'ande  comme  une  entreprise  hasardeuse,  et  la  lémé- 
de  ma  promesse  m'inquiétait  déjà.   Mais  j'avais 
mis  cl  il  n'y  avait  pas  à  s'en  dédire.  Tout  à  coup, 
ridéa  de  meure  M.  Mocquard  dans  l'affaire  me  traversa 
l'esprit;  el,  avec  Hocquard  dans  son  jeu,  on  pouvait  tout 
risquer. 
^L  £a  effet,  arrivé  ii  Paris,  ei  au  milieu  des  émotions 
^■Ulftéea  par  les  préparations  du  rétablissement  de  l'Eia- 
^Bllv,  je  racontai  à  M.  Hocquard  l'histoire  des  botlef 


ins 
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Il  voulut  los  vuir,  cl  il  lii  aux  larmes  du  musée  iiu|iolé( 
■lieu  qu'elles  iiiêseiiiaieiu;  niais  |iuur  lui,  cumme  pouf 
moi,  il  se  (lég:>geaiL  de  ce  bariolage  uni-,  pcnséu  tou- 
clianiL-  :  cV'-iail  l-cIIc  d'un  brave  cl  bon  ouvrier,  employant 
ses  loisirs  el  ses  économies  à  orner  b  sa  manière  una 
cliaussurc  de  parade, comme  un  moincarlisic  càt  daâBÎné 
autrefois  le  véiemenL  d'un  sainl  ou  le  inanteau  d'una 
madone. 

M,  Mocquard  eut  ordre  de  l'Empereur  de  remercier 
le  cordonnier  de  Bélcsia.  (I  lui  éfrivîl  une  lettre  diar-. 
mante,  et  lui  envoya,  au  nom  du  souverain,  une  jolifl 
épingle  de  cravate,  moulée  avec  une  pierre  fine. 

Tel  Tut  le  Prince  pendant  deux  années  et  jusqu'ui 
moment  de  la  lutte  avec  l'Assemblée,  lutte  qui  s'ouvril 
avec  l'année  1851,  pour  se  clore  avec  elle;  laissant  s 
amis  s'exalter,  ses  ennemis  s'agiter,  se  monlranl  égale' 
ment  patiunt  au\  liommes  et  aux  cliuses,  et  ne  se 
partant  jamais  de  cette  douceur  avec  laquelle,  en  184H, 
il  avait  ciiarmé  les  commères  du  faubourg  Sainl-Anioine, 
lorsque,  venu  à  l'aris  incognito,  il  alla  visiter  les  ruioea 
que  le  canon  du  général  Cavaignac  avait  faites  dans  Ift 
faubourg. 

C'était  le  !âli  juin,  pendant  la  irëve  que  lu  général  Cn^ 
vaignac  avait  offerte  aux  i:)surgés.  Les  fcnin'.oa  de  la 
grande  rue  du  faubourg,  moins  exaltées  et  plus  prati- 
ques que  leurs  frères,  leurs  maris  ou  leurs  enfants,  sa 
tiâtaienl  de  démolir  les  barricades,  l'endanl  qu'elles  ua- 
vaillaicui  à  celte  œuvre  réparai rii-f,  elles  virent  a';ivan- 
ccr,  calme  ci  tnarcliant  lentomeiii  à  cause  dos  ubstaclcji 
"î  diverses  natures  qui  .^m'ombraieiu  vnc-n\'  h  rue,  un 
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mime  up^iuyé  uu  Irits  d'un  ami,  ^anlé  beurre  Trais  el 

canne  à  lu  main,  qui  passait  en  les  regardant  faire. 

Choquées  à  la  fois  (ie  celle  lenuo  arislocra  tique  et  de  celle 

;uriié,  les  commères  l'apslroplièreni  vivement  :  <  Dis 

)iic,  mirliDore,  tu  ferais  bien  mieux,  du  lieu  de  te  i>ra- 

leoer  âvec  lant  de  nonchalance,  de  nous  aider  à  re- 

Wureles  pavés  en  place.  — Vous  avez  raison,  la  peliie 

mère,  répondit  le  promeneur,  le  viens  précisément  pour 

làclier  de  rétablir  l'ordre,  et  il  esi  bien  juste  que  je  vous 

aide  dans  voire  œuvre  de  pacification.  » 

Aussitôt  fait  que  dît,  le  promeneur  s'arrête,  ôlc  ses 

ini»  avec  méiliode,  les  l'émet  a  l'ami  avec  la  canne; 

:nd  et  soulève  un  pavé,  l'ajuste  dans  son   trou,   l'y 

scelle  soigneusement  avec  quatre  poij^nées  de  sable; 

puis,  cela  fuit,  remet  ses  gants,  reprend  sa  canne  el 

[.«'éloigne  en  saluant  les  conimcres,  qui  l'applaudissonl 

éclatant  de  rire. 

L'Empereur  aimait  à  raconter  cette  historieite,  qui 
iDl  son  caractère.  Tel  nous  allons  le  retrouver,  même 
plus  fort  de  lu  lutte  qui  va  commencer  avec  la  Obam- 
I,  et  dont  le  récit  doii  cire  précédé  de  l'éiai  des  forces 
hommes  el   en  journaux,  qu'il  avait  pour  el  contre 
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J'ouvre  dans  le  Conslilulioanel  la  campagne  de  la  révision. 

—  Journaux  qui  ta  combaltcnt.  —  La  presse  de  cetto  épo- 
que.—  Lca  partis  dont  elle  est  l'organe.  —  Personnalités 
emineales  hostiles  au  Prince.  —  Victor  Hug-o  et  Lamartine. 

—  Ma  longue  amitié  avec  le  premier.  —  Lettre  à  M.  Mole, 
président  du  conseil,  dans  laquelle  il  demande  nour  moi  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur. —  M.  de  Salvanay,  ministre 
de  l'instruction  publique,  me  la  donne.  —  Lettres  amicales 
de  Victor  Hugo  el  de  madame  Victor  Hugo.  —  Croisade 
lillérairo  que  j'avais  faite  pour  ses  principes  littéraires. 

—  La  haine  qu'il  avait  olors  pour  Voltaire.  —  Il  me  prie 
de  dire  dans  un  article  que  voltaire  est  bêle.  —  Il  avait 
été  élevé  dans  les  idées  bonapartistes.  —  Sa  maison  était 
un  lieu  de  rencontra  pour  les  impérialistes.  —  Il  fait,  ù  la 
demande  de  M.  Thiers,  la  belle  ode  pour  le  retour  des  cen- 
dres de  l'Empereur.  —  Arrivé  plus  tAt  ù  Paris,  J'aurais 
empêché  la  rupture  de  Viulur  Hugo  ot  du  Prince.  —  Plus 
tard,  l'Empereur  la  regretta. 


Le  but  que  les  amis  du  Présîdetit  poursuivaient,  d'ac- 
cord avec  lui,  c'éuiil,  on  s'en  souvient,  la  prorogation 
de  ses  pouvoirs;  mais  celte  prorogation  ne  pouvait  être 
obtenue  que  par  une  révision  de  la  Gonsliiution,  dont 
l'anicle  iS  déclarait  le  président  inéligible  à  lexpiralion 
de  son  mandat.  Révinon  était  donc  la  devise  de  notre 


m. 

OU 
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peau.  Celle  révision  pouvait  iHre  régulièrement  mise 
l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  et  diacuiéc  à  partir  du 
mai  1851;  mais  rien  n'interdisait  à  la  presse  de 
ivancer  l'ouverture  de  la  période  révisionniste,  fixée  par 
CODStilution  elle-même,  et  c'est  pour  cela  que,  dès 
m  arrivée  à  Paris,  j'en  avais  fait,  dans  le  Comlitu- 
met,  le  cheval  de  bataille  des  adversaires  delà  Répu- 
lîque  de  iSiX,  à  laquelle  nous  reprochions  de  s'élre 
ilie  sans  le  libre  consentement  du  peuple. 
Résolument  abordée,  la  question  de  la  prorogation  des 
luvoirs,  par  voie  de  rcvisiou  de  la  Constitution,  ne 
larda  pas  à  passionner  les  journaux  ;  et  les  premiers  qui 
l'abordèrent,  pour  me  combattre.  Turent  le  Nationa!,  la 
Preste  y    VAsEemhUe   nationale,   la   Pairie,    l'Opinion 
publi(]ue.  Ce  n'est  pas  que  la  presse  en  général  montrât 
un  goût  bien  vîr  pour  la  Constitution  ou  même  pour  I» 
République,  mais  la  révision  laissait  apparaître  visible- 
ment derrière  elle  la  prorogation  des  pouvoirs  du  Prince, 
et  Ica  journaux,  divisés  par  groupes  de  partis,  recu- 
llaient  devant  une  suppression  de  l'article  45  qui,  en 
rant  la  porte  à  un  rétablissement  de  l'Kmpirc,  la  fer- 
lil  aux  diverses  combinaisons  dont  ils  s'étaient  faits  les 
organes. 

Les  journaux  d'alurs  étaient  nombreux,  ardents  et 
bien  faits.  Voulant  convaincre,  ijs  discutaient  ;  leurs 
lionnes  se  couvraient  de  longues  thèses,  toujours  étu- 
lîées,  souvent  éloquentes,  mais  qu'on  ne  lirait  pas  au- 
jourd'hui, parce  que  la  presse  a  changé  de  caractère  et 
qu'elle  est  devenue,  avant  toutes  choses,  un  moyen 
d'information.  Le  public  veut  des  nouvelles  beaucoup 
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plus  que  des  doctrines,  et  l'habile  reporter  a  discrédité 
le  grand  journaliste. 

Ces  journaux  étaient  la  voix  des  partis,  et,  à  l'excep- 
tion du  Journal  des  Débals  cl  de  VUnivers,  qui  eurent 
—  VUtiivers  surtout  —  des  moments  de  patriotique  et 
éloquente  impartialité,  ils  étaient  tous  placés  sous  la 
bannière  des  groupes  parlementaires. 

La  Montagne  et  toutes  les  nuances  républicaines,  réu- 
nissant à  TAssemblce  220  voix,  avaient  pour  organe  le 
National,  signé  par  M.  Léopold  Duras;  le  Siècle^  signé 
par  M.  Lamarche;  et  la  Voix  du  Peuple,  signée  par 
M.  Proudhon. 

Il  est  vrai  que  Proudhon  disparut  rapidement  de  la 
scène  politique.  Condamné  à  trois  années  de  prison  parla 
cour  d'assises  de  la  Seine,  le  29  mars  1849,  il  se  réfugia 
en  Suisse;  mais  il  revint,  le  i  juin  1850,  se  constituer 
prisonnier  à  Sainte-Pélagie,  où  il  se  maria. 

L'extrême  droite,  qui  disposait  de  30  voix,  était  sou- 
tenue par  VUnioUy  signée  par  M.  Laurentie,  mon  compa- 
triote. 

La  droite  modérée,  comptant  120  voix,  avait  la 
Gazette  de  France,  signée  par  M.  de  Lourdoueix,  et 
Y  Opinion  publique,  signée  par  M.  Nettement. 

Les  fusionnistes,  qui  avaient  30  voix  rangées  sous  la 
bannière  de  M.  Mole,  s'appuyaient  sur  Y  Assemblée  natio- 
nale,  que  signait  M.  Adrien  de  La  Valette. 

Le  parti  orléaniste  exclusif  et  le  tiers  parti,  réunis- 
sant chacun  30  voix,  avaient  pour  organe  YOrdre, 
signé  par  M.  ChamboUe,  et  la  Patrie,  signée  par  M.  For- 
cade. 


lin  le  groupe  conservateur,  marclianl  avec  te  coii- 

ini  dn  suffrage  universel,  rallii^  à  In  pdilif|ue  du  Présî- 

Ult,  el  complani  121:10  voix,  étail  soutenu  par  le  PttyH, 

!  signait  M.  de  Bouville  ;  souvent  par  VUvicer»,  que 

■Mgnait  M.  Louis  Veuillol;  el  toujoui-s  par  le  Conutitu- 

îioniielqao.  signaient  M.  Véron,  avec  M.  Boilay,  M.  Cu- 

cbeval'Clarigny,  M.  Durât,  M.  Cauvaiu  ei  moi. 

^     Dans  les  eaux  itu  vaisseau  à  troi»-ponts,  le  ConsUtu- 

^Bjoririe/,    naviguait  comme  aviso  mouche  le  Pouvoir, 

Hyingé  et  signé  par  moi,  et  qui,  en  la  personne  de  Lamar- 

^^înière,  son  gérant,  Tul  traduit,  le  18  juillet  1850,  devant 

l'Assemblée  naiionyle,  sur  la  proposition  de  M.  Baze,  cl 

roodamné  à  5,000  francs  d'amende,  malgré  l'élotiucrite 

plaidoirie  de  Cimix  d'Est-Ange. 

Le  général  Changaniler,  soigneux  de  ses  intérêts,  avait 
eu  la  précaution  de  fonder  un  journal  pour  lui  tout  seul. 
Il  se  nommait  le  Messager  de  l' Aêsemblcc.  il  passaitpour 
être  en  très  grande  partie  rédigé  par  lui-même,  et  l'on  y 
trouvait  la  parole  un  peu  courte  d'haleine,  mais  toujours 
Aelte,  incisive  et  émue,  restée  familière  au  général. 
En  dehors,  ou  à  côté  des  journaux,  miliiaieni  des 
^rsonnalités  considérables,  au-dessus  desquelles  émcr- 
iaieni,  par  leur  illustration  littéraire,  Victor  Hugo  el 
marline. 

J'ai  des  raisons  personnelles  de  rester  persuadé  que 

ei,  au  lieu  d'arriver  ù  l'uris  au  mois  d'avril  18H0,  j'y 

Étais  arrivé  au  mois  de  septembre  18t!l,  Victor  Hugo 

^^aurait  été  l'un  des  plus  tidèlcs  et  des  plus  grands  mi- 

^■nislrcs  de  l'Empereur,    La  rupture  de  ces  deux  émi- 

^ftnenls  esprits  eut  lieu  te  âll  octobre  1841).  Viemr  Uwgo 
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ne  l'avait  pas  voulue,  et  l'Empereur  la  regretta  amère- 
ment. 

Une  amitié  profonde  pour  Victor  Hugo  et  des  relations 
charmantes  entre  nos  familles  ont  rempli  les  vingt  meil- 
leures années  de  ma  vie.  Lorsque  je  me  mariai,  il  fut 
mon  témoin  ;  l'acte  porte  cette  signature  :  c  Victor- 
Marie,  vicomte  Hugo,  membre  de  l'Académie  française, 
oflicier  de  la  Légion  d'honneur,  place  Royale,  6.  »  Je  lui 
dus,  ainsi  qu'à  M.  Guizot,  mon  entrée  au  Journal  des 
Débats^  et  c'est  par  lui  que  je  devins,  dans  la  Presse, 
collaborateur  de  M.  de  Girardin.  Il  m'est  précieux  de 
conserver  ici  un  souvenir  de  ces  chères  années  ;  et, 
parmi  d'autres  lettres,  j'en  choisis  spécialement  trois, 
parce  qu'elles  témoignent  de  la  cordialité  de  nos  rapports. 

Celle  que  je  veux  transcrire  d'abord,  parce  que,  la 
première  en  date,  elle  m'est  aussi  la  plus  précieuse,  c'est 
celle,  qu'à  mon  occasion,  il  adressa  au  comte  Mole,  et 
dans  laquelle  il  lui  disait  ce  qui  suit  : 

«  Monsieur  le  président  du  conseil, 

c  Je  demande  à  Votre  Excellence  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur  pour  M.  Adolphe  Granier  de  Cassagnac,  pu- 
bliciste,  rédacteur  principal  du  journal  la  Presse.  Je  de- 
mande pour  lui  cette  haute  distinction,  comme  la  récom- 
pense des  services  éminents  que,  depuis  quatre  ans,  il 
n  a  cessé  de  rendre  à  la  cause  de  l'ordre.  Je  ne  suis  que 
le  colonel,  signalant  au  général  en  chef  un  vaillant  offi- 
cier à  décorer. 

<  Ce  n'est  pas  une  faveur  que  je  sollicite  de  la  bien- 
veillance personnelle  de  M.  le  comte  Mole;  c'est  un  acte 
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de  justice  que  je  réclame  de  rintelligente  initiative  de 
M.  le  président  du  conseil. 

€  Victor  Hugo. 

I,  3  ayril  1838.  » 


Cette  lettre,  communiquée  par  M.  le  comte  Mole  à 
mon  compatriote,  M.  de  Salvandy,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  fut  décisive  ,car,  à  mon  retour  de  Lon- 
dres^ où  j'étais  aller  passer  un  mois  avec  Adolphe  Bos- 
sange,  le  plus  spirituel  feuilletoniste  de  cette  époque,  je 
trouvai  mon  brevet  chez  mon  concierge. 

Voici  la  seconde  : 

c  Vous  savez  que  le  45  décembre  j'attends  invariable- 
ment à  diner  mes  amis  les  plus  chers.  C'est  pourquoi  je 
compte  sur  vous  ce  jour-là,  sans  faute. 

c  Je  viens  de  lire  les  excellentes  et  belles  pages  que 
vous  avez  écrites  pour  Delloye,  et  j'ai  grande  impatience 
de  vous  serrer  la  main. 

€  Votre  volume  de  Ruy-Blas  vous  attend. 

c  Ex  imo  corde. 

€  V.  H. 

c  12  décembre  1839.  » 

Et  comme  les  années  se  suivaient  et  se  ressemblaient, 
la  belle  et  bonne  compagne  du  poète  m'écrivit  deux  ans 

plus  tard  : 

c  Mon  cher  Monsieur,  nous  vous  attendions  mardi. 
Vous  n'êtes  pas  venu.  Victor,  qui  se  faisait  une  fête,  de 
même  que  moi^  devons  posséder  quelques  instants,  veut 
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un  dédommagement.  Il  compte  sur  vous  dimanche 
prochain,  à  sept  heures.  Ne  lui  failes  donc  pas  un  se- 
cond désappointement,  cher  Monsieur. 

<  Veuillez  agréer  l'expression  de  mes  sentiments  af- 
fectueux. 

(  Adèle  Hoco. 

.  Ce  18  avril  18W.  x 

Je  pris  donc  place,  tout  des  premiers,  avec  Théophile 
Gautier,  avec  Gérard  de  Nerval,  avec  Edouard  Ourliac, 
dans  l'ardent  apostolat  qui  propageait  la  doctrine  et  dé- 
fendait l'œuvre  du  maître;  je  m'associai  aux  énergiques 
manifestations  qui  accompagnèrent  les  premières  repré- 
sentations du  Roi  ê'amtue,  do  Lucrèce  Borgia,  de  Marie 
TWoTf  de  Hvy~Blu»  elA' Angelo ;  et,  sans  avoir  jamais 
commis,  Dieu  merci,  le  blasphème  qu'on  m'attribtw, 
d'avoir  tmilé  Racine  de  politton,  je  fus,  dans  la  cam- 
pagne ouverte  par  Théophile  Gautier,  l'apôtrs  le  plus 
militant  de  la  doctrine  nouvelle;  et,  si  ce  n'était  pas 
I  manquer  de  respect  aux  choses  saintes,  je  dirais  que, 
I  dans  la  propagande  romimli(|ue,  Théophile  Gautier  porta 
[iaclé  de  saintPierre,  et  moi  l'épée  de  saint  Pau]. 
\  De  tous  les  amis  littéraires  de  Victor  Hugo,  je  fus  le 
seul  mêlé  aux  questions  politiques,  et  en  communication 
d'idées  avec  lui  sur  ce  sujet.  Il  était  libéral,  mais  sincè- 
rement religieux  et  profondément  monarchique.  Voltaire 
était  sa  bêle  noire. 

Victor  Hugo  me  pardonnera  de  révéler  à  ce  propos 
atte  fantaisie  qui  l'ohsédait.  J'écrivais  dans  la  Hevw  de 
Paria  un  article  de  critique  hebdomadaire,  i  Mon  cher, 
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me  dÎBaîi-il  soQvenli  je  ae  serai  coaleni  que  lorsque 
voue  aurez  dit|  dans  an  article,  que  VoUaire  est  béte.  » 
Je  oe  me  sentis  pas  assea  d'autorité  pour  prendre  la  res-' 
ponsabilité  de  ce  jugement. 

Conduit  en  Espagne,  à  Tàge  de  six  ans,  par  le  général 
son  pèrOf  attaché  au  roi  Joseph,  il  avait  joué,  au  ooUége 
des  Nobles,  avec  les  enfants  de  la  Grandesse^  et  il  s'ho-» 
norait  de  relations  entretenues  aveo  le  monarque  déohui 
vivant  aux  États^UniSf  sous  le  nom  de  comte  de  àurvil- 
liers.  La  maison  de  Victor  Hugo  étaiti  sinon  un  point  de 
ralliement,  du  moins  un  lieu  de  rencontre  pour  les  an- 
ciens impérialistes.  J'y  ai  vu  le  prince  Joachim  Murât,  fils 
du  roi  de  Naptes,  et  j'y  ai  connu  madame  Hamelini  amie 
de  rimpératrice  Joséphine  et  de  la  reine  Hortensoi 

C'est  donc  à  un  esprit  rempli  des  souvenirs  de  TEm- 
pire  que  M.  Thiers  s'adressait  en  1840,  lorsquCf  étant 
ministre  de  l'intérieur,  il  demanda  à  Victor  Hugo,  pour 
inaugurer  le  retour  des  cendres  de  l'Empereur,  Tode 
admirable  où  le  poète  s'écrie  : 

Sire,  vous  rentrerez  dans  votre  capitale 
Sans  tocsin,  sans  combat,  sans  lutte  et  sans  fureur, 
Trdlné  par  huit  chevaux  soUs  Tarche  triomphale, 
En  habit  (fempefetu*! 

Les  poètes  divins,  élite  agenouillée, 
Vous  prodamerohi  grand,  vénérable,  InlmoKet, 
Bl  de  votre  tnémoife,  injustement  souillée, 
Redoreront  l^autel^ 

On  le  voit,  nul  n'était  mieux  préparé  que  Victor  Hugo 
à  aeeviîUir  la  rtntrée  en  France  et  à  soutenir  le  pouvoir 


du  prince  Louis-Napoléon,  nommé  présidenl  de  !a  Ré- 
publjfjue.  Aussi  des  rappons  de  bienveillance  et  de  con- 
fiance mutuelles  s'élablirent-ils  rapidement  entre  le 
I*rin(«  et  le  poéie. 

Imfs  de  la  formation  du  cabinet  du  30  décembre  1848, 
présidé  par  M.  Odilon  Barrot,  il  fut  question  de  Victor 
Hugo  pour  un  portefeuille.  Il  refusa  alors  l'ambassade 
«le  Naples  ;  on  lui  offrit  celle  de  Madrid,  qu'il  eût  proba- 
blement acceptée,  sans  la  résistance  de  quelq'ies  amis; 
ma'ii  il  resta  candidat  du  Prince  pour  un  ministère  ulté- 
rieur. 

Vint  la  fatale  rupture  du  20  octobre  1849. 

Que  8*élait-il  passé?  Le  20  octobre,  une  discussion 
importante  eut  lieu  à  l'Assemblée,  au  sujet  d'une  décla- 
ration  du  pape  Pie  IX,  dite  molu-proprio,  et  réglant  les 
conditions  du  rétablissement  de  son  autorité  souveraine 
à  Rome.  Le  Prince,  par  l'organe  de  ses  ministres,  prit 
une  attitude  modératrice  dans  le  débat;maisViclorHugo, 
sur  le  concours  duquel  il  avait  compté,  déconcerta  ses 
plans  en  prenant  une  attitude  hostile.  A  leur  première 
renconlre,  le  Prince  ne  fut  pas  maiire  d'un  méconteo- 
lenient  trop  vif,  et  le  poète  d'un  dépit  trop  marqué. 

Faute  d'intermédiaire,  la  séparation  s'accentua,  et  huit 
mois  après,  lorsque  mes  nipports  avec  le  Prince  commen- 
cèrent, il  était  trop  lard  pour  intervenir. 

Reaucoup  plus  lard,  sous  l'Empire,  j'étais  un  jour  dans 
le  cabinet  de  l'Empereur,  à  Saint-Cloud,  écoulant  quel- 
ques instructions  qu'il  me  donnait.  Comme  il  fouillaitdans 
Quelques  papiers,  le  hasard  mildanssumain  une  belle  et 
lorable  circulaire  de  Victor  Hu^o,  adressée  aux  élec- 
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leurs  de  Paris,  en  1848,  et  dans  laquelle,  devinant  les 
desseins  des  démagogues,  il  prédisait  qu'un  jour  ils  ren- 
verseraient la  colonne,  pour  en  faire  des  gros  sous. 
L'Empereur,  tenant  le  papier,  demeura  un  instant  rêveur, 
avec  un  sourire  triste,  c  Connaissez-vous  cela,  me  dit- 
il,  en  me  tendant  l'imprimé?  N'est-ce  pas  que  c'est  beau 
et  fier?  Eh  bien  !  j'ai  à  me  reprocher  et  à  regretter  une 
grande  faute.  Victor  Hugo  se  montrait  affectueux  pour 
ma  personne  et  rallié  à  ma  cause.  Un  jour,  j'ai  été  trop 
exigeant,  et  je  Tai  blessé.  Un  homme  de  sa  valeur  eut 
été  une  force  pour  mon  gouvernement  et  eût  jeté  de 
l'éclat  sur  mon  règne.  Victor  Hugo  et  le  général  Chan- 
garnier,  deux  grandes  forces,  deux  grandes  personna- 
lités,  dont  la   fatalité  m'a  séparé  !  »  et  l'Empereur, 
reprenant  le    papier^  le  replaça  dans   son  secrétaire. 
L'état  de  mes  relations  personneiles  avec  Victor  Hugo 
fait  supposer  que,  placés  par  les  événements  dans  deux 
camps  contraires,  nous  dûmes  avoir  une  explication  poli- 
tique. Elle  fut  longue,  affectueuse,  intime,  pleine  de 
supplications  de  ma  part.  Je  voulais  le  ramener.  Il  était 
trop  froidement  aigri,  et  ses  relations  avec  la  Montagne 
étaient  devenues  trop  publiques.  Cependant,  si  j'avais 
eu,  à  cette  époque  —  nous  approchions  du  coup  d'État 
—  la  confidence  que  je  reçus  plus  tard  à  Saint-Cloud,  je 
reste  encore  persuadé  que  j'aurais  changé,  en  ce  qui  le 
touche,  le  cours  des  événements.  On  peut  ne  pas  revenir 
d'une  haine  justifiée;  mais  un  homme  comme  lui  revient 
d'un  malentendu. 

Le  2  décembre,  Victor  Hugo  trouva  un  asile  chez 
H...  d*Es son  ami  intime  et  le  mien.  Il  y  était  en 
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ièrelé.  n  ehâDgea  nétomoiiM  de  retraite,  sar  nne  buBe 
alerte,  joeqo*ao  Joar  oA.,  nns  se  eeoher  da  goaveme- 
ment,  M«  Victor  Foaeber,  son  lieaa-flrère,  loi  ménaget  les 
moyens  de  se  retirer  en  Belgique. 

Les  gros  événements  de  1 848  avalent  détmit  Taetion 
eondliatrice  qae  J'aurais  pu  exercer  sur  Lamartine, 
contre  lequel  le  Prince  n'avait  conservé  aucun  mauvais 
sentiment,  ainsi  qu'il  le  prouva  dans  la  suite. 


I 


IDE    LAMARTINE    POUR    LES    BONAPARTE 


J'avilis  connu  I.ainartine  clioz  rnadome  de  fiirsrdin,  —  Petite 
■?orreHjioudanL-e  aveo  celte  femme  célèbre.  —  Lecture  do  lu 
tratfédie  de  Judith.  —  J'y  rûacontre  Ijamartine,  il  m'iavite 
k  dluer.  — Il  ospiro  à  être  nommé  président  de  la  Chambre 
do»  dAputée,  —  Notre  aonversalion  à  ce  sujet.  —  M.  Ouîzot 
et  M.  DuchAIel  lui  SQDt  favorables.  —  PiffiaultéB  qui  con- 
aeilleul  un  njournemenl.  —  IJ  i-efuse  et  acceple  la  lutte.  — 
Lettre  qu'il  m'iicrit  en  se  rendnnt  à  la  t^hambpo.  —  Il  est 
battu,  «t  se  Jette  dsna  reppoeiliou.  —  Consé({uencB  fatale 
do  sou  échec.  —  Après  la  chute  de  la  Itépulilique,  il  dirige 
le  journal  h  Pays,  fondé  par  H.  do  Qouvills.  —  M,  de  la 
Uuàraoniàre  eet  eon  collahorateur-—  Guerre  courtoise  mi'iJ 
fnit  BU  Constilalionnel.  —Dès  saieunoBae,  il  s'ôlail  déclaré 
contre  l'Empereur  Napoléon.  —  La  signature  est  imposée 
aux  journaux  par  la  loi  Tinguy.—M.  Véron  signe  le  premier 
dans  le  CoDStilutioDoel. 


J'avais  connu  Lamartine  chez  madame  de  Girardîn. 

J'ai  (racé,  dans  le  Secrel  du  Chevalier  de  Médrane,  une 
esquisse  rapide  de  la  personne  et  du  salon  de  cetla  fenime 
diitinguâe,  BUBâi  Bympalhique  par  l'esprit  que  per  la 
beaiiLé.  En  fammai,  oqmine  en  hommea,  elle  recûvoit 
l'élile.  J'ai  dîné  chez  ellct  avec  M.  Guizol,  ei  j'y  ai  paesê 
la  aoinic  avec  madame  HéeanVicr.  le.  lui  lisais  mes  feuïl- 
letona  do  la  Preito,  avant  de  les  porter  à  l'imprimeri 
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et  un  soir  que  j'achevais  la  lecture  de  quelques  pages  sui 
les  héroïnes  de  Racine,  sa  femme  de  chambre  vint 
noncer  une  «site.  Par  discrétion,  je  me  levais  pou 
sortir,  mais  madame  de  Uirardin,  passant  rapidemen 
devant  moi  peur  aller  au-devant  de  la  visiteuse,  me  dï 
à  voix  basse  :  *  Restez  donc,  c'est  madame  Hécamier. 

J'ai  fait  le  portrait  de  cette  femme  célèbre.  Il  est  exact 
Mais  ce  que  j'oserais  à  peine  tenter  c'est  une  esquisse  d( 
son  esprit,  composé  par  moitié  de  douceur  et  de  cour 
toisic.  J'ai  bonté  de  dire  que,  ce  soir-là,  je  parlai  presqu 
tout  te  temps-,  mais  j'ai  hàle  de  m'excuser,  en  ajoulaW 
que  Je  ne  m'en  aperçus  pas,  tant  elle  mit  d'adresse  j 
m'aliirer  sur  le  terrain  des  choses  qu'elle  supposai 
m'étre  familières.  En  se  levant,  elle  me  Gt  l'honneur  d< 
m'inviter  à  aller  la  voir  à  l'Abbaye-au-Bois. 

Puisque  je  suis  sur  ce  sujet,  je  ne  tairai  pas  le  senti- 
ment d'orgueil  que  me  laissa  celte  causerie.  Lorsqut 
madame  de  Girardin,  qui  avait  reconduit  madame  Réca- 
mier  jusqu'à  l'escalier,  rentra  dans  le  salon,  elle  vint  î 
moi  eh  s' écriant  :  ■  Vous  allez  être  bien  fier!  madaroi 
Kécamier  m'a  chargée  de  vous  dire  que  vous  êtes 
depuis  vingt  ans,  le  premier  qui  l'aura  retenue  et  fait  s 
coucher  après  onze  heures,  »  C'était  une  lléche  d'o 
que  l'Égérie  de  Chateaubriand  me  lançait  au  cœur  ei 
partant. 

Je  dus  à  madame  de  Girardin  bien  des  causeries  i 
bien  des  relations  charmantes.  Elle  était  moins  épigram- 
mattque  que  sa  mère,  madame  Sophie  Cay,  et  peut-étn 
moins  brillante  que  sa  sœur,  madame  la  comtesse 
tt'Donnel;  mais  son  esprit  avait  plus  d'élévation  «l  t 
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mnsculinilé.  Aucune  autre  femme  ne  savait  être  plus 
gaie  dsns  ses  joies,  et  plus  émne  dans  ses  peines.  La 
voir,  l'écouter  et  subir  son  empire,  e'élait  lout  un.  J'avais 
pour  elle  une  respeclueuse  et  solide amilié.  Et  cependant 
nous  fûmes  brouillés  pendant  trois  jours.  C'était  en 
avril  4840;  le  dernier  minisière  de  M.  Thiers  venait  de 
se  former,  avec  M.  de  Kémusal  à  rinlérieur,  elM.  Guîzot 
à  l'ambassade  de  Londres,  le  ne  voulais  pas  soutenir  ce 
ministère,  à  cause  de  M.  Thiers  dont  je  ne  partageais  pas 
les  idées,  et  je  ne  voulais  pas  l'allaquer,  à  cause  de 
M.  Guizot  et  de  M.  de  Rémusat,  dont  j'aimais  les  per- 
sonnes. Je  résolus  de  rester  neutre  et  de  renoncer  à  la 
collaboration  politique  et  journalière  deJa  Presse.  Ma- 
dame de  Girardin  se  montra  profondément  blessée  de  ma 
retraite,  cl,  pendant  iroîs  jours,  elle  répondit  à  peine  à 
mon  salut.  Cependant,  sur  un  billet  de  moi,  où  je  lui  rap- 
pelais que,  pendant  quatre  années,  elle  avait  été  pour  moi 
bienveillante  et  polie,  elle  m'écrivit  la  lettre  suivante  : 

a  Vous  vous  U'ompez,  Monsieur,  je  n'étais  pas  pour 
vous,  depuis  quatre  aits,  bienveillattle  et  poUe;  j'étais 
affectueuse  et  confiante,  et  vous  devez  pardonner  à  ce 
qu'on  témoigne  de  ressentiment  et  de  chagrin  en  per- 
dant un  ami  tel  que  vous. 

I  Hais  celte  impression  violenle  sera  passagère  : 
bientôt  j'oublierai  vos  toits,  et  je  ne  choisirai  dans  mes 
souvenirs  que  ceux  qui  vous  seront  favorables.  Je  dirai  :  J 
ce  n'est  pas  le  cœur,  le  caractère  que  je  croyais;  mais 
c'est  encore  un  des  meilleurs  que  je  connaisse,  et  je  me 
résignerai  à  n'être  plus  pour  voua  que  bienveillante  et 
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«  En  alleiidant,  venez  subir  avec  courage  les  IrJsles 
épreuves  de  ce  ctiangemenl,  el  ne  vous  plaignez  point 
d'une  froideur  qui  est  un  reste  d'amitié. 

<  D.-G,  DB  GlBARDIN. 
*  Jendi,  8  avril-  » 

Mon  empressement  commença  le  rapatriage  ,  et  le 
temps  l'acheva.  M.  de  Girardin  cm  mcme  la  bonté  d'y 
concourir,  et  il  me  l'annonra  par  ce  billet  : 

«  Je  vous  envoie  une  lettre  que  Lamartine  m'a  chargé 
de  vous  remettre. 

■  Ma  femme  vous  a  répondu  hier.  Elle  n'approuve 
pas  vos  nouveaux  arrangements;  mais  le  moment  d'Iui- 
nieur  qu'elle  en  a  souffert  ne  peut  que  vous  flatter.  Je  lui 
ai  fait  comprendre  les  molifsquiavaicntdù  vous  les  faire 
contracter,  et  ceux  que  j'avais  moi-même  d'y  adhérer. 

«  Si,  ce  mois-ci,  vous  avez  peu  fi  Taire,  ce  sérail  le 
cas  de  faire  la  Reine  des  prairies. 

f  Quand  vous  reverrai-je? 


J'écrivis  en  effet  mon  petit  roman,  qui  parut  immé- 

btliatement  dans  la   Presse,  et  les  relations  affectueuses 

reprirent  leur  cours.  L'année  d'après,  à  l'occasion  de 

Dion  mariage,  madame  de  Girordin,qui  venait  de  perdre 

sœur,  la  belle  el   spirituelle  comtesse  O'Donnel , 

in'écrivîl  sur  du  papier  entièrement  blanc,  ces  mots 

^BlTeclueux  : 

«  Je  n'ai  pas  voulu  attrister  votre  bonheur  par  du 
ier  en  deuil,  mais  me  voici  pour  quelques  heures 
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I  &  Paris.  Si  voua  éles  libre,  veneï  me  voir  un  moraenl. 
[  Tai  à  vous  remercier  d'une  lettre  bien  touchante  que 
IvouB  m'avez  écrite,  et  à  vous  répéter  encore  Loue  mes 
vœux  pour  voua  ut  pour  elle, 

(  Uille  affectueux  souvenirs. 

«  h  doii  repartir  à  trai?  heures, 

«   D.-G.  DE  GlUARDIM.  > 

Le  lecteur  m'excusera,  j'en  suis  certain,  de  m'allarder 
mcore  un  peu  sur  cette  sympathique  mémuire  ;  et  voici 
Qt)  petit  rendez-vous  littéraire  qu'elle  me  donnait, 
en  1842,  et  où,  avec  quelques  raffinés  de  la  littérature, 
je  rencontrai  Lnmarline  : 

I  Vous  m'avez  promis  votre  voyage  en  Amérique, 
Itûus  oe  me  l'avez  pas  donné.  Vous  ne  venez  plus  me 
ffûir,  c'est  très  mal. 

I  Je  lirai,  demain  lundi  soir,  Judith  à  quelques  amis. 
IVoulez-vouB    l'entendre?    C'est  une  réunion    presque 
mystérieuse, 

:  Uille  affectueux  souvenirs. 

«  D.-G.  dbGirahdin.  > 


Ltmortinfi  ^tait  à  la  lecture  de  Judith.  C'était  une 
Mtani  oaverte,  élevée,  sympatliique,  avide  de  gloire, 
inaie  capable  d'en  prendre  un  peu  partout,  et  sans  trop 
Kamirier  la  qualité.  Madame  de  (iirardin  noua  avait 
Pipproclié»;  il  ma  témoigna  le  déilr  d'avoir  un  eotre- 
1  politique,  01  j'acceptai  à  dinar  chez  lui  pour  un  de 
urs  suivants. 


J 
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Il  est  rare  que  les  hommes  poliiiques  D*aia3i  pas  uoe 
crise  à  traverser  en  leur  >ie.  Lamartine  entrait  dans  la 
sienne.  Il  8*était  rallié,  depuis  plus  d'un  an,  à  la  majo- 
rité conduite  par  M.  Guizot,  et  il  ambitionnait  Thonneur 
fructueux,  mérité  d'ailleurs,  d*étre  porté  aux  fonctioDS 
de  président  de  la  Chambre  des  députés,  qui  donnaient 
le  logement  dans  le  palais  et  quatre- vingt  mille  francs  de 
traitement.  Les  députés,  bourgeois  et  prosaïques  pour  la 
plupart,  trouvaient  les  discours  de  Lamartine  trop  poé- 
tiques, mais  M.  Guizot  appréciait  la  beauté  de  son  talent 
et  réclat  de  sa  renommée,  et  il  souhaitait  sincèrement 
l'attacher  à  sa  politique,  en  Tassociant,  parla  présidence, 
aux  actes  de  la  majorité. 

C'est  précisément  de  ce  projet  qu'il  désirait  m'entre- 
tenir,  me  sachant  affectueux  pour  sa  personne,  et  en 
situation  de  le  servir  auprès  de  M.  Guizot  et  de  M.  Du- 
chàieL  La  franchise  de  ses  aveux  me  navra.  •  Je  meurs 
de  faim,  me  dit-il  en  propres  termes.  On  me  laisse  entre- 
voir l'ambassade  de  Vienne;  mais  on  me  nuit  dans  l'es- 
prit du  roi,  que  je  respecte  quoi  qu'on  lui  dise,  et  qui 
a  eu  des  bontés  pour  les  miens.  Je  ne  compte  donc  pas 
sur  Vienne.  Je  crois  valoir  Sauzet,  pour  présider  la 
Chambre;  je  pense  avoir  gagné  mes  éperons,  et  je  vais  me 
porter  résolument  candidat,  à  la  réunion  prochaine  du  Par- 
lement. Nous  verrons  bien  si  la  majorité  me  repoussera.  » 

J'assurai  Lamartine,  comme  j'étais  en  situation  de  le 
faire,  des  dispositions  équitablement  bienveillantes  de 
M.  Guizot  et  de  M.  Duchàtel,  qui,  dans  Tintérét  du  gou- 
vernement et  de  la  Chambre,  le  mettaient  fort  au-dessus 
de  M.  Sauzet;  mais  j'essayai  de  lui  faire  toucher  du  doigt 
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les  (iiffîcullé^,  quiêlaieni  d'ordre  inrériLur,  mais  iiuojque 
réelles.  M.  Sauzet  n'avait  alurs  que  Irois  années  consé- 
cutives de  présidenee.  et  il  était  d'étiquette  acceptée  d'en 
accorder  quatre.  Il  fallait  donc  faire  accepter  cette  infrac- 
lioD  aux  usages  parlementaires  à  une  majorité  déjà  froide 
pour  Lamartine  ;  il  fallait  gagner  le  roi.  Tout  cela  voulait 
des  ménagements  et  du  temps.  Lamartine  se  cabra 
conireeel  ajournemenr,  et  son  ambition,  d'ailleurs  aussi 
honorable  que  jusiiliée,  devint  un  sujet  de  discussion 
dans  la  presse.  L'opposition  lui  fit  des  avances,  ce  qui 
le  compromit  aux  yeux  de  la  majorité. 

Au  nom  de  ma  respectueuse  sympatliie,  j'exprimai, 
dans  le  (Slobe,  pour  la  candidature  de  l^mariine,  l'opi- 
nion favorable  que  nous  en  avions  tous  ;  mais  en  même 
t«mf)S,  je  signalai  le  péril  qu'elle  courait  si  elle  se  pré- 
sentait sans  l'appui  concerté  el  résolu  de  la  majorité, 
laquelle  ne  pouvait  pas  le  donner  à  celte  heure. 

Je  ne  fus  pas  écouté,  et  Lamartine  m'écrivit,  en  par- 
lant pour  la  Chambre,  la  lettre  suivante  : 

«  ie  viens  de  lire  le  Giohe;  il  est  impossible  qu'un 
wmme  qui  voit  avec  celte  lucidité,  qui  exprimeavec  celte 
Ktloté  les  idées  les  plus  complexes,  et  qui  éerilaveccetie 
bienveillance,  ne  soit  pas  un  jour  un  puissant  temueur 
iTbommes  el  de  choses,  et  ne  iravaille  pas  avec  nous. 

I  Je  ne  veux  vous  dire  que  cela,  car  je  n'acceple  pas 
R'argumeiiiatiui)  conire  le  sens  de  ma  candidature.  Je  la 
woia  autrement,  et  c'est  pour  cela  que  je  l'affroale. 

«  Tout  à  vous, 

<  Lamartine.  • 
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Mes  craintes  se  réalisèrent:  Lamartine  fut  battu,  et, 
dès  ce  jour,  il  passa  à  Topposltion.  Il  est  indubitable 
qu'il  oôt  été  nommé  avec  l'appui  du  ministère,  à  la  ses- 
sion de  4844,  et  qu'il  eût  tenu  le  siège  le  24  février 
1848.  Que  d'événements,  qui  se  sont  réalisés  depuis, 
seraient  restés  dani4  les  futurs  contingents  1  Lamartine 
présidant  la  majorité  conservatrice  du  S4  février, 
forte  de  prés  de  cent  voix,  aurait  défendu  la  Chambre 
contre  une  émeute  mal  organisée.  Dans  tous  les  cas  La- 
martine, président,  ne  serait  pas  allé  à  l'HôteUde- 
Ville.  M.  de  Morny  m'a  dit  cent  fois  :  c  Si  j'avais 
présidé  le  94  février,  Louis-Philippe  serait  mort  aux 
Tuileries.  » 

La  défection  de  Lamartine  ottiédit  nos  relations  ;  son 
adhésion  à  la  République  les  (it  cesser. 

L'élection  du  prince  Louis-Napoléon  exaspéra,  dans 
l'esprit  de  Lamartine,  une  prévention  de  sa  jeunesse 
contre  les  Bonaparte.  Il  avait  le  faible  do  H.  Guiiot; 
les  Napoléon  le  gênaient.  Lorsque  H.  Mirés  eut  acheté 
le  journal  le  Pays^  de  M,  de  Bouville,  qui  Tavait  fondé, 
Lamartine  en  prit  la  direction,  avec  M.  Arthur  de  la 
Guéronnière,  qui  depuis...  mais  alors  il  était  un  adver- 
saire passionné  et  éloquent  du  préf^ident  de  la  Répu- 
blique. Sincère  dans  son  opinion,  M.  de  la  Guéronnière 
protesta,  le  3  décembre,  en  tète  du  Pays,  contre  le  coup 
d'État  de  la  veille,  et  donna  même  la  démiBsion  de  son 
frère,  qui  était  excellent  sous-préfet.  Éclairés  par  leur 
bon  sens  et  par  celui  de  la  France,  les  deux  frères  ne 
tarderont  pas  à  retirer,  Tun  sa  démission ,  l'autre  sa  pro- 
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(esiuiion  ;  ei  ils  Turt^nl  l'un  ei  l'ualra  d'imporianis  ei  de 
fidèles  serviteurs  de  l'Empire. 

En  IHSM  et  en  1854,  Laioarune  et  M.  de  Ln  Guéron- 
niére,  cnntonoés  dnns  le  Pay».  faisaieni  b  plus  rude 
>  guerre  pusâible  il  la  politique  du  Prince. 

Lei  parusans  du  pritiiic  avnieni  donc  une  liichedif' 
Icile  h  remplir.  Leur  hul  était  d'obtenir  la  prorogation 
I  «Ci  pouvoirs,  après  avoir  obtenu  la  révision  de  la 
ïonetitution,  dont  l'article  45  intordisail  sa  réélection, 
ï  avaient  ainsi  contre  eux  la  mnjorité  de  l'Assemblée,  le 
txte  de  la  Constttutiim,  les  pnrtis  politiques  rivaux,  et 
bfin  lefl  journaux,  organes  très  ardents  de  ceUe  ri- 


Noua  aulrea,  défenasurs  des  principes  et  des  garanties 
sociales  que  repréeentail  1»  neveu  de  l'Empereur,  nous 
avions  pour  appui  l'opinion  publique;  muis,  pour  agir 
Hir  celte  opinion,  pour  la  fortitier  et  la  dirij^er.  nous 
p'ovluns  ^uo  la  Cowlimimnd,  organe,  il  eit  vrai,  le 
ptai  répandu  de  la  presse,  et  dont  Lamartine  déûnissait 
pinsi  l'esprit  et  le  rùle,  dana  un  article  publié  par  le 
Payt,  le  97  avril  183t  :  ■  Le  ConsUiutioitnel  est  le 
mmal  de»  Débats  d'auirerois,  mis  au  diapason  d'un 
louveau  public  et  d'un  nouveau  temps.  C'est  un  clan 
l'hommt»  d'esprit,  campé  dans  la  rue  de  Itivolï,  et  re- 
tardant paesor  la  révoluLion  avec  une  lorgnette  d'opéra.  » , 
Ce  clan  de  journalistes,  auquel  Lamartine  aitribuaiti 
ftoelque  esprit,  avait  surtout  ce  qui  Tiiit  b  fiirce  de  la 
ie,  une  doctrine  nette,  pn^istunie  ut  résolue.  Ils 
jMlVBiaul  ce  qu'ils  voulaient,  il*  le  disaient  clairement, 
I  |e>  jours  et  avoo  unu  énergie  que  riea  ne  pouvait 


J 
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Uiiédtr.  Ms  oe  se  faî?aieDt  aucaoe  îllusioD  sur  le  son  qiiâ 
leor  eùi  tîeoré  la  vicUMre  de  leur:  adversaires  ;  miis  ils 
eavatent  que  niollir  devant  le  danger,  c'est  le  rendre 
pitts  ceruto  et  plus  redouiable.  M.  VéroQ  Itii-mème 
payait  d'exemple.  Lamartine  venait  de  Tappeier  le  SainU 
ÊTremoad  delà  bourgeoisie.  Sans  doute,  il  D'eûl  peai- 
ém  pas  figuré,  l'^iée  à  la  main,  à  Rocroi,  comme  l'ami 
de  bi  doebesse  de  Mazarin  ;  mais  il  n'bé^tait  pas  à  rem- 
plir les  devoirs  et  à  accepter  les  périls  de  la  situation 
que  nous  avions  prise,  devoirs  et  périls  qui  étaient  sé- 
rieux è  cette  époque. 

Deux  membres  de  la  droite,  HM.  de  Tingoy  el  de 
Laboalie,  avaient  obtenu,  le  16  juillet,  le  vole  d'une  loi 
qui  obligeait  les  joonialisies  à  signer  leurs  articles,  nuis 
celte  loi  oe  devenait  exécutoire  que  \e±i  septembre  1831. 
Les  parlementaires  avaient  espéré  alTaiblir  rauiorîté  mo> 
raie  de  la  presse,  en  substituant  rauioriié  personnelle 
d'un  écrivain  à  l'autorité  collective  d'un  journal.  Us  se 
trompèrent.  La  presse  devint  une  tribune  désormais 
ouverte  aux  hommes  de  tuleni,  qui  l'acceptèrent  avec 
joie,  el  le  journalisme  s'améliora  et  s'éleva  par  ta  res* 
poosabilité  du  grand  jour  que  la  loi  lui  imposait.  La 
signature  ne  pouvait  pas  rendre  les  écrivains  médiocres 
pires',  elle  rendit  les  bons  meilleurs.  C'est  de  la  loi  do 
Iti  juillet  que  date  la  répuiaiion  des  grands  journalistes; 
te  public  fut  cbarmê  de  les  connaître,  après  les  avoir 
goûtés. 

H.  Véron  accepta  gaiement  l'obligation  de  la  signa- 
ture: il  l'inaugura  le  i'A  septembre,  el  il  la  pla<,'a  suc- 
vemehl  ou  bas  d'un  grand  nombre  d'articles,  niar^ 
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qués  au  coin  d'une  bonhumie  tiiinjuoise,  et  que  de  bons 

tjournalisies  n'auraient  pas  désavoués.  Son  principal 
tobjeciif  fui  M.  Tliiers  ;  soit  qu'il  lui  gardai  rancune  des 
pent  millerrancs qu'il  venait  de  lui  rembourser,  soit  qu'il 
eût  gardé  un  souvenir  aigri  de  sa  longue  dictature  sur  le 
CotutUutionnel,  il  montra  dans  sa  polémique  une  pas- 
sion à  laquelle  il  parvînt  à  m'associer.  J'envoyai  donc 
l^tissi  quelquefois  mon  trait  barbelé  parmi  les  gros  car- 
tsu\  du  docteur,  La  galerie  riait,  et  probablement 
K.  Thiers  aussi.  ËnSn,  la  caricature  intervint;  le  doc- 
tsar  Louis  Véron  était  représenté  en  costume  de  salle  de 
dissection;  H.  Thiers,  inanimé,  mais  avec  ses  lunettes, 
fôlait  couché  sur  une  table  de  marbre.  J'étais  deboui,  à 
côté,  tenant  respectueusement  la  trousse  du  docteur, 
comme  un  élève  de  Roux  ou  de  Nélaton  ;  M.  Véron,  armé 
d'une  pince  et  d'un  bistouri,  cherchait  dans  le  grand 
sympathique  de  M.  Thiers  les  filets  nerveux  conducteurs 
e  sa  politique. 


XI 
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3e«  égards  pour  sea  collaborateurs.  —  Commenl  it  fait  Ira- 
vaincr  Baint«-BeuvB.  —  Il  ma  hit  lire  mas  artiotaa  apràs- 
dtoer.  —  Pooriiioi î  —  Mon  suocès  apr>-s  la  leclure  de  mon 
arijcle  sur  les  Doux  Dictatures.  —  Commpnl  je  venais  à 
boDt  des  résiatoncae  de  H.  Vépon. 


Je  D'aï  Jamais  conno  an  directeur  de  journal  possé- 
dant, au  même  degré  que  H.  Véron,  l'art  de  stimuler 
et  de  faire  travailler  ses  collabora  leurs.  Plein  de  tact  ei 
de  mesure,  il  excellait  à  saisir  le  coié  faible  d'un  arijcie 
et  h  faire  valoir  ses  parties  saillantes.  Ses  critiques  ne 
blessaient  pas,  et  ses  éloges  persuadaient.  J*ai  été  témoin 
de  l'habileté  avec  laquelle  il  a  ainsi  dirigé  les  premiers 
Lundis  de  Sainte-Beuve,  de  beaucoup  les  meilleurs. 
Comme  il  savait  commander  discrètement,  sous  forme 
de  conseil,  il  avait  obtenu  do  Sainte-Beuve  qu'il  vînt 
]ui  proposer  le  sujet  de  son  article.  Le  sujet  adopté,  on 
«n  causait.  L'écrivain,  qui  se  sentait  devant  un  juge 
bienveillani,  déférait  sans  peine  a  des  opinions  qui  pro- 
Itaienlau  goiit,  sans  blesser  sa  dignité.  M.  Véron  était 
is  «t  imposa  pour  règle  que  chaque  article  contint  UD 
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sujet  loul  enlier.  Il  n'aimait  pas  les  suites.  Il  avait  rai- 
son. Il  ne  demandait  pas  de  faire  court,  car  les  articles 
de  Sainte-Beuve  ont  jusqu'à  cinq  colonnes,  mais  il  de- 
mandait de  faire  complet.  L'article  Taii,  Sainte-Beuve 
venait  la  lire  le  vendredi  matin.  C'était  solennel  ;  la  porte 
du  docteur  était  close  pour  tous,  et,  l'article  la,  on  en 
parlait  encore  en  déjeunant.  Quand  Sainte-Beuve,  après 
la  vente  du  Contlitutionnel  à  la  Société  des  journaux 
réunis  ei  la  retraite  de  H.  Véron,  travailla  seul  et  sans 
coniràle,  il  se  relâcha  et  poussa  à  In  copie.  Il  bavarda 
sans  (in,  oprés  avoir  causé  avec  mesure. 

H.  Véron  n'avait  pas  deux  systèmes  de  direclîon  ;  il 
travaillait  avec  ses  rédactcore  politiques  comme  avec 
Sainte-Beuve.  Nous  nous  réunissions  tous  les  matins 
chez  lui,  à  dix  heures.  Lh,  nous  arrêtions  la  composition 
du  journal  ;  et  puia  chacun  rentrait  chez  lui  faire  sa 
besogne.  Nous  travaillions  avec  ardeur,  même  avec  pas- 
sion, ei  pur  conséquent  avec  plaisir.  Quand  c'était  mon 
tour  de  donner,  pour  quelque  question  importante,  je 
revenais,  à  quatre  heures,  lire  mon  article. 

Dnjour,  H.  Vdron  trouva  qu'il  avait  été  quelquefois 
-abusé  sur  la  valeur  de  mon  travail  par  ma  manière  de 
•  lire.  Il  exigea  que  Je  lusse  désormais  k  lable,  h  la  fin 
Ba  dhier,  devant  tous  les  convives.  Il  prétendait  qu'un 
'article  médiocre,  de  quelque  façon  qu'on  le  lût,  ne  pou- 
vait Jamais  passer  pour  bon  après  dîner,  et  tromper  des 
auditeurs  dont  les  sens  étaient  déjh  émoussés  par  le  vin 
^R4e  Champagne  et  les  iruffea,  et  qui  étalent  épuisés  par 
^Ba  conversation.  Tout  article  ayant  résisté  h  une  pareille 
^■kireuve  lui  paraissait  devoir  être  néceseairement  boQ 


^abu 
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Telle  fui  celle  à  laquelle  il  me  soiimil  le  âa  novernlii-e  I85i 
au  sujel  d'uD  arlicte  dans  lequel  nous  jouions  noire  \ 
loul. 

On  touchait  au  coup  d'Éiai.  Les  résolutions  les  plu 
extrêmes  étaient  presque  publiquement  discutées,  ausi 
bien  contre  le  Président  que  contre  l'Assemblée.  J'avai 
fail  un  article  dans  lequel  je  dénonçais,  avec  la  dernier 
énergie,  un  projet  de  dictature  rouge  avec  le  géoéra 
Cavaignnc,  succédant  à  un  projet  de  dictature  blanctw 
avec  le  général  Changarnier.  Nous  courions  la  chance, 
qui  se  réalisa,  d'amener  un  orage  au  sein  de  l'Assemblée^ 
et  nous  bravions  l'amende  et  In  prison.  L'article  voulait 
donc  être  regardé  de  très  prés.  Il  y  avait  à  diner  uit 
sujet  des  chœurs  de  l'Opéra,  qui  était  l'Anligone  (fo 
l'aimable  et  charmant  Auber,  avec  lequel  la  belle  élatl 
venue.  La  vérité  m'oblige  à  dire  que  j'eus  les  honneun 
du  6îg,  quoique  l'article  fût  très  long,  et  que  j'enleva 
le  suffrage  unanime  de  ce  redoutable  aréopage.  En  ooui 
levant,  M.  Vêron  me  dit  :  <  Votre  article  est  excellent 
Fendant  la  lecture,  j'en  suivais  l'effet  sur  la  ligure  de  D.. 
Cette  lille  est  spirituelle  comme  une  oie.  Ëh  bien  t  moi 
cher,  vous  l'avez  enlevée.  Je  ne  sais  rien  de  plus  fort. 

Pour  en  finir  avec  la  fermeté  de  H.  Véron  dans  I 
partis  une  fois  pris,  je  dois  ajouter  que  tous  les  rédacteur 
du  Consiituiionnel,  auxquels  il  demanda,  en  arrivai! 
au  bureau,  ce  qu'ils  pensaient  de  l'article,  lui  dirent:* 
vous  voulez  faire  beaucoup  de  prison  et  payer  beaucoui 
d'amende,  vous  n'avez  qu'à  le  publier.  •  M,  Véro; 
répondit  :  (  Je  payerai  l'amende  et  je  ferai  la  prison 
mais  l'arliclc  passera.  >  Le  fait  est  que,  sans  un  discaur 


(le  Berryer,  qui  délourna  l'orage,  nous  aurions  eu  l'hon- 
neur tl'êire  appelés  devani  l'auguste  aréopage,  qui  nous 
aurait  bel  et  bien  condamnés.  Il  est  vrai  que  la  prison 
n'eût  pas  élô  longue  ;  le  coup  d'Étal  eut  lieu  huit  jours 
après. 

Voilà  comment  se  faisait  le  Coimitutionnel.  J'allais 
fréquemment  à  l'Elysée,  et  le  Prince  était,  au  fond,  l'âme 
de  nos  résolutions.  Je  viens  de  dire  que  M.  Vémn  était 
ferme  dans  un  parti,  une  fois  qu'il  l'avait  pris  ;  mais  il 
se  présentait  des  cas  où  il  n'était  pas  facile  de  l'entrai- 
ner.  Depuis  qu'il  avait  payé  cent  mille  francs  le  plaisir 
d'être  délivré  du  joug  de  M,  Thiers,  il  tenait  plus  que 
jamais  à  être  maitre  chez  lui.  Je  recourais  dans  ces  cas 
à  une  petite  manœuvre,  qu'il  ne  soupçonna  jamais,  il 
n'aimait  pas  tout  le  monde  à  l'Elysée.  M.  de  Persigny  ne 
lui  était  pas  sympathique,  et  un  jour,  dans  le  Comtitu- 
tionnely  et  dans  un  article  signé,  il  l'appela  un  som-of/i- 
eier  de  fortune;  mais  il  avait  un  goùl  très  vif  pour 
N.  Hocquard,  et  pour  M.  le  colonel  Fleury  une  considé- 
ration toute  spéciale. 

Lorsque  M.  Véron  me  résistait  un  peu,  je  m'arrêtais 
tu  premier  mol;  mais  j'allais  trouver  le  Prince,  et, 
après  lui  avoir  exposé  le  cas,  je  lui  disais  :  <  Moasei- 
gnear,  envoyez-lui  Mocquard  *.  (Juanil  la  résistance 
élsil  grave,  et  que  M.  Mocquard  ne  l'avait  pas  enlière- 
ineol  vaincue,  je  retournais  â  l'Elysée,  et  je  disais  au 
Prince  :  «  Monseigneur,  envoyez-lui  Fleury  ».  L'assaul 

t spirituel  et  élégant  colonel  n'était  jamais  repoussé. 


h 
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Portrail  de  l'Empereur  comme  penseur.  —  Il  oontenait  l'élorfs 
d'un  grand  journaliste,  —  Qualités  uécessaires  àla  prares- 
slon.  —  Comment  il  conçoit  la  presse  de  lutte,  e[  U  causo 
(lu  •uocèeduF^aro.  —  Coaseils  qu'ea  1973  il  m'êoi-ivil  ds 
I^ndres. —  L'Ëmiiereur  voulait  avoir  une  presse  inspirée 
par  lui,  en  dehors  de  l'acliod  de  ses  ministres.  —  Quel  but 
il  poursuivait  en  agissant  ainsi.  —  Il  iBiasnit  ses  ministre^ 
liliras  dans  leurs  actions.  —  Cas  où  ils  désavouent  les  arti-  . 
ulos  secrètement  inspirés  ou  occapl^e  par  lu!,  —  M.  Rou-  ' 
lier  désavoue  le  Pouvoir.  —  M.  de  Thoriguy  désavoue  la 
CoostUutioanol.  —  Action  directe  et  personnelle  de  l'Em-  ' 

rereur  dans  le  gouvernement.  —  Négociation  secrète  aveo 
Angleterre  par  l'intermédiaire  de  Cohden.  —  Travaux  qU9 
je  fais  Hur  la  demande  de  l'Empereur.  —  Il  me  remet  dea  . 
notes,  que  je  lui  rends  ensuite. —  Articles  qu'il  me  Tait 
faire  pour  I  Etendard,  à  l'insu  de  M.  Vilu,  son  rédacteur  en    i 
chef. —  M.  Mocquard  ou  M.Conti  étaient  seuls  dans  sacoor   ' 
fldetice.  —  L'Empereur  me  fait  lire  mon  travail.  —Succès    , 
de  laclure  à  l'Elysée.  —  L'Empereur  rélléchit  beaucoup.  — ■ 
Lettre  de  M.  Mocquard  demandant  un  article  que  l'Empe- 
reur  veut  relire.—  Lettre  de  l'Empereur  qui  m'ordonne  deS 
Ghangements  A  une  brochure  eur  Sedan,  et  les  attend  d9 
mon  esprit  de  discipline  et  de  dévoument.  ' 


Puisque  le  prince  Louis-Nnpoléon  foisait  un  ussge  A 
la  fois  gi  habile  et  si  profitable  de  la  presse,  il  peut  étrfl 
intérussanl  pour  le  public  de  savoir  ce  qu'il  pensait  du 
journaliâiiits  et  cuiiuiieiilil  le  diiigeail. 


J 
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Pour  bien  expliquer  l'Empereur  comiiio  jouniatidte,  il 
est  nécessaire  de  le  fairo  connaître  comme  penseur.  J'ui 
déjà  donné,  dans  un  chapitre  prccédent,  l'idée  générale 
que  m'avait  laissée  de  lui  une  première  impression;  je 
veux  la  compléter  par  un  portrait  plus  étudié,  tracé  par 
moi  pendant  les  premières  années  de  l'Empire. 

«  Sa  parole  était  calme,  pleine  et  sans  aucun  mélange 
d'accent  étranger.. Sa  phrase  se  développait  avec  faci- 
lité, mais  lentement  et  à  demi-voix,  plus  Tamilière  que 
ibéàtrale,  habituellement  courte  et  toujours  claire.  Soit 
qu'il  parlât,  «oit  qu'il  écoutât,  on  sentait  en  lui  une 
nature  recueillie  et  méditative,  dont  le  ressort  pouvait  se 
détendre  avec  d'autant  jdus  de  puissonce  que  sa  force 

lit  économisée  par  l'habitude  et  par  le  gotit  du  repos, 
"était  une  activité  immenise  mais  captive,  tenue  ou 
lurreau  comme  une  épée,  jusqu'au  moment  du  combat. 

«1  Facilement  accessible  aux  personnes,  le  Prince  se 
montrait  indulgiml  aux  systèmes.  On  ne  le  trouvait  ni 
ifldifrérent  à  écouter  les  idées  d'autruî  ni  empressé  à 
luire  les  siennes.  Stm  àme  avait  le  calme  que  donnent 

convictions  arrêtées  et  les  résolutions  prises.  Il  uccued- 
lit  sitnplement  les  hommes  simples  qui  venaient  a  lui 

iB  prétention  et  sans  condition,  et  il  dédaignait  de 
fcire  ce  prosélytisme  patelin  et  verbeux,  aux  conquêtes 
Stusî  douteuses  que  nombreuses,  qui  arrivent  avec  la 
première  faveur,  et  qui  panent  avec  le  premier  mé- 
compte. 

c  Ouvert  de  ses  principes,  de  ses  épreuves,  de  ses 
espérances,  pour  ceux  dont  celle  conliance  honornit  et 
récompensait  la  loyauté,  Il  savait  resMr  iuipsuétrable, 
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nalurellemeDt  et  sans  mystère,  piiur  ceux  aveo  lesquels 
l'épanchemenl  eùi  été  dangereux  et  inuljle.  Son  esprit, 
comme  la  sentinelle,  ne  livrait  passage  qu'a  ceux  qui 
apportaient  le  mot  d'ordre.  Il  ne  se  révéla  complôlemeni 
ni  à  U.  Thiers,  ni  a  M.  Berryer,  ni  a  tous  ces  chers  des 
anciens  partis,  qui  venaient  moins  pour  le  consulter  que 
pour  l'asservir. 

c  Dans  sa  vie  privée,  le  Prince  était  d'un  naturel 
bienveillant,  et,  comme  toutes  les  personnes  laborieuses, 
d'une  sobriéié  exemplaire.  Celte  vie  seule  pouvait  donner 
à  son  esprit  la  force  de  composer  tant  d'ouvrages,  a  son 
âme  la  volonté  de  traverser  tant  d'épreuves,  à  son  carac- 
tère ce  goiit  et  cette  aisance  du  travail  qui  étonnait  tant 
d'hommes  d'État;  a  son  corps,  celte  adresse  et  cette 
vigueur  qui  ont  fait  de  lui  l'un  des  plus  solides  et  des 
plus  beaux  cavaliers  de  l'Europe. 

€  Le  Prince  était  religieux  comme  ceux  qui  le  sont 
réellement,  c'est-à-dire  sans  arfectation  extérieure  et 
pour  l'acquit  de  sa  propre  conscience.  Pendant  que  les 
socialistes  et  les  démagogues  se  décliainaient  le  plus 
violemment  contre  le  christianisme,  il  assistait  régulière- 
ment aux  ofBces,  devant  un  modeste  autel  dressé  i 
palais  de  l'Élysée,  sans  autres  témoins  de  ce  der 
accompli  que  son  chapelain  vl  sa  maison. 

<  La  force  ci  la  popularité  du  Prince  semblaient  foo- 
dées  sur  l'empire  des  contrastes.  La  nature  l'avait  pré- 
paré à  son  rùle,  en  le  douant  des  qualités  opposées  à  no: 
défauts.  Nous  parlons  beaucoup,  il  parlait  peu  ;  nouE 
écoutons  à  peine,  il  écoutait  avec  attenlion  ;  nous  réflé- 
chissons rarement,  il  méditait  sans  i-es9«;  nous  notn 
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emportons  contre  les  hommes  el  contre  les  choses,  il  se 
^^oiiiraii  doDX  aux  personnes  et  aux  événements.  Un  tel 
^bsTactére  n'était  nu-dessous  ni  de  la  grandeur,  ni  des 
Hhérila  de  la  situation,  car  il  joignait  au  coup  d'œil  qui 
"mesure  les  obstacles,  le  courage  qui  les  affronte  et  la 
patience  qui  les  use.  > 

Un  tel  homme  contenait  évidemment  tous  les  éléments 
d'un  grand  journaliste. 

En  matière  de  presse,  il  y  a  une  vérité  fondamentale 
qu'il  ne  faut  pas  oublier.  Tour  devenir  un  grand  jour - 
ualisto,  il  est  nécessaire  de  réunir  deux  qualités  préa- 
lables :  il  faut  de  l'instruction  et  du  style.  Dans  les 
temps  troublés  el  passionnés,  on  voit  des  journalistes  en 
possession  d'un  tempérament  de  tribun,  el  produisant 
de  grands  effets  par  b  véhémence  ou  l'originalité  de 
leurs  allures.  Tels  furent  Camille  Uesmoulins  sous  la 
Convention;  Bertin  d'Antilly  sous  le  Directoire;  de  Har- 
Uuviile  sous  la  Restauration  ;  Oarrel  sous  le  gouverne- 
■  ment  de  Juillet;  mais  dans  les  temps  calmes,  les  esprits 
•  défendenl  davantage,  el  il  faut,  pour  les  enlrainer, 
e  écrivains  bien  pénétrés  des  questions  débaltues,  qui 
tensent  juste  el  qui  écrivent  bien. 
Personne  n'eût  été  mieux  préparé  que  le  prince  Louis- 
tlfapoléon  à  devenir  un  grand  journaliste,  car  bien  peu 
ni  aussi  instruits,  et  nul  n'écrivait  mieux  que  lui. 
:.  Gambetia,  m'abordant  un  jour  dans  la  salle  des  Con- 
i  du  Corps  législatif,  me  dit  :  «  Voue  avez  eu 
it  occasions  de  bien  étudier  et  de  connaître  l'Empc- 
■.  Uuel  homme  est-ce?  —  Au  point  de  vue  iniellec- 

^JMl  l'un  des  plus  grand^^^B 
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esprils  el  lu  plus  grnnd  leitré  de  ce  temps.  *  —  Itti 
réponse  [>ariil  frapper  tieaucotip  mon  inlerlocuteun 
Elle  était  parfaitement  aincère.  Je  connais  les  œuvres 
des  écrivains  les  plus  notables  de  notre  époque, 
aucun  n'a  dépassé  l'élévation  de  pensée  ou  les  qualités 
magistrales  de  son  style.  Son  trono  a  disirait  de  BH 
livres;  mais  ceux  qui  les  ont  lus  savent  que  jamais  ni 
la  France  ni  les  autres  pays  ne  possédèreni  un  souve- 
rnin  préparé  à  régner  par  une  plus  haute  culture  intel- 
lectuelle. 

Voilà  pourquoi  il  avait  une  idée  si  jusifi  de  l'acdoo 
de  la  presse  sur  la  sociéiû  moderne,  et  pourquoi  il 
cherchait  à  diriger  cette  action  avec  tant  do  sollicitude. 

D'abord,  el  même  eo  ce  qui  louche  les  procédé» 
maiériels  et  techniques  do  la  presse,  l'Empereur  avaU 
l'inaiinct  du  journalisme  bien  compris  et  bien  fait.  Sans 
être  opposé  à  la  grande  discussioii,  prise  de  haut  el 
vigoureusement  menée,  il  était  d'une  manière  générale 
pourles  articles  courts,  faits,  comme  on  dit,  à  l'emporta- 
pièce.  Lorsque,  en  1837,  on  eut  décidé  la  fondation  d* 
l'Étendani,  il  résolut  d'en  confier  la  rédaction  en  ohi 
à  H.  Viiu,  qui  avait  travaillé  avec  moi  ru  Paye,  et  ai 
sujet  duquel  il  voulut  bien  m'entrelenir.  Il  le  lit  appelc 
el,  l'abordant  à  brûle- pourpoint,  il  lui  dit  :  «  A  qu( 
atiri huez-vous  le  succès  du  Figaro  ?  »  Pris  au  dépourvu, 
M.  Vitu  héiita  à  rèpondrci  L'Empereur,  reprenant  aussi- 
tôt, ajouta  :  •  Je  crois  que  le  succès  du  Figaro  tient  & 
oe  qu'il  procède  par  articles  courts,  variés  el  uombreUx, 
exposant  chacun  une  idée  difTêrente.  >  l'ius  tard, 
en  lS7â,  lorsque,  Burrîjivitation  de  moQ  collègue  et  uuii 
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II.  Dugué  de  la  Fiiuconnerie,  j'entrai  dans  la  rédaction 
jde  l'Ordre,  l'Empereur,  qu'il  alh  visiter  à  Chislehurst, 

«chargea  de  cette  recommandation  pour  moi  :  ■  Dites 
ikGranier  de  Cassagnao  qu'il  a'atlaohe  à  faire  des  arlicle^) 

SDurta,  vifs,  variés  et  nombreux  ;  il  sait,  comme  moi, 
bue  c'est  le  meilleur  système  de  rédaction,  surtout  pour 
line  guerre  d'offensive.  » 


Le  système  général  de  l'Empereur,  en  matière  de 

journalisme,  était  d'avoir  une  presse  dévouée  dana  sa 

Dain,  inspirée  par  lui,  et  dont  tl  bq  servait,  en  dehors 

!  son  gouvernement,  habituellement  à  l'insu  de  ses 

giniptres,  et  même  quelquefois  contre  eux.  ~ 

El  ce  n'était  point  par  esprit  de  dissimulation  ou  par 

I  vieux  reste  de  levain  conspirateur,  que  l'Empereur 

ait  ainsi  sa  presse  personnelle  en  dehors  de  l'action 

BÎnistérielle.  Il  javail  qu'un  journal  notoirement  dévoué 

un  cabinet  est  par  cela  même  dépouillé  de  toute  action 

nr  l'opinion  publique. 

Le  râle  de  1»  presse  est  de  devancer  l'opinion,  afin 
^arriver  à  lui  imprimer  la  direelion  désirée,  qu'il  n'est 
las  toujours  prudent  d'indiquer  par  avance.  Elle  fait 
iono  office  d'avant-garde,  avee  la  mesure  de  léméHlès 
1  niâme  de  ruses  que  la  strnt<ï){ie  comporte.  Le  fameux 
'  four  de  main  dont  Ledru-Rollin  faisait  la  base  de  sa 
ibéorifi  des  révolution»,  fait  aussi  partie  de  In  théorie  de 
la  preaac,  et  la  fausse  attaque  est  quehjuefois  nécessaire 
pour  faire  réussir  la  vraie.  Or,  ces  manœuvres,  ces 
audaces,  ces  imprudences  froidement  calculées  ne  peu- 
«t  jamaia  ^™  ii»nit«.f[  ^^^  des  ministres,  qui  ont  <!l 
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doiveui  avoir  pourconsiariic  préoccupa  lion  de  n'être  psE 
engagés  ou  comproniis  par  la  collaboralion  exiéneureda 
jouraalisnie. 

Je  vais  ciur  quelques  exemples  curieux  de  ces  coups 
de  muin  du  journalisme,  exécutés  à  l'insu  des  ministres, 
el  pour  le  succès  même  de  ta  cause  dont  ces  ministres 
étaient  les  (Courageux  serviteur?. 

J'ai  (li  ique  je  rédigeais,  à  côté  du  Coîixlilulionnel,  an 
peut  journal  très  audacieux,  intitulé  le  Pouvoh-,  Je  l'eflB- 
ployais  à  mettre  en  lumière  les  divisions,  les  luîtes 
intérieures,  les  batailles  que  se  livraient  les  partis  au 
sein  de  l'Assemblée,  et  par  conséquent,  la  stérilité  et 
l'impuissance  du  régime  parlementaire.  Dans  le  numéro 
du  14  juillet  1850,  je  disais  :  «  Le  pays  est  incompara- 
blement plus  calme  et  plus  sensé  que  l'Assemblée;  et 
s'il  y  avait,  en  province,  une  ville  où  l'on  s'injuriât,  oii 
l'on  s'attaquât  avec  autant  de  fureur  qu'au  Palais-Boor- 
bon,  il  y  a  longtemps  qu'on  l'aurait  mise  en  état  de 
siège.  >  M.  Baze  demanda  à  la  Chambre  d'appeler  le 
Puuvoi}-  à  la  barre,  et  les  poursuites  lurent  immédiate- 
ment ordonnées,  malgré  la  résistance  de  quelques  dé- 
putés. 

Céné  dans  sa  situation  de  minisire,  el  dans  son  action 
sur  la  Chambre  par  cette  attitude  violente  d'un  journal 
noioiremenldévouéau  prince  Louis-Napoléon, M.  Boulier, 
garde  des  sceaux,  suivit  M.  Baze  à  la  tribune,  et  déclara 
qu'il  regrettait  de  n'avoir  pas  connu  l'article  du  Pouvoir, 
parce  qu'il  aurait  pris  lui-même  l'initiative  d'une  demande 
en  autorisation  de  poursuites. 

Âiott.  |e  aufliatre  s'éuii  trouvé  morslemeni  obligé 


^  l'ai 
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^avouer  un  article  approuvé,  à  son  insu,  par  le  Prince, 
Licle  écrit  dans  l'inlérét  d'une  politique  ijue  ce  miiiîs- 
servait  courageusement;  et  de  même  que  M.  Itoulier 
ivait  ignoré  que  l'article  venait  de  l'Élyséé,  on  lui  Inissn 
ignorer  pereillemenl  que,  le  lendemain  de  la  condam- 
nation, le  Prince  m'avait  envoyé,  par  H.  Auguste  Che- 
valier, son  chef  de  cabinet,  S, 000  francs  pour  payer 
l'amende,  et 5.000  francs  à  offrira  M'  Chaix  d'Est-Ange, 
pour  sa  brillante  plaidoirie.  Il  est  à  peine  nécessaire 
d'ajouter  que  le  grand  avocat,  en  sn  qualité  d'ami  du 
premier  degré,  me  chargea  de  rapporter  au  Prince  les 
honorairesi  offerts,  et  d'ajouter  à  son  respectueux  refus 
l'assurance  de  son  dévouement  et,  en  toute  occasion, 
ille  de  ses  services. 

L'altitude  du  Corutitutionnel,  systématiquement  aussi 
énergique  que  celle  àii  Pouvoir,  et  laissée  avec  te  même 
soin  en  dehors  de  l'action  ministérielle,  ne  pouvait  pas 
lAgiquemeni  échapper  aux  désaveux  du  gouvernement. 
Il  y  en  eut  deux.  Le  II  mars  1M5I,  le  caDinel,  gêné  et 
débordé  par  notre  poliiique  A  outrance,  fit  désavouer  les 
tendances  violemment  révisionnistes  du  journal;  et,  le 
24  novembre  suivant,  juste  huit  jours  avant  te  coup 
d'État,  après  la  publication  d'un  article  de  moi  qui  le 
faisait  pressentir  â  bref  délai,  M.  de  Thorigny,  ministre 
de  l'intérieur,  sur  une  interpellation  de  M.  Crelon,  député 
de  la  Somme,  exprima  le  regret  que  l'Assemblée,  au  lieu 
de  s'en  prendre  au  caliinel,  étranger  aux  doctrines  du 
Constitutionnely  ne  m'eût  pas  interpellé  et  interrogé  per- 
sonnellement à  sn  barre.  Je  raconterai  plus  loin  en  quels 
,  termes,  trois  jours  après  le  désaveu  de  son  minisire,  It 

\ 
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par  Ini-iDéme,  toott  l«9  minêire?  n'arsianl  ' 
cUmMm  lef  oonsnls.  Loni\ais,  en  oeuibre  ISSO, 
(Um  vinl,  iiar  l'inviiaiion  privte  de  M.  Mtcbd 
propoMT  i  lEmperenr  l'abolitian  àa  rigiroe  prohibilif 
iJat  doiiaocf,  na  crui  pnideni,  poor  la  réiissiie  de  ceila 
l|rBn(]<!  réfumM!,  d'cri  arrêter  lei  principes  avant  d'ea 
ilivul^uer  Im  d^^taili.  (Juaire  personnes  seules  furent 
d'olNtrd  initia  à  b  négociation  :  H.  Rouher,  H.  Barocha, 
M,  Pould  «tM.  Drftuyri  de  Lhuys.  On  se  cacha  surioal^ 
d«i  barMilx  (Ib  H.  Knulier,  engagés  dans  les  doctrines  du 
•yilAiiH  proliibilif;  ci  M.  Magne  lui-même,  malgré  Ir 
rvindnm;»  d«  I"Km[wreur,  n'apprit  le  trailé  qu'en  plein 
ronnvil,  InrKpril  lui  fut  communiqué. 

Il  an  iivoii,  d'aill«ur!« ,  été  de  même  en  Angle- 
i.irn.  Lan  mi gociii lions  d«  la  réforme  comniepciale  y 
r>'-iU!rrtit  (!om:«niréia  entre  qiialre  personnes,  deux 
_U  caliiixii,  lord  i'nlmerston   el  H.  Gladstone,    el^ 
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IX  dans  la  Cliambre  des  communes,  M.  Cobdeii  el 
'V.  Bright. 

Cet  exercice  du  pouvoir  personnel,  exclusivement 

échiré  et  secondé,  dans  les  entreprises  graves,  par  les 

personnes  qui  doivent  en  être  les  ogeiile,  est,  pour  la 

plitpnrt  d'entre  elles,  la  condition  du  succès.  Je  raconterai 

comment  le  secret  d'à  l'heure  et  des  moyens  d'exécution 

â  décembre  ne  fut  confié  qu'au  nombre  strict  des 

ipsonncs  qui  devaient  en  être  les  licteurs  nécessaires, 

à  riieure  même  fixée  pour  l'action. 

\  Cesl  par  l'application  de  ce  système  général  de  gou- 

ttrnemeniquei'eusl'honneurd'élre  directement  associé, 

mmo  journaliste,  it  côté  et  en  dehors  de  l'action  minis- 

lérielle,  h  quelques  ncies  qui  viendront  h  leur  place  dans 

)  Souvenir»,  et  parmi  le^iquels  je  mentionnerai  dés  è) 

néeent  :  au  mois  de  février  1 851 ,  la  proposition  de  doter 

_    B  vieux  goldais;  au  mois  de  janvier  1852,  l'annulation,! 

oomme  entachée  d'illégaliii^,  de  la  donmlon  Taitc,  le  7  aoâl 

1830,  par  le  roi  Louis-Philippe,  au  profil  de  ses  enrunli 

puînés,  des  biens  dévolus  au  Trésor  par  leur  nature;  au| 

mois  de  septembre  de  la  même  année,  de  l'appel  fait  ftj 

l'opinion  publique,  sur  le  rétablissement  du  l'Empire. 

bfîsogne  peui-iHre  plus  délicate  encore,  j'eus  ù  écrire, 

Mfi  *807,  sur  des  notes  manuscrites  de  l'Kmpereur,  dé- 

Brriop[)é6s  dans  une  série  d'entretiens  personnels,  cinq 

'sriirlL's  destinés  à  inaugurer  la  publication  du  nouveau 

journal  l'Étendard,  dont  la  rédaction  fut  confiée  h  H.  Vitu. 

Il  faut  bien  le  dira,  ces  articles  étaient  destinés,  dans  la 

mséu  do  l'Empi^reur,  non  pas  précisr'metit  à  attaquer 
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MB  ministres,  mais  ii  recrifier,  par  un  averlissenienl 
disi'fei,  indireciemeiil  donné,  certaines  déviaiîons  qu'il 
croyait  trouver  dans  la  marche  générale  des  aETaires. 

La  première  condition  de  l'efEcaeiié  de  cel  avertisse- 
ment, c'était  naturellement  le  secret  le  plus  absolu  sur 
son  origine.  M.  Viiu  lui-même,  qui  devait  publier  ces 
articles,  les  re^ut  composés  en  épreuves  par  l'imprimerie 
impériale  ;  et  ce  n'est  que  neufans  plus  tard  qu'il  a  appriâ 
de  moi-même  quelle  avait  été  leur  vériiabie  source. 
M.  Conti  seul  était  dans  la  conlidence,  et,  en  allant  tous 
les  deux  jours  lire  l'un  des  articles  aux  Tuileries,  je 
rapportais  à  l'Empereur  les  notes  manuscrites  sur  lee- 
qudles  je  les  avais  rédigés. 

Des  notes  diverses  de  ce  genre  qui,  pendant  dix-huil 
ans  me  furent  ainsi  remises  pour  me  guider  dans  mon 
travail,  j'en  ai  conservé  plusieurs,  notamment  une  écrits 
30U3  mes  yeux,  àSaini-Cloud,  lorsque  l'Empereur,  arrivé 
la  veille  de  Villafram'a,  m'ordonna  d'exprimer,  dans  un 
article  du  Conslitutionnet,  l'amertume  des  sentiments 
que  déposait  déjà  dans  son  cœur  t'ingratiiude  de  l'Italie. 

Toutefois,  ce  travail,  fait  sur  des  notes,  c'était  l'ex- 
ception dans  les  questions  auxquelles  l'Empereur  ma 
faisait  l'honneur  de  m'associer.  La  régie  la  plus  géné- 
rale, c'était  lu  conversation.  Celle  de  l'Empereur  était 
familière  et  habiiuellemeiit  gaie;  et  lorsque  une  gau- 
loiserie lui  venait  à  l'esprit,  il  ne  la  retranchait  pas, 
quelque  salée  qu'elle  pùl  être.  II  m'en  dit  qui  auraieni 
fait  sourire  Rabelais. 

Un  soir,  c'était  le  5  ou  le  6  juin  )85â,  il  y  avait 
réception  à  l'Elysée,  et  le  Prince,  assis  sur  un  canapé, 


8o; 
■nli 


prenant  une  glace,  me  Gl  signe  du  regard  d'aller 
m'asseoir  auprès  de  lui.  (Demandez  une  glace,  me  dit-il, 
et  donnez-vous  une  contenance  en  la  prenant,  pendant 
que  je  vais  vous  gronder.  L'ambassadeur  de  Belgiiiue 
est  venu  se  plaindre  à  mon  ministre  de»  affaires  étran- 
gères, au  sujet  d'un  article  du  Constitutionnel,  où  vous 
m'avez  un  peu  trop  découvert.  Vous  êtes  la  réserve, 
même,  et  c'est  la  première  imprudence  qui  vous  ait 
échappé;  mais  enûn,  elle  est  commise  et  je  dois  une 
satisfaction.  Si  j'étais  une  jolie  femme,  cl  que  mon  mari 
soupçonnât  que  vous  êtes  mon  amant,  la  conservation  de  i 
nos  rapports  exigerait  une  rupture  apparente.  Eh  bien! 
soyons  brouillés  pendant  quelques  jours,  pour  faire  | 
imber  les  soupçons.  Je  crois  que  vous  êtes  invité  à  dî- 
ler  pour  demain;  ne  venez  pas.  Vous  vous  rattraperez 
plus  lard.  > 

J'avais  pour  obligation,  qui  fut  toujours  observée, 
d'aller  tire  tout  travail  important  qui  m'avait  été  demandé. 
Quelquefois,  l'Empereur  dessinait,  en  m'écoutant,  et 
quelquefois  il  marchait  dans  son  cabinet.  Lorsque  c'était 
spécialement  sérieuse  ou  délicat,  il  s'asseyait  sur  un  fau- 
teuil, fumant  ces  petites  cigarettes  à  papier  bleu  ou  rose, 
dont  il  faisait  une  si  grande  consommation,  et  qu'il  jeuiit 
après  deux  ou  trois  gorgées.  Je  le  trouvai  un  jour  dans 
son  C4ibinel  des  Tuileries,  assis  et  le  crayon  à  la  main 
devant  une  table  carrée,  que  couvrait  une  grande  feuille 
de  papier  à  dessiner.  «  Asseyez-vous,  me  dit-il,  et 
commencez  votre  lecture,  pendant  qu'en  vous  écoutant 
je  vais  achever  le  contour  de  colle  pelouse.  — Mais,  Sire, 
lui  dia-je,  eatrce  que  ce  château,  ce  parc,  ces  bois,  i 
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n'est  pas  Vincennesî^ — Oui,  me  répond it-i  1  ;  c'est  moi 
qui  ai  dessiné  aussi  le  bnis  de  Boulugne,  aea  pelouses, 
ses  cnecades  qu'Hausamann  n'a  faii  qu'eséoutar;  et 
mainienaot  vous  me  voyez  en  train  de  iranaformer  le 
bois  de  Vincennes.  Il  est  bien  jusie  que  le  faubourg 
Sainl-Anioine  ail  aussi  son  Hyde-1'ark,  sans  être  obligé 
d'aller  le  chercher  à  l'autre  extrémilé  de  Paria,  » 

Je  ccnrasse,  en  toute  franchise,  que  je  n'ai  jamais 
abordé  ces  lectures  sans  émotion,  parce  que  je  me  sen- 
tais devant  un  juge,  l'endani  ma  cuurto  conversation 
avec  M,  Gambeita  sur  l'Empereur,  il  parut  étonné  lors-, 
que  je  lui  avouai  qne  je  n'érais  jamais  Dllé  lui  lire  un 
travail,  sans  être,  comme  un  dit,  dans  mes  petits  soulieni, 

L'Empereur  étant  essenlieliemeiil  bon,  doux  et  poli,  la' 
conversation  me  laissait  avec  lui  tout  à  mon  aise.  Il  n'en 
était  pas  de  même  des  lectures,  où  j'avais  affaire  à  UR. 
savant  et  à  un  lettré,  dont  le  suffrage  élaii  aussi  précieux 
que  diflicile.  Il  en  avait  été  ainsi  avec  M.  Guizot,  donl 
j'avais  été  prèâ  de  quinze  ans  le  collaborateur.  Avec  tui| 
je  ne  travaillais  p^is  sur  des  notes;  il  m'expliquait  son 
idée  avec  la  ooncision  habituelle  do  son  langage;  et,  W 
lendemain,  lorsque  j'avais  bien  réussi,  dans  la  Gtohif 
une  plaisanterie  ou  un  sarcasme,  il  en  riait  aux  larmaa, 
avec  Génie  et  avec  moi. 

Après  le  â  décembre,  j'eus  un  jour  k  l'Élyséa  un  au»- 
ces  de  lecture,  que  je  ne  me  rappelle  jamais  snns  plaisir. 
J'apportais  un  article  particulièremont  délicat,  sur  lequel 
j'aurai  à  revenir  plus  lard.  Le  Prince,  obbIs  en  face  da 
moi,  écoutait  attentivement,  an  fumant  ses  cigarette» 
roses.  Il  n'interrompait  jiMiiais.  Sa  manière  d'être  éma. 
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OU  de  lémoigner  ?un  émotion,  c'était  de  ae  lever  de  son 

fauieuil  et  d'aller  un  peu  plus  loin  s'iiascolr  sur  on  autre. 

fa  4«  lui  fis  faire  le  tour  du  cabinet.  Le  soir,  M.  Mocquard 

■  me  dit  :  •  Que  diable  avez- vous  lu  au  Prince?  Il  ne 
Lfeul  pas  s'en  taire  depuis  ce  matin.  > 

H     J'espèrfl  (ju'on  rae  permettra  de  consigner  ici  deux 
■témoignages  de  cette  collaboration,  et  je  les  divise  de 
inanière  Si  montrer  l'esprit  de  réflexion  et  de  prudence 
avec  lequel  l'Empereur  se  servait  de  la  presse.  Plein 
d'ardeur  lorsqu'une  idée  jaillissait  de  son  esprit,  il  me 
communiquait  d'abord  sa  fermeté  ou  sa  passion;  mais, 
bientôt  après,  il  revenait  en  lui-môme  sur  les  résolutions 
prises  ;  son  esprit  plus  calme  pesait  la  portée  de  la  publi- 
K  cation,  et  il  la  modifiait  ou  l'ajoumall,  stolon  les  résultats 

■  donnés  par  son  examen. 

■  Un  jour  du  mois  de  septembre  1856,  pendant  une 
promenade  dans  le  parc  de  Biarritz,  la  conversation  était 
tombée  sur  les  idées  qui  s'attachaient  au  drapeau,  soit 
pour  les  nations,  soit  pour  les  armées,  soit  pour  les 
dynasties.  Chacun  avait  apporté  et  développé  son  aperçu; 
le  cadre  général  s'était  étendu  et  précisé;  ûnalement, 
l'Empereur  fut  d'avis  qu'il  y  avait  là  une  belle  page  à 
écrire,  et  il  m'ordonna  de  m'en  occuper  dès  que  je  se- 
rais rentré  chez  moi,  car  j'étais  venu  à  la  villa  pour 
prctidre  congé. 

Le  semaine suivaiils,  je  recevais  la  lettre  suivante  : 

»  Eliu-rili.  36  seplsmhra  1806. 

■  «  Mon  cher  monsieur  Granier  de  Cassagnnc, 

de  le  lire  avanl  sa  publicalioij,  el,  au  besoin  même,  de 
réfléchir  encore  sur  son  ojtportunilé. 

■  Sa  Mijeslc  désire  également  qu'il  ne  paraisse  pas 
d'^rlicle  sur  Biarrilz. 

■  Mille  amiûés. 

«    UOCQUARD.    » 

Le  second  témoignage  que  j'ai  à  ciler  se  rapporte  à 
une  malière  plus  grave  et  plus  triste.  C'étuit  presque, 
Jour  pour  jour,  vingt  el  un  ans  plus  lard,  i'avaîs  envoyé 
h  l'Empereur,  en  Angleterre,  l'épreuve  d'une  brochurA 
sur  Sedan,  dont  les  principes  avaient  été  arrêtés  en  com- 
mun, et  dont  les  détails  m'avaient  été  fournis  par  lui  w 
J'aurai  a  revenir  plus  tard  sur  ee  travail. 

Appuyé  sur  les  faits,  et  éclairé  par  ses  propres  indi- 
cations, j'avais  été  sévère  pour  de  hautes  responsabilités. 
Soit  bonté  personnelle,  soit  indulgence  inspirée  par  l 
malheur,  l'Empereur  me  renvoya  l'épreuve,  avec  deux 
grandes  pages  de  corrections  qu'accompagnait  la  leltrÉ 
suivante  : 

■■  Torqaay,  la  K  seplembro  1811, 
«  Mon  cher  monsieur  Granier  de  Cassagnac, 

«  J'ai  lu  avec  un  vif  inlérét  votre  brochure,  et  je- 
rends  justice  au  talent  et  au  patriotisme  de  l'écrivain, 
mais  il  y  a  des  changements  que  je  réclame  impérieuse' 
ment  de  voire  dévouement. 

«  Il  faut  dans  un  parti,  comme  dans  l'armée,  de 
discipline.  Il  est  donc  essentiel  que  vous  défériez  à  o 
que  je  crois  utile  pour  b  cause  que  je  représente. 
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D'ailleurs,  les  changements  que  je  réclame  n'oleront 
rien  à  l'inlérét  de  voire  travail;  et  vous  m'avez  donné 
tant  de  preuves  de  voire  dévouement,  que  je  suis  siir 
que  mes  observations  ne  vous  choqueront  pas. 

■  Recevez  la  nouvelle  assurance  de  mes  sentiments 
d'amitié. 

<  Napoléon.  « 


Je  crois  superflu  d'ajouter  que  les  indications  de  l'Eni- 
jMreur  furent  respectueusement  suivies. 


XIII 

LE    PRINCE    CONSULTE    L'ESPRIT   DES    PROVINCES 

Voyages  du  Prince  à  Lyon,  à  Strasbourg,  à  Reims,  à  Caen 
et  à  Cherbourg.  —  Adhésion  ardente  que  soulève  sa  politi- 
que. —  De  retour  à  Paris,  il  convie  l'Assemblée,  par  son 
message  du  12  novembre,  à  une  action  commune  et  loyale 
pour  la  pacification  du  pays. 

L'hostilité  flagrante  des  anciens  partis,  coalisés  contre 
le  Prince  dans  l'Assemblée,  lui  faisait  un  devoir  de  vul- 
gaire prudence  de  chercher  un  point  d'appui  dans  l'opi- 
nion publique,  pour  résister  à  ses  adversaires  et  pour 
les  combattre  au  besoin.  Il  pouvait  compter  sur  les  po- 
pulations des  campagnes,  et  le  prestige  de  son  nom  lui 
permettrait  d'espérer  même  le  concours  du  peuple  des 
grandes  villes. 

Cette  nécessité  de  se  défendre  lui  inspira  le  dessein 
de  faire  un  voyage  en  Bourgogne,  en  Alsace  et  en  Nor- 
mandie ;  et  les  banquets  qui  lui  furent  offerts  lui  ser- 
virent comme  d'autant  de  tribunes,  d'où  il  fit  rayonner 
sa  parole,  dont  on  ne  connaissait  pas  encore  l'éclat  et  la 
fermeté.  Ce  fut  une  révélation,  en  fait  d'éloquence  poli- 
tique. .On  n'avait  pas  encore  entendu  un  chef  d'État,  dâp. 
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[  vdoppanl  d'aussi  nobles  idées  en  un  aussi  magnifique 
I  langage. 

Cette  série  de  discours  ouvril  les  yeux  à  la  France, 
!  qui  put  comparer  les  doctrines  fécondes  du  chef  qu'elle 
L  B'tiiait  donné  aux  stériles  déclamations  des  orateurs  par- 
'  lementaires.  Parloiit  il  lémoigna  de  sa  ferme  volonté 
^  de  rester  dans  la  Constitution,  tout  en  laissant  percer  le 

courage  nécessaire  pour  en  sortir,  si  le  salut  de  lu  France 

l'exigeait  et  si  le  peuple  le  lui  demandait. 
Voici  comment,  le  15  août  18bO,  il  s'exprimait  au 

i banquet  de  Lyon  : 
«  Je  ne  sois  pas  venu  dans  ces  contrées,  où  l'Em- 
pereur, mon  oncle,  a  laissé  de  si  profondes  Lruces,  afin 
ide  recueillir  seulement  des  ovations  et  de  passer  des 
Vevues.  Le  but  de  mon  voyage  est,  par  ma  présence, 
d'encourager  les  bons,  de  ramener  les  esprits  égarés, 
déjuger  par  moi-même  des  sentiments  et  des  besoins  du 
pays.  La  Uïche  que  j'ai  â  accomplir  exige  votre  concours, 
et  pour  que  ce  concours  me  soit  compK^iement  acquis,  je 
dois  vous  dire  avec  franchise  ce  que  je  suis  et  ce  que  je 
veux. 

■  Je  suis,  non  pas  te  représentant  d'un  parti,  mais  le 
représentant  des  deux  j^^randes  ntanifestniions  nationales 
qui,  en  1804  et  en  1848,  ont  voulu  sauver  par  l'ordre 
les  grands  principes  de  la  Révolution  française.  Fier  de 
mon  origine  et  de  mon  drapeau,  je  leur  resterai  fidèle  ; 
je  serai  tout  entier  au   pays,  quelque  chose  qu'il  exige 

de    moi,    ABNECATIUN    ou    PKIISifVKKAKCB. 

«  Des  bruits  de  coup  d'État  sont   peut-être  venus 


V     vous  en 

I 

I 
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VOUS  en  remercie.  Les  surprises  el  les  usurpations 
peuvent  élpe  le  rêve  des  panis  sans  appui  dans  la  na- 
tion; mais  l'Elu  de  six  millions  de  suffrages  esêcule 
les  volontés  du  peuple,  il  ne  les  trahit  pus.  Le  patrio- 
tisme, je  le  répiiie,  peut  consister  dans  l'abnégation, 
comme  dans  la  persévérance. 

•  Devant  un  danger  général,  toute  ambition  person- 
nelle doit  disparaître;  en  cela,  le  patriotisme  se  recon- 
naît, comme  on  reconnaît  la  maternité  dans  un  jugement 
célèbre.  Vous  vous  souvenez  de  ces  deux  femmes  récla- 
mant le  même  enfant.  A  quel  signe  reconnaît-on  la 
véritable  mère?  Au  renoncement  à  ses  droits,  que  lui 
arrache  le  péril  d'un  tcte  cliérie.  Que  les  partis  qui 
aiment  la  France  n'oublient  pas  cette  sublime  leçoD, 
Moi-même,  s'il  le  faut,  Je  m'en  souviendrai.  Maïs,  d'un 
autre  coté,  si  des  prétentions  coupables  se  ranimaient 
et  menaçaient  le  repos  de  la  France,  je  saurais  les  ré- 
duire à  l'impuissance  en  invoquant  encore  la  souverai- 
^t  netë  du  peuple,  car  je  ne  reconnais  à  personne  le  droit 
^1  de  se  dire  son  représenianl  plus  que  moi.  > 
^B  Telle  était  alors  sa  politique,  hardie,  résolue,  mais 
^K  loyale,  et  qu'il  résumait  ainsi,  à  Reims,  en  rentrant  à 
^H    Paris 

^B  ■  Notrti  pays  ne  veut  que  l'ordre,  la  religion,  et  une 
^r  8sge  liberté.  Partout,  j'ai  pu  m'en  convaincre,  le  nombi% 
^B  des  agitateurs  est  infiuiment  petit,  el  le  nombre  des 
^K  bons  citoyens  inliniment  grand.  Dieu  veuille  qu'ils  ne 
^^K  se  divisent  pas.  > 

^H  Ce  langage  trouva  partout  de  l'écho,  parce  qu'il  était 
^B  l'expression  tidèle  du  sentiment  des  populations.  Il  excita 


li 
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1  rècrîininalioiis  violentes  des  cliefs  ^urlemenlaires, 
arce  (ju'ils  voyaienl  bien  que  le  pays  leur  échappait, 
l  que  la  Iribune  était  débordée  par  les  grands  courants 
Wpulaires. 

A  la  rentrée  de  l'assemblée,  le  li  novembre  1850,  le 
yince  revenait  TorliSé  par  l'acclamalion  des  villes  el 
us  campagnes  qu'il  avaii  visitées.  C'est  au  nom  de  cette 
,  qui  le  rendait  maJIre  de  lui  el  des  autres,  qu'il 
Ifritune  loyale  alliance  aux  anciens  partis,  el  qu'il  les 
Convia  de  concourir  avec  lui  à  la  pacification  du  pays, 
iins  autre  préoccupation  ei  sans  autre  but  que  le  bien 
a  tous. 
Voici  comment  il  s'exprimait  : 

i  souvent  déclaré,  lorsque  l'occasion  s'est  offerte 
d'exprimer  publiquement  ma  pensée,  que  je  considére- 
■ais  comme  de  grands  coupables  ceux  qui,  par  ambition 
personnelle,  compromettraient  le  peu  de  slabiliié  que 
nous  garantit  la  Constitution.  C'est  ma  conviction  pro- 
fonde. Elle  n'a  jamais  été  ébranlée.  Les  ennemis  seuls 
de  la  tranquillité  publique  ont  pu  dénaturer  les  pins 
simples  démurcliËS  qui  naissent  de  ma  situation. 

■  Comme  premier  magistrat  de  la  République,  j'étais 
obligé  de  me  mettre  en  relations  avec  le  clergé,  la  ma- 
gistrature, les  agriculteurs,  les  industriels,  l'adminis- 
ilration,  l'armée...  C'est  un  service,  j'ose  le  dire,  que  je 
crois  avoir  rendu  au  pays  car  j'ai  toujours  fait  tourner 
II]  prolll  de  l'ordre  mon  influence  personnelle. 
«  La  régie  invariable  de  ma  vie  politique  sera,  dans 
toutes  les  circonstances,  de  faire  mon  devoir,  rien  que 
pon  devoir. 
■_^ ^ 
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<  Il  esl  aujourd'hui  permis  à  tout  le  momie,  cteepléi 
moi,  de  vouloir  liùicr  la  révision  de  noire  loi  fondamen' 
laie.  Si  la  Constituiion  renferme  des  vice§  et  des  dangers, 
vous  éles  lous  libres  de  les  faire  ressortir  aux  yeux  du 
pays.  Hoi  seul,  lié  par  mon  xermml,  je  me  renferme 
dans  les  strictes  limites  qu'elles  iracéeâ. 

■  Les  conseils  généraux  ont,  en  grand  nombre,  émii 
le  vcr:u  de  la  révision  de  la  Consiilution,  Ce  vœu  ne 
s'nttresse  qu'où  pouvoir  k-gislalif.  (Juanl  à  miM,  élu  du 
peuple,  ne  relevant  que  de  lui,  je  me  conformerai  tou- 
jours à  sa  volonté,  légalement  exprimée. 

(  Mais  (]uelles  que  puissent  être  les  solutions  de  l'a- 
venir, entendons-iious,  alin  que  ce  ne  soil  jamais  la  pas- 
sion, la  surprise,  la  violence  qui  décident  du  son  d'une 
grande  nation;  inspirons  au  peuple  l'amour  du  repos, 
en  mettant  du  calme  dans  nos  délibérations;  inspirons-ldi 
la  religion  du  droit,  en  ne  nous  en  écartant  jamais  nous- 
mêmes;  et  alors,  croyons-le,  le  progrés  des  mœurs  poli 
tiques  compensera  le  danger  des  institutions  créées  dans 
des  jours  de  défiance  et  d'incertitude. 

■  Le  but  le  plus  n.ohle  el  le  plus  ili^ne  d'une  àmft 
«levée  n'est  pas  de  reclicrcher,  quand  on  esl  iiii  poU' 
voir,  par  quels  expêdienls  on  s'y  perpétuera,  mais  de 
veiller  sans  cesse  aux  moyens  de  consolider,  h  l'avantage 
du  tous,  les  principes  d'autorité  el  do  morale  qui  dé- 
fient les  passions  des  hommes  cl  l'instabilité  des  lois. 

o  Je  voua  ai  loyalement  ouvert  mon  cœur;  vous  r^ 
pondrez  à  ma  franchise  par  votre  confiance,  à  ns 
bonnes  internions  par  votre  concours,  et  Dieu  fera  l< 
reste.  » 
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Ce  langage  éiail  la  sincère  expression  de  la  pensée  du 
I  Prince.  Il  voulait  faire  le  bien  du  pays,  m^ilgré  les 
[  Tires  de  la  Consiitulion,  qui  avail  été,  en  parlie,  faite 
[  contre  lui. 

Ainsi,  le  serment  avail  été  aboli  pour  tout  le  monde, 
le  â5  février  1848;  on  le  rêtablil.  dans  l'article  48  de 
la  Constitution,  pour  le  président  do  la  Képublique];  pour- 
quoi ?  M.  le  général  Cavaignac,  dans  la  discussion  sur  la 
proposition  de  révision,  avoua  à  la  tribune  que  le  ser- 
ment avait  été  un  BctededélJance  contre  le  prince  Louig- 
Napoléon,  dont  la  candidature  était  prévue  et  redoutée. 
Ainsi  encore,  l'article  43  exigea  que  le  Président  n'eût 
jamais  perdu  sa  qualité  de  Français.  C'était  une  réserve 
pour  le  cas  où  une  petite  majorité  permettrait  de  recou- 
rir à  des  cbicanes,  et  de  rappeler  que  le  Prince  avait  été 
capitaine  d'artillerie  dans  In  milice  d'un  canton  suisse. 
Les  six  millions  de  voix  du  m  décembre  (irent  évanouir 
cet  argument.  Je  le  répète,  jusqu'à  la  fin  de  ISSO,  le 
Prince  n'eut  jamais  la  pensée  de  recourir  <\  un  coup 
pl'Ëiat;  il  comptait  eur  la  reconnaissance  du  peuple. 
Comment  l'Assemblée  répondit-elle  à  cet  appel  ?Etj 
llbtilant  aux  pieds  les  vœux  des  conseils  généraux,  qui 
ïlemandaient  la  révision  de  la  Constitution  en  vue  de 
Tiroger  le  gouvernement  du  Prince,  et  en  soutenant 
lous  ceux  qui  conspiraient  et  contre  son  pouvoir  et 
lonire  sa  sécurité  personnelle. 


LUTTE   OUVERTE   DE    L'ASSEMBLÉE  ET  CONSPI' 
RATIONS   CONTRE    LE    PRINCE 


Vérités  que  met  en  lumière  le  rejet  de  la  rëvUioa.  — 
France  ta  voulait,  les  vieux  partis  ne  la  voulaient  pas. 
Réaclion  des  conseils  généraux  qui  persislant  à  vouloir  1s 
révision.  —  Le  i-efus  de  l'Assamblée  rend  sa  dissolulior 
nécessaire,  pour  arriver  a  un  plébiscile.  —  Ceux  qui  oa 
offert  au  Prince  une  usurpation,  lui  refusent  une  éleotioi 
légoje.  — Coniidences  que  le  Prince  me  fait  ùce  sujet.  - 
Orfies  dn  général  Changarnier,  de  M.  Tliiers,  de  M.  Moli 

—  Lettre  de  M.  J.  Clary  attestant  les  offres  du  génén 
Changarnier.  —  Le  Prince  se  résout,  des  le  mois  d'aofl 
1851,  à  opérer  un  plébiscite,  en  dissolvant  l'Assemblée.  ' 
Il  y  est  obligé  par  les  conspirations  ourdies  contre  sa  pei 
sonne.  —  Conspiration  de  Salory.  —  Récit  de  Félix  Solar 

—  Intrigue  de  la  rue  des  Saussayes.  —  Terreur  de  H.  Du- 
pin.  —  Le  Prince  rasauro  M.  Rouher.  —  Conspiration  ' 
M.  Thiers,  aux  Tuileries.  —Elle  est  i-évéiée  au  Prince  i 
M.  Mole. 


Le  vote  de  t'Assemblée,  eur  la  révision  de  la  ConstitQ- 
lion,  rejetée  le  20  juillet  1831,  mit  bien  en  évidencec 
deux  choses  ; 

La  France  voulait  la  continuation  des  pouvoirs  dnl 
Prince. 

Les  vieux  partis  ne  la  voulaient  pas. 

En  effet,  le  sentiment  général  du  pays  s'était  af< 
firme  de  la  façon   la  plus  péremptoire.  Du  5  mai  at 
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30  juin,  des  pétitionnaires  au  nombre  de  un  million 
cent  tyingl4rai$  mille  six  cent  vingt^cinq  avaient  de- 
mandé que  la  Constitution  fût  révisée.  Du  30  juin  au 
20  juillet,  trois  cent  mille  pétitionnaires  nouveaux  se 
réunirent  aux  anciens.  Le  rapport  de  H.  de  Melun»  fait 
au  nom  de  l'Assemblée,  constata  ces  faits.  De  leur  côté, 
M.  le  duc  de  Broglie  et  deux  cent  trente^deux  de  ses  amis 
demandèrent  la  révision  par  une  pétition  collective,  où  il 
était  dit  que  <  ces  représentants  du  peuple  voulaient 
rendre  à  la  nation  le  plein  exercice  de  sa  souveraineté  >. 

Le  30  juillet,  l'Assemblée  appuya  ces  vœux  par  446 
voix  contre  278  qui  les  repoussèrent;  mais  comme  Tar- 
ticle  m  de  la  Constitution  exigeait  les  trois  quarts  des 
voix,  c  est-à-dire  543  sur  une  Assemblée  de  750  mem- 
bres pour  que  le  vote  fût  valable,  la  révision  se  trouva 
rejetée. 

Ce  furent  290  républicains,  appuyés  par  58  orléa- 
nistes, qui  amenèrent  ce  résultat. 

Sous  le  coup  de  ce  déni  de  justice,  le  sentiment 
public  se  révolta.  Les  conseils  généraux  se  réunirent  en 
session  ordinaire  au  mois  d*aoât;  ils  n'étaient  que  85, 
celui  de  la  Seine  étant  remplacé  par  une  commission,  et 

voici  leur  vote  : 
80  demandèrent  la  révision  ; 

2  s'y  opposèrent; 

3  s'abstinrent. 

C'était  donc  bien  clair;  la  France  voulait  réviser  la 
Constitution,  po\ir  renouveler  en  1852  les  pouvdrs  du 
Prince.  Abrités  derrière  l'article  111,  220  républicains 
et  58  parlementaires  s'y  opposèrent. 

1 


Un  \e\  élat  de  choses  Imposail  un  choix  el  une  déci- 
sion à  l'élu  du  iO  décembre.  Itevail-îl,  |X»rlé  au  pou- 
voir par  six  milliuii»  du  surfrages,  laisser  une  minorité 
opprimer  une  majorité?  Devait-il  admettre  que  â78  dé' 
pûtes  (iaaent  la  loi  â  446  ?  Devait-il  tolérer  que  2  conseils 
généraux  tinssent  en  éeliec  les  80  qui  la  demanditient, 
cl  les  A  qui  ne  U  repoussaient  pas  '{ 

Le  Prince  ne  le  crut  pas.  Porté  par  toutes  les  majo- 
rités, il  considéra  comme  un  devoir  de  les  défendre.  Il 
ne  visait  d'ailleurs  à  aucune  usurpation.  Il  n'aspirait 
qu'à  donner  la  parole  û  la  France.  N'uvait-il  pas  dit,  le 
ISaoùtlStiO,  au  lianqiiet  de  Lyon  :  t  Les  surprises  et 
les  usurpations  peuvent  être  le  fait  des  partis  sans  appui 
dans  la  nation  *,  l'élu  do  0  millions  de  suffrages  exécute 
les  volontés  du  peuple  et  ne  les  trahit  pas.  ■ 

Or,  pour  exécuter  les  volontés  du  peuple,  il  fallait  lui 
donner  les  moyens  de  les  exprimer,  et  de  procéder  n  un 
plébiscite. 

Deux  voies  auraient  pu  conduire  à  ce  but  :  procéder 
h  ia  révision  avec  le  concours  de  l'Assemldée,  si  elle 
l'accordait;  y  procéder  siius  son  concours,  si  elle  le  refu* 
sait.  Le  vote  du  âU  juillet  fermait  la  première  voie  ;  il  ne 
leslail  donc  plus  que  la  seconde. 

t  Chose  étrange,  me  dit  un  jour  le  Prince,  ils  me 
refusent  une  réélection  légale,  et  ils  m'ont  offert  l'usur- 
paiion  !  » 

Et  comme  j'accueillais  cetl«  confîdence  avec  surprise, 
le  prince  continua  : 

■  Oui,  dît-il,  le  général  Changarnier  m'a  offert  de 
me  conduire  aux  Tuileries,  el  de  m'aider  à  me  bire 
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moi-même  empereur.  C'était  en  1849,  après  l'apaise- 
ment de  rinquiétude  causée  par  la  mutinerie  de  quel- 
ques gardes  mobiles.  Le  général,  un  peu  échauffé  par 
l'opinion  publique,  très  favorable  à  l'établissement  d'un 
pouvoir  ferme  et  concentré,  me  pressa  vivement  de  le 
laisser  faire.  Je  refusai.  Je  ne  veux  pas  usurper,  et  la 
gloire  d'être  la  branche  cadette  du  suffrage  universel  ne 
me  tente  pas.  Le  général  fut  désolé.  U  disait  le  lende- 
main aux  officiers  et  aux  généraux,  dans  son  salon,  que 
j'avais  manqué  une  belle  occasion,  et  que  peut-être  je 
n*en  retrouverais  pas  une  pareille.  U  ajoutait,  parait^il, 
qu'il  lui  était  aussi  facile  de  rétablir  l'Empire,  que  de 
faire  un  cornet  de  bonbons. 

<  Thiers  m'a  offert,  non  pas  de  me  faire  empereur, 
mais  de  proroger  mes  pouvoirs  pour  dix  ans,  ce  qui 
serait  violer  aussi  la  Constitution.  C'était  sou»  le  minis- 
tère parlementaire  de  Barrot,  de  Dufaurc  et  de  Falloux. 
Thiers,  qui  les  inspirait,  et  qui  espérait  me  conduire  par 
eux,  me  proposa  cette  prorogation.  Il  disait  même  pres- 
que publiquement  à  ses  amis,  qu'il  le  fallait;  que  ce 
serait  sans  doute  une  terrible  journée  dans  Paris;  mais 
qu'il  y  était  résolu. 

c  Enfin,  Mole,  que  je  ne  confonds  pas  avec  les  deux 
autres,  et  qui  m'a  même  loyalement  prévenu  des  com- 
plots tramés  contre  ma  personne.  Mole  ne  m'a  rien 
offert,  mais  il  a  hautement  déclaré,  à  moi  et  à  tout  le 
monde,  que  le  rétablissement  de  TEmpire  élait  le  seul 
moyen  d'arracher  la  France  au  désordre,  etil  montraii,une 
lettre  de  lord  Lindburst,  qui  exprimait  la  même  opinion. 

<  Si  j'étais  un  vulgaire  ambitieux,  je  serais  sur  le 
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irône;  on  me  fuit  un  crime  de  ne  vouloir  accepter  qu« 
du  peuple  un  pouvoir  que  des  pariicuiiers  m'oni  offert. 
Mais  je  ne  les  crains  pas,  et  la  volonté  du  peuple  pré- 
vaudra, qu'ils  le  veuillent  ou  non.  > 

Plus  lard,  le  général  Changarnier  protesta  publique- 
ment contre  la  proposition  qu'il  avait  faûe  au  Prince  de 
le  conduire  lui-même  aux  Tuileries.  J'eus  l'occasion,  eu 
18S7,  de  causer  de  cette  circonstance  avec  un  chef  de 
balaitlon  des  mobiles,  le  vicomte  Justinien  Clary,  qui, 
présent  à  la  réception  du  général  Changarnier,  avait, 
comme  la  plupart  des  or&ciers,  entendu  sa  déclaration. 
11  voulut  bien,  sur  ma  demande,  m'adresser  son  témoî- 
gnagne  formel,  que  je  publie  aujourd'hui  pour  la  pre- 
mière fois  ; 

t  Monsieur  et  collègue, 

•  Vous  venez  faire  appel  à  mes  souvenirs  en  faveur 
de  l'histoire.  Bien  qu'il  me  soit  pénible,  dans  celle  cir- 
constance, de  voir  citer  mon  nom  à  côté  de  celui  d'ua 
homme  que  j'estime  comme  le  général  Changarnier,  que 
je  serais  heureux  de  voir  rentrer  en  France,  je  n'hé- 
site p»3  à  rapporter  les  paroles  que  j'ai  entendu  pro- 
noncer, aux  Tuileries,  quelques  jours  après  le  29  jan- 
vier 1849,  par  le  général  : 

«  Le  prince  a  manqué  une  belle  occasion  pour  aller 
«  aux  Tuileries.  • 

<  Telle  est  l'exacte  vérité. 

«  Agréez,  etc. 

■  Vicomte  J.  Clary. 
••  Ce  li  juiUat  ta&l.  » 
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iLe  rejet  de  la  révision  de  h  Consliiution  fixa  la  réso- 
lotion  du  Prince  ;  el,  dès  le  1"  août,  l'élude  des  moyens 
pratiques  d'arriver  à  un  plébiscite  était  arrêtée  dans  son 
«prit. 
Deux  motifs  l'y  avaient  déterminé  :  les  engagemenls 
publics  qu'il  nvail  pris  avec  les  populations  el  les  cons- 
pirations tramées  contre  sa  personne. 

Le  15  aoiil  lâSO,  il  avait  dit  au  banquet  de  Lyon  : 
«  Je  serai  tout  entier  nu  pays,  quelque  chose  qu'il  exige 
de  moi,  abnégation  oiiperséi^érance.  Si  des  prétentions 
coupables  nienaçuient  de  compromettre  le  repos  de  b 
France,  je  saurais  les  réduire  à  l'impuissance,  en  invo- 
qiàant  encore  la  souveraineté  du  peuple,  car  je  ne  recon- 

Inais  à  personne  le  droitde  se  dire  son  représentant  plus 
qile  moi.  > 
Le  À  septembre,  il  avait  dit  au  banquet  de  Caen  :  «  Si 
des  jours  orageux  devaient  reparaitre,  et  que  le  peuple 
touttU  imposer  un  nouveau  fardeau  au  chef  du  gouver- 
Mement,  ce  chef  serait  bien  coupable  de  déserter  cette 
haute  mission.  » 
Le  12  juin  1831,  il  ven^iit  de  dire  au  banquet  de 
Dijon  :  ■  D'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  des  pétitions 
se  signent  pour  demander  b  révision  de  la  Constitution. 
Si  lu  France  reconnaît  qu'on  n'a  pas  eu  le  droit  de  dis- 
poser d'elle  sans  elle,  elle  n'a  qu'à  le  dire  ;  mon  cou- 
rage et  mon  énergie  ne  lui  manqueront  pas.  Quels  que 
soient  les  devoirs  que  le  pays  m'impose,  ils  me  (rouve- 

tront  disposé  à  suivre  sa  volonté,  » 
Or,  en   demandanl   que   la  Constitution  fut  révisée, 
446  députés  contre  2"8,  el  80  conseils  généraux  contre  2^ 
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venaient  de  di^clarer  qu'on  avait  disposé  de  la  Franre 
sang  elle;  le  Prince  se  Irouvail  tionc  engagé  à  «utvrv, 
c'est-à-dire  à  faire  prévaloir  sa  volonté. 

La  seconde  raison  qui  déterminait  le  Prince  i  agir 
sans  trop  de  retard,  c'était  la  conspiration  tramée  contre 
sa  liberté,  et  qui,  par  conséquent,  s'attaquait  aussi  h  son 
pouvoir.  Cette  conspiration  était  permanente,  depuis 
une  année  ;  et  je  vais  en  donner  les  détails,  ainsi  que  les 
preuves,  en  citant  mes  témoins,  dont  un  est  encore  plein 
de  vie,  M.  Rouher. 

La  ("onspiraiion  contre  la  personne  du  Prince  était 
déjà  mûre,  au  commencement  de  l'été  de  1851),  pendant 
la  prorogation  de  KAasemblée,  riui  s'ajourna  du  11  août 
au  4  novembre ,  et  ['exécution  en  fut  Bxée  au  i  0  octobre, 
jour  on  devait  être  passée,  snr  le  plateau  de  Satory,  près 
de  Versailles,  une  grande  revue  des  troupes  de  In  ("divi- 
sion militaire,  comprenant  trois  régiments  d'infanterie, 
un  bataillon  de  chasseurs  à  pied  et  qunrantc-Iiuit  esca- 
drons de  cavalerie.  Toutes  ces  troupes  étaient  sous  le 
rommandement  supérieur  du  général  Ciiangarnier. 

Dès  huit  heures  du  matin,  tous  tes  curieux  de  Paris, 
hommes  et  femmes,  étaient  en  route  pour  Versailles.  De 
vastes  tribunes  s'élevaient  sur  le  point  culminant  du  pla- 
teau de  Satory.  Elles  furent  bientôt  remplies.  La  corn* 
mission  de  permanence  de  l'Assemblée  y  assistall.  Il  n'y 
manquait  pas  un  journaliste.  Si  toute  la  rédaction  du 
Congtilutionncl  s'y  était  rendue,  il  ne  faut  pas  le  de- 
mander. M,  Véroii  y  avait  mémo  amené  un  dos  convives 
les  plus  aimables  de  nos  iliners  pidiliqucs,  la  belle  et 
célèbre  danseuse  italienne  Cerrilo.  Il  v  nv.iil  dans  l'air 
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■<qael<]Ue  chose  de  vague  el  de  grave,  et  l'on  venait  voir 
jVévénernent  inconnu,  quel  (m'il  fût. 

A  rexlrèmité  droite  do  la  ligne  des  tribunes,  à  leur 
pied,  et  aux  premiers  rangs  de  divers  groupes  qui 
n'avaient  pas  pu  on  qui  n'avaient  pas  voulu  y  prendre 
place,  se  tenaient  plusieurs  jeunes  hommes,  ardents, 
résolus,  mêlés  aux  luttes  de  la  presse,  et  parmi  lesquels 
"rfé  connaissais  particulièrement  Eugène  Forende,  alors 
klacteur  de  to  Patrie,  plus  tard  de  la  fiei^ie  de»  Deux- 
Vonde»;  Lireux,  mon  ancien  feuilletoniste  de  l'Époi/w,, 
A  P«li\  Solar,  mon  ancien  coliaborateurdn  Globe.  Lireux 
(ail  cliaud  républicain,  quoiqu'il  rédigeât  alors  le  feull- 
(einn  du  Constitutionnel.  Foroade  était  orléaniste,  et  So- 
r  appartenait  ii  l'ancienne  école  parlementaire  do  Fon- 
kle.  Ils  étaient  tous  les  trois  de  la  conspiration  contre 
■  Je  l'rince,  et  ils  étaient  venus  à  la  revue  armés. 

L'attente  générale   était  anxieuse,  et  une  véritable 
émotion  gagna  tout  le  monde,  au  commencement  du 
■fdéfdé.  Le  Prince  était  venu  prendre  place  à  environ  qua- 
■ante  mètres  des  tribunes,  faisant  face  aux  spectateurs. 
rLe  général  ChangarnJer  était  un  peu  en  arrière ,  à    sa 
droite,  et  il  faisait  face  au  groupe  devant  lequel  ae  trou- 
vaient Lireux,  Forcade  et  Solar, 
Lorsque  loa  premiers  bataillons  d'infanterie  s'avan- 

IBèrcnl,  nous  nous  attendions  aux  cris  de  Vive  Piapolém! 
qu'à  toutes  les  revues  précédentes  les  troupes  avaient 
poussés  avec  énergie.  Les  Ijaiaillons,  du  premier  ou 
dernier,  délîlêrcnl  en  silence.  M  y  avait  là  un  mystère; 
nous  étions  imiuiets.  Pendant  qui-  nous  nous  demandions 
mtre  notis  In  cause  de  ce  silence  glacial  de  l'infanterie, 
■ :_* ■ 
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la  cavalerie  arriva.  Le  culonel  commandant  le  premiof 
escadron  ,  se  dret;sant  sur  ses  élriers  e(  se  reiournant 
vers  ses  soldats,  poussa  un  cri  énergique  de  Vive  jVapO" 
léon!  Tou3  ses  cavaliers  le  répêLérenl;  le  cliaroie  était 
rompu,  ei ,  pendant  un  gros  quart  d'heure,  ce  fut  nu 
immense  hourra  qui  dominait  sur  le  plateau.  Lorsque 
les  cavaliers  du  colonel  de  Montalemberl  arrivèrent,  c 
fut  bien  autre  chose  encore.  Le  colonel  poussa  le  cri 
de  :  l'ire  l' Empereur .' ci  son  régiment  le  répéta  avec 
enthousiasme. 

Que  s'éiait-il  donc  passé?  Le  voici  :1a  cavalerie  avait 
crié,  parce  qu'elle  avait  été  laissée  à  elle-même  ;  et  l'iO' 
fanieiie  s'était  tue,  parce  qu'elle  avait  reçu  l'ordre  de 
garder  le  silence.  La  guerre  ouverte  commençait  avec  le 
général  Changarnier.  Il  devra  être  remplacé  le  9  janvier 
suivant. 

Mais  ce  n'était  encore  là  que  la  partie  la  moins  grave 
du  mystère.  Voici  l'autre,  telle  qu'en  i85T  Kéhx  Solar, 
devenu  bonapartiste  en  devenant  cinq  ou  six  fois  mil» 
lionnaîre,  grâce  à  la  prospérité  générale,  me  la  raconta 
dans  mon  cabinet,  en  m'autorisant  à  la  répéter  h  l'Em- 
pereur. Le  général  Changarnier  était  alors  retiré  à  Mali- 
nes;  Auguste  Lireux  ne  s'occupait  plus  que  d'arfairea,  et 
Eugène  Forcade  rédigeait  des  journaux  linanciers. 

«  Un  mois  au  moins  avant  la  revue  de  Satory,  lé, 
général  Changarnier  avait  consenti  à  discuter  la  propo- 
sition  d'enlever  le  prince  et  de  le  mettre  à  Vincennes, 
en  attendant  que  l'Assemblée  prononçât  sa  déchéance. 
Cette  proposition  avait  été  discutée  avec  deux  groupes, 
l'un   composé  d'hommes  politiques,  l'autre  de  jeunes 
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gens,  mêlés  pour  la  plupart  aux  lutles  de  la  presse,  el 
dont  les  plus  actifs  étaient  Félix  Solar,  Eugène  Forcade 
et  Auguste  Lireux.  Ces  deux  groupes  n'avaient  jamais 
délibéré  ensemble^  et  Solar  ne  connaissait  bien  des  pro- 

Ijets  du  généra]  que  la  partie  examinée  avec  les  jour- 
[BS  listes. 
I  <  Le  général,  auquel  le  projet  paraissait  sourire,  avait 
jïongtemps  hésité  à  l'accepter.  —  Dix  fois,  disait  Solar, 
lil  avait  ceint  son  épée,  faisant  mine  de  partir  pour 
TÊlysée;  mais  cette  chaleur  se  dissipait  aussi  rapidement 
qu'elle  était  venue,  et  nous  le  voyions  retomber  dans  ses 
irrésolutions.  Nous  finîmes  par  lui  proposer  de  nous 
charger  nous-mêmes  de  la  besogne  ;  il  accepta,  et  il  fui 
convenu  que  l'enlèvement  aurait  lieu  après  la  revue  de 
Salory,  au  milieu  de  la  confusion  qui  suivait  toujours  la 
fin  du  délîlé  des  troupes.  Placés  en  face  du  général,  il 

»Ilous  confirmerait  par  son  regard  dans  l'exécution  du 
projet. 
■  Pendant  le  délîlé  silencieux  de  rinfanLerie,  nous 
échangeâmes  en  effet  des  regards  avec  le  général  ;  mais, 
à  partir  du  premier  cri  de  la  cavalerie,  il  détourna  la 
vue,  et  nos  yeux  ne  parvinrent  plus  à  rencontrer  les 
siens.  Nous  partîmes  furieux,  bien  convaincus  que  le 
général,  plein  de  bravoure  dans  une  action  régulière, 

t  n'avait  pas  l'audace  aventureuse  nécessaire  à  un  coup 
de  main.  Les  soldats  le  suivaient  dans  la  défense  de  la 
cause  commune,  mais  il  ne  les  eiit  pas  entraînés  dans  la 
défense  de  sa  cause  personnelle.  > 

Pendant  mon  récit,  fait,  comme  je  l'ai  dit,  avec  l'au- 
lorisatioD  de  Solar,  l'Empereur  conlinuoil,  en  sourjant, 
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ce  dessin  du  bois  de  Vincennes,  dont  j'ai  p.ii'té.  Lorsque 
j'eus  pni,  il  me  dil,  sans  s'iaterronipre  :  <  Je  le  Bavais} 
Holé  m'avail  prévenu,  et  j'avais  garde  à  carreau.  CliaU' 
garnier  eut  en  efret  la  faiblesse  de  se  laisser  faire  moa 
rival;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  ail  été  jamais  ei  sérieu- 
semeni  mon  ennemi.  C'est  un  liomnie  d'une  intelligence 
élevée;  l'idée  des  grands  commandemenls  militaires  esl 
de  lut,  et  j'ai  toujours  regretté  les  circonstances  qui  nous 
ont  séparés.  ■ 

Après  un  instant  <Je  silence,  l'Empereur  continus;  el 
je  me  borne  à  copier  une  note  écrite  cliez  moi,  en  bot- 
lant  de  son  cabinet.  Elle  esl  ainsi  conçue  : 

L'Empereur  m'a  dit  :  «  Changarnier  s'est  perdu  par' 
une  vanité  excessive,  qui  n'était  pas  jusliHée  par  les 
actions. 

(  Quand  il  a  parlé  de  son  épëe  habituée  à  vaincre,  on 
s'est  moqué  de  lui  avec  raison,  il  y  a  ainsi,  dans  la  viâ 
de  l'Empereur,  des  mots  qui  seraient  ridicules  s'il  les 
avait  prononcés  avant  ses  grandes  victoires. 

«  Je  cherchais  volontiers  à  produire  Changarnier,  el  à 
le  faire  briller.  Un  jour,  après  un  diner  auquel  j'avais 
réuni  les  offieiei-s  généraux  do  l'armée  de  Paris,  je  lui 
dis  ;  «  Général,  raconlcz-nons  doue  votre  affairo  da 
<  1<)  avril,  n  rilotel-de-Ville.  >  C'était  au  moins  la 
dixième  fois  qu'il  me  la  racontait. 

<  Lorsque  j'eus  distribué  les  soldats  dans  les  divers 
■  postes,  dit-il,  Lamartine  demanda  qui  allait  prendre  lo 
«  commandement.  Valaxé  répondit  (c'était  l'aide  de  camp 
«  du  général)  :  •  Partout  où  tst  le  général  Changarnier,  il 
«  n'y  a  que  lui  qui  commande  ». 
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c  Ainsi,  il  me  jetait  ce  pavé  à  la  téte^  chez  moi,  lors- 
que je  n'étais  occupé  qu*à  le  faire  valoir.  » 

Telle  est  la  première  information  que  j*ai  personnelle* 
ment  recueillie  sur  la  conspiration  tramée  contre  le  prince 
Louis-Napoléon,  pendant  la  présidence;  d'autres  m*oni 
été  directement  affirmées  par  M.  Rouher,  et  confirmées 
par  M.  Dupin  aine.  Il  importe  à  l'histoire  que  ces  ma- 
chinations soient  connues,  pendant  que  la  personne  de 
H.  Rouher  peut  encore,  au  besoin,  servir  de  caution  à 
son  témoignage. 

Félix  Solar  avait  eu  raison  de  dire  que  le  général 
Changarnier,  excellent  pour  exécuter  des  ordres  régu- 
lièrement reçus,  manquait  de  l'audace  un  peu  aventu- 
reuse nécessaire  à  un  coup  de  main.  C'est  pour  mettre 
à  sa  disposition  une  force  régulière,  indépendante  du 
chef  de  l'État,  et  destinée  en  apparence  à  défendre  l'As- 
semblée, qu'on  imagina  le  ridicule  complot  de  la  rue 
des  Saussaies,  révélé  par  le  Journal  des  Débats,  le  8  no- 
vembre 1850,  et  qui,  d'après  cette  révélation,  avait  pour 
but  l'assassinat  de  M.  Dupin  aine,  président  de  l'As- 
semblée,  et  celui  du  général  Changarnier,  tous  deux 
considérés  comme  le  plus  grand  obstacle  à  l'accomplis- 
sement des  desseins  de  l'Elysée. 

En  faisant  peur  à  M.  Dupin,  très  ferme  magistrat, 
mais  qui  n'était  pas  téméraire  de  sa  personne,  on 
voulait  le  pousser  à  donner  au  général  un  blanc-seing 
plaçant  sous  ses  ordres  un  corps  de  troupes  ayant  pour 
mission  la  défense  de  l'Assemblée  et  de  son  président. 

M.  Dupin  eut  la  faiblese  de  croire  à  cette  fable,  dont 
tout  Paris  se  moqua,  et  dont  l'auteur,  agent  subalterne 
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de  police,  nommé  Allais,  fut  condamné  à  deux  ans  de 
prison  pnr  le  iribunnl  correctionnel  de  la  Seine,  pont 
fausse  révélation. 

Donc,  le  soir  même  du  jour  où  le  prétendu  complot 
fut  dénoncé  au  comité  de  surveillance,  le  7  novembre, 
à  huit  heures,  M.  Dupin  se  rendit  chez  M.  Rouher,  alors 
garde  des  sceaux,  qui  élait  à  table  avec  sa  ramille,  et  lut 
raconta  les  lioiHbles  projets  médités  contre  sa  personne. 
H.  Rouher  essaya  vainement  do  le  rassurer;  il  fut  obligti 
de  (juitler  ^on  diner,  el  de  l'accompagner  chez  H.  Ba- 
roche,  ministre  de  l'intérieur,  auquel  il  raconia  aussi  le 
complot.  Les  protesLitions  de  M.  Baroche  eurent  beau 
venir  confirmer  celles  de  son  collègue,  M.  Dupin  ne  se 
relira  qu'à  moitié  rassuré. 

Très  préoccupé  de  cet  étrange  incident,  et  craignant 
que  H.  Dupin,  dominé  par  son  trouble,  (inil  par  céder 
aux  instances  du  général  ou  des  membres  les  plus  ar- 
dents de  la  commission  de  permanence,  M.  Rouher, 
avant  de  rentrer  chez  lui,  crut  devoir  apporter  ces  dé- 
tails à  l'Éiysée.  Le  Prince  en  écoula  le  récil  avec  le  plus 
grand  calme,  et  parut  n'y  attacher  aucune  importance. 
Impatienté  de  celte  indifférence,  qu'il  trouvait  dange- 
reuse, le  ministre  insista  avec  quelque  vivacité.  Alors  le 
Prince,  le  regardant  avec  fixité,  et  lui  posant  la  maitt' 
sur  l'épaule,  lui  dit  :  «  —  Monsieur  Rouher,  vous  êtes 
bien  jeune!  Si  l'on  venait  m'apprendre  a  l'instant  même 
que  le  général  Changarnier  inarche  sur  l'Elysée,  avec 
les  troupes  qu'il  commande  aux  Tuileries,  j'irais  au- 
devant  de  lui  avec  les  chasseurs  à  pied  qui  me  gardent, 
et  ses  stddais  se  réuniraient  immédiatement  aux  miens. 
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Monsieur  Roulier,  ma  destinée  n'est  pas  encore  accom- 
plie :  je  serai  empereur!  » 

En  me  raconlant  celte  scène,  M.  Rouher  ajouta  qu'il 

éiail  resté  surpris  et  irés  frappé  du  tangage  du  Prince, 

lequel  ne  lui  avait  encore  jamais  laissé  lire  aussi  avant  dans 

ses  desseins.  Ce  ne  fut  en  effet  que  huit  mois  plus  tard, 

au  moins  d'aoùl  suivant,  qu'il  y  fut  pleinement  associé. 

Je  ne  connaissais  pas  alors  M.  Dupin  aine.  Il  n'y  avait 

eu  entre  nous  qu'un  échange  de  lettres,  au  sujet  de  son 

fameux  article  dans  lequel  il  avait  révisé  le  procès  de 

^Llésus-Christ,  article  que  je  révisai  à  mon  tour  dans  la 

^P*res«e,  en  prouvant  que  Jésus-Christ  avait  été  condamné 

Hnl  mort,  non  par  Ponce-Filate,  mais  par  Caïphe,  etque 

■  Pilate,  en  sa  qualité  de  procurateur  de  la  Judée  pour  le 

■  gouvernemeni  romain,  s'était  borné  à  autoriser  l'exécu- 
M    ^n  de  la  sentence.  En  1SS6,  travaillant  à  l'I/itlaire  du 

ritabliêsement  de  l'Empire,  je  voulus  avoir  le  cœur  net 
eur  la  tentative  du  général  Changarnier  auprès  de  M.  Du- 
pin, en  vue  d'obtenir  le  blanc-seing  à  l'aide  duquel  il 
aurait  eu  à  ses  ordres  les  troupes  nécessaires  pour  exé- 
cater  le  vieux  projet  de  Satory. 

H.  Dupin  m'accueillit  avec  sa  politesse  brusque,  mais 
franche,  et  me  déclara  qu'il  avait  en  effet  éconduit,  au 
sujet  de  cette  demande,  d'abord  le  général  Changarnier, 
au  mois  de  novembre  1850,  après  la  révélation  d'Allais, 
et  puis,  un  peu  plus  lard,  M.  le  duc  de  Broglie  lui-même. 
En  somme,  H.  Dupin,  esprit  droit  et  formaliste,  s'était 
refusé  à  sacrifier  le  Priiicc  à  des  prétentions  qui  n'avaient 
pour  elles  ni  la  loyauté,  ni  la  loi. 

U  me  laissa  même  voir,  dans  celte  convenaiion,  son 
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regret  de  n'avoir  pu  suivre  jusqu'au  bout  ia  destinée  du, 
Prince,  dont  la  vigueur  et  la  franchise  l'avaient  séduit. 
Ancien  membre  du  conseil  privé  du  roi  Louis-Philippe, 
il  n'avait  pu  approuver  les  décrets  du  S2  janvier  1852, 
qui  avaient  annulé  comme  illégale  la  célèbre  donation  du 
7  août  1830,  et  restitué  au  Trésor  les  biens  personnels 
du  roi.  c  Sans  ces  f...  décrets,  me  dit-il  avec  la  crudité 
habituelle  do  sa  -parole,  je  serais  avec  vous.  »  Nous 
étions  alors  au  mois  de  juillet  1856.  Pendant  les  vacan- 
ces, j'allai  saluer  l'Empereur  à  Biarritz,  et  je  lui  racontai 
cette  petite  histoire.  L'Empereur  se  mit  à  rire,  et  me  dit  : 
c  Eh  bien,  ces  f...  décrets  ne  l'arrêtent  plus;  je  lui  rends 
son  poste  à  la  Cour  de  cassation,  et  il  accepte  un  siège 
au  Sénat,  b 

Depuis  cette  époque,  M.  Dupin  ne  manqua  pas  une 
réception  aux  Tuileries.  J'y  recherchais  sa  conversation, 
qui  était  instructive  ;  et  lorsqu'il  fit  imprimer  son  petit 
recueil  de  boutades  et  de  bons  mots,  lancés  de  la  tribune 
pendant  sa  présidence,  il  me  lit  Thonncur  de  m*en  en- 
voyer un  exemplaire,  que  l'Empereur  fut  curieux  de  lire, 
et  que  je  lui  apportai. 

Un  dernier  fait  vint  lever  tous  les  doutes  sur  la  fa- 
meuse conspiration  de  Satory,  fait  significatif  et  grave, 
car  ce  fut  un  échange  de  paroles  entre  H.  Thiers  et 
M.  Houher,  au  pied  de  ia  tribune  de  TAssemblée  natio- 
nale, le  10  janvier  1851. 

Le  général  Changarnier  avait  été  remplacé  par  le  gé- 
néral Baraguey-d'Hilliors.  Ce  fut  un  événement  à  Paris, 
et  surtout  à  l'iVssemblée.  M.  de  Uémusat  demanda  qu'il 
fut  pris  des  mesures  extraordinaires.  Pendant  ladiscus^ 


SODVENIBS    DU    SËCOiND    EMPIHE  131 

sioD,  M.  Thiers,  placé  dans  un  groupe  au  pied  de  la  tri- 
bune, provoqua  imprudemment  M.  Rouher,  en  lui  de- 
mandant s'il  connaissait  la  cause  de  la  destitution  du 
général  Changarnier. 

c  Oui,  répondit  M.  Rouber,  je  la  connais,  et  je  suis 
prêt  à  la  porter  i  la  tribune.  Le  général  Changarnier  a 
été  destitué,  parce  que,  réuni  à  M.  de  Lasteyrie,  à 
M.  de  Lamoricière  et  à  vous,  il  a  conspiré  aux  Tuile- 
ries contre  le  pouvoir  et  contre  la  personne  du  président 
de  la  République.  >  Et  M.  Rouher  ajouta  à  cette  décla- 
ration des  détails  tellement  circonstanciés  sur  les  causes 
qui  avaient  empêché  les  conspirateurs  de  se  mettre  d'ac' 
cord,  que  M.  Thiers  s'écria  :  <  Ah!  c'est  ce  polisson  de 
Mole  qui  vous  Ta  dit  »;  ajoutant  ainsi  une  récrimination 
violente  à  un  aveu  ;  mais  M.  Thiers  n'accepta  pas  l'ofTre 
faite  par  M.  Rouher,  de  porter  l'explication  à  la  tribune. 

M.  Rouher,  de  qui  je  tiens  les  circonstances  et  les 
termes  de  cette  anecdote,enconGrnieraitau  besoin  l'exac- 
titude. D'ailleurs,  je  les  avais  déjà  publiquement  fait 
connaître  en  1874,  trois  ans  avant  la  mort  de  M.  Thiers. 

Enfin,  et  pour  épuiser  les  preuves  relatives  à  la  con- 
spiration contre  la  personne  du  Prince,  je  rappellerai  les 
paroles  adressées  par  le  célèbre  démagogue  Charles  La- 
grange  à  M.  le  général  de  Lamoricière,  le  2  décembre 
1831,  lorsqu'ils  se  rencontrèrent  à  Mazas  :  c  Eh  bien  ! 
général,  nous  voulions  leL..  dedans;  mais  c'est  lui  qui 
nous  y  met.  » 

J'ai  copié  moi-même  ces  paroles,  au  mois  de  décem- 
bre 1851,  sur  le  procès- verbal  du  commissaire  de  police 
Boudroi,  chargé  de  l'aiTOStatiou  de  Lagrange  ;  procèà- 
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verbal  officiel,  dont  M.  de  Haupas  me  donna  personnel- 
lement communication. 

Ainsi,  bravé  dans  son  pouvoir,  menacé  dans  sa  per- 
sonne, appelé  par  le  vœu  général,  le  Prince-Président 
crut  le  moment  venu  d*en  appeler  au  peuple.  Décidé  de- 
puis longtemps  quant  au  principe,  il  s'occupa  des  moyens 
dès  le  mois  d'août  1851. 


UN    APPEL    AU    PEUPLE    S'IMPOSE 


La  persietance  de  la  France  à  demander  la  révision  et  la 
peraislaiice  de  la  Chambre  à  la  refuser,  rendent  un  appel 
an  peuple  nécessaire.  —  I^e  Prinoe  s'y  prépare  dès  le  mois 
d'août  1831.  — GoUaboi-ateurs  qu'il  se  donne.  — M.  de  Per- 
Bigny.  —  M.  Moc((uard.  —  M.  Carlier.  —  Portrait  de  ces 
IroîB  hommes.  —  Imprudeneea  de  M.  Cartier,  et  leurs  con- 
séquences. —  Conférence  de  Saiat-Ctoud,  le  11  août  1851. 
—  Ce  qui  s'y  passa.  —  M.  Garlîer  donne  sa  démission  le 
15  septembre. — 11  me  charge,  le  1G,  d'aller  U  redemander 

.  aa  Priaoe, 


L'éventualité  d'un  grand  ei  décisif  appel  au  peuple, 

rec  ou,  au  besoin,  sans  le  concours  de  l'Assemblée, 

lyant  toujours  préoccupé  l'esprit  du  Prince,  il  était  na- 

Itorel  qu'il  eût  groupé  autour  de  lui  des  hommes  dévoués, 

fqai  Tussent  les  dépositaires  el,  s'il  le  fallait,  les  exécu- 

'teurs  de  ses  desseins. 

Trois  hommes,  à  l'espiit  eiUreprenanl  et  au  caractère 
résolu,  étaient  entrés  d'eux-mêmes  dans  cette  voie  : 
c'étaient  M.  de  Persigny,  M.  Mocquard  et  M.  Carlier.  Il 
n'avait  pas  été  nécessaire  de  les  enrôler.  Tempéraments 
auiorilaircs,  ils  poussaient  au  rétablissement  des  insli- 
unions  impériales  avec  autant  de  convieiion  et  peut- 


13*  sorvrNiBs  nu  secosb  EUPtRt: 

élrc  même  avec  plus  Ue  hâte  t]ae  le  prince  lui-même; 

M.  Ptalin  de  Persi^ny  réu»issailàunesprii  élevé  i 
un  peu  myalique,  jugeant  plna  sainement  les  cboso! 
idéales  qu'il  devinait  que  les  ehuses  réelles  qu'if 
voyait,  un  caractère  d'une  (jninde  honnêteté  et  i 
convictions  personnelles  qui  s'exaltaient  parfois  ju9({ut; 
retnporlemenl.  Cette  manière  violente  de  vouloir  ob 
qu'il  croyait  vrai  et  utile,  l'cmpècliail  quel(|tiefoî 
d'apprécier  avec  impurtialilé  les  obstacles  qu'il  rencï 
trait.  Ses  critiques  revêtaient  des  formes  acerbes,  difSd 
lenieni  conciliables  avec  un  dévouement  aussi  eincél 
et  aussi  éprouvé  que  le  sien.  Promptement  et  facitemel 
lié  avec  moi,  il  m'ouvrait  volontiers  sa  pensée.  Active 
ment  mêlé  à  l'affaire  de  Sti'asliourg  el  au  dêbarquemeu 
de  Boulogne,  il  considérait  un  peu  comme  sienne  la  di 
rection  de  la  politique  du  prince  ;  elje  me  crus  plus  d'uH 
fois  autorisé  par  notre  amiiîé  à  faire  rentrer  dans  les  limS 
tes  (lu  respect  un  langage  qui,  dans  des  moments  d'hi»? 
meur,  s'en  écartait  étrangement. 

Porté  à  la  méditation,  peu  propre  à  la  pratique,  doB 
d'une  grande  initiative,  il  conseillai!  plus  sagemeol  qu^ 
n'agissait,  et  ceux  qui  n'ont  connu  que  ses  actes,  <A 
ignoré  la  meilleure  purtie  de  lui-même.  Il  décida,  d&l 
un  conseil,  la  guerre  de  Crimée,  approuvée  et  lou4 
depuis  par  M.  Thicrs,  comme  ayant  dissous  la  coolîlio 
européenne,  contre  laquelle  Louia-Pliilippe  s'était  brîsj 
Il  avait  éloquemmenl  développé  cette  thèse,  que  refuM 
aux  vœux  de  l'armée  une  guerre  raisonnable,  c'étai 
s'exposer  â  lui  en  accorder  |ilus  t^ird  de  déraisonnables, 
pour  duuner  une  légitiatfi  «atisfactioa  8  soo  amour  dei 
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gloire.  De  moilié  dans  loua  les  projets  du  Primée,  il  n'i- 
gnitrn  aucun  des  prépuralifs  et  des  secrets  du  S  décem- 
bre, exceplé  l'heure  à  laquelle  il  s'accomplirait.  En  effet, 
le  Prince  ne  révéla  cette  heure  qu'au  nombre  siriut  de 
personnes  dont  la  collaburalion  directe  était  indispensa- 
ble; et  quoique  d'un  dévouement  à  toute  éj)reuve,M.  de 
Persigny  n'apprit  l'événement  de  la  bourbe  du  Prince 
lui-même  que  le  2  décembre,  à  cinq  heures  du  matin, 
en  recevant  l'ordre  d'aller  s'assurer  que  les  troupes  ae 
rendaient  ponctuellement  sur  les  points  indiqués. 

■•  Il  nvail  résumé  son  dévouement  dans  sa  devise  :  ■  Je 


H.  Morquard  était  Bordelais  par  sa  famille,  et  essen- 
iBllemenl  Parisien  par  son  éducation,  ses  penchants  et 
amitiés,  il  naquit  à  Bordeaux  en  17!H,  dans  la  célé- 
e  maison  Fonfrède,  bien  connue  par  son  escalier  mo- 
nmental.  I]  appartenait,  par  son  père,  à  d'honorables 
^ciants  de  Saint-Domingue;  mais,  par  sa  mère,  il 
rvail  de  qui  tenir  du  câté  de  l'esprit,  car  elle  descendait 
'i  ce  comie  de  Bussy-Kabutin,  propre  cousin  de  ma- 
rne de  Sévigné,  et  auteur  de  ce  livre  indiscret,  qui  lui 
ralut  dix-sept  années   d'exil  :  Histoire  amoureuse  des 


'  Il  lit  partie  de  celte  génération  plantureuse,  énergi- 
pjc,  rcien tissante,  que  Iterryer,  Bnrtlie,  Odilon  Barrot, 
Kipin  aine,  Philippe  Dupin,  Pnillet,  Viitimesnil,  repré- 
lentaicnt  au  barreau;  Villeniain,  Valout,  Etienne,  Scribe, 
(■us  Iffs  loitres  et  au  théâtre;  Géricauli  el  Auber  dans  les 
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ans.  Tous  ceux-ià  furent  ses.  amis,  presque  lous  furent 
ses  camarades.  Géricaull  fut  son  copain;  ils  babilaient 
la  même  chambre,  ils  moniaienl  les  mêmes  chevaux  ot 
ils  courlisaient  les  femmes  du  même  monde.  Par  ai 
taille,  sa  ligure,  son  esprit,  H.  Mocquard  fut  un  homme 
à  succès;  et  il  réalisait  encore,  lorsque  je  le  vis  pour  la 
première  fois,  en  i8^,  toutes  les  distinctions  fixées 
sur  la  toile  par  l'immortel  auteur  du  Radeau  de  la  Mé- 
duse, dans  le  beau  portrait  qui  est  en  la  possession  dQ 
sa  fille,  madame  Horieiise  Raimbeaun. 

En  <81î!,  M.  Mocquard  lâla  de  la  diplomatie,  d'abord 
comme  secrétaire  de  têgaiion,  avec  le  général  de  Mon- 
iholon,  ensuite  comme  chargé  d'affaires  auprès  dt| 
grand-duc  de  Wurtzbourg  ;  mais  l'altrait  des  lettres  et  et 
la  parole  le  détourna  et  l'entraina.  Il  est  licencié  et  com- 
mence  son  stage  en  1813;  puis,  de  1817  â  18: 
prend  part  aux  grands  procès  politiques  de  la  Restaura-» 
lion,  aux  affaires  de  l'Épingle  Noire,  des  Sergents  de  La 
Rochelle,  de  la  S'juscripllon  Nationale.  Il  s'y  montra 
orateur  élégant  et  distingué,  plus  qu'aucun  autre  avo- 
cat orateur  littéraire;  et  c'est  à  l'éclat  de  son  talent  qu'il 
dut  les  illustres  amitiés  de  lord  Lyndhurst,  de  lord  Ellen* 
borough  et  de  lord  Brougham, 

M.  Mocquard  loucha  presque  à  tout,  et  toujours  avec 
succès.  Il  fut  «ous-préfei  et  journaliste  ;  mais,  en  1817, 
il  avait  été  présenté,  eu  Allemagne,  au  prince  EugétH 
et  à  la  reine  Hortense;  et.  depuis  celte  époque,  hôu 
d'Arenemberg,  ou  serviteur  fidèle  de  ces  illustres  exï- 
lés,  il  lit  de  ses  sentiments  pour  eux  comme  unu  reli 
gion.  De  même  qu'aux  temps  agités  de  la  Ligue  e(  de  \ 
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■  Fronde,  on  endossait,  peur  éire  toujours  prêt,  lu  cuirasse 

■  <hi  soldat  sous  l'habit  du  courtisan,  M.  Mocquard  vécut 
et  marcha  cuimsâé  en  dessous  de  ses  opinions  bonapar- 
tistes, jusqu'au  jour  où  il  pourrait  ouvertement  cum- 
battre  pour  elles. 

Le  lU  décembre  Rt  luire  ce  jour. 
Nul  n'aurait  pu  être  mieux  approprié  que  M.  Moc- 
quard aux  fonctions  qui,  comme  les  siennes,  impli- 
quaient la   discrétion   et  lu   politesse.  An  naturel  qu'il 
mettait  à  ne  rien  révélitp,  même  à  ses  amis,  on  n'aurait 
jamais  pu  penser  qu'il  savait  tout;  el  telle  était  sa  cour- 
toisie envers  les  personnes  de  tout  rang  qui  le  prenaient 
pour  intermédiaire  auprès  du  chef  de  l'État,  que  celles 
Bdpii  ne  s'en  allaient  pas  heureuses  du  résultat,  se  reti- 
^Elient  toujours  charmées  de  l'accueil. 
B^    be  son  côté,  le  Prince  trouvait  en  lui  un  causeur 
plein  de  verve  et  un  lettré  plein  de  goitt.  Il  avait  l'ins- 
tinct et  le  don  du  style  ;  nul  ne  parlait  une  langue  plus 
rdrançaise  et  n'écrivait  avec  plus  d'élégance  et  de  correc- 
Ion.  [1  devait  ces  qualités  à  la  fréquentation  des  grands 
is,  je  pourrais  dire  à  sa  cohabitation  avec  eux. 
:.  Villemain  savait  Cicéron  autant  que  qui  que  ce  fût; 
léry  savait  Virgile  mieux  que  personne;  mais  je  n'ai 
Monu  aucun  lettré  possédant  César,  Tacite  et  Bosauet  au 
téme  degré  que  H.  Hocquard. 

'  Il  aimait  beaucoup  la  lecture  à  haute  voix,  et  il  lisait 
t?ec  un  grand  charme.  Plus  d'une  fois,  attiré  par  sa 
rve,  j'allai  le  trouver  aux  Tuileries.  Alors,  inopiné^ 
kent,  h  l'occasion  d'une  idée  émise,  il  prenait  un  livre, 
k  je  l'écoutais,  une  heure  durant,  me  lisant  un  passage 
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de  Taciie,  ou  un  sermon  de  Bossuei  6ur  une  jtriâe  de 
voile,  avec  une  chaleur  communicaiive,  qui  nie  gagnait; 
et  puis,  quand  les  spasmes  de  l'émotion  brisaient  s 
voix,  nous  nous  regardions  en  riant,  mais  la  joue  déjà 
humide,  ayant  oublié  tous  les  deux,  moi  ce  que  j'étais 
venu  lui  dire,  lui  les  solliciteurs  que  Félix  avait  întro- 
duiia  dans  son  salon. 

LflB  gens  qui  ont  de  l'esprit  l'ont  toujours  à  leur  mft- 
nïère,  et  conforme  à  leur  coracière  :  tel  l'a  mordant,  tal 
autre  l'a  railleur.  M.  Mocquard  avait  l'esprit  gai,  et  si 
saillie  amenait  le  rire.  l)n  jour  qu'il  descendait  rapida> 
ment  le  boulevard,  dirigeant  un  ptiaélon  aérien  de  coDS' 
truclion,  ei  i|u'emportaient  deux  iroLleurs  légendaires, 
un  embarras  de  voilures  l'obligea  de  s'arrêter,  tendairt 
qu'il  cliercliaii  de  l'œil  une  issue,  une  énorme  voiturtt 
de  Richer,  dont  tout  Parisien  connaît  la  Torme  et  le  fondj 
accroche  le  véhicule  élégant  et  l'écrase  net.  Le  aergenl 
de  vdle  dresse  procès-verbal  ;  et,  comme  il  avait  : 
connu  M.  Hocquard,  il  ne  dissimule  pas  au  coiiducteu( 
qu'avoir  coupé  en  deux  In  voituri!  du  secrétaire  do  l'Ew 
pereur,  constituait  un  accroc  soriani  de  l'ordinaire.  Ia 
conducteur,  atterré,  s'approche  de  M.  Hocquard,  et  lui 
expose  ses  regrets.  *  Mon  ami,  lui  répond  H.  Mocquard^ 
ne  vous  désolen  pas  ainsi;  venez  me  voir  demain  ;  enln 
gens  de  cabinet,  il  y  a  toujours  moyen  de  s'entendre,  i 

Il  n'aimait  de  M.  Thiera  ni  le  talent,  ni  le  cunictèra, 
ni  la  personne  ;  mais  sa  malveillance  envers  lui  n'allai 
pas  au  delà  d'un  jugement  patiemment  médité,  eiichasa^ 
dans  un  médailiun  littéraire  et  sculpté  k  facettes.  Il  tm 
le  rappelait  de  temps  en  temps,  beaucoup  plu»  heure 
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■  du  plaisir  qu'il  s'élail  donné,  que  ilii  torl  qu'il  avait  pu 
^L  foire.  Le  voici,  iravaillé  commo  un  sonnel,  composé  dans 
^Ka  goùl  frani^BÎs  de  Gonilmud,  ou  le  goûl  ilalien  de  Hé- 
BltBSUis«  : 

^  «  Falatisle  dons  son  histoire,  faio)  dans  ses  conseils; 
fal  dans  ses  résisuincea  ;  réunissant  en  lui  loui  ce  qu'in- 
spirent, et  contre  la  Providence  le  culte  du  Iiasard,  *el 
contre  le  pouvoir  le  génie  du  renversement,  et  contre 
soi-même  l'excès  dc^  la  vanité;  s'aniusant  avec  stin 
esprit,  a'abusani  avec  son  ambition,  s'ueani  avec  ses 
^1  roueries.  * 

^M      Ainsi,   instruit,   dévoué,  initié  aux  desseins  et   aux 

^B  secrets  du  Prince,  M.  Hocquard  avait  été  comme  prédes- 

^H  Une  à  sa   fonction.  Il  un  était  justement  fier,  n  Je  fais 

^KBuiia  Ji  Eginhard  *,  me  disait-il  avec  gaieté.  L'exercice 

^■direct  du  pouvoir,  personnellement  pratiqué,  imposait 

^B  «u  clicf  de  l'État  la  composition  de  discours,  de  mani- 

^Klèstcs,  de  lettres  au  souverains,  qui,  sous  le  régime  par- 

^K)eiiientaire,  incombent  aux  ministres.  Quoique  lettré  de 

^Hpreniier  ordre,  l'Empereur  aimait  à  avoir,  sur  ce  qu'il 

^Bi4crivBi(,    l'impression    d'une    personne    compétente. 

M.  Hocquard  était,  à  cet  égard,  un  excellent  Juge.  Quand 

il  avait  approuvé,  on  pouvait  être  en  repos,  ic  dirai,  en 

son  lieu,  la  part  qu'il  eut  à  la    Vie  de  Ci'sai;  et  celle, 

Ilout  k  fait  secondaire,  que  je  Taillis  y  prendre  moi-même. 
.  M.  Carlier,  de  simple  utnployé,  s'éuiît  élevé,  en  i8W, 
«a  poste  diriicile  et  important  de  préfet  de  police.  C'était 
«n  homme  intelligent,  actif,  très  courageux,  fort  hon- 
lifl«,  et  qui  avait  puissamment  contribué  au  rétablisBe- 
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meni  de  l'ordre  dons  Paris.  C'est  lui  qui,  sou3  le  minis- 
tère du  3i  oclobre  1849,  se  sentant  appuyé  par  une 
politique  vigoureuse,  fu  scier  au  pied,  dans  une  nuit,  la 
forêt  d'arbres  de  ia  liberté  qui  tiérissaienl  les  places  pu-' 
bliquej.  ICsdenliellenient  autoritaire,  il  s'était  de  lui- 
même,  par  conviction,  Jeté  dans  le  parti  du  Prince, 
beaucoup  plus  qu'il  n'y  avait  été  appelé;  et  il  lui  eût  été 
aussi  difflcile  de  cacher  ses  sentiments,  que  de  ne  pas' 
les  avoir. 

Plein  de  confiance  dans  le  succès  de  la  cause  qu'il 
avait  embrassée,  on  peut  dire  que,  dans  son  cabinet,  oâ 
venaient  tous  les  jours  plusieurs  journalistes,  il  conspi- 
rait en  quelque  sorte  à  bureau  ouvert.  Il  avait  I»  con- 
spiration ^aie.  En  ma  présence,  quelqu'un,  qui  n'étajl 
pas  de  ses  agents,  vint  lui  annoncer,  comme  un  secret 
encore  ignoré,  que  les  membres  de  la  Montagne  prépa- 
raient un  banquet  politique,  à  I  franc  par  tète,  du  côté 
du  Cliàteau-Rouge.  Lorsque  la  conlidence  fut  terminée, 
M.  Carlier,  se  lournaiU  vers  moi,  nie  dit  en  riant  :  <  Il 
est  bien  bon  celui-là,  de  venir  me  demander  si  je  con- 
nais ce  projet  de  banquet!  Si  je  le  connais?  Parbleu, 
c'est  moi  qui  le  paie  !  »  Il  avait  coutume  de  dire  aux 
démagogues  :  *  Partout  où  vous  êtes  réunis  trois  pour 
conspirer,  je  suis  au  milieu  de  vous.  > 

Il  le  leur  avait  bien  prouvé,  pendant  la  période  vio- 
lente des  clubs,  qui  précéda  la  levée  de  boucliers  du 
13  juin  1849.  Les  clubs  avaient  créé  un  comité  central, 
où  se  réunissaient,  entre  minuit  et  une  heure  du  malin, 
des  délégués  chargés  de  résumer,  avec  des  ren^i^nc- 
meota  confidentiels  et  secrets,  les  discussious  de  la 
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rée.  Or,  la  Patrie  publiait  régulièrement  ces  rapports  le 
lendemain.  Ces  révélations  jetaient  la  consternation  dans 
le  camp  révolutionnaire;  et  les  présidents  des  clubs 
cherchaient,  sans  pouvoir  le  trouver,  le  mot  de  Ténigme. 
M.  Carlier  ne  le  cachait  pas  à  ses  amis.  Les  membres  les 
plas  énergiques  du  comité  central  étaient  ses  agents ,  et 
comme  l'argent  était  fort  cher  à  cette  époque,  il  recevait 
r^^lièrement  leur  rapport,  le  premier,  dès  six  heures 
du  matin.  , 

Le  caractère  courtois  et  communicatif  de  H.  Carlier 
lui  avait  fait  un  grand  nombre  d'amis.  Il  aimait  beau- 
coup la  presse,  et  il  raccueillait  avec  empreissement.  Un 
peu  nouveau  dans  ses  rapports  avec  le  journalisme,  il 
n'en  connaissait  peut-être  pas  assez  intimement  les  élé- 
ments, ce  qui  fit  de  beaucoup  de  ses  confidences  des 
imprudences  graves.  Eugène  Forcade  et  Félix  Solar,  qui 
le  voyaient  souvent,  étaient  surtout  pour  lui  deux  hom- 
mes d'esprit;  et  le  plaisir  qu'il  trouvait  à  les  entretenir 
lui  masquait  leurs  rapports  avec  le  général  Changarnier. 

L'attitude  de  Félix  Solar  et  d'Eugène  Forcade  avait 
été  d'abord  très  correcte.  Essentiellement  conservateura, 
ils  avaient  commencé  par  être  les  alliés  naturels  et  sin- 
cères du  Prince  contre  la  démagogie;  dès  1849,  ils 
avaient  même  songé  à  m' associer  à  leurs  efforts.  Le 
29  mars,  Solar  m'adressait  à  la  campagne  la  lettre  sui- 
vante : 

c  Mon  cher  Cassagnac,  Laurent-Jean,  Forcade  et  moi 
avions  fait  le  projet  d'un  nouveau  GlobCy  moins  le  titre. 
Naturellement,  je  comptais  sur  vous  pour  être  le  qua- 
trième ;  mais  le  bruit  court,  même  en  haut  lieu,  que 
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VOUS  appartenez  à  une  autre  combinaison.  J'ai  absolu- 
ment besoin  d'être  fixé  dans  le  plus  bref  délai.  Pouvons- 
nous  compter  sur  vous,  oui  ou  non,  le  cas  échéant  du 
succès  pour  notre  combinaison  ? 
c  Bien  à  vous. 

c  F.   SOLAR.  9 

Je  n'acceptai  pas  ;  j'étais  déjà  engagé  de  parole  en- 
haut  lieuy  comme  dit  la  lettre,  c'est-à-dire  à  l'ÉIysée. 

Au  bout  d'un  an,  la  lutte  des  conservateurs  et  des. 
démagogues  s'était  accentuée  davantage,  et  Solar  devint 
plus  pressant.  Il  m'écrivit,  le  18  février  1850  : 

t  Mon  cher  Cassagnac,  décidément  vous  faites-vous 
moine  A  quoi  songez-vous  ?  Je  suis  entré  à  la  Patrie, 
avec  mon  ami  Forcade  qui  en  est  le  rédacteur  en  chef. 
Je  suis  chargé  de  la  part  de  Delamarre  de  vous  proposer 
d'entrer  à  la  Patrie.  Je  suis  également  chargé  par  Che- 
valier de  vous  proposer  la  rédaction  en  chef  du  Dix* 
Décembre. 

€  Des  deuxparts,les  conditions  d'argent  seraient  hono- 
rables. Sans  doute  vous  préférerez  la  rédaction  en  chef 
du  DiX'Décemlrre.  Je  regretterai  en  ce  cas  de  ne  pas 
vous  avoir  pour  colloborateur. 

€  Quel  que  soit  votre  choix,hàtez-vous  de  me  répondre. 
En  ce  temps-ci,  les  places  sont  bientôt  prises.  Si  vous 
fussiez  venu  à  Paris  il  y  a  quinze  jours,  vous  seriez 
aujourd'hui  rédacteur  en  chef  du  Constitutionnel, 

€  Hàtez-vous  donc,  et,  après  ma  seconde  lettre,  faites 
vos  malles. 

€  Avons  de  cœur. 

€  F.  Solar.  » 
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Je  restai  encore  sourd  à  cette  invitation  pressante. 
M.  Delamarre  était  un  excellent  homme,  et  Solar  était, 
comme  Forcade,  un  homme  d'esprit;  mais  je  voulais 
garder  toute  ma  liberté  pour  servir  le  Prince,  et  j'aimais 
mieux  être  son  collaborateur  que  le  leur. 

Cependant,  Timpression  de  mon  livre  avançait,  et 
j'allais  pouvoir  aller  prendre  le  poste  de  confiance  où 
j'étais  vivement  appelé.  Je  trouve,  en  effet,  les  lignes 
suivantes  dans  une  lettre  que  H.  Carlier  écrivait,  le 
27  janvier  1850,  à  l'abbé  de  Cassagnac,  mon  frère  : 
«  Nous  attendons  ici,  et  avec  beaucoup  d'impatience. 
Monsieur  votre  frère,  dont  la  plume  nous  fait  défaut. 
Engagez-le  à  ne  pas  perdre  de  temps  :  il  est  extrême- 
ment favorable  pour  lui  en  ce  nioment.  » 

J'ai  rapporté  ces  détails,  pour  justifier  M.  Carlier  des 
ouvertures  un  peu  trop  confiantes  faites  à  des  écrivains 
très  conservateurs  sans  doute,  mais  appartenant  par 
leurs  antécédents  à  Técole  parlementaire  et  orléaniste. 
Solar  était  l'élève  d'Henri  Fonfrède,  le  fila  très  distingué 
du  célèbre  girondin. 

Le  11  août  1851,  la  crise  devint  aiguë,  pendant  la 
prorogation  de  l'Assemblée.  Une  réunion  où  se  débatti- 
rent les  projets  les  plus  délicats  et  les  plus  importants  eut 
lieu  à  Saint-Cloud.  Je  la  raconterai  bientôt*  M«  Carlier 
y  assista  et  s'associa  avec  une  ardeur  sincère  aux  réso- 
lutions qui  y  furent  prises.  Malheureusement,  cette 
ardeur  devint  plus  expansive  et  plus  intempérante  qu'il 
n'aurait  convenu.  U  créa  autour  de  lui  comme  une 
atmosphère  de  coup  d'État  qui,  de  son  cabinet^  se  ré- 
pandit au  dehors.  Lui,  pourtant  si  intrépide,  finit  par 


être  gagné  par  t'inquiéliide  vague  qui  était  son  propre 
ouvrage.  Désireux  d'agir,  mnis  redoutant  d'entrepren- 
dre, il  hésita,  e(  Gnalement  il  donna  sa  démission,  le 
15  septembre.  Le  bruit  de  celte  retraite  imprévue,  et 
que  rien  n'expliquait  pour  le  public,  se  répandit  imint 
diatement,  me  frappa  et  m'inquiéta.  J'allai  le  voir, 
le  m   au  matin,   pour    lui    en    demander  la  cause. 

A  mon  premier  mot  d'interrogation,  je  vis  qu'il  re- 
grettait profondément  sa  démarche,  et  que  le  cœur  lui 
était  revenu  au  ventre.  »  Oui,  me  répondit-il;  j'ai  donné 
ma  démission;  mais  j'ai  réfléchi  depuis  hier.  Dites-moi 
donc,  quand  comptez-vous  aller  à  Sainl-Cloud  ?  —  J'y 
vais  ce  soir,  lui  dis-je.  —  Eh  bien  !  je  vous  demande 
expressément  de  dire  ceci  au  Prince  :  •  J'ai  vu  le  préfet 
ce  matin  ;  il  m'a  chargé  de  vous  prier  de  considérer  sa 
démission  comme  non  avenue,  et  de  vous  déclarer  de 
sa  part,  et  sur  son  honneur,  qu'il  sera  avec  vous, 
voire  jour  et  à  votre  heure.  » 

J'-allai  en  effet,  le  soir  même,  à  Saini-Cloud;  je  dirai 
plus  loin  les  choses  graves  que  j'y  appris,  ainsi  que 
l'accueil  fait  par  le  Prince  à  l'ouverture  que  je  lui  appor- 
tais au  nom  de  M.  Carlier. 

Voilà  donc  les  trois  collaborateurs  qui,  spontanémeot, 
s'étaient  rais  dans  lejeu  du  Prince,  consiiléranl  son  œuvi 
comoie  la  leur,  ei  en  poursuivant  l'exécution  avec 
autant  de  zèle,  et  surtout  avec  moins  de  modératio 
de  prudence  que  lui.  Apres  eux,  dans  l'ordre  des  temps, 
mais  avant  eux  dans  l'ordre  du  concours  apporté,  vont 
figurer  ceux  qu'il  fallut  chercher,  choisir,  et  rattacber  à 
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l'œuvre  poursuivie,  Ud  premier  accord  et  une  première 
mise  en  commun  d'idées  eul  lieu   à  -Sainl-Cioud,  le 
l  ooùL 1851. 

f.La  veille  de  ce  jour,  M.  Routier  se  trouvant  à  Saint- 
loud  pour  afraires  de  service,  le  Prince  lui  dit  : 
Morny,  Persigny  ei  Carlier  viennent  chasser  avec  moi 
Daain  dans  le  parc.  Joignez-vous  à  eux  et  venez  clias- 
r  aussi.  »  M.  Routier  s'élanl  excusé  sur  ce  qu'il  n'avait 
pas  riiabitude  de  ciiasser  —  il  l'a  prise  depuis  et  la  pra- 
tique avec  ardeur,  —  le  Prince  reprit  :  *  Alors,  venez 
dîner,  el  arrivez  de  bonne  heure.  >  Il  fut  Tait  ainsi  que 
le  Prince  l'avait  souhailé;  M.  Rouher  ne  s'attarda  pas, 
ni  les  chasseurs  non  plus. 

tOn  se  réunit  dans  une  salle  qui  avait  été  pourvue  à 
vance  d'une  table,  avec  papier,  plumes  et  encre;  et 
Rouher,  faisant  comme  les  autres,  qui  semblaient 
d'accord  entre  eux,  prit  place  sur  un  fauteuil.  Grande 
fut  sa  surprise,  lorsqu'on  lui  dit  qu'il  s'agissait  de  rédi- 
ger les  décrets  et  les  proclamations  qui  servirent  depuis 
Ii2  décembre.  11  s'écria,  en  riant  :  <  Mais  on  conspire 
bue  ici  ?  Puisque  vous  êtes  tous  du  complot,  et  que  J'ai 
taire  secret,  je  vais  conspirer  comme  vous,  »  Il  prit 
lors  la  plume;  et  plus  familier  que  les  autres  avec  tes 
irmules  juridiques  ou  administratives,  il  préluda,  par 
JBIaboralion  de  ces  documenis,  à  la  Constitution  du 
■3  janvier  18K2,  dont  le  principe  avait  été  préalablement 
Kiopté  par  le  Prince,  mais  dont  la  rédaciion  fut  entière- 
lient  son  œuvre.  Comme  la  besogne  s'achevait,  le  Prince, 
Mrcourant  des  yeux  les  peintures  du  plafond,  dit  à  ses 
fanatre  collaborateurs  :  <   Savcz-vous,  messieurs,  dans 
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quelle  salle  nous  sommes?  C'esl  celle  où,  en  1830, 
Harmonl  remit  son  opiSe  au  duc  d'Angoulème.  Eh  bien  ! 
celle  épce,  si  longtemps  fidèle,  nous  la  reprenons,  pour 
la  remettre  aux  moins  du  peuple.  » 

Cette  conspiration  dans  laquelle  M,  Rouliet'  entrait  de 
plain-pied,  c'était  celle  de  tout  le  monde.  Elle  ètail  dans 
l'air.  On  ne  s'abordait  pas,  entre  hommes  politiques, 
sans  se  dire  :  A  quel  jour  l'explosion?  Toui  le  monde 
l'attendait,  ou  du  colé  du  Prince  ou  du  côte  de  l'Assem  • 
btée.  Pendant  ma  dernière  el  longue  conversation  avec 
Victor  Hugo,  les  instances  affectueuses  que  nous  fîmes 
tous  les  deux,  pour  nous  entraîner  mutuellement,  n'a- 
vaienl  pas  d'autre  cause  que  l'attente  d'une  crise  immi- 
nente. Je  voulais  l'abriter  sous  l'Empire;  il  voulut  m'a- 
briter  sous  la  République. 

C'était  la  première  fois  que  le  Prince  s'ouvrait  enliè- 
rement  à  M.  Roulier.  Jusqu'alors,  il  s'était  borné  aux 
paroles  dites  à  l'Elysée,  et  que  j'ai  rapportées  :  «  Ma  des- 
tinée n'est  jtas  encore  accomplie  :je  serai  empereur!  » 
Mais  à  bon  entendeur  peu  de  mots  suffisent.  En  associant 
M.  Routier  à  ses  projets,  le  Prince  savaitque  son  ministre 
en  acceptait  le  but,  parce  qu'il  en  partageait  les  prin' 
cipes. 


I 

I 


J'ignorais  ce  qui  s'était  passé  à  Saint-Cloud,  le  11  août.  — 
Je  SBvais  eeulement  que  la  dissolution  de  l'Assetnblée  était 
résolue,  —  Urgence  du  coup  d'Etat.  —  UésonJro  des  idées, 
— Les  prétendants  à  la  présidence  foisonnent.  —  Meonces 
des  soeialisles.  —  Altitude  de  M.  Léon  Faucher.  —  Mi- 

™y  y  est 
associé.  —  Son  portrait. —  Ses  prétenliona  inconsidérées. 

—  Mes  relations  anciennes  avec  lui.  —  Il  est  fait  duc.  — 
Il  demande  pour  moi  la  croix  d'officier  de  la  Légion  d'hon- 
nnur.  —  C'est  l'Empereur  qui  m'a  fait  commandeur,  — 
Comment  M.  do  Moniy  s'était  rallié  ù  la  cause  du  l'rince. 

—  Ma  visite  à  Sainl-Cloiid,  le  16  septembre.  —  Je  rede- 
mande BU  Prince  la  démission  de  M.  Cerlier.  —  Co  que  le 
Prince  m'agiproiid.  —  b  Je  vais  recommencer!  a 


Hoi-Ricme,  je  dois  le  confesser  sJRcèremenl,  j'ignorai 
complètement  pendant  ud  mois  ce  qui  s'étiiît  passé  à 
Sainl-Cloud.  Je  ne  savais  nettement  que  deux  choses  :  la 
première,  c'est  que  la  liitic  aigui:  engagée  avec  l'Assem. 
itiée  rendait  sa  dissolution  inévitable;  la  seconde,  c'est 
que  la  dissolution  devait  se  Taire  pendant  sa  prorogation. 
Le  Priuce  répugnait  d'une  favon  énergique  à  la  pensée 
d'une  coercilion  csercije  directement  contre  la  personne 
des  députés;  il  voulait  résolument  s'assurer  de  la  per- 
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sonne  des  démagogues  exaltés  et  des  clubistes,  el  les  em- 
pêcher d'off^aniser  une  lutte  à  main  iirméc,  impui&s.inLft> 
a»  Tond,  et  qu'il  faudrait  écraser  |iar  la  force;  mais  il 
voulait  avec  la  même  résolulioD  éviter  de  faire  violence 
aux  membres  de  la  Chambre.  Il  avait  dune  décidé  qu'o 
profilerait  de  leur  dispersion,  pour  échapper  à  la  regret- 
table obligation  des  rigueurs  personnelles.  Ainsi  j'é 
certain  que  l'Assemblée  ne  reviendrait  pas  ;  mais  j'igno^ 
rais  quel  jour  ses  portes  seraient  fermées. 

Qu'une  résolution  décisive  fut  urgente,  il  n'éiait  paaj 
possible  d'en  douter.  Le  désordre  des  idées  était  immense. 
Tous  les  partis  se  résignaient  au  naufrage  de  la  société, 
avec  l'espoir  de  planter  leur  drapeau  sur  le  débris  qui 
en  pourrait  Hotier  encore.  Plutôt  que  de  se  ranger  à  l'idée 
de  renouveler,  en  1853,  les  pouvoirs  du  Prince,  les  par> 
lementaires  mettaient  en  avant  les  candidatures  les  phis 
étranges,  pour  la  présidence  de  la  République.  Dans  la 
i're$se,il.  deCirardin  proposait  U.  Nadaud,  fort  honnéld 
maçon  de  la  Creuse  ;  la  Gazette  de  France  voulait  M.  de 
La  Rochejacquelein  ;  le  iSalional,  H.  Carnot  ;  le  Journal 
des  Débals,  H.  le  prince  de  Joinville',  l'Assemblée  na- 
tionale, M.  le  général  Changarnier;  et  tout  cela,  parce 
que  quatre-vingt-deux  conseils  généraux  et  trois  millions 
de  pétitionnaires  avaient  demandé  h  maintien  des  pou-* 
voirs  du  Prince! 

A  côté  el  en  dehors  des  partis  parlementaires,  les 
menées  el  les  menaces  des  purs  démagogues  étaient  plus 
qu'inquiétantes.  Proudhon  avait  essaye  en  vain  de  les 
diriger  vers  le  travail,  l'industrie  et  le  commerce,  à  l'aide 
d'un  crédit  général,  fondé  8ur  des  banques  d'échange. 
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Ils  avaient  refusé  de  le  suivre  :  c  J'avais  voulu  faire  de 
vous  des  ouvriers  honnêtes,  avait-il  dit  dans  la  Vota;  du 
Peuple;  il  vous  faut  une  solution  révolutionnaire  !  Vous 
êtes  indignes  de  ramer  sur  les  galères  de  la  République.  » 
Et  plus  on  avançait  vers  l'expiration  des  pouvoirs  du 
président,  plus  claire  devenait  la  prévoyance  de  Prou- 
dhon.  c  Le  scrutin  de  1852,  disait-il  dans  la  Voix  du 
Peuple  du  9  janvier  1850,  à  supposer  que  le  peuple 
attende  jusque-là,  sera,  n'en  doutez  pas,  le  signal  d'une 
révolution  nouvelle.  »  M.  de  Girardin,  lui  aussi,  avait 
poussé  à  cette  révolution,  en  disant,  dans  la  Presse  du 
13  janvier  :  c  A  cette  définition  :  le  socialisme,  c'est  la 
barbarie,  nous  opposons  celle-ci  :  le  socialisme,  c'est  la 
civilisation.  » 

Les  clubisles  réfugiés  à  Londreâ,  à  la  suite  des  prises 
d'armes  du  15  mai  1848  et  du  13  juin  1849,  publiaient 
à  Paris,  rue  Montmartre,  n"*  164,  un  journal  atroce, 
dirigé  par  Delescluze,  intitulé  la  Voix  du  proscrit^  Moni- 
teur des  exilés.  Dans  ce  journal,  on  affectait  de  répéter 
que  c  les  crimes  et  les  délits  ne  seraient  pas  prescrits 
en  1852  ».  J'eus  les  honneurs  d'un  numéro  de  cet  organe 
des  assassins.  Un  aimable  citoyen,  nommé  Dupont,  trou- 
vant qu*il  était  fatigant  ou  dangereux  de  tuer  soi-même 
les  gens,  voulut  bien  me  déclarer,  le  28  août  1851,  qu'il 
se  proposait  de  me  faire  assœnmer.  Et  ces  excitations 
au  meurtre  ne  restaient  pas  vaines.  Une  véritable  jac- 
querie éclata  dans  la  Nièvre  et  dans  le  Cher,  vers  le 
22  octobre  suivant;  ces  départements  durent  être  mis  en 
état  de  siège,  et  ramenés  à  l'observation  des  lois  par  des 
régiments  de  cavalerie. 


piM  cAewH  <i  ks  |4b  ncréMi,  »ia  ^w  b  i 
CDOMliét  armii  M  «nâi  Arwm  ce  •»>«««  dfr. 
loonfe  CM  vrfilée  pv  rciBCMie. 

taet^m  Kiwhe  rfffieacitJ  des  BeMree,  j*aant  plas 
loffl  â  renmiBer  ;  mais  ea  ee  4pî  loadie  le  aeeret,  j*tt 
dâ  eoMlaUr  qoe,  maiffi  mes  iiucbes  intîmes,  les  pré- 
parilîfl  in^éebippèreot  complètemenl  josqn'ao  16  sep- 
tmbrt,  AÙ  \h  me  furent  déTonés  par  le  Prioce  lai- 
méme. 

Et  je  ne  fus  pas  le  seul  à  me  faire  illasîoD  ;  le  cas  de 
M.  Ij^o  Faucher,  minislre  d«  l'inLérieur,  espionnani  le 
l*rin«e  h  l'aide  de  sa  police  parucaltére  et  ne  découTraot 
rtea,  mérite  d'éire  raconté. 


N,  I^n  Faucher  était,  comme  moi,  un  ancien  élève 
du  lycée  de  Toulouse.  Lui,  le  président  Fort,  Léonce  de 
Laver^nc,  sénalciir,  ei  moi,  nous  avions  laissé  quelque 
traco  de  noire  piissagc  dans  cette  vilte  lettrée,  à  une 
épw[ue  où  le  i^ec,  le  latin  et  le  français  y  étaient  en 
honneur.  H.  Léon  Faucher  était  un  homme  d'unevaleur 
»ériuuBo,  un  peu  égaré  dans  des  éludes  sans  cohésion, 
Imnnèlfl  hotnmc,  croyant  beaucoup  en  lui,  passionné- 
iniinl  épris  du  régime  pjriemcntuire;  ot,  quoique  très 
ffinniillittu,  tte  lainsant  fnire  commandeur  de  la  Légion 
d'Iionncur,  io  l.'i  HCptemhIe  18M,  sans  être  mémo  che- 
.  b  j'occoBion  do  l'inauguraiion  du  premier  pavil- 


SOUVENIRS    DU    SECOND    EMPIRE  isi 


Ion  des  halles  centrales   démoli  et  reconstruit  sous 
H.  Haussmann.  Le  lendemain  de  son  entrée  au  ministère 
de  l'iotérieur,  le  11  avril  1851,  il  avait  jugé  à  propos  de 
déclarer  solennellement  que  «  si  une  main  audacieuse' 
venait  briser  la  tribune,  on  le  verrait  s'ensevelir  sous  ses' 
débris  >.  ' 

Cette  doctrine  était  quelque  peu  étrange  chez  un  mi- 
nistre du  président,  qu'il  savait  peu  favorable  aux  jeux 
de  la  tribune^  et  dont  il  se  montrait  même  disposé  à  se- 
conder les  tendances.  Il  s*en  ouvrit  un  jour  à  moi,  qui 
lui  étais  pourtant  un  peu  suspect,  et  il  me  dit  :  c  Je 
connais  le  but  que  le  Prince  poursuit  ;  je  l'y  conduirai  ; 
mais  il  faut  qu'il  me  laisse  faire.  »  Le  sourire  mal  con- 
tenu ^r  lequel  j'accueillis  cette  ouverture  ne  le  rassura 
pas,  et  il  organisa,  lui  ministre  de  Tintérieur,  une  police 
vigilante  autour  de  l'Elysée  pour  découvrir  cet  invisible 
coup  d'État,  dont  tout  le  monde  s'entretenait.  Il  partit 
pour  un  court  voyage  à  Londres,  le  11  août,  et  il  laissa 
bien  vigilante  cette  police,  juste  le  jour  où  M.  Rouher 
se  réunissait  à  M.  de  Persigny  et  à  M.  Carlier,  dans  cette 
salle  deSaint-Cloud  où  le  maréchal  Marmont  avait  remis  . 
son  épée  au  duc  d'Angouléme. 

M.  Léon  Faucher  revint  de  Londres  le  21  août,  et  il 
alla  voir  M.  Rouher  le  22.  c  On  m'a  assourdi,  à  Lon- 
dres, lui  dit-il,  de  ces  prétendus  projets  du  Prince  contre 
l'Assemblée.  Tout  le  monde  y  croit  en  Angleterre,  quoi 
que  j'aie  pu  leur  dire  ;  mais  décidément  ce  bruits-là 
sont  ridicules.  Je  fais  surveiller  l'Elysée  très  attentive- 
ment; mes  agents  n'ont  pas  aperçu  le  moindre  indice. 
Décidément,  il  n'y  a  rien!  »  Si,  en  entrant  chez  le 
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garde  des  sceaux,  M.  Léon  Faucher  avail  été  un  peu 

!  moins  occupé  de  lui,  il  aurait  pu  voir  le  Monileur  de 
1799  ouvert  devant  M.  Roulier,  et  celui-ci  jetant  à  lu 
hntc  son  mouchoir  sur  la  page  où  sont  les  décrets  da 
Conseil  des  Anciens,  transférant  le  Corps  législaiif  k 
jSainl-Cloud,  et  chargeant  le  général  Bonaparte  d'opérer 
'celte  translation,  le  matin  du  18  Brumaire. 

Les  desseins  imposés  au  Prince  par  l'hostililé  de  l'As- 
semhléc,  ainsi  que  par  les  congpiraiions  ourdies  contre 
sa  personne,  touchaient  donc  à  leur  terme,  lorsque  des 
dissentiments  graves  et  h  démission  de  M.  Carlîer  viii' 
rcnt  les  faire  ajourner  ;  mais,  avant  d'aborder  cette  crise 
imprévue,  je  dois  dessiner  les  traits  principaux  du 
coopérateur  bénévole  qui  s'était  joint  à  M.  de  Persigny, 
à  H.  Mocquart  et  à  M.  Carlier,  et  dire  par  quels  liena 
M.  de  Morny  s'élail  raiiaché  à  la  cause  du  Prince. 

Les  vingt-sept  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  cei 
événements  n'ont  rien  ajouté  aux  bruits  répandus  à 
cette  époque  sur  la  naissance  de  M.  de  Morny,  à  laquclh 
on  affectait  de  donner  une  origine  illustre,  en  y  ratla- 
chant  publiquement  M.  le  comte  de  Flahaul. 

Ce  fut  en  1852,  qu'il  m'en  lit  la  confidence,  à  une  ré- 
ception du  ministère  de  rinlérieur.  Il  était,  comme  oa 
sait,  élégant  de  sa  personne,  et  magnifique  de  caractère.  Ia 
monde,  et  le  meilleur,  y  aflluait.  Me  prenant  par  la  main 
et  me  conduisant  vers  un  vieillard  de  grande  taille  et  d< 
.  haute  mine,  il  me  dit  :  i  Venez,  }e  vais  vous  présentel 
I  à  mon  père,  le  comte  de  Flahaut.  *  Les  biugraphL's  OQi 
Idil^fi  U.  de  Morny,  U)uteDfaa(|  avait 


SOUVENIRS    DU    SECOND    EMPIRE  153 

ment  élevé  chez  madame  la  comtesse  de  Souza,  l'élégant 
auteur  d' Adèle  de  Sénanges.  Mademoiselle  de  Filleul, 
devenue  madame  de  Souza,  mère  d*uD  premier  lit  du 
comte  de  Flahaut,  auquel  je  fus  présente,  avait  perdu  son 
premier  mari  pendant  la  Terreur,  et  s'était  remariée,  en 
1803,  au  comte  de  Souza-Bothelho,  ministre  de  Portugal 
à  Paris.  Le  jeune  enfant  qu'elle  avait  élevé,  sous  le  nom 
de  comte  dcHomy,  était  donc  son  petit-flls  naturel. 

Cette  origine  illustre  dont  il  se  Qaltait,  et  que  le  sen- 
timent de  la  piété  filiale  aurait  du  voiler  de  respects»  in- 
spira à  M.  de  îforny  une  visée  irrélléchie,  imprudemment 
gouvernée  et  qui,  sans  amener  la  satisfaction  convoitée, 
fut  pour  lui  une  source  de  déboires  :  il  eut  l'ambition 
d'être  reconnu  comme  d'origine  princière,  désir  incon- 
sidéré et  qui  n'eût  pu  être  exaucé»  sans  porter  une  grave 
atteinte  au  nom  de  la  mère. 

Ce  fut  surtout  après  le  2  décembre»  lorsque  le  partage 
d'une  nouvelle  et  grande  autorité  se  laissa  voir  en  per- 
spective» que  cette  ambition  égara  le  bon  sens  et  l'esprit 
délicat  de  M.  de  Morny,  et  qu'il  résolut  de  s'arroger  lui- 
même  le  caractère  qu'avec  une  douce  mais  ferme  per- 
sistance on  lui  refusait.  Ainsi,  vers  le  4  janvier  1852,  à 
un  banquet  qu'au  nom  du  corps  municipal  lui  avait 
offert  M.  Berger,  préfet  de  la  Seine,  M,  de  Morny  porta 
un  toast  dans  lequel  sa  prétention  au  rang  qu'il  ambi- 
tionnait auprès  du  chef  de  l'État  était  à  peine  dissimulée. 
Il  avait  espéré  s'imposer  par  cette  témérité  de  langage; 
il  ne  fit  que  blesser  profondément  celui  dont  il  recher- 
chait l'intime  union .  Cette  faute  inconsidérée  amena, 
dés  le  lendemain,  une  crise  regrettable  ;  à  la  suite  d'ex- 

9. 
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plicalions  inacceptables,  M.  de  Horny  dul  oITrir  sa  dé- 
mission. C'est  à  celle  occasion  qu'il  sorlil  moralemenl  de 
ce  niinisiére  de  l'intérieur,  où  il  était  entré  par  droit  de 
conquête,  et  non,  comtne  t'ont  dit  plus  (ard  des  biogra- 
phies mal  renseignées,  pour  avoir  condamné  les  dccrcls 
par  lesquels  le  Prince  annulait,  au  profit  du  Trésor,  la 
célèbre  donation  faite  le  7  août  1830,  par  le  roi  Louis- 
Philippe,  en  faveur  de  ses  enfants  mineurs. 

En  1H36,  au  moment  où  M.  de  Morny  se  rendait  en 
Russie,  pour  aller  représenter  l'Empereur  aux  fétea  du 
couronnement  de  l'empereur  Alexandre  ,  il  eut  un 
nouveau  et  plus  violent  accès  de  son  ambition  invé- 
térée; il  se  donna  des  armes  parlantes;  c'était  un  Hor- 
tensia an  fleurs;  et  pour  que  son  langage  en  fut  plus 
clair  encore,  il  y  ajouta  ce^  mots  pour  devise  :  TVicc, 
sM  mémento,  c'est-à-dire  :  Tais-loi,  mais  souvient'toi. 


Finalement,  sans  ignorer,  mais  sans  courcoBer  son 
ambition,  l'Empereur  récompensa  plus  tard  ses  longs  et 
grands  services,  en  lui  conférant  le  litre  de  duc.  Aux 
yeux  de  M.  de  Morny,  ce  n'était  pas  assez.  Revenant 
quelque  temps  après  de  son  château  de  Nades,  il  me  dit  : 
«  Les  paysans  ne  comprennenl  pas  ces  duchés  in  partî- 

Ibus.  Ils  me  croient  et  ils  m'appellent  duc  d'Auvergne.  » 
Celait  un  beau  titre.  Le  connétable  de  Bourbon  l'avait 
porté. 
Je  connaissais  particulièrement  M.  de  Morny  depuis 
1S4IÎ.  Il  voulut  alors  s'ancrer  dans  un  journal,  pour  se 
pousser  dans  la  politique,  et  U.  Véron,  qui  avait  acheté  I« 
Conslitulionnelm  iHii,  ayant  laissé  supposcrqu'ilaccej). 
L —    —     J 
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ierait  un  associé,  je  fus  prié  par  H.  de  Morny  d'enta- 
mer la  négociation,  que  j'eus  la  chance  de  faire  réussir. 
H*  de  Morny  s*en  trouva  bien  ;  car  sa  partde  la  vente 
du.  journal  à  H.  Mirès^  en  1852,  s'éleva,  m'assura 
H.  Véron,  à  500,000  francs. 

Sans  longues  éludes  ni  grand  acquis,  M.  de  Morny 
avait  néanmoins  des  goûts  de  lettré,  qui  me  firent  recher- 
cher par  lui,  et  j'étais  heureux  de  ces  relations,  qu'il 
savait  rendre  douces  et  aimables*  Je  dus  à  cette  prédilec- 
tion, qu*il  ne  cachait  pas,  et  qui,  après  sa  mort,  fut 
continuée  par  M.  Schneider,  d*élre,  six  années  de  suite, 
chargé  de  rédiger  et  de  défendre  l'Adresse  du  Corps 
législatif. 

En  1858,  j'étais  depuis  vingt  ans  chevalier  de  Légion 
d'honneur,  car  on  n'avançait  pas  vite  à  cette  époque. 
M.  Morny  trouva  que  j'avais  assez  attendu  la  croix  d'of- 
ûcier,  et,  au  mois  d'avril,  il  la  demanda  pour  moi. 

Voici  le  billet  affectueux  dans  lequel  il  m'annonçait 
sa  prochaine  démarche  : 

«  Jeudi. 

c  Mon  cher  collègue, 

c  Ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  non  seulement  je  vous 
présenterai  avec  plaisir,  par  amitié  pour  vous,  mais 
j'insisterai  comme  pour  une  chose  due. 

€  Vos  services  antérieurs,  si  courageux,  dans  les  temps 
difûciles,  J'attilude  et  le  talent  que  vous  avez  montrés  à 
la  Chambre,  rendent  cette  distinction  naturelle. 

€  Vous  pouvez  compter  sur  mon  zèle,  comme  sur 

mon  amitié. 

c  Morny.  » 


I 
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Victor  Hugo  avail  èlé  mon  premier  patron  dans  la 
Légion  d'honneur  ;  M.  de  Moniy  fut  le  second,  L'Empe- 
reur lui-même  voulut  être  le  iroisiiime.  C'est  lui  qui  me 
fit  commandeur. 

M.  de  Morny  était  très  ambitieux,  mais  il  l'était 
légitimement,  parce  qu'il  sentait  en  lui  les  éléments 
d'une  grande  carrière.  Quoiqu'il  eût,  par  de  longues  el 
de  tendres  rL'Iations  avec  une  grande  dame,  des  précé- 
dents et  des  attaches  orléanistes,  son  esprit  essentielle- 
ment sceptique  le  tenait  en  équilibre  entre  les  divers 
régimes  dignes  de  son  choix  ;  sans  que  néanmoins  il 
eût  été  capable  d'en  adopier  un  dans  lequel  l'espril 
d'ordro  n'eût  pas  occupé  une  grande  place.  II  avail  le 
tumulte  cij'émeute  en  horreur;  et  il  me  dit  bien  souvent 
que  s'il  avait  présidé  le  21  février  1848,  à  la  place  de 
M.  Sauzet,  la  Chiimbre  n'aurait  pas  été  forcée. 

Son  adhésion  résulue  et  absolue  à  la  politique  du 
Prince  n'eut  pour  cause  aucune  raison  tirée  de  leur 
origine.  Elle  fut  dictée  par  la  raison,  elle  sentiment 
n'y  eut  qu'une  bien  faible  part.  Il  n'était  pas  légitimiste  ; 
son  inexpérience  de  la  tribune  lui  interdisait  l'espérance 
de  jouer  un  grand  rôle  dans  le  retour,  alors  inespéré^ 
du  régime  parlementaire.  Il  voyait,  au  contraire,  le 
prince  Louis-Napoléon  de  plus  en  plus  acclamé  par  l'opi- 
nion publique,  populaire  dans  l'armée,  et  gagnant 
chaque  jour  du  terrain,  par  son  calme,  sur  la  turbu- 
lence de  l'Assemblée.  Un  appel  direct  à  la  nation  ne 
liûuvuit  manquer  d'assurer  son  triomphe ,  el  cet  appel, 
encouragé  par  le  vole  des  conseils  généraux,  légitime  uu 
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fond,  sinon  légal  dans  la  forme,  devait  infailliblement 
réussir,  au  prix  d'un  jour  d'énergie,  qui  aurait  immé- 
diatement l'adhésion  et  la  complicité  du  pays,  délivré 
des  démagogues. 

Un  éclair  de  bon  sens  montra  donc  à  H.  de  Morny 
rowivre  libératrice  à  accomplir.  M.  de  Persigny  lui  pro- 
posa, dans  l'intérêt  de  son  ambition,  beaucoup  plus 
encore  qu'au  nom  du  Prince,  un  grand  rôle  dans  cette 
œuvre,  qui  exigeait  trois  choses  :  de  la  tenue,  de  l'ini- 
iiaiive  çt  du  courage.  H.  de  Morny  les  possédait  toutes 
trois*  Il  se  décida. 

H.  de  Morny  représentait  ainsi,  dans  le  groupe  des 
initiés  réunis  à  Saint-CIoud  le  11  août,  cet  élément  civil 
nécessaire  à  la  créalion  des  courants  militaires.  Au 
18  brumaire,  le  général  Bonaparte  exécuta  le  décret  par- 
faitement légal  du  Conseil  des  Anciens  ;  au  2  décembre, 
le  général  de  Saint-Arnaud  déféra  à  la  réquisition  régu- 
lière du  ministre  de  Tintérieur.  Dans  cette  association 
de  rhomme  à  l'habit  noir  et  de  l'homme  à  l'habit  brodé, 
il  faut  que  le  prçmier  ordonne,  afin  de  couvrir  la  res- 
ponsabilité du  second,  qui  exécute. 

Tels  étaient  les  trois  collaborateurs  à  Tœuvre  politique 
desquels  le  Prince  avait  associé  M.  Rouher.  J'ai  a  dire 
maintenant  les  causes  imprévues  qui  vinrent  inopiné- 
ment en  ajourner  et  en  modifier  la  réalisation. 

J'avais  promis  à  M.  Carlier,  le  16  septembre,  d'aller 
à  Saint-Cloud  le  soir  même.  J'y  arrivai  à  huit  heures  du 
soir.  J'appris  de  l'officier  de  service  que  le  Prince  n'était 
pas  au  salon,  et  j'envoyai  ma  carte.  Immédiatement 
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invité  à  Rionler,  je  trouvai  le  Président  dans  le  petit 
salon  qui  prcccdaii  son  cabinet,  au  premier  étage  de 
l'aile  gauche.  Il  était  assis,  ayant  près  de  lui  un  hommo 
jeune,  de  raine  résolue  et  de  belle  figure,  t]uc  je  ne  con- 
naissais pas  alors.  C'était  M.  de  Maupas;  il  prit  congé 
aussiiùt,  et  le  Prince  m'indiqua  la  place  vide  à  ses 
cùlés. 

—  Monseigneur,  lui  dis-je,  je  viens  remplir  auprès 
de  vous  une  mission  dont  m'a  chargé  le  préfet  de  police. 
M.  Carlier  vous  prie  de  vouloir  bien  considérer  comme 
non  avenue  sa  démission,  qu'il  regrette,  et  de  compter 
sur  son  concours  absolu  pour  tel  jour  c(  telle  heure  où 
il  vous  plaira  d'y  avoir  recours, 

*  Ah!  dit  le  Prince,  d'un  air  un  peu  étonné,  c'est 
vous  que  Carlier  charge  Je  venir  retirer  sa  démission  ? 
C'est  assez  original  !  --  Puis,  se  levant,  il  ajouta  : 
Venez  dans  mon  cabinet.  — Je  l'y  suivis,  et  là,  il  tira 
d'un  tiroir  un  papier,  qu'il  me  remit,  en  disant  :  Lisez 
donc  les  premières  lignes. 

Celait  un  rapport  de  M.  Carlier.  Il  y  disait  au  Prince 
que  mon  langage  et  mes  derniers  articles  dans  le  Cotulî- 
tufionnet  avaient  scandalisé  l'opinion  publique,  en 
répandant  le  bruit  d'une  entreprise  prochaine  contre  la 
Chambre;  qu'il  croyait  indispensable  de  laisser  tomber 
ce  bruit;  qu'il  serait,  à  son  avis,  imprudent  de  passer 
outre,  et  que,  dans  le  cas  où  le  Prince  jugerait  opportun 
de  poursuivre  ses  projets,  il  le  priait  de  trouver  bon 
qu'il  dégageât  su  responsabilité,  et  il  lui  envoyait  sit 
démission. 

Prorondémeni  étonné  d'un  tel  bngage,  je  portais 
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alCemativement  mon  regard  du  rapport  de  M.  Carlier  au 
visage  du  Prince,  incertain  si  je  devais  rire  ou  me 
fâcher,  lorsque  le  Prince  me  dit  :  c  Oh  !  vous  n'avez  pas 
besoin  de  vous  justifier  ;  je  suis  bien  sûr  que  vous  n'avez 
rien  divulgué,  puisque  je  ne  vous  avais  rien  dit.  Ce  sont 
les  indiscrétions  de  Carlier  qui  ont  fait  tout  le  mal  ;  et  le 
général  Changamier,  averti  par  quelqu'un,  vient  d'arri* 
ver  en  hâte  d'Autun,  où  il  était.  C'est  donc  Carlier  qui 
a  tout  fait  avorter. 

c  —  Il  a  tout  fait  avorter  ?  repris-je  avec  unesurprise 
dont  je  ne  fus  pas  mailre.  Hais  qu'est-ce  donc  qui 
avorte;  Prince,  si  vous  me  permettez  de  vous  le  deman- 
der? 

«  —  Ah  !  c*est  juste  ;  —  et  reprenant  sa  place  sur  le 
canapé  dans  le  petit  salon,  le  Prince  ajouta  : 

c  C'était  pour  demain.  Les  décrets  dissolvant  la 
Chambre  et  appelant  le  peuple  dans  ses  comices  allaient 
être  publiés  demain  matin,  appuyés  par  des  mesures 
militaires  destinées  à  comprimer  toute  émeute  éven- 
tuelle et  à  assurer  la  liberté  des  votes,  lorsque,  un  peu 
avant  votre  arrivée,  tout  s'est  effondré.  D'un  côté,  je 
me  suis  trouvé  sans  préfet  de  police  ;  de  l'autre,  Saint- 
Arnaud  et  Ha^an  sont  venus  retirer  leur  parole. 

«  Saint-Arnaud  préiend  qu'il  vaut  mieux  attendre  le 
retour  de  l'Assemblée,  parce  que  nous  aurons  alors 
toutes  les  résistances  sous  la  main,  tandis  qu'en  ce 
moment  les  députés  dispersés  pourraient  créer  dé 
divers  côtés  des  foyers  de  résistance.  Cette  opinion  a 
peut-être  du  vrai  ;  mais  la  véritable  cause  du  refus 
d'agir  n'est  pas  oelle-là  :   les  deux  généraux  auront 
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bavardé  chez  eux,  et  leurs  femmes  les  auront  détournés. 
Je  suis  bien  sûr  qu'ils  me  reviendront.  Je  vais  donc 
recommencer.  D'ailleurs,  s'il  le  faut,  car  je  veux  être 
prêt  à  tout  événement,  je  ferai,  bien  à  regret,  et  à  toute 
extrémité,  avec  les  colonels,  qui  m'ont  offert  leur  con- 
cours; Rentrons,  aûn  d'éviter  que  l'on  commente  ce 
long  entretien.  » 

«  Je  vais  recommencer  I  »  C'est  en  méditant  ces  pa- 
roles, prononcées  avec  le  plus  grand  calme  et  le  plus 
doux  entêtement^  que  je  suivis  le  Prince  au  salon.  Vers 
onze  heures,  je  rentrai  à  Paris  tout  pensif,  laissant  le 
soin  exclusif  de  la  conversation  à  H.  de  Persigny,  que 
je  ramenai  dans  ma  voiture. 


XVII 
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Caose  de  rinsuccùs  du  premier  plan.  — Collaborateurs  nou- 
veaux. —  Le  ^néral  de  Saint-Arnaud,  —  Le  général  Ma- 
gnan.  —  M.  de  Maupas.  —  M.  do  Monlalembert  est  favo- 
rable au  coup  d'Ktal.  —  Lettre  qu'il  m*avait  écrite.  — 
Ministère  du  15  octobre,  avec  le  général  de  Saint-Arnaud  à 
la  guerre  et  M.  de  Maupas  ù  la  préfecture  de  police.  — Ces 
deux  noms  m*éclairent.  —  Message.  —  L'Assemblée  en- 
gage la  lutte.  —  Proposition  des  questeurs.  —  Sa  portée 
révolutionnaire. 


Ainsi  échoua  le  projet  de  dissoudre  la  Chambre  en  son' 
absence,  projet  qui  avait  été  préparé  pour  le  17  septem-| 
bre  1851.  L'insuccès  fut  d'abord  attribué  par  le  Prince  à! 
des  indiscrétions  de  M.  Carlier.  Quelques  années  plus| 
tard,  l'Empereur,  revenant  sur  cet  événement,  me  dit, 
dans  une  conversation  restée  écrite  comme  plusieurs 
autres,  que  l'insuccès  avait  été  du  au  trop  grand  nombre 
de  confidents. 

Voilà  donc  le  Prince  et  le  parti  considérable  rallié  à  sa 
politique  rentrés  dans  l'imprévu,  et  à  la  merci  des  évé- 
nements, quant  à  l'époque  et  à  la  forme  du  grand  plé- 
biscite, car  la  nécessité  d'un  verdict  national  était  évidente 
pour  tout  le  monde.  L'antagonisme  créé  par  la  Gonstito- 
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lion  elle-mènie  entre  l'Assemblée  el  le  président  de  la 
République  reniluient  (oui  gouvernemenl  impossible. 

Des  péripéiieg  nouvelles  vont  donc  naicre  de  la  silDs- 
lion  et  se  développer;  mais  voilà  déjà  deux  acteurs  noU' 
veaux  du  drame  introduits  en  scène  :  le  général  de  Saial- 
AiDaud  et  le  général  Magnan ,  et  un  troisième,  qui  vîrâl 
de  poindre  à  l'horizon,  M.  de  Mauji^s. 

La  correspondance  du  général  de  Saint-Arnaud,  publiée 
après  sa  mort  par  son  frère  utérin,  M.  de  Forcade  La 
Koquclte,  révéla  le  grand  esprit  el  le  noble  caractère 
qu'il  y  avait  dans  cet  énergique  soldat.  11  était  aide  de 
camp  du  général  Bugeaud,  à  l'époque  où  ce  dernier  fut 
nommé  gouverneur  de  Bhye,  el  il  (il  toute  sa  carrière 
eu  Afrique,  sous  l'œil  et  avec  l'esiime  affectueuse  de  son 
illustre  chef. 

Nommé  général  de  division  à  la  suite  de  la  brillante 
espédiiion  de  la  pelile  Kabylie,  le  général  de  Saint-Arnaud, 
qui  avait  le  regard  fixé  sur  les  événements  de  France, 
elque  son  Icmpéramenl  politique  poussaîl  à  y  prendre 
un  rùlc  ociif,  fat  pressenti  sur  ses  dispositions  envers  la 
cause  politique  personniGée  dans  le  Prince.  Il  n'hésita 
pas.  Son  intelligence  élevée  el  son  ferme  courage  le  ran- 
gèrent du  coté  du  vœu  national,  contre  les  prétentions 
égoïstes  et  inconciliables  des  partis.  Le  chaos  du  présent 
l'indignait;  les  périls  de  l'avenir  l'inquiétaient;  et  il 
availrapidemenl saisi  l'immense  changement  que  le  voeu 
solennel  du  pays,  substitué  aux  jluctuations  intéressées 
<le  rAsscmbléc,  iniroduîrjil  dans  la  marche  des  affaires 
publiques. 

Il  attendit,  à  la  télé  de  la  division  de  Constantioe,  le^ 
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ordres  auxquels  il  s'était  engagé  à  déférer  ;  et  il  vint  en 
efTet,  le  22  août,  prendre  à  l'École-Militaire  le  comman- 
dement d'une  division  de  Tarmée  de  Paris,  en  attendant 
les  fonctions  de  ministre  de  la  guerre,  qui  lui  étaient 
réservées*  Il  les  aurait  prises  le  17  septembre,  sans  Ta- 
journement  du  projet  dont  Texécution  availété  préparée. 

Le  général  Magniin  avait  déjà,  depuis  le  17  juillet,  le 
commandement  en  chef  de  l'armée  de  Paris;  il  avait  été 
gagné  à  la  cause  du  Prince,  d'abord  par  son  bon  sens,  et 
puis  par  son  horreur  instinctive  de  Témeule,  qu'il  avait 
mitraillée  àLyon,enl  834.  Il  appartenait  par  son  caractère 
et  son  courage  à cetle  grande  race  des  Windishgraëtz,  des 
Jellachichy  des  Radetsky  et  des  Bugeaud,  détestée  des  ré- 
volutionnaires, et  qui, poussés  par  le  devoir,  tirèrent  l'épée 
avec  la  même  fermeté  contre  les  ennemis  du  dedans  ou  du 
dehors.  Cependant,  il  y  avait  des  heures  où  il  se  prenait  à 
regretter  les  périU  et  la  gloire  des  champs  de  bataille.  Peu 
dejours  après  le  départ  du  maréchal  de  Saint-Arnaud  pour 
Constantinople,  où  il  allait,  en  compagnie  des  Anglais, 
combattre  les  Russes,  je  rencontrai  le  maréchal  Hagnan, 
se  promenant  seul  etpensifsur  le  boulevard.  Je  l'abordai, 
et  nous  eûmes  un  long  entretien  où  il  m'ouvrit  son  cœur. 
Il  était  triste.  Il  avait  vivement  sollicité,  sans  l'obtenir, 
le  commandement  de  l'expédition.  «  Je  resterai,  dit-il 
en  terminant,  un  vainqueur  d'émeutes.  Je  crois  que  je 
valais  mieux  que  ma  destinée!  » 

Dans  leur  rapprochement  avec  le  Prince,  les  généraux 
de  Saint-Arnaud  et  Magnan  avaient  eu  pour  intermé- 
diaire un  des  esprits  les  plus  distingués  de  Tarmée, 
M.  le  général  Fleury,  alors  jeune  et  brillant  colonel  de 
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hussards.  Dévoué  au  Prince  avanl  son  arrivée  au  pouvoir, 
c(  allaché  à  sa  personne  aussJlôl  nprès  le  10  décembre, 
il  employa  ses  relalions  nombreuses  et  la  nalure  fine, 
courloise  el  iosinuanie  de  son  caractère,  à  lui  gagner 
des  concours  civils,  sans  sortir  lui-même  de  son  rôle 
militaire.  J'ai  déjà  dit  qu'il  me  fut  souvent  d'un  secours 
très  utile  au  Constitutionnel  et  que  lorsque  je  trouvais 
M.  Véron  un  peu  hésilant,  je  me  rendais  à  l'Elysée,  el  je 
priais  le  Prince  de  faire  intervenir  M.  Mocquard.  Si  l'hé- 
sitation devenait  de  la  résistance,  je  demandais  l'inter- 
vention du  colonel  FJeury.  C'était  vraiment  mon  Deus  ex 
machina,  M.  Véron,  qui  d'ailleurs  ne  se  doutait  de  rien, 
ne  résistait  jamais  à  l'assaut  du  colonel. 

H.  de  Maupas,  que  j'avais  entrevu  à  Saint-Cloud,  était 
alors  préfet  de  Toulouse.  Quelques  difficultés  survenues 
dans  ses  rapports  avec  M.  le  premier  président  Piou,  lui 
faisaient  désirer  et  demander  un  changement  de  poste. 
Il  était  à  Paris  en  congé,  depuis  un  mois;  et  U.  Léon 
Faucher,  ministre  de  l'intérieur,  un  peu  sec  dans  son 
langage  el  raide  dans  ses  formes,  lui  enjoignait  de  reve- 
nir à  Toulouse,  sous  peine  de  révocation. 

La  jeunesse,  à  la  fois  grave  el  exubérante  de  H,  de 
Maupas,  sa  belle  figure,  son  langage  net  et  fier,  dans 
lequel  on  devinait  une  grande  ambition  el  une  résolution 
égale,  plurent  au  Prince.  C'était  juste  le  moment  où  la 
démission  de  M.  Carlier  laissait  un  rôle  vacant  dans  l'acte 
politique  ajourné,  mais  décidé.  Pour  se  donner  le  temps 
d'ciiidier  M.  de  Maupas,  le  Prince  le  retint  sous  un  pré- 
texte vague  cl  indéterminé,  el  M.  Léon  Faucher  dut  se 
résigner  à  sa  présence  à  Paria. 
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L*é(ade  et  la  réflexion  du  Prince  furent  favorables  à 
H.  de  Maupas.  Il  fut,  in  peilo^  réservé  à  la  préfecture  de 
police,  sans  être  toutefois  et  préalablement  informé  de 
sa  destination,  et  surtout  sans  recevoir  aucune  confidence 
anticipée  sur  son  rôle.  L'ancienne  monarchie,  l'Empire 
et  la  Restauration  eurent  à  la  tète  de  leur  police  des 
hommes  restés  célèbres  par  leur  habileté  ;  mais  on  demeu-' 
rera  persuadé,  lorsque  je  raconterai  les  mesures  prises! 
le  2  décembre,  que  ni  les  d'Argenson,  ni  les  Sartine,  ni( 
les  Lenoir,  ni  les  Fouché  n'accomplirent  jamais,  avec  un; 
pareil  succès,  un  acte  aussi  délicat  et  aussi  difficile. 

La  liste  des  partisans  résolus  et  convaincus  de  la  poli- 
tique du  Prince  resterait  incomplète,  si  je  n'y  inscrivais 
l'un  des  hommes  les  plus  considérables  de  TAssemblée, 
portant  un  nom  illustre  dans  les  lettres,  respecté  de  tous 
dans  l'ordre  des  idées  morales  et  religieuses,  et  qui,  bien 
que  n*étant  pas  d*épée,  voulait  résolument  qu'on  tirât 
répée,  si  la  force  était  nécessaire  pour  vaincre  l'obstina- 
tion hostile  des  partis.  Ce  nom,  qu'on  ne  s'attend  peut* 
être  pas  à  trouver  ici,  c'est  celui  du  comte  Charles  de 
Montalembert.  Que  pensait-il  delà  moralité,  de  l'efficacité^ 
de  la  prolongation  du  gouvernement  du  Prince?  Je  veux 
qu'on  l'apprenne  de  lui-même,  et  voici  la  lettre  qu'il  me 
faisait  l'honneur  de  m'écrire,  au  plus  fort  de  la  lutte  des 
deux  pouvoirs  : 

«  Trélon  (Nord),  5  octobre  1850. 

ç  Monsieur, 

c  Quoique  je  n'aie  pas  l'honneur  d'être  personnelle- 
ment connu  de  vous»  je  ne  résiste  pas  à  l'envie  de  vous 
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vos  dcDX  articles  sur  la  A((yim(f'«/i(^«/(r(laDS  le  Pamair, 

et  sur  Voiuire,  dans  le  Connilulionnel .  Perniettex-moi 
de  vouâ  supplier  de  persévérer  dans  cette  vote,  dod 
seulement  parce  que  c'est  celle  de  UjoslkeeideU  vérilé, 
mais  encore  parce  qu'elle  est  ioGniment  aiile  à  la  caa«e 
du  Président,  que  vous  défendez  avec  laot  de  raison. 

•  Vous  avez,  sans  doute,  remarqué  la  déplorable  atti< 
ludeque  viennent  de  prendre,  à  la  suite  du  pélerinaga 
de  Wiesbaden,  certains  journaux  catholiques  qui,  après 
avoir  combattu,  pendant  tout  le  règne  de  Louis-Philippe, 
l'idolâtrie  monarchique  et  gallicane,  se  mettent  aujour- 
d'hui à  proclamer  l'union  indissoluble  de  l'autel  e(  du 
trône,  tout  comme  en  18:26.  Ce  changement  de  front  va 
faire  beaucoup  de  mal  dans  le  clergé  ;  et  il  importe  que 
les  dérensfurs  du  gouvernement  actuel  dans  la  presse 
puissent  ailénuer  el  neutraliser  ce  mal,  par  Vexactilude 
et  l'impartialité  de  leur  langage,  en  ce  qui  touche  aux 
inléréts  religieux,  tant  en  France  qu'à  l'extérieur.  Ci 
ce  que  j'ai  eu  déjà  l'occasion  d'écrire  au  Constitutionnel, 
au  sujet  des  affaires  du  Piémont. 

■  Si,  comme  je  n'en  doute  pas,  vous  êtes  amené, 
dans  le  cours  de  votre  polémique,  à  envisager  ce  côté 
de  la  question,  j'espère  que  vous  voudrez  bien  constater 
que  tous  les  catholiques  ne  se  laissent  pas  entraîner  par 
ce  torrent  néolégitimisle.  Pour  ma  part,  je  reste  Cdéla 
aux  convictions  de  toute  ma  vie  el,  d'accord  avec  touti 
la  théologie  uUiamonlainc,  je  crois  que  l'Église  peut 
parfailem<;nt  s'arranger  d'un  pouvoir  uouveau  et  coû' 
senti  par  la  souveraineté  nationale. 
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c  Des  journaux  légitimistes  de  province  répètent  en 
ce  moment,  à  l'envi,  une  anecdote  sur  ce  que  M.  le  comte 
deChambord  aurait  bien  voulu  dire  de  moi  à  Wicsbaden, 
et  sur  la  profonde  émotion  que  j'en  aurais  ressentie.  Le 
Prince  aurait  dit  :  c  H.  de  Hontalembert  a  trop  le  senti- 
c  ment  de  la  foi,  pour  n'avoir  pas  un  jour  le  sentiment  de 
c  la  justice.  »  Cela  ne  m'a  pas  touché  le  moins  du  monde, 
car,  malgré  mon  respect  pour  l'ainé  des  descendants  de 
saint  Louis,  je  ne  suis  nullement  (enté  de  le  prendre 
pour  l'incarnation  de  la  justice  sur  la  terre.  En  défendant 
successivement  l'Irlande,  la  Pologne,  la  Belgique,  les 
petits  cantons  suisses,  la  liberté  de  l'enseignement  contre 
riiniversité ,  l'indépendance  du  Saint-Siège  contre  les 
démocrates,  et  en  dernier  lieu  la  société  française  tout 
entière  contre  le  socialisme,  j  ai  toujours  défendu  la  jus- 
tice7  6t  rien  que  la  justice. 

c  Je  crois  la  défendre  encore  en  soutenant  de  mon  ( 
mieux  le  gouvernement  du  président  de  la  République, 
qui  a  tant  fait  pour  sauver  Tordre,  pour  maintenir  Tunion  ^ 
des  Français,  et  qui  surtout  a  rendu  à  la  liberté  de  l'Église 
catholique  plus  de  services  qu'aucun  des  pouvoirs  qui 
ont  régné  en  France  depuis  deux  siècles.  En  désirant 
la  prolongation  de  ce  gouvernement,  je  remplis  un 
devoir  de  justice  et  de  reconnaissance,  auquel  je  serais 
désolé  de  voir  les  catholiques  français  se  montrer  infn 
dèles. 

c  Veuillez,  Monsieur,  ne  donner  aucune  publicité  à 
cette  lettre,  mais  y  trouver  l'assurance  bien  sincère  de 
ma  considération  toute  particulière. 

c   Ch.   DE  Ho.NTALBMBERT.    3 
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Cette  lettre  est  resiée  secpÔIe,  pendant  vingl-huîl  ans, 
selon  le  désir  de  son  aiiteur  ;  mais  j'ai  cru  qu'apK-s  la 
mort  de  l'Empereur  el  celle  de  M.  de  Monlalembcrt,  elle 
pouvait  entrer  dans  le  domaine  de  l'hisioiro. 

On  a  vu  que  M.  de  Honlalenibert  désirait  ta  prolon- 
gation des  pouvoirs  du  prince  Louis-Napoléon;  il  pouss 
ce  désir  jusqu'à  proposer,  pour  le  réaliser,  l'emploi  de 
la  force.  11  serait  prématuré  de  raconter,  en  ce  moment, 
l'altitude  el  le  langage  de  M.  de  Montalembert,  dans  une 
réuDÎon  qui  eut  lieu  chez  M.  le  comte  Daru,  rue  de  Lille, 
vers  le  15  novembre,  seize  jours  avant  la  crise  finale, 
réunion  à  laquelle  assistaient  M.  Baroclie,  M.  Pould 
M.  Burret,M.  deChassaigne-Goyon,  M.  Quentin-Baucharl 
et  M.  Rouher,  et  où  il  soutint,  avec  l'énergie  de  sa  parole 
convaincue,  la  nécessité  de  passer  ouire,  par  l'emploi 
delà  force,  à  h  résistance  de  la  minorilé;  mais  je  puis 
el  je  dois  dire,  dés  à  présent,  qu'il  approuva  complèlen 
menl  toutes  les  mesures  prises  le  3  décembre. 

Les  deux  hommes  politiques  qui  se  réjouirent  peul-élre 
le  plus  du  2  décembre,  furent  H.  de  Montalembert  e( 

M.  GuizoU 

Pendant  que  deux  cent  vingt  députés,  réunis  rue  d» 
Grenelle,  à  la  mairie  du  dixième  arrondissement,  sou» 
la  présidence  de  M.  Benoît-d'Azy,  prononçaient,  sur  la 
proposition  de  M.  Berryer,  la  déchéance  du  président  de 
la  République,  et  qu'un  bataillon  de  chasseurs  de  Vin-; 
cennes  les  amenait  à  la  caserne  du  quai  d'Orsay,  M.  dd 
Montalembert,  enfermé  dons  le  cabinet  de  rédacllou  do 
M.  Louis  Veuillot,  aux  bureaux  de  l' Univers,  tout  à  côté 
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de  la  mairie,  employa  toute  sa  matinée  à  écrire  à  ses 
amis,  (le  divers  cùlés,  la  bonne  nouvelle.  Il  y  épuisa  sa 
verve  et  y  usa  presque  la  provision  de  papier  et  d'encre 
de  M.  Veuillot.  Je  garantis  l'authenticité  de  Tanecdote, 
sur  le  témoignage  direct  et  indiscutable  d'une  personne 
que  je  ne  nomme  pas  ici,  mais  dont  l'affirmation  person- 
nelle équivaut  pour  tous,  comme  pour  moi,  à  la  vérité 
même. 

En  ce  qui  touche  M.  Guizot^je  recueillis  directement 
l'expression  de  sa  joie  expressive. 

J'allai  le  voir,  rue  de  la  Ville-l'Evéque,  le  6  ou  le  7  dé- 
cembre. Dès  que  mon  nom  lui  fut  annoncé,  je  l'entendis 
dire  très  vivement  :  c  Faites  entrer,  et  ne  recevez  per- 
sonne !  »  Puis,  dès  qu'il  m'aperçut,  et  sans  se  donner  le 
temps  de  me  parler,  il  se  livra  pendant  de  longs  instants 
à  une  explosion  d'hilarité  poussée  jusqu'aux  larmes. 
Renversé  dans  son  fauteuil,  et  riant  toujours,  il  mel 
pressa  de  questions  sur  plusieurs  des  députés  arrêtés, 
notamment  sur  M.  Thiers.  Après  de  longs  détails ,  et 
lorsque  je  pris  congé,  il  m'adressa  vivement  cette  re-  i 
commandation  :  c  Surtout,  dites  au  Prince  qu'il  se  garde  l 
bien  de  réunir  la  Consulte  avant  le  vote  du  peuple  !  » 
Cette  Consulte,  c'était  la  commission  consultative,  formée, 
le  5  décembre,  avec  les  députés  de  l'opinion  conserva- 
trice. Je  rapportai  au  Prince  celte  recommandation,  et  il 
me  répondit,  en  souriant  :  c  Si  vous  revoyez  M.  Guizot, 
remerciez-le  de  ma  part,  et  dites-lui  que  son  conseil  est 
trop  bon  pour  que  je  ne  le  suive  pas.  » 

Tout  est  donc  prêt  pour  une  lutte  suprême  entre  l'As* 

10 
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sf  mljicc  cl  lu  l'nncc.  Lequel  des  deux  porlera  le  grand 
■  coup? 

Éclairé  sur  les  causes  qui  avaient  fnil  échouer  les 
mesures  linergiques  préparées  pour  le  17  seplembre,  je 
vivais  depuis  un  mois  dans  Tauente,  épiant  l'heure  oij, 
selon  sa  dernière  (tarole  du  Ki  au  soir,  le  Prince  «  recom- 
nienceroil  ».  Les  journaux  du  13  octobre  me  donnèrent 
l'éveil,  en  annonçant  que  la  démission  de  M.  Carlier  et 
celle  des  ministres  étaient  acceptées  ;  mais  les  successeurs 
des  ministres  et  celui. du  préfet  de  police  n'étaient  pas 
désignés,  el  la  sortie  des  ministres  cux-mômes  contenait 
pour  moi  un  mystère,  car  M.  Houher,  qui  était  l'un  des 
initiés  les  plus  actifs  des  mesures  projetées,  quittait  le 
ministère  de  la  juslice.  ConQant,  mais  aussi  discret  que 
confiant,  j'attendis  des  indices  plus  clairs  et  plus  précis, 
ills  se  tirent  attendre  douze  jours;  mais  le  Moniteur  du 
JSTJClobre  résolut  les  questions  posées  dans  mon  esprit; 
I  il  annonça  la  formation  d'un  nouveau  cabinet,  dans  lequel 
I  le  général  de  SaJnt-ArnauJ  était  ministre  de  la  guerre, 
et  fît  connaître  la  nomination  de  M.  de  Maupas  au  posta 
I  de  préfet  de  police.  ~^        " 

I     Pour  moi,  ces  deux  mois  :  de  Saint-Arnaud,  de  Maupas, 
disaie'nt  tout  :  on  était  prêt  ! 

Je  suis  obligé  d'ajouter  que  l'attente  du  publie  fui  moins 
satisfaite  que  la  mienne.  Ces  douze  jours  avaient  été  rem- 
plis par  des  pourparlers  ministériels,  qui  avaient  transpiré 
dans  la  presse,  mais  qui  n'avaient  pas  abouti  à  une  sola- 
tron.  [|  parut  dans  le  Consliiutiunuet  une  lettre  de  M.  Bil- 
lault,  disant  qu'appelé  ])nr  la  Prince,  il  avait  proposé  an  ' 
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cabinet,  lequel  n*avaii  pas  été  accepté.  M.  Billault  n*avait 
pas  encore  atteint  alors  le  niveau  remarquable  où  il 
s'éleva  plus  tard  par  son  talent;  il  était  même  un  peu 
démodé  parmi  les  conservateurs,  par  suite  d'un  certain 
discours  sur  le  droU  au  travail,  prononcé  à  TAssemblée 
constituante,  et  dont  la  tendance  socialiste  avait  été  exa- 
gérée par  les  journaux  monarchistes.  Cependant  le  monde 
parlementaire  s'était  persuadé  que  le  Prince,  ayantrefusc 
H.  Billault,  avait  dû  vouloir  choisir  des  hommes  encore 
plus  distingués  que  lui ,  et  il  n'y  eut,  parmi  les  vieux 
idolâtres  de  la  tribune,  qu'un  cri  d'ahurissement,  lorsque 
le  Moniteur  annonça  que  M.  Corbin,  procureur  général 
à  Bourges,  prenait  les  sceaux  à  la  place  de  M.  Rouher; 
que  M.  de  Thorigny,  ancien  avocat  général,  prenait  l'inté- 
rieur à  la  place  de  H.  Léon  Faucher;  que  M.  Blondel, 
inspecteur  général  des  finances,  recueillait  la  succession 
de  H.  Fould,  et  que  M.  le  marquis  de  Turgot^  quoique 
porteur  d'un  beau  nom,  acceptait  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères  à  la  place  de  M.  Baroche. 

Assurément,  tous,  les  membres  du  nouveau  cabinet 
étaient  de  fort  honnêtes  gens  et  personnellement  des 
hommes  distingués;  mais  il  faut  bien  reconnaître  qu'au 
point  de  vue  politique,  ils  n'avaient  pas  grand  crédit;  et 
les  parlementaires  ne  les  trouvaient  pas  des  adversaires 
dignes  d'eux.  Aux  yeux  du  public,  c'était  un  cabinet 
effacé,  destiné  à  Texpédition  courante  des  affaires;  aux 
yeux  des  politiques  plus  avises,  attentifs  à  la  lutte  des 
deax  pouvoirs,  c'était  un  écran  qui  masquait  une  solu- 
tion pressentie,  prochaine  et  déûnitive;  à  mes  yeux, 
comme  à  ceux  d'un  petit  nombre  d'initiés,  c'était  le  mi-^ 


mmin  Vmt  Afi,  c'att  en  m  wçpek  m  peiffe, 

SfCC  MB  KraiM  MHBWf,   pMcf  SMS  h  protBOn  SB 

ranaéc,  wirt  b  Tialwct  de  réfie. 

Le  HnOB  HÎMire,  firaé  k  37  «euèn,  itlMfcii 
rAmiwài(\,q!m^éimtMJmiuUm4  novembre.  U  tiac 
iuk  àùtte  fnthâm ,  fl  éenk  édaaa  i  Tcea 
Mgie.  flod  aenéiHl?  Le  CamtfftKiawiief  de  37  i 
poMÎteeltcfHHioo  :  «  Lef— ge  aen4ilaii  c 
tienk  Tétn  u  mmmi  aô  le  CotuiimiûMuirl  pvWt 
fÎMf  ;  le  poUie  l'igsofs,  aioM  qoe  les  circoosuocea  q« 
OMMfifièrMU  MD  etnetire. 

TowcMiqai  forçât  tes  cooCdeou  oa  les  coUabon- 
umn  90  pea  inlime»  du  prince  LouU-Napoléoa  connarent 
cet  dein  d'ttpoiiâom  de  son  esprit,  d'eue  toujours  sou 
propre  eonfeiller,  dan  lee  ooqooctares  délicates  et  dif- 
Bcita*,  omU  en  mèmt  (enipt  de  donner  beaucoup  k  la 
réflexion,  avant  d'agir.  Le  37  octobre  1851,  son  parti 
4lail  pria;  li  l'Aaaepiblée  persistait  à  résister  aa  vœu  gé- 
néral en  faveur  de  la  révisiuo  de  la  Conalitulion,  i!  pas* 
terait  outre  à  an  appel  à  la  nation.  Voulant  le  faire,  il 
avait  d'abord  résolu  de  laisser  assez  claireoienl  pressentir 
•on  deaaein  dans  le  message,  pour  que  l'opinion  ne  s'y 
trompât  pas.  Deux  coups  lui  paraissaient  indispensables 
h  frapper  :  rendre  au  peuple  le  suffrage  universel,  con- 
fln|ué  par  les  parlementaires  dans  la  loi  du  31  mai  1830, 
cl  conjurer  la  vaste  conspiration  démagogique  orga- 
nisée en  Franco  olcn  Europe  pour  le  mois  de  mai  183^. 
Ces  deux  déclarations  étaient  nettement  formulées  dans 
la  projet  de  message  ;  mais  il  contenait,  en  outre,  assez 
clairement  pour  qu'on  ne  s'y  méprit  pas,  la  résolution 
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d'atteindre  ce  double  but  avec  le  concours  de  l'Asseiti- 

ic,  si  elle  le  doDnail  ;  sans  son  concours,  si  elle  le 
Bfusiit. 

C'eslsurcette  première  rédaclion  (jua  le  Prince,  m'ayanl 
rfcît  l'honneur  de  me  lire  l'ébauche  de  son  projet  de 
*  message,  dans  son  cnbinel  de  Saint-Clond,  m'adressa 
celte  question  :  •  Croyez-vous  qu'ils  me  mènent  en  ac- 
cusalioD,  si  je  leur  tiens  ce  langage  ?  >  Au  point  où  je  le 
savais  de  ses  dispositions,  et  où  je  le  supposais  de  ses 
préparatifs,  une  mise  en  accusation  ne  m'inquiétait 
guère,  ei  je  n'hésitai  pas  à  conseiller  la  résolution  à  un 
homme  résolu;  la  réflexion  et  peul-èlre  le  conseil  d'au- 
tres amis  (irenl  disparaître  tout  ce  qui  pouvait  trahir  le 
parti  pris.  Le  message  ne  conserva  que  la  proposition  de 
rapporter  la  loi  du  31  mai  ci  la  dénonciation  des  complots 
démagogiques.  Le  Prince  prit  donc,  par  rapport  à  la 
Chambre,  une  position  défensive,  et  lui  laissa  le  soin  et 
le  péri!  de  porter  les  premiers  coups. 

Je  ne  dois  pas  oublier  un  joli  mot  du  Prince,  en  me 
parlant  du  retrait  de  la  loi  du  lîl  mai  :  «  Je  ne  veux  pas 
Cire  la  branche  cadelledu  suffrage  universel.  »  Je  redisle 
mol  à  M.  Véron.qui  était  friand  de  ces  délicatesses,  et  qui 
enoniaundcsesarlicles,  qu'il  dictait  à  son  ami  M.  Mitlot. 

L'jVssemblée  répondit  au  message  par  les  cris  les  plus 
violents,  et,  surexcitée  jusqu'à  la  sédition,  elle  mit  en 
avant,  le7  novembre,  une  idée  qui  était  un  véritable  coup 

k d'État.  C'élail  cette  fameuse  proposition  des  questeurs, 
qaî  enlevait  au  président  de  la  République  le  comman- 
dement direct  de  l'armée,  à  lui  exclusivement  réservé 
par  l'article  50  de  la  Constitution,  pour  le  confier  aux 
. .":._ï 
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questeurs,  oa  à  I'ud  d'eux,  c'est-à-dire  à  M.  Baze  éven- 
taelfement. 

Pour  que  le  lecteur  puisse  apprécier  la  moraliié  de  la 
crise  qui  se  prépare,  il  faut  que  je  place  sous  ses  yeux 
cette  proposition  des  questeurs,  le  modèle  le  plus  accom- 
pli des  actes  de  folie  que  la  passion  politique  peut  ins- 
pirer quelquefois  aux  hommes  de  parti.  II  s'agissait,  pour 
les  auteurs  du  projet,  non  pas  de  conGrmer  au  président 
de  FAssemblée,  qui  l'avait  déjà  eo  vertu  de  l'article  3â 
de  la  Constitution,  c  le  droit  de  fixer  l'importance 
des  forces  militaires  pour  sa  sûreté,  d'en  disposer 
et  de  désigner  le  chef  chargé  de  les  commander  »; 
mais  d'enlever  au  Prince,  chef  du  pouvoir  exécutif,  le 
droit  de  donner  des  ordres,  non  seulement  à  l'armée, 
mais  aux  fonctionnaires.  La  proposition  des  ques- 
teurs contenait,  en  conséquence,  les  dispositions  sui- 
vantes: 

Article  i^rëiiier.  —  Le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale a  le  droit  de  requérir  la  force  armée  et  toutes 
LES  AUTORITÉS  dont  il  juge  le  concours  nécessaire.  Ces 
réquisitions  peuvent  être  adressées  ihkegtement  a  tous  les 
OFFICIERS,  commandants  ou  fonctionnaires,  qui  sont  tenus 
d'y  obtempérer  immédiatement,  sous  les  peines  portées 
par  la  loi. 

Article  deuxième.  —  Le  président  peut  déléguer  son 
droit  de  réquisition  aux  questeurs  ou  à  l'un  d'eux. 

Ces  deux  urlicles  contenaient,  sous  la  forme  la  plus 
brutale  et  la  plus  provocatrice,  la  confiscation,  au  profit 
do  TAssemblée,  de  ses  trois  questeurs  et  même  de  Ton 
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d'eux,  (le  tous  les  droits  assurés  au  président  de  la  Répu- 
blique. En  effet,  si  le  droit  de  réquisition  directe^  illimitée, 
absolue,  sur  tous  les  ofGciers,  sur  tous  les  fonctionnaires, 
était  attribué  au  président  de  rAssemblée,  ou  par  celui- 
ci  aux  questeurs,  quelle  autorité  restail-il  entre  les  mains 
du  Prince,  chargé  du  pouvoir  exécutif?  —  Absolument 
aucune. 

Si  les  questeurs  pouvaient  requérir  directement  un 
colonel,  le  ministre  de  la  guerre  était  supprimé. 

Si  les  questeurs  pouvaient  requérir  directement  un 
préfet,  le  ministre  de  l'intérieur  était  supprimé. 

Si  les  questeurs  pouvaient  requérir  directement  un 
procureur  général,  le  ministre  de  la  justice  était  sup- 
primé. 

Ce  n'était  pas  tout  encore.  Le  droit  de  réquisition  di- 
recte des  questeurs  brisait  la  hiérarchie  administrative 
et  dissolvait  le  gouvernement.  £n  requérant  un  officier 
d*un  grade  inférieur  ou  un  fonctionnaire  subalterne, 
les  questeurs  eussent  brisé  par  cela  même  Fautoritc  de 
tous  les  pouvoirs  supérieurs.  Un  simple  chef  de  poste, 
lieutenant  ou  capitaine,  directement  requis  par  les  ques- 
teurs, c*était  la  révocation  du  colonel,  des  généraux  de 
brigade  et  de  division,  et  du  général  en  chef;  un  simple 
sergent  de  ville,  requis  par  les  questeurs,  c'était  la  des- 
titution du  préfet  de  police.  Si  les  questeurs  étaient 
obéis,  c'était  un  bouleversement  de  tous  les  pouvoirs  pu- 
blics; s'ils  n'étaient  pas  obéis,  c'était  la  guerre  civile, 
inaugurée  par  rAssemblée. 

Et  puis,  où  était  la  part  du  peuple,  la  part  de  la  vo- 
lonté et  de  la  souveraineté  nationales,  dans  cette  conQs- 
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cation  à  la  fois  audacieuse  et  naïve  des  pouvoirs  dévolus 
au  chef  de  l'État  par  la  Constitution  ?  Un  recours  à  la 
nation  se  conçoit  toujours;  les  peuples  divisés  et  agiiés 
n'ont  pas  quelquefois  d'autre  moyen  pour  dénouer  les 
crises  sociales  ;  mais  livrer  un  grand  pays  au  président 
d'une  Assemblée,  et  autoriser  celui-ci  à  le  livrer  à  trois 
députés  n'ayant  d'autre  mandat  spécial  que  de  régler  le 
bois,  le  charbon,  l'huile,  le  bouillon  et  les  sirops  du  Par- 
lement,—  c'était  un  attentat  contre  le  bon  sens  et  un  déû 
jeté  à  l'opinion  publique. 

L'opinion  publique  le  releva.  Si  passionnée  qu'elle  fût, 
TAssemblée  s'était  laissé  pénétrer  à  la  longue  par  ce  coin 
finalement  irrésistible,  qu'on  appelle  le  souffle  populaire. 
Elle  le  laissa  bien  voir  le  13  novembre.  Après  avoir  ac- 
cueilli la  proposition  de  rapporter  la  loi  du  31  mai  par 
des  huées,  elle  ne  trouva,  pour  la  repousser,  qu'iNE  voix 
de  majorité,  sur  sept  cents  votants.  Elle  se  crut  perdue, 
lorsque,  sans  appui  au  dehors,  elle  se  vit  sans  majorité 
au  dedans.  Environ  cent  députés,  légitimistes  et  orléa- 
nistes, se  crurent  arrivés  à  la  dernière  heure  de  leurs 
pouvoirs  et  passèrent  la  nuit  du  13  au  1  i  en  permanence, 
à  l'Assemblée.  Cinq  ou  six,  affolés  de  terreur,  firent  des 
patrouilles  aux  Champs-Elysées,  effrayant  les  ivrognes 
attardés  des  mystérieuses  clartés  de  leurs  lanternes 
sourdes.  Divers  journaux,  notamment  le  Consiituiiomiel 
du  16,  amusèrent  leurs  lecteurs  du  récit  de  cetie  pa- 
nique. 

Telle  était  la  défaveur  où  était  tombée  TAssemblée, 
que  ses  partisans  redoutaient  pour  elle  une  manifestation 
des  faubouigs.  Le  journal  de  M.  Adrien  de  La  Valette 
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poussa  la  Chambre  à  un  coup  d'État  contre  la  présidence  : 
«  Minorité,  disaii-il,  le  15  novembre^  il  est  temps  encore  ! 
11  faut  agir  !  Un  acte  vigoureux  peut  seul  étouffer  une 
manifeslalion  prochaine  des  faubourgs.  >  Cet  acte  de  vi- 
gueur, c'était  la  confiscation  des  pouvoirs  du  président 
de  la  République,  par  l'adoption  de  la  proposition  des 
questeurs  ;  car  ainsi  parlaient  alors  ceux  qui  ont 
reproché  plus  tard  au  Président  d'être  sorti  de  la 
légalité. 


XVIII 


IMMINENCE   D'4ilNE   CRISE   VIOLENTE 


Jlen  raconte  les  combinaisons  et  les  préparatifs  dans  un 
i^rticle  du  ConstilutionneL-^C^esi  une  pièce  historique. — 
Le  Prince  est  résolu  à  la  résistance.  —  Ordres  donnés;  — 
Discussion  de  la  proposition  des  questeurs.  —  Séance  tu- 
multueuse. —  Belle  attitude  du  général  de  Saint-Arnaud. 
—  La  proposition  des  questeurs  est  rejetée.  —  Les  épéos 
rentrent  au  fourreau. 


Il  n'y  avait  donc  pas  d*illusion  à  se  faire  ;  la  proposi- 
tion des  questeurs,  c^était  le  président  de  la  République 
dépouillé  de  ses  pouvoirs,  la  Constitution  foulée  aux 
pieds,  et  un  coup  d'État  fait  par  la  Chambre.  Dans  In 
pensée  à  peine  voilée  des  légitimistes  et  des  orléanistes, 
c'est  M.  le  général  Changarnier  qui  devait  cire  chargé 
d'exécuterle  voie  de  l'Assemblée  ;  et  telle  était  la  noto- 
riété de  la  combinaison,  que  je  la  révélai  dans  un  pre- 
mier article  du  Comtitulionnel^  le  9  novembre,  et  que, 
dans  un  second  article  signe, je  la  racontai  parle  menu, 
le  24  novembre,  en  tcte  du  journal.  L'Article,  où  la  dic- 
tature du  général  était  formellement  dévoilée,  fut  porté 
e  iendoQUafrà  la  tribune,  par  H.  Crcton,  député  delà 
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Somme  ;  mais  les  faits  étaient  si  pi]i}Iics,  que,  sur  Tavis 
de  H.  Berryer,  la  (Chambre  refusa  les  poursuites. 

De  son  côté,  le  Prince  avait  le  sentiment  si  vif  et  si 
net  (le  l'aiteinle  portée  à  son  autorité  légitime  par  la 
proposition  des  questeurs,  qu'il  était  résolu  à  la  repousser 
par  la  force.  Le  général  de  Saint- Arnaud,  ministre  delà 
guerre,  avait  reçu  ses  ordres,  et  le  général  Magnan, 
commandant  en  chef  de  Tarmée  de  Paris,  avait  pris 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  les  exécuter. 

Telle  était  la  situation  politique  le  17  novembre,  jour 
où  devait  être  discuté  le  rapport  de  M.  Vitet,  concluant 
à  l'adoption  de  la  proposition  des  questeurs.  L'Assemblée 
serait  inévitablement  houleuse,  comme  aux  jours  des 
grandes  luttes.  Le  général  Magnan  et  M.  de  Maupas, 
préfet  de  police,  avaient  voulu  assister  à  la  séance,  dan3 
une  tribune,  pour  suivre  la  discussion  et  observer  ia 
tournure  que  prendraient  les  événements.  Pour  moi, 
j'avais  d'abord  mieux  aimé  rester  libre  de  mes  mouve* 
ments  et  attendre,  moitié  chez  M.  Véron,  moitié  à 
l'Elysée,  le  résultat  de  la  séance  ;  mais  la  fièvre  de  l'im- 
patience me  prit,  comme  les  autres,  et  je  me  rendis  à 
l'Assemblée. 

Quelque  grande  que  fût  ma  conflance,  je  ne  pouvais 
me  défendre  d'une  profonde  émotion.  Comme  je  le  dis, 
le  â4,  dans  mon  article  du  Constitutionnel^  je  savais 
que  les  conspirateurs  de  l'Assemblée  avaient  c  la  main 
ferme  et  vigilante  de  la  justice  suspendue  à  un  pouce  de 
leur  collet  >  ;  je  jBavais  qu'en  cas  de  vote  de  la  proposition 
c  le  président  de  la  République  ne  se  laisserait  pas 
escamoter,  et  qu'il  y  aurait,  dans  la  soirée,  échange  de 
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(tonps  de  foaiis,  oa  mieux  encore  i  ;  maiâ  rapproche 
des  grandes  crises  préoccupe  toujours  les  plus  fermes, 
auxquels  le  calme  ne  revient  tout  entier  que  dans  fac- 
tion. 

A  l'instant  même  où  s'ouvraient  les  débats,  un  inci- 
dent imprévu  pour  le  public  vint  en  affirmer  la  portée 
révolutionnaire.  M.  Dupin,  qui  présidait  la  séance,  fit 
connaître  à  TAsserobiée  qu'il  recevait  du  Conseil  d'État 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  responsabilité  du  président  de 
la  République.  Ce  projet  de  loi,  exhumé  des  cartons  du 
Conseil  d'État,  où  il  dormait  depuis  plus  de  deux  ans, 
contenait  cette  clause  significative  :  c  Lorsque  le  prési- 

j  dent  de  la  République  est  accusé j  il  cesse  ses  fonctions.  • 

;  Et  pour  qu'il  ne  restât  aucun  doute  dans  les  esprits  les 
moins  attentifs,  un  député  de  la  gauche,  M.  Dain,  dé- 

^  posait  un  projet  de  mise  en  accusation. 

S'il  se  trouvait  dans  la  Chambre  une  majorité  pour 
voter  la  proposition  des  questeurs,  cette  même  majorité 
voterait  la  mise  en  accusation  ;  et  alors,  par  le  fait  seul 

ide  Taccusation,  le  Prince  se  trouvait  suspendu  de  ses 
fonctions,  c'est-à-dire  escamoté.  C'était  donc  sur  une 
question  de  vie  ou  de  mort  entre  les  deux  pouvoirs  que 

i  la  séance  s'ouvrait. 

M.  t'erdinand  de  Lasteyrie,  député  de  la  Seine,  porta 
tes  premiers  coups.  Il  offrit  le  retrait  de  la  proposition 
des  questeurs,  si  les  ministres  reconnaissaient  que  le 

droit  de  réquisition  directe,  réclamé  par  eux,  découlait 

de  la  Constitution. 

Le  général  de  Saint-Arnaud,  qui  n'avait  pas  l'habitude 
do  capituler  sans  combat,  répondit  par  un  refus.  C'était 
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K>n  début  oratoire.  Cet  énergique  soldat  parla  comme 
t  fait  la  raison  elle-même.  Il  maintint  au  chef  de 
rÉUit  la  disposition  générale  de  l'armée,  avec  l'unité  du 
commandement  dans  ses  mains;  il  laissa  au  président 
de  l'Assemblée  le  droit  que  lui  donnait  la  Consiilution  de 
fixer  l'iinporlanou  des  forces  militaires  établies  pour  sa 
sùreiè,  et  d'en  disposer,  mais  sans  porter  alleinte  à  la 

hiérarchie  militaire,  et  en  conservant  intacte  l'autorité 

Huppérieure  du  ministre  de  la  guerre. 
HK  Exprimée  avec  netteté  et  avec  concision, cette  observa- 
^■joii  semblait  épuiîter  le  débat  ;  mais  l'orage  grondait  dans 
^■Asscntlilée  ;  les  interruptions  cl  les  cris  trahissaient  des 
Hissions  mal  contenues,  et  c'était  moins  une  discussion 
qu'une  bataille  désespérée. 

Les  républicains,  auxquels  le  retrait  de  la  loi  du  31  mai 

venait  rendre  l'intégrité  du  suffrage  uaiversel,  se  sentaient 

r  vaguement  favorables  à  la  cause  du  président  de  lu  Ré- 

nbublique.  La  coalition  des  partis  monarchiques  les  inquié- 

tn(,  et  la  dictature  du  général  Changarnier,  hautement 

liiinoncée  dans  les  salons,  leur  donnait  a  réfléchir  sur 

s  dispositions  d'tm  homme  qui  avait  offert  de  chasser 

I  Chambre  lu  lOjiinviur  1849,  et  qui  avait  crosse  tes 

Ulémagogues  insurgés,    le  13  juin  suivant.  Plusieurs 

p  entre  eux  interpelérent  les  monarchistes.  H.  Crémieux 

3  somma  de  dire  à  la  Chambrece  qu'ils  disaient  ailleurs. 

K.  Michel,  de  Bourges,  défia  M.  Vitei  d'énoncer  claire- 

lenl  le  péril  dont  il  parlait  dans  son  rapport.  Excité  par 

Itle  provocation, M.  Vitel  euirimprudencede  répondre: 

IVous  me  demandez  où  est  le  péril?  Eh  bien!  il  est 

us  voire  alhance  avec  CELUI  que  vous  protégen!  • 
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Ce  mut  inconsidéré,  qui  montrail  les  monarcbistes 
aussi  hoHlilcsaux  républicains  qu'au  Prince-Président, 
souleva  dans  la  gauclie  un  violenl  luniulie.  ■  Voui 
l'avouez  donc,  s'écria  M.  Schoalcher,  la  proposiiion  esi 
dirigée  contre  nous,  ei  vous  voulez  que  nous  la  vo* 
tÏDDH?  —  J'étais  pour  la  proposition,  s'écria  de  aoi 
côté  H.  Cliarras:  mais  je  me  rélracte,  si  elle  est  contre 
la  gauche  et  contre  le  peuple  I  *  A  ce  moment,  la  pro-I 
position  semblait  perdue  par  la  défection  de  la  gauche, 
el  la  balance  penchait  visiblement  du  côté  du  gouverne- 
ment. Théoriquement  la  question  était  vidée  ;  il  fallait 
la  déphicer  pour  la  reprendre  ;  U.  Thiers  s'élança  à  l» 
tribune,  pour  la  nielire  sur  le  terrain  des  passions.  Il  ac- 
cusa le  ministre  d'avoir  publié  une  récente  circulaire, 
dans  laquelle,  en  recommandant  à  l'armée  la  discipline, 
il  ne  lui  avait  point  parlé  de  l'obéissance  aux  lois.  Da 
bruyantes  interruptions  montrèrent  à  H.  Thiers  que  soQ 
observation  subtile  et  trop  habile  choquait  les  espril 
loyaux;  et  le  général  de  Saint-Arnaud  lui  adressa  cel) 
helle  réponse  : 

«Ce  n'est  plus  mes  paroles  qu'on  accuse,  c'est  moB 
silence.  Le  soldat  n'est  pas.  jugede  la  loi,  Je  n'ai  trouvé 
ni  utile  ni  digne  de  recommander  à  des  chtfs  le  premit 
de  tous  les  devoirs.  En  rappelant  l'année  â  la  discîplini 
je  n'ai  pas  songé,  je  l'avoue,  à  faire  descendre  la  loi  d( 
hauteurs  où  elle  réside.  Que  faites- vous  par  votre  propo 
sition  ?Vous  introduisez  dans  l'armée  l'esprit  de  délibé- 
ration, qui  est  la  ruine  de  la  discipline.  A  côté  des  de- 
voirs de  l'obéissance,  j'ai  placé  les  devoir»  de  la  res-, 
pODsahilité,  car,  sont!  la  hiérarchie,  il  n'y  a  pas  d'armée 
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U  ne  faut  pas  d'équivoque  ;  il  faut  que  l'Assemblée  ac- 
cepte ou  rejette  la  proposition.  • 

Cette  fois,  et  après  ces  paroles,  la  cause  du  Prince 
contre  les  questeurs  semblait  bien  définitivement  gagnée  ; 
mais  les  partis  monarchiques  frémissants  ne  voulaient  pas 
lâcher  la  proie  convoitée,  et  une  remarque  du  général 
Bedeau  remit  tout  en  question. 

Il  demanda  au  ministre  de  la  guerre  s'il  était  vrai  que 
le  décret  du  11  mai  1848,  un  vieux  décret  de  la  Cons- 
tituante,  presque  oublié  et  affiché  dans  les  casernes,  à 
l'occasion  des  troubles  de  l'année  1849,  eût  été  récem- 
ment enlevé  par  ordre  du  pouvoir  exécutif? 

Un  tumulte  extraordinaire  suivitcette  question.  L'As- 
semblée, plus  houleuse  que  jamais,  se  montrait  désa- 
grégée, passionnée,  hésitante  sur  le  parti  à  prendre  ;  et 
un  silence  solennel  se  fit  subitement»  pour  attendre  la 
réponse  du  général  de  Saint-Arnaud,  de  laquelle  sem- 
blait dépendre  un  parti  grave  et  décisif.  Calme,  froid, 
résolu,  le  ministre,  d'un  ton  plus  ferme  et  plus  accentué, 
laissa  tomber  de  la  tribune  ces  paroles  : 

c  II  esc  vrai  que  le  décret  était  affiché,  dans  quelques 
casernes  ;  mais  en  présence  de  la  proposition  des  ques- 
teurs, pour  ne  pas  laisser  d'hésitation  dans  les  ordres 
donnés,  je  dois  le  déclarer,  j'ai  ordonné  qu'on  le  re- 
tirât. > 

Cette  fois,  l'Assemblée  prit  tout  à  coup  l'aspect  des 
grandes  séances  révolutionnaires.  Les  interpellations 
s'échangeaient,  mêlées  d'injures.  M.  le  général  Changar« 
nîer  s'approcha  du  commissaire  de  police  de  l'Assemblée^ 
placé  près  de  la  tribune,  et  lui  adressa  à  voix  basse 
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quelques  paroles  qui  fureiil  interprétées  comme  un  ordre 
de  fermer  les  portes  extérieures  du  palais.  Des  cris  me- 
naçaiils  étaienl  dirigés  contre  les  ministres.  On  criait  dfl 
divers  côtés  :  «  Arrétons-les  !  —  Arrétons^les  tous  à  leurs 
bancs!  >  L'anxiété  éiaîidans  tous  les  esprits,  et  le  douU 
germait  dans  les  cœurs  les  plus  résolus.  Qu'allait  Taire 
l'Assemblée?  A  celte  heure,  nul  n'aurait  pu  l'ariirmer. 

M.  de  Morny,  qui  avait  un  rôle  éventuel  à  jouer,  soi*- 
til  avant  le  vole.  Le  général  de  Saint-Arnaud,  voyant 
la  tournure  révolutionnaire  que  prenait  la  séance, 
pencha  à  l'oreille  de  M.  de  Thorigny,  et  lui  dit  :  <  Si  je 
aortais,à  tout  événement? — Oui, lui  répondit  le  ministre 
de  l'intérieur,  sortez  ;  nous  resterons  ici  jusqu'à  In  fin.  • 
Le  général  de  Saint-Arnaud  sortit  lentement,  et  comme 
un  collègue  s'étounait  de  le  voir  partir,  sans  attendre  la 
vote,  il  lui  répondit,  en  souriant  :  <  Un  fait  trop  de  bruit 
dans  cette  maison;  je  vais  chercher  la  garde.  » 

Au  moment  même  où,  arrivé  prés  de  la  porte,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  lançait  un  regard  significalirau  géné- 
ral Magnan  et  à  M.  de  Maupas  dans  la  tribune  où  il» 
étaient,  un  ofGcier  du  49'  de  ligne  se  faisait  ouvrir  celte- 
tribune  el  disait  au  commandant  en  chef  de  l'armée  de 
Paris  :  «  Sortez  bien  vile;  l'ordre  vient  d'être  donné  de 
vous  arrêter.  »  Le  général  se  leva  à  l'insiani,  avec  U 
préfet  de  police ,  el  tous  deux  se  rendirent  au  quartiet 
général  de  l'armée  de  Paris,  aux  Tuileries,  où  le  minis* 
tre  de  la  guerre  venait  d'arriver  avant  eux.  De  là  louj 
irois  allèrent  à  l'Elysée,  pour  y  prendre  les  instruclioni 
BUprémef,  qui  étaient  prèles,  et  ils  regagnèrent  leur) 
postes  respectifs  pour  y  attendre  l'ordre  d'agir. 
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Ainsi,  vers  sepl  heures,  la  Chambre  paraissait  complè- 
twnenl  bouleversée,  et  son  vote  était  incertain  pour  toul 
le  monde.  Des  groupes  nombreux  de  conservateurs,  fa- 
vorables à  la  politique  du  Président,  environnèrent,  un 
peu  effarés,  les  bancs  des  ministres,  ne  dissimulant  p.is 
la  difficulté  qu'ils  Irouvaienl  a  voler  pour  lui  après  le 
tumulte  qu'avait  soulevé  le  dernier  incident.  M.  de 
Thorigny,  minisire  de  l'iniérieur,  leur  dit  avec  fermeté: 
«  Messieurs, volez  comme  vous  voudrez:  nous  sommes 
prêts  à  toul.  ■  Sur  ces  paroles,  vivement  accentuées,  on 
se  regarda  :  les  amis  du  Prince  comprirent  qu'ils  avaient 
affaire  à  un  gouvernement  résolu;  ils  allèrent  répéter 
sur  les  bancs  les  paroles  du  ministre,  et  tous  firent  ré- 

rsolument  leur  devoir. 
La  gravité  de  la  situation  tenait  tous  les  esprits  en  sus- 
pens; les  tribunes  elles-mêmes  attendirent  le  vole.  A 
huit  heures  moins  un  quart,  au  milieu   d'une  anxiété 
profonde,  H.  Dupin  prononça  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre    des  votants 708 

Majorité  absolue 353 

Pour  la  proposition  des  questeurs 300 

Contre. 408 

L'intrigue  monarchique  et  la  diclature  du  général 
Changarnier  étaient  donc  battues  par  plus  de  cent  voix 
de  majorité  relative. 

M.  Rouher  porta  ce  vo'e  à  rËlysée,  où  la  décision  de 
l'Assemblée  était  attendue  comme  une  déclaration  de 
guerre,  et  la  main  sur  la  garde  de  l'épée.  An  milieu  du 
Bilence  qui  suivit  la  courte  lecture,  le  Prince  dit  :  <  Cela 
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vaut  peut-être  mieux.  »  Comme  on  envoyait  un  ofBcfer 
d'ordonnance  au  quartier  général  et  au  ministre  de  la 
guerre  pour  décommander  les  mesures  arrêtées,  M.  de 
Morny  demanda  s*il  ne  valait  pas  mieux  laisser  aller  les 
choses,  puisqu'on  était  prêt,  c  Non,  répondit  le  Prince;' 
la  Chambre  m*a  donné  raison  ;  je  ne  veux  pas  me  donner 
tort  envers  elle,  en  ne  tenant  pas  compte  de  son  vote,  i 
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Les  républicHLQS  avaient  Tait  le  succës  du  Princo.  —  Un  a'é- 
taiont  iléfifls  dea  monarchistes,  —  Appréciation  du  Journal 
des  Déliais.  —  Las  parlemunliiires  tentent  une  nouvelle 
combinaison,  en   s'appnyant  sur  la  général  Cavait^nao.  — 

IJe  raouateces  iotrigues  danB  l'article  intitulé  len  Deux  Dic- 
tatures. —  Effet  immense  de  cette  provocation.  —  L'As- 
serabléB  veut  et  u'oac  le  poursuivre. 
I^e  succès  du  Prince,  il  n'y  avait  pas  à  se  le  disBÎom- 
:,  était  dû  à  l'appui  du  parti  républicain,  lequel,  ù  l'ex- 
vt^ption  du  général  Cavai;^nacet  du  groupe  du  National, 
avait  fait  échouer  ia  proposition  des  questeurs.  Les  troit 
eent«,  qui  avaient  poussé  au  coup  d'État  fait  par  l'As- 
senihlée,  comprenaient  145  légitimistes,  420  conserva- 
teurs, membres  de  la  réunion  Mole,  et  18  orléanistes, 
groupés  autours  de  H.  Tliiers.  Kruii  de  combinaisons 
Mssagéres,  ce  succès  n'était  donc  ni  l'indice  ni  le  gage 
jl'DDe  situation  stable,  et  il  y  avait  d'autant  moins  ît 
rendormir  dans  une  fausse  sécurité  que  les  monarcliis- 
s  avaient  sollicité  l'apjiui  des  républicains,  et  le  solli- 
laienl  encore.  Le  Journal  des  Di'bati  du  lendemain  18 
I  conslalail  avec  amertume  :  <  On  reproche  au  Président 
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d'avoir  accepté  le  conrDurs  de  la  Montagne  ;  mais  le  Prési- 
denl  peui  répondre  que  ce  concours,  les  conservatenrs 
l'opt  recherché,  demandé,  quêté  » . 

Et  chose  grave,  ils  le  recherchaietU,  le  demandaient^ 
le  quêtaient  avec  une  ardeur  nouvelle,  allant  jusqu'à 
offrir  de  déférer  In  dicmuire  au  géoéral  Cavaignac,  puj»- 
que  c'était  pour  faire  échouer  celle  du  général  Changar- 
nier  que  les  montugrards  s'étaient  décidés  à  voter  pour 
le  Prince.  C'est  au  milieu  de  ces  nouvelles  négociations, 
et  pour  les  faire  échouer  en  les  dénonçant,  qu'il  fut  ré- 
solu dans  un  conseil  d'intimes,  tenu  chez  H.  Véron,  le 
dimanche  matin  â8,  que  j'écrirais  l'article  du  24,  In- 
titulé LB»  lieux  DICTATURES,  ariîcle  dépassant,  avec  inten- 
tion, toute  mesure,  provoquant  avec  la  plus  violente  an- 
dace  et  tes  droites  et  les  grUichei!,  et  qui,  une  heure 
avant  In  mise  sous  presse,  fut  ainsi  jugé  par  toute  la  ré- 
daction du  Cumlitutionncl  :  «  Monsieur  Boilay,  dil 
M.  Véron,  que  pensez-vous  de  l'article  deCassagnac?  — 
Je  pense  que  si,  comme  gérant,  vous  voulez  payer  dix 
mille  francs  d'amende,  et  faire  six  mois  de  prison,  vous 
n'avez  qu'a  l'insérer.  —  Et  vous,  monsieur  Cucheval- 
Clarigny?  —  Je  pense  de  même.  —  Et  vous,  monsieur 
Cauvin  ?  —  C'est  aussi  mon  avis.  —  Eh  bien  !  reprît 
M,  Véron,  je  payerai  les  dix  mille  francs  et  je  ferai  les 
six  mois  de  prison,  maisTarticle  passera,  sans  qu'il  y  soit 
changé  une  syllabe.  » 

Lu  voici  :  M.  Véron  l'a  reproduit  dans  ses  itémoiret 
d'un  IJaurfieois  de  Paris,  comme  pièce  historique. 
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■  Malgré  le  calme  à  peu  prés  universel  des  esprits, 
malgré  l'Indirrérence  profonde  des  populations  pour  la 
politique,  malgré  l'horreur  de   l'agriculture,  de  l'in- 
duBtrie,  du  commerce,  de  toutes  les  Tamilles  honnêtes, 
de  tous  les  individus  sensés,  pour  des  bouleversements 
-.nouveaux,  il  ne  s'est  jannata  autant  brassé  de  conspi- 
IBlions,  autant  préparé  de  coups  de  main  qu'en  ce  mo- 
tent,  dans  les  régions  élevées  de  la  société  et  parmi 
tes  chefs  des  anciens  partis.  Les  ambitieux,  les  factieux, 
ne  veulent  pas  que  l'ordre  se  rétablisse,  que  le  travail 
se  rassure;  que  les  ariaires  se  relèvent,  si  la  société, 
sauvée  et  rafferniie,  doit  échapper  à  leurs  plans  de  do- 
mination et  d'explDilaiion.  Ils  se  résignent  à  voir  encore 
les  rues  de  Paris  dépavées,  les  étrangers  en  fuite,  les 
boutiques  fermées,  l'émeute  chantant  le  Ça  ira!  les  po- 
pulations épouvantées  par  les  prédications  des  clubs  ;  ils 
1^  résignent  â  tout,  excepté  à  voir  périr  leur  importance. 
^L    «  Nous  avons  déjà  échappé  par  miracle  h  plus  d'une 
^Be  ces  révolutions  de  serre  chaude,  préparées  dans  trois 
^tra  quatre  salons  politiques,  délibérées  dans  des  bureaux 
de  journal,  nouées  dans  les  couloirs  parlementaires  :  les 
I     miracles  sont  rares,  et  il  serait  téméraire  d'y  compter, 
a  France  peut  se  réveiller  demain,  après-demain,  tous 
i  jours,  au  bruit  formidable  d'un  écroulement  unl- 
rsel  ;  il  faut  au  moins,  si  elle  périt  sous  des  ruines. 
BQ'elle  sache  qui  les  prépare  et  d'gîi  elles  vii'iiuet\L^QUS 
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ne  (lironn  rien  i|iii  ne  se  (iise  luni  haut  dans  le  inonde 
poUlïquo,  et  nous  ne  sommes  pas  tenus  à  plus  de  discré- 
tion que  le»  conspi râleurs. 

*  Lundi  dernier,  il  y  a  huit  jours  aujourd'hui,  on  a 
élé  ft  r^paiseeur  d'un  cheveu  des  coups  de  fusil  et  de  la 
guerre  civile.  Lea  partis  qui  sa  disputent  le  pouvoir 
avaient  jeta  dans  l'ABBemblée  une  proposition  ayant  pour 
objet,  moins  encore  de  donner  une  armée  au  pouvoir 
législiidr  que  de  jeter  de  l'indécision,  du  désordre  duiis 
li!«  troupus,  et  do  fournir  à  un  général  audacieux  l'oc- 
casion cl  le  moyen  d'entrHiner  un  régiment.  Si  t'Assem- 
tilée  avait  eu  la  faiblesse  de  prendre  seulement  en  con- 
sidération la  proposition  qui  lui  était  soumise,  on  lui  eût 
subilement  arraché  un  acte  d'accusaiiou.  Les  conspira- 
lourB  nvaient  préparé  leur  coup  de  main;  armés  d'un 
vole  plus  ou  moins  concluanl,  plus  ou  moins  explicite, 
ils  auraient  arrêté  ïai  ministres  en  pleine  séance,  et,  bï 
ce  début  avait  été  liouroux,  ils  auraient  immédiatement 
essayé  d'enlever  le  ["résident. 

•  Mais,  comme  on  doit  le  supposer,  le  président  de  In 
République  et  ses  amis  sont  médiocrement  disposés  è  se 
liiisEor  escamoter;  les  assaillants  eussent  donc  été  ac- 
cueillis à  coups  de  fusil,  ou  mieux  encore,  et  la  bataille 
s'engageait  dans  les  rues  immédiatement.  Ce  résultat  a 
élé  possible  jusqu'à  sept  heures  et  demie  :  le  vote  de 
l'Assemblée  l'a  fait  évanouir.  Certainement  rien  n'est 
plus  insonsé,  plus  monstrueux,  plus  criminel  qu'un  tel 
dessein  :  il  n'en  est  pas  moins  la  vérité  pure,  et  il  n'est 
personne  dans  le  monde  politique  qui  en  ignore  les 
détails. 
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c  Cette  conspiration  flagrante,  incessante,  contre  le 
président  de  la  République,  a  pour  auteurs  des  hommes 
parlementaires,  chefs  avoués  du  parti  légitime  et  du 
parti  orléaniste,  profondément  divisés  entre  eux,  mais 
unis  par  la  haine  commune  que  leur  inspire  l'Élu  du 
10  décembre.  Elle  est  organisée  depuis  dix-huit  mois, 
et  du  temps  où  un  général  notable  occupait  les  Tuileries, 
il  se  tint  dans  ses  salons  des  réunions  d'hommes  poli- 
tiques considérables,  réunions  où  l'on  mit  en  délibération 
d'arrêter  Louis-Napoléon  Bonaparte  et  de  le  mettre  à 
Vincennes.  Il  ne  saurait  y  avoir  à  ce  sujet  aucun  doute  : 
un  ancien  premier  ministre  de  Louis-Philippe,  qui  assis- 
tait à  ces  réunions,  avertit  le  président  de  la  République 
de  ce  qui  se  tramait  contre  lui. 

c  Abandonnée  quelques  mois,  à  la  suite  des  voyages  à 
Wiesbaden  et  à  Claremont,  cette  ancienne  conspiration 
des  légitimistes  et  des  orléanistes  contre  l'Élu  du  iO  dé- 
cembre a  été  reprise  récemment,  et  elle  a  été  cimentée 
par  l'abandon  de  la  proposition  de  M.  Creton  et  de  la 
candidature  de  H.  le  prince  de  Joinviile. 

c  Quoique  imaginée  et  conduite  par  d'anciens  mi- 
nistres et  par  des  vétérans  des  Assemblées  législatives, 
cette  conspiration  dépasse  en  ridicule  toutes  celles  qui 
sont  enregistrées  dans  les  livres  de  Saint-Réal  et  de 
Vertot.  Les  conjurés  ont  pour  but  de  créer  une  dictature, 
agissant  avec  l'appui  et  sous  le  contrôle  de  l'Assemblée 
actuelle,  qui  se  prorogerait  indéfiniment  et  se  déclare- 
rait Convention.  Le  dictateur  est  désigné  par  tout  le 
monde  :  c*est  H.  le  général  Changarnier. 

c  Nous  ne  voulons  pas  discuter  ce  projet.  Enlever 


% 


i«  SOUVKNinS    DU    SECOND    KMPIBR 

l'année  au  Présidenl,  à  l'Élu  du  pays,  à  la  défeosede 
la  loi  el  (le  l'ordre,  ei  la  donner  comme  un  mobilier, 
comme  un  uulil  même,  par  un  vole  de  rAssemblée,  à  on 
Pichegru  de  rencontre,  c'est  purement  et  simplement 
insensé.  Aucun  pouvoir,  quel  qu'il  soit,  ne  réussirait  ï 
triompher  de  l'équité,  de  la  morale,  du  bon  sens,  de  la 
i-onicience  publique.  L'Assemblée,  entraînée,  séduite, 
débordée,  comme  bien  d'autres  assemblées,  pourrait, 
pour  Bon  malheur  et  pour  le  nôtre,  faire  un  dictateur  a 
elle  pourrait  lui  donner  un  titre,  elle  ne  lui  donnerait 
pas  de  l'autorilé  et  de  la  force,  parce  qu'il  n'y  a  ni  force 
ni  autorité  ou  dehors  de  ce  qui  est  honnête,  de  ce  qui' 
est  droit.  Supposons  l'impossible,  supposons  un  dicta- 
leur  réel,  sérieux,  lout-puissant,  quoique  fabriqué  à  la 
hâte  dans  un  moment  de  tumulte.  Le  premier  acte  dej 
son  pouvoir  sérail  de  chasser  l'Assemblée  qui  l'aurait 
créé,  ne  serait-ce  que  pour  éviter  l'affaiblissement  qui 
résulterait  pour  lui  de  la  dislocation  forcée  d'une  majorilâ 
de  coalilion  el  de  hasard. 

<i  Ainsi,  quatre  ou  cinq  anciens  ministres,  dix  à  douze 
anciens  députés  blanchis  sous  le  harnais,  des  hommes 
mûrs  et  qu'on  devrait  croire  sensés,  jouent  el  voudraient 
faire  jouer  A  l'Assemblée  nationale  le  rôle  que  voici  : 
Remplacer,  à  la  téle  de  la  société,  l'Élu  de  six  mUlians 
d'hommes  par  l'élu  de  quinze  ou  vingt  conspirateurs; 
le  neveu  de  l'Empereur,  par  un  général  sans  faild'armet 
el  sans  illustration;  un  nom  magique  par  un  nom  im- 
puissant; un  pouvoir  réf^ulier,  honnête,  qui  défend  la 
société,  par  un  pouvoir  irrégulier,  révolutionnaire,  qui 
Uinûieefqui  la  troiible;  ua«  autorité  forie,  respectée. 
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devant  laquelle  les  factions  se  contiennent,  parce  qu'elles 
la  voient  appuyée  de  l'assentiment  du  pays  ;  en  somme, 
UD  ordre  de  choses  qui  convient  à  la  France,  qui  ras- 
sare  l'Europe,  qui  donne  des  garanties  au  rétablissement 
des  conditions  normales  de  la  civilisation,  par  un  état  de 
choses  qui  n'aurait  ni  l'aveu  de  la  France,  ni  l'assenti- 
ment des  peuples  voisins,  et  qui  n'inspirerait  et  ne  sau- 
rait inspirer  à  qui  que  ce  soit  de  sensé  et  de  loyal  ni 
estime,  ni  confiance,  ni  sécurité. 

c  C'est  là  la  route,  pavée  de  désordres,  d'aventures, 
de  révolutions,  dans  laquelle  marchent  depuis  près  de 
deux  ans  quelques-uns  des  grands  hommes  d'État  qu'on 
nomme  les  chefs  de  la  majorité,  avec  la  perspective 
d'arriver,  après  une  longue  suite  de  hasards  heureux,  à 
quoi?  A  faire  décréter  par  l'Assemblée  une  dictature, 
dont  le  premier  acte  logique  et  nécessaire,  serait  de 
faire  sauter  l'Assemblée  par  les  fenêtres.  Cette  extrava- 
gante conception,  sur  le  succès  de  laquelle  on  comptait 
lundi  dernier,  à  sept  heures  et  demie  du  soir,  et  qui 
s'écroula  à  huit  devant  le  vote  de  l'Assemblée,  pourquoi 
a-t-elle  échoué?  Parce  qu'elle  aboutissait  à  une  dic- 
tature blanche. 

€  Les  Montagnards,  qu'on  avait,  depuis  quelques 
jours.  Bondés  et  caressés,  avaient  Qairé  le  danger  caché 
sous  ce  bloc  de  farine.  Ils  avaient  vu  ce  qu'il  y  avait  en 
effet:  un  général  qui  les  avait  crosses,  en  attendant  mieux, 
le  13  juin  1849,  un  général  qui  avait,  dans  le  temps, 
proposé  de  chasser  l'Assemblée  constituante  ;  un  dicta- 
teur dont  la  mission  tracée  à  l'avance,  consistait  à  dé- 
porter le  terrorisme  et  le  socialisme,  à  supprimer  vio- 


lemment  la  Hépubiique,  ei  h  opérer,  à  la  pointe  de  ses 
baïoiinelles  une  resLauralion  légitimiste,  orléaniste  OQ' 
fusionnlBle  atiivani  l'occurrence.  A  mut  prendre,  et  tnalgrâ 
leur  haine  profonde  pour  le  Président,  tes  MoniagnartU^ 
avalonl  alsémenL  compris  qu'en  cette  circonâlance  sa 
cause  était  la  leur,  puisqu'il  représenoil  le  maintien  ^u 
suffrage  universel  et  celui  de  la  République.  C'est  pour 
cela  qu'à  l'oxcepiion  des  agiLiieurs  et  des  ambitieux  de 
l'école  du  National  et  (les  républicains  parlemeniaires  de 
l'école  de  la  Convention  et  du  comité  du  Salut  public, 
les  Montagnards  repoussërenl  en  masse  la  proposition 
des  questeurs,  au  moment  même  où  H.  Bazu  iillait  dé 
)ioser  son  acte  d'accusation  contre  M.  de  Saint-Arnauil, 
et  oft  quelques  conspirateurs  impatients  s'écriaient  der- 
rière le  banc  des  ministres  :  ■  Tous!  tous!  Il  faut  les 
<,  arrêter  tous,  pendant  qu'Us  sont  ici  !  > 

«  Abattus  pnr  leur  effroyable  échec,  qui  venait  s'ajouter 
h  un  autre  échec  de  la  veille,  au  sujet  de  la  loi  du  'M  mai, 
l'cmis  à  peine  de  leurs  patrouilles  nocturnes  et  de  deux 
ou  trois  mauvaises  nuits  passées  bots  de  clicz  eux,  dans 
des  lits  d'emprunt,  les  chef^  de  la  conspiration  résolurent 
de  teiuer  un  dernier  effort.  Voici  le  nouveau  plan  qu'ils 
urrAtèrenl,  plan  que  nous  avons  entendu  exposer  II  y  q 
cinq  jour?,  plan  avoué  tout  liaul,  samedi,  dans  les  bU' 
roaux  de  l'Assemblée,  plnn  dont  la  coalition  de  tous  les 
partis  hostiles  au  président  di;  la  République  annonce  In 
léaligation  et  révèle  les  secrets! 

«  Pourquoi  les  Montagnards  avaient-Ils  volé  en  masse 
contre  la  proposition  des  questeurs?  Parce  qu'elle  avait 
pour  objet  de  créer  une  dictature  blanche,  et  de  re-' 
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mettre  le  pouvoir  absolu  aux  mains  d'un  général  chargé 
de  les  déporter,  et,  au  besoin,  de  les  mitrailler.  Il  s^agis- 
sait  donc  dMmaginer  un  plan  nouveau,  qui  rassurât  les 
Montagnards,  et  qui  leur  permit,  en  même  temps 
d'écouter  leur  haine  contre  le  président  de  la  République, 
et  de  se  réunir,  sans  danger,  à  une  coalition  de  légiti- 
mistes et  d*orléanistes. 

c  Ce  plan  n'était  pas  difficile  à  trouver,  et  nous  Ten- 
tendions  exposer,  nous  Tavons  dit,  il  y  a  cinq  jours.  Il 
s'agissait  tout  simplement  de  changer  la  couleur  de  la 
dictature  et  le  nom  du  dictateur. 

c  Pour  des  légitimistes,  des  orléanistes  et  des  fusion- 
nistes,  c'est-à-dire  pour  des  gens  coalisés  à  trois,  il  en 
devait  peu  coûter  de  se  coaliser  à  quatre,  ou  même  à 
cinq.  L'échec  public,  éclatant,  irrémédiable  de  M.  le 
général  Changarnier  permettait  aux  conjurés  de  le  laisser 
à  l'ambulance,  et  de  donner  à  un  autre  son  commande- 
ment. C'est  ce  qui  a  été  fait,  après  de  courts  débats  ;  et 
les  mêmes  hommes  d'État,  qui,  la  semaine  dernière, 
risquaient  les  destinées  de  la  France  sur  une  dictature 
blanche,  avec  M.  le  général  Changarnier,  vont  les  ris- 
quer, cette  semaine,  sur  une  dictature  rouge,  avec  M.  le 
général  Cavaignac.  Voilà  où  nous  en  sommes  :  ce  pays 
est,  comme  on  voit,  joué  à  croix  ou  pile  :  croix  a  perdu, 
peut^tre  que  pile  gagnera. 

c  Nous  entendons  d  ici  les  hommes  sensés  lisant,  en 
province,  ces  révélations  qui  sont  à  Paris  des  faits  pu- 
blics et  des  vérités  triviales;  nous  les  entendons  se 
récrier  contre  de  tels  plans,  de  tels  desseins  et  une  telle 
conduite,  attribués  à  des  hommes  qu'on  est  convena  d^ 
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eonâdérer  eofame  les  plus  fermes  soutiens  de  l'ordre, 
comme  les  cbpfs  des  partis  cooserratears  et  moDir- 
cbiquei,  comme  tes  guide»  ei  TbooDeur  de  la  majorité. 
D'abord,  nous  prieroos  ces  tiommes  saisés  ei  bonoéles, 
dorii  Ifes  vu-DX  ei  les  prières  sont  méconous  par  les  bc- 
lioDf,  de  oous  dire  ce  qu'ils  pensent  de  ceci  : 

<  D>n6  la  commission  nommée  pour  examiner  le  projet 
de  loi  sarla  responsabilité  du  président  de  JaRépubtiqaef 
avec  qui  sont  coalisés  M.  Crelon  et  M.  Jules  de  Las- 
teyrie,  deux  partisans  déclarés  du  rappel  des  princes 
d'Oriéang  et  de  la  candidature  de  M.  le  prince  de  Join- 
ville?  Avec  11.  Dufaure,  qui  s'esi  énergiquement  oppose 
à  ce  rappel;  avec  M.  Berryer,  M.  Béeiiard  et  M.  de 
Laboulie,  adversaires  inOexibles  de  celle  candidalare. 
Avec  qui  est  coali^  H.  Berryer,  auteur  du  beau  dis- 
cours sur  la  monarchie  légiume?  Avec  M.  Marc  Du- 
Traisse,  auteur  de  l'apologie  du  meurtre  de  Louis  Wl. 
Avec  qui  sont  coalisés  les  légitimistes?  Avec  les  orléa- 
nistes. Avec  qui  sont  coalisés  les  royaligles?  Avec  les 
démagogues  et  les  terroristes.  Ainsi,  oh  se  liait,  mais  on 
pactise;  on  se  méprise, mais  on  8'allie;on  s'injurie,  mais 
on  se  souiienl  ;  on  se  montre  le  poing,  mais  on  se  donne 
la  main.  Que  pensent  de  cela  les  bommes  sensés  et 
honnêtes  de  tous  les  partis? 

■  C'est  l'usage,  nous  le  savons,  de  considérer  ces 
hommes  dont  nous  parlons  :  M.  Berryer,  M.  Thiers, 
H.  Kéchard,  H.  de  Laboulie,  M.  de  Lasleyrie,  M.  Crelon 
même  M.  Dufaure,  jusqu'à  un  certain  point,  comme 
chefs  et  les  soutiens  des  partis  conservateurs  ei  monar- 
cfaiques.   Voilà  précisément   la  profonde  et  déplorable 
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•eur  clans  hqiiellc  des  journaux  de  coierie  entretiennent 
g  populations  paisibles,  conliitiiies,  vivant  loin  des  af- 
fres I  Ces  hommes  3ont  et  ne  sont  que  de  purs  révolu- 
Ibnnaires,  parlant,  agissant  en  révolutionnaires,  sous  la 
tennière  des  royalistes  et  des  conservateurs,  dont  ils 
compromedenl  les  principes  et  dont  ils  perdent  la  cause. 
'  L'habitude  des  ruses,  des  compromis,  des  coalitions 
parlementaires  a  prurondémenl  dépravé  ces  intelli- 
gences, qui  ne  croient  plus  à  rien,  qu'à  leur  ambition 
et  à  leur  vanité,  ils  ont  pu  être,  ils  ont  été  des  hommes 
politiques,  faisant  de  la  doctrine  monarchique  ei  conser- 
vatrice; ils  ne  sont  plus  que  des  avocats  et  des  factieux, 
iocidentant  contre  l'ordre,  et  Taisant  des  révolutions 
contre  la  société. 

■  Hais  enQn,   nous  demandera-t-on  peut-être,  par 
■;    quelles  idées,  par   quelles  paroles  ces  hommes,  encore 
^■Uus  ou  moins  considérahles,  cherchent^ils  â  excuser  les 
^Kotences,  les  coalitions,  les  conspirations  dont  ils  sont 
^^es  inventeurs  et  les  directeurs?  Mon  Dieu,I  ils  ne  les 
dissimulent,  ni  ne  les  excusent.  L'un  d'eux,  l'un  des 
plus  considérables,  disait,  il  y  a  deux  jours  à  un  ami  : 
€  Je  suis  de  votre  avis,  c'est  insensé;  mais,  que  voulez- 
vous?  Il  faut  en  finir  !  H  faut  en  finir  t  —  Et  de  quoi 
donc?  —  Mais  c'est  fort  simple,  il  faut  en  Gnir  du  nom 
^■Iê  Louis-Napoléon  Bonaparte,  qui  se  popularise  de  plus 
^^m  plus;  de  la  sagesse  de  son  gouvernement,  qui  lui 
^^Dncilie  toutes  les  familles  paisibles  et  honnêtes;  de  ses 
rhancesde  durée,  qui  s'augmentent  et  qui  bo  consolident 
par  la  division  et  par  la  passion  de  ses  adversaires;  il  faut 
tp  finir  de  celte  autoriié  qui  s'impose  pur  le  besoin  qu'où 


f  n  a,  cl  S0U8  laijuelle  le  dégoût  du  désordre  el  des  agita- 
lions  diminuera  il  fort  l'imporlanco  de  quelques  person- 
nafiQS  vivant  de  liitles,  des  difficultés  et  des  crises  poli- 
ti(]iii<B,  comme  les  condottieri  du  moyen  âge  vivaient  des 
guerres  des  lïtals. 

•  Saurù  s'entendre  sur  les  termes,  nous  croyons  aussi 
qu'il  ne  serait  pas  mal  d'en  linir.  Le  régime  parlemen- 
taire a  besoin  d'un  flnir  avec  les  lirouillons  qui  le  dépo- 
pularisont  el  qui  le  perdent;  le  pays  a  besoin  d'en  Gnir 
avec  les  minorités  remuantes,  exigeantes  et  Tactieuses, 
qui  le  iraublenl,  qui  le  ruinent  et  qui  le  déshonorent. 

<  Certes,  lu  régime  parlementaire  a  de  Tortes  racines 
en  France,  mais  ce  serait  une  erreur  de  penser  que  ce 
régime  ne  serait  pas  mis  sérieusement  en  péril,  si,  sans 
le  savoir  cl  sans  le  vouloir,  il  devenait  l'auxiliaire  des 
faciions  et  le  foyer  le  plus  actif  des  iroubles  publics.  El 
it  ne  faut  pas  un  grand  nombre  de  brouillons  pour  détruire 
les  corps  les  plus  augustes  et  les  plus  respectés;  il  sufBl 
ded'Ej)réinesni]  et  d'Adrien  Uuport  pour  ruiner,  en  I78B, 
lus  treize  parlements  de  l'ancienne  France. 

<  Certes,  les  partis  monarchiques,  surtout  d&DS  les 
campagnes,  sont  honorés  par  tes  populations;  mais  ce 
serait  une  erreur  de  croire  que  le  spectacle  de  ces  partis, 
coalisés  avec  les  démagogues,  ne  détruirait  pas  prompte- 
ment  ces  sentiments  de  déférence  et  de  respect.  L'al- 
liance de  M.  Berryer,  de  M.  Bécliard,  de  M.  Creton,  de 
M.  de  Lusieyrie  avec  M.  Emmanuel  Arago  et  avec 
M.  Harc  Uufraissc  coûtera  plus,  qu'on  s'en  souvienne, 
â  M.  le  comte  de  Chambord  et  à  M.  le  comte  de  Paris 
que  ne  coulèrent  à  leurs  familles  les  révolutions  de  1830 
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et  de  1848.  Ces  deux  révolutions  ne  leur  ôtèrent  qu'un 
trône  :  rallianee  avec  les  terroristes  leur  ôtera  le  res** 
pect  et  la  eonfianoe  du  pays. 

c  Si  l'ct)  nous  demande  maintenant  quel  danger  pré- 
sente, pour  l'ordre  public  en  général,  et  pour  la  situation 
du  pràiident  de  la  République  en  particulier,  la  dicta- 
ture rouge,  essayée  après  la  dictature  blanche^  nous  ré- 
pondrons qu'à  notre  avis  elle  n'en  présente  aucun  dans 
aucun  cas. 

c  D'abord,  c'est  notre  espoir  et  notre  conviction,  la 
même  raison  qui  a  détourné  les  Montagnards  de  la  dic- 
tature blunche  détourna  les  vrais  et  honnêtes  conser- 
vateurs de  la  dictature  rouge  ;  et  l'Assemblée  ne  voudra 
pas  plus  livrer  la  France  au  général  Cavaignac  qu'elle 
n'a  voulu  la  livrer  au  général  Changarnier. 

c  Mais,  allons  plus  loin,  portons  tout  à  l*extréme  et 
ne  reculons  devant  aucune  hypothèse.  Supposons  que 
la  coalition  égare  et  entraîne  l'Assemblée;  supposons 
qu'après  avoir  obtenu  un  vote  hostile  au  Président  dans 
la  loi  sur  la  responsabilité,  la  coalition  victorieuse  re^ 
prenne,  comme  c*est  son  intention,  comme  cela  nous  a 
été  dit  depuis  cinq  jours,  comme  cela  s'est  dit  hautement 
dans  les  bureaux  de  l'Assemblée,  supposons  que  la  coa- 
lition reprenne  la  proposition  des  questeurs,  et  qu'elle 
donne  à  cette  proposition  les  cent  huit  voix  de  majorité 
qu'elle  a  eues  contre  elle,  eh  bien!  nous  disons  que 
même  dans  ce  cas  l'ordre  et  le  Président  ne  courront 
aucun  danger;  car  qui  oserait  garantir  que  l'Assemblée 
serait  obéie  ¥ 

c  Certes,  en  principe,  en  règle,  en  thèse  générale, 
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la  loi  est  et  doit  être  toujours  obéie  ;  mais  l'histoire  nous 
apprend  que  lorsque  les  pouvoirs  les  plus  légitimes  font 
un  usnge  extrême  de  leurs  droits  les  plus  extrêmes,  ils 
amènent  infailliblement  une  résistance,  une  collision, 
une  catastrophe.  L'article  14  de  la  charte  de  Louis  XVIII 
était  un  de  ces  droits  extrêmes,  dont  la  monarchie  crut 
devoir  faire  un  usage  extrême  contre  le  vœu  de  l'opi- 
nion publique  :  on  sait  ce  qui  arrivai 

«  Aujourd'hui,  l'Assemblée,  qui  n'a  pas  d'autorité 
constituée  au-ilessus  d'elle,  peut  voter  régulièremenl 
loul  ce  qu'elle  voudra  :  la  loi  sur  la  responsabilité,  la 
proposition  des  questeurs  et  cent  autres  choses  pareilles: 
mais  comme  ces  mesures  seraient  une  agression  mani- 
feste contre  le  Président,  comme  elles  deviendraient  un 
instrument  pour  les  passions  el  pour  l'inlérèl  des  vieux 
partis,  la  moraliié  publique  en  serait  offensée;  le  bon 
sens  et  l'équité  des  populations  prendraient  fait  et  cause 
pour  l'opprimé  contre  les  oppresseurs,  et  l'Assemblée, 
malgré  son  droit,  malgré  ses  prérogatives,  n'arriverait 
qu'à  une  bainille.  Ur,  les  batailles  ont  leurs  hiisards, 
liabenl  sua  fala;  et  prit-elle  pour  livrer  la  sienne  l'épéfl 
de  ce  général  qui  est,  à  ce  qu'il  assure^  habitué  à  vaincre^ 
peu  de  gens  voudraient  peut-être  lîgurer  dans  ses  ba- 
taillons. 

«  Donc,  dans  aucun  cas,  les  conspirateurs  ne  sont 
dangereux.  Sans  parler  de  leur  égarement,  ils  ont  contra 
eux  le  paya  tout  entier,  qui  ne  veut  plus  d'expériences, 
de  bouleversements  et  de  ruines.  D'ailleurs  ce  qu'ilf 
auraient  contre  eux  de  plus  redoutable,  ce  seraient  en- 
core moins  leurs  adversaires  que  leurs  alliés.  Le  poth 
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voir,  qui  a  la  garde  et  la  responsabilité  de  Tordre,  est, 
comme  bien  on  le  pense,  inslrait  de  leurs  desseins  et  de 
leurs  menées  ;  et,  quoiqu'ils  ne  la  sentent  pas,  ils  onl, 
chacun,  la  main  ferme  et  résolue  de  la  justice  toujours 
suspendue  à  un  pouce  de  leur  collet.  La  preuve  qu'ils 
ne  sont  pas  à  craindre,  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  encore 
embarqués. 

c  Allez,  allez,  chevaliers  errants  des  princesses  per-  t 
dues,  comme  la  femme  d'Énée,  dans  la  bagarre  des 
trônes  qui  s'écroulent  et  qui  brûlent;  conspirez  tant 
qu'il  vous  plaira  ;  promenez  dans  les  ténèbres  vos  faces 
blêmes,  que  la  peur  agite,  et  signalez  au  pays  les  conju-  ^ 
rations  de  TËlysée  pour  masquer  les  vôtres!  Personne 
ne  se  méprend  sur  vos  projets,  et  personne  ne  les  re- 
doute. Si  vous  «êtes  sans  pitié  pour  la  France,  si  vous 
refusez,  malgré  ses  prières,  de  lui  épargner  une  révolu- 
tion de  plus,  vous  n'en  serez  pas  moins  pour  vos  efforts 
et  pour  votre  honte.  Aveuglés  par  vos  passions,  comme  ' 
le  taureau  par  le  drap  rouge,  vous  donnerez  tète  baissée 
sur  la  pointe  de  Tépée  tendue  et  immobile  qui  vous 
attend  ! 

c  A.  Granier  de  Cassagnac.  » 

L'effet  de  cette  provocation  fut  immense  ;  à  Paris,  où 
la  vente  au  numéro  n'était  pas  d'usage  pour  les  grands 
journaux,  mille  personnes  avaient  fait  acheter  le  Cons- 
titutionnel avant  midi  ;  en  province,  l'article  sur  les 
Deux  Dictatures  fut  considéré  comme  l'annonce  d'une 
solution  prochaine  et  décisive  ;  partout  on  dit  tout  haut  : 
c  Si  l'Assemblée  accepte  cette  audacieuse  attaque,  et  ne 
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traduit  pas  le  journal  à  sa  barre,  elle  avoue  les  desseins 
qu'on  lui  impute,  et  elle  est  perdue.  > 

Le  lendemain,  M.  Creton,  député  de  la  Somme^  de- 
manda,  avec  force  injures  contre  moi,  que  rariicle  fut 
poursuivi*  M.  Berryer  fit  repousser  la  proposition.  J'eus 
la  faiblesse  de  me  fâcher  des  injures  de  H.  Creton  et  de 
lui  envoyer  des  témoins.  Le  bonhomme  fit  le  plongeon 
d'usage,  avec  toute  la  grâce  possible,  et  déclara  qu'il 
n'avait  pas  voulu  m'offenser. 

C'est  cet  article  que  M.  Véron  m*avait  fait  lire,  après 
diner,  à  ses  convives,  parmi  lesquels  étoitAuber,  etdont 
il  avait  étudié  l'effet  sur  le  visage  de  la  dame  du  corps 
de  ballet. 


■ 


XX 


IMMINENCE    DE     LA    CRISE 


Soirée  du  21  novembre,  à  l'Elysée.  —  Le  Prince  me  fait 
signe  de  le  suivre.  —  Conversation.  —  G*est  pour  bientôt. 
—  Le  Prince  me  demande  un  nouvel  article,  plus  énergi- 
que. —  Tout  le  monde  veut  en  finir.  —  On  cherche  des 
solutions.  —  Réunions  chez  M.  le  comte  Daru.  —  Chez 
M.  Dariste.  — Chez  M.  de  Rancé.  —  On  ne  trouve  pas  de  so- 
lution. —  Soirée  du  1^  décembre,  à  TElysée.  —  Question 
3 ne  ni'adrassent  M»  Dcnjoy  et  M.  Bérard.  —  Proposition 
e  M.  deFalloux.  —  Confidence  de  M.  de  Heeckeren. 


L'atmosphère  était  pleine  d'orages^  et  nous  touchions 
aux  résolutions  suprêmes.  Trois  jours  après  celui  où 
avait  paru  l'article,  le  27  novembre,  il  y  avait  réception 
à  rÉlysée.  J  y  allai  comme  d'habitude.  Beaucoup  de 
gens  avaient  retenu  la  phrase  finale  de  mon  article  : 
c  Aveuglés  par  vos  passions,  comme  le  taureau  par  le 
drap  rouge,  vous  donnerez  télé  baissée  sur  la  pointe  de 
Tépée  tendue  et  immobile  qui  vous  attend.  >  On  con- 
cluait de  cette  menace  que  je  savais  beaucoup  plus  de 
choses  que  je  n'en  disais,  et  Ton  m'interrogea  de  divers 
côtés.  Je  m'en  défendis  avec  un  naturel  d'autant  moins 
joué  que  je  ne  savais  absolument  rien  du  tout,  si  ce 
n'est  qu'on  était  prêt. 
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Lo  l'ririce,  doUtut  au  milieu  du  salon,  avait  près  de 

llui  un  oflicier  d'ordonnance,  qui  lui  présenta  successi- 

Ivcmciil    plusieurs    [>ersonnes,   parmi    lesquelles  était 

lu.  Alfred  de  Vigny.  Il  avnil  déjà,  pour  ses  lêcepiious, 

I  une  habitude  ((u'il  conserva  aux  Tuileries  ;  pendant  qu'il 

l'eiiirelcnait  avec  [(uelqu'un,  il  jelaîl  à  la  dérobé*;  un 

regard  aiit»iir  de  lui,  pour  voir  si,  parmi  les  visiteurs,  il 

ne  s'en  trouvait  pas  auxquels  il  aurait  quelque  chose  à 

.  dire.  Connaissant  celle  habitude,  j'avais  soin  de  me 

bleuir  dans  )n  sphère  de  ce  regard  scrutateur,  et  lorsque 

■.mes  yeux  avaient  rencontré  ceux  du  Prince,  je  savais,  à 

^  ne  pas  m'y  tromper,  s'il  avait  ou  non  à  me  parler.  Dans 

le  premier  cas,  je  me  tenais  à  sa  portée;  dans  le  second, 

ma  visite  était  Taile,  et  je  disposais  de  mon' temps. 

J'ai,  pendant  toute  la  durùe  de  l'Empire,  pratiqué  cette 
réserve  envers  mes  souverains.  Certain  de  leur  bonté 
pour  moi,  et  sachant  que  leur  porte  ne  m'était  jamais 
fermée,  dans  les  occasions  sérieuses  où  j'avais  le  désir 
qu'elle  s'ouvrit,  je  me  tenais  û  l'écart  dans  les  réunions 
publiques,  n'ayant  pas   besoin  de  multiplier  les  assu- 
rances d'un  dévouement  dont  l.«urs  Majestés  ne  dou- 
taient pas,  en  les  laissant  cntièremeni  libres  pour  les 
personnes  qui  avaient  moins  d'occasions  ou  de  Tacilités 
de  les  voir  do  près.  J'eus  même  plus  d'une  fois  l'occa- 
,  eion  de  constater  que  les  amis  les  plus  éprouvés  des  sou- 
.  verains  étaient,  comme  moi,  les  plus  réservés,  et  il  nous 
eût  été  souvent  difûcile,  aux  réceptions  des  Tuileries,  de 
[  Iraverser,  pour  arriver  à  l'Ëmpemur,  la  triple  enceinte 
!  ceux  contre  lesquels  noua  étions  obligés  de  le  dé- 
tendre à  la  Chambre. 
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Éh     II  I 

Pendant  les  présentations  du  27  novembre,  j'avais 
deviné,  en  rencontrant  le  regard  du  Prince,  qu'il  avait 
quelque  chose  à  me  dire.  J'attendis.  Les  réceptions  finies, 
il  sortit  du  salon  à  pas  lents,  se  dirigeant  vers  la  salle  où 
se  tenait  le  conseil,  et  précédant  son  cabinet.  En  mar- 
chant^ il  m'adressa  un  long  regard,  qui  voulait  dire  de 
le  suivre.  J'entrai  dans  la  salle  sur  ses  pas.  II  marchait 
à  pas  lents,  et  je  me  mis  à  marcher  à  côté  de  lui,  sans 
mot  dire,  attendant  qu'il  engageât  la  conversation.  Alors, 
sans  me  regarder,  il  me  tendit  familièrement  le  petit 
doigt  de  sa  main  droite,  ce  qui  était  sa  manière  habi- 
tuelle de  donner  la  main  à  ceux  qu'il  aimait  particuliè- 
rement, et  puis,  faisant  allusion  à  la  phrase  finale  de 
mon  article  du  24  et  à  Tépée  du  toréador,  il  commença 
ainsi  l'entretien  : 

<  —  Quelque  belle  que  soit  l'attitude  que  vous  m'avez 
donnée,  je  ne  puis  pas  la  garder  indéfiniment. 

€  —  Alors,  dis-je  avec  vivacité,  c'est  pour  bientôt? 

<  —  Oui,  me  répondit  le  Prince,  en  me  regardant 
avec  fermeté. 

«  —  Prince,  répliquai-je,  vous  m'avez  fait  l'honneur, 
à  Saint-Cloud,  de  me  promettre  que  j'en  serais?  » 

A  cette  observation,  le  Prince,  qui  s'était  arrêté,  re- 
prit sa  marche,  et  son  regard,  qui  s'était  fixé  sur  moi, 
se  déroba  en  s'abaissant  vers  le  tapis.  C'était  sa  manière, 
douce  et  inflexible,  de  déclarer  qu'il  ne  voulait  pas  ré- 
pondre. Je  la  connaissais,  je  me  le  tins  pour  dit  et  je 
continuai  de  marcher,  en  écoutant. 

«  —  J'approuve  votre  article,  reprit  le  Prince,  mais 
la  situation  est  intolérable;  il  faut  recommencer,  et  en 


faire  un  second  qui  mette  l'Assemblée  en  demeure  da 
prendre  un  paru  décisif,  Uiles-lui,  au  nom  de  la  sécurilê 
publions  ei  de3  afl'aires,  qu'il  faut  qu'elle  essaie  de  gou- 
verner elle-miime,  ou  qu'elle  me  laisse  gouverner  paisi- 
blement; qu'il  est  urgent  qu'elle  renonce  à  ses  deaseioa 
menaçants  contre  le  président  de  la  République,  ou  qu'elle 
les  accomplisse  virilement,  en  prenant  pour  elle  seule,  la 
responsabilité  du  présent  et  de  l'avenir.  La  seule  ohosi 
que  je  nu  saurai  accepter,  et  que  je  ne  tolérerai  pas, 
c'est  de  voir  mon  autorilé  tenue  en  échec  et  ma  respon- 
Babîlitè  engagée  malgré  moi.  Elle  peut  prendre  un  parti 
décisif,  soit  en  remettant  à  Qot  la  proposition  des  ques- 
teurs, soit  en  fabriquant  quelque  autre  machine  de  guerre; 
mais  qu'elle  retienne  bien  ceci:  nous  sommes  aucinquiêm< 
acte  de  la  pièce,  et  il  faut  que  la  toile  tombe  Bur  mi 
défaite  ou  sur  la  sienne.  Allez,  ne  craignez  pas  d'ej 
trop  dire,  et  chauffez  la  chaudière  énergiquemeni,  rar 
je  désire  qu'elle  éclate.  Je  compte  sur  vous,  n'est-ce  pas" 
•  —  Prince,  je  lâcherai  de  répondre  à  votre  con- 
fiance.  • 

Là-dessus,  le  Prince  se  retira  dans  ses  appartements: 
et,  de  l'air  le  plus  indifférent  que  je  pus  trouver,  j< 
traversai  le  salon  de  réception  j  qui  commençait  i 
se  vider.  Je  sortis  en  ruminant  l'article  que  le  Prinott 
m'avait  demandé;  mais  quatre  jours  seulement  nous 
séparaient  du  â  décembre,  et  je  n'eus  pas  le  temps  de 
le  publier. 

Le  petit  discours  que  le  Prince  m'avait  tenu,  chacun^ 
unis  comme  ennemis,  se  l'adrassail  â  lui-mtoie.  La 
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public  était  :  c  II  faut  en  finir  1  »  La  difficulté  de  la 
situation,  c^était  d'en  trouver  l'issue.  Alors  commença  la 
course  aux  solutions;  on  discuta  tout  sérieusement, 
même  le  coup  d*État. 

Une  première  réunion  eut  lieu,  vers  le  90  novembre, 
chet  M.  le  comte  Daru,  rue  de  Lille.  Huit  personnes, 
dont  cinq  encore  vivantes,  y  assistaient;  c'étaient,  avec 
M.  Daru  :  M.  Baroche,  M.  Fould,  M.  Buffet,  M.  de  Hon- 
talemberl,  H.  de  Chassaigne-Goyon,  M.  Quentin-Bau- 
chari  et  H.  Rouher.  En  votant  sur  la  révision  de  la 
Constitution,  un  conseil  général,  celui  des  Pyrénées- 
Orientales,  avait  proposé  de  Topérer  à  la  simple  majo- 
riléj  au  lieu  de  la  majorité  des  trois  quarts,  exigée  par 
la  Constitution.  C'est  à  cette  idée  de  majorité  simple 
qu'on  se  rattacha. 

M.  Rouher  posa  la  question  avec  une  grande  netteté, 
à  l'aide  d'un  projet  de  décret  contenant  les  cinq  points 
suivants  ;  l"" rééligibilité  du  Président;  9"*  établissement  de 
deux  Chambres  ;  3®  organisation  de  ces  deux  Chambres 
par  l'Assemblée  actuelle  ;  4^  vote  du  décret  à  la  simple 
majorité;  5® décret  soumis  à  la  ratification  du  peuple. 

C'était  un  coup  d'État,  puisqu'on  sortait  de  la  Consti- 
tution par  la  rééligibilité  du  Président,  et  par  le  vote  à 
la  simple  majorité;  mais,  aux  yeux  des  hommes  de  bon 
sens,  la  ratification  du  peuple  couvrait  tout. 

Les  cinq  parties  du  décret  proposé  furent  acceptées  à 
l'unanimité;  mais  restaient  deux  hypothèses  inévitables, 
sur  lesquelles  il  fallait  prendre  un  parti  et  sur  lesquelles 
on  se  divisa. 

Que  feraitron  si,  la  simple  majorité  étant  acquise  au 
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décret,  la  minorilé  rpriisnii  d'oijéir?  Que  ferail-on,  si  le 
décret  n'obtenailpas  oième  la  simple  majorité?  Là  élail 
le  véritable  terrain  du  débat.  La  discussion  fut  vive  ei 
longue. 

Cinq  membres  :  H.  Rouher,  M.  Baroche,  H.  Fould, 
M.  Quentin-Baucliart,  M-  de  Monialembert,  Tureol  d'avis 
que  si  une  majorité  simple  ndopiaii  le  décret,  il  Tallait 
passer  outre  à  la  résistance  de  la  minorilé,  même  par  la 
force.  Les  auireaLmembres  objectaient,  héaitaieni,  pefu- 
saient.  Un  député  ayant  dit  qu'on  rétablirait  la  Constitu- 
tion de  l'an  viii,  M.  Buffet  répondit  :  •  Constitution  pour 
constitution,  j'aime  autant  la  constitution  Harrasi  que 
la  constitution  Sieyés.  * 

La  seconde  hypothèse  était  de  beaucoup  la  plus  grave. 
Néanmoins,  les  cinq  membres  qui  avaient  accepté  l'eiti' 
ploi  de  la  force,  pour  le  premier  cas,  l'acceptèrent  pour 
le  second.  Ils  dirent  qu'il  fallait,  ou  s'abstenir  de  porter 
le  décret  à  la  tribune,  ou  l'y  faire  prévaloir.  Ils  ajou- 
taient que,  la  sanction  du  peuple  étant  nécessaire,  dans 
les  deux  cas,  celte  ralincalioa  couvrait  toutes  les  respoD- 
sabilités  personnelles. 

Sur  ce  second  point,  ceux  qui  n'avaient  qu'hésilé  sur 
le  premier,  résistèrent  absolument.  M.  de  Muiiialembert, 
dont  la  parole  était  si  énergique,  si  persuasive,  si  colo- 
rée, fit  les  plus  grands  efforts  pour  vaincre  ces  résis- 
tances :  il  échoua.  M.  le  comte  Diiru  lui  dit  même,  avei 
quelque  vivacité  :  «  Si  le  gouvernement  du  Président 
faisait  ce  que  vous  lui  conseillez,  avant  six  mois  vous  lui 
ferier.  de  l'opposition.  •  L'événement  doiina  raison  au 
comte  Paru. 
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Les  hésitations  d'abord,  les  refus  ensuite,  ôtant  toutes 
chances  à  la  proposition,  elle  fut  complètement  aban- 
donnée. 

D'autres  groupes,  émus  des  mêmes  préoccupations, 
élaborèrent  aussi  leurs  programmes,  dont  la  base  était 
la  rééligibilité  du  Président  et  la  formation  de  deux 
Chambres.  Telle  était  la  proposition  portée  au  Président 
par  H.  de  Houchy  et  H.  Henri  de  Hortemart,  au  nom 
d'un  grand  nombre  de  leurs  collègues,  qui  étaient  d'avift 
de  déposer  une  demande  de  plébiscite,  destiné  à  pronon- 
cer sur  ces  deux  points.  On  comptait  sur  deux  cents 
signatures,  et,  le  30  novembre,  la  proposition  en  avait 
déjà  reçu  cent  soixante. 

Un  groupe  important,  formé  de  députés  libres  d'en- 
gagements avec  les  vieux  partis  ou  sans  précédents 
parlementaires,  conçut  l'idée  un  peu  plus  nette  de  s*unir 
purement  et  simplement  au  président  de  la  République, 
qui  était,  par  ses  six  millions  d'électeurs,  la  plus  haute 
expression  de  la  confiance  nationale,  et  de  lui  déférer  la 
charge  de  remettre  la  France  en  possession  de  sa  sou- 
veraineté. Ce  groupe,  dans  lequel  figuraient  notamment 
HM.  Ferdinand  Barrot.  Bérard,  Dabeaux,  Ducos,  Dumas, 
Augustin  Giraud,  Le  Verrier,  Himerel,  Vaisse,  de  Rancé, 
Lebœuf,  se  réunit,  le  30  novembre  chez  H.  Dariste,  et 
le  !•'  décembre  chez  M.  de  Rancé.  D'accord  sur  la 
nécessité  d'agir,  et  d'agir  vite,  tous  ces  honorables  dé- 
putés se  bornaient  en  définitive  à  commencer  un  coup 
d'État  et  à  ne  pas  le  finir.  En  s'arrélant  à  mi-chemin, 
en  hésitant  devant. l'emploi  de  la  force,  ils  proposaient 
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des  lolations  qui  nvaiaiit  l'inconvâniant  d'étra  il 
sans  avoir  l'avantage  d'élre  sùrei. 

Seul,  M.  de  Huntalemberf  avait,  jusqu'au  30  novsiD- 
bre,  osé  élre  logique  dans  son  opinion,  en  proposant  de 
procéder,  même  par  la  force,  à  un  appel  au  peupla.  Un 
autre  député,  non  moini  logique  et  non  moins  résolu,  fil 
proposer  au  l'rincé,  le  1"  décembre  au  soir,  de  monter 
h  la  tribune,  ei  d'y  prendre  l'iniiintive  d'un  coup  d'Étal, 
tu'ii  au  noiu  et  avec  1»  roucuum  du  groupe  conserva- 
leur,  sous  la  proleciion  de  l'armée.  C'était  M.  de  Falloux. 
Je  dirni  un  peu  plus  loin  les  oirconilanoes  et  lesoondi- 
lions  duns  lesquelles  celte  proposition  fut  soumise  à 
l'acceptation  du  Prince. 

Ainsi,  dans  les  groupes  les  plue  attachés  aux  doctrines 
el  aux  pratiques  parlemeniairea,  il  se  trouvait  dea  hom- 
mes qui,  oonime  H.  le  comte  D^ru  el  M.  Bufret,  consen- 
laieni  à  examiner  et  h  discuter  sinon  à  sanctionner 
l'éventualité  de  l'emploi  de  la  force  contre  l'Assemblée. 
s'il  se  trouvait  dans  ?on  sein  une  sin^ple  majorité  dis- 
posée à  sortir  de  la  Consiiiuiion.  Ainsi,  un  homme  aussi 
roneidérnble  el  resté  toujours  aussi  considéré  que  M.  le 
omte  de  Montaloniberi,  émellail  tiautemeni  ei  énergl- 
i|uemeiit  l'avis  d'un  recours  h.  la  force,  pour  arriver* 
consulter  le  |)euple  sur  la  prolongalion  des  pouvoirs  du 
Président  et  rétablissemenl  d'une  seconda  Chambre 
iMUie,  et  l'on  put  voir  M.  de  Falloiix,  un  tiomme  nvn 
moins  estimé  pour  son  caraetëre  et  aussi  remarquable 
par  Bon  talent,  faire  offrir  au  Prince  de  prendre  l'initia- 
tive, â  la  tribune,  d'une  demande  de  prolongoiion  de 
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ses  pouvoirs,  fallût-il,  le  cas  échéant,  s'appuyer  sur 
Tannée. 

C'est  au  milieu  de  cette  atmosphère  de  résolutions 
énergiques  et  d'aspirations  ardentes  vers  un  régime 
nouveau,  qu'on  arriva  à  la  soirée  du  1^'  décembre  1651, 
marquée  par  une  réunion  extraordinaire  et  fort  brillante 
à  rÉlysée.  J'y  assistai,  dans  une  ignorance  absolue  de 
ce  qui  devait  se  passer  le  lendemain.  Beaucoup  de  dé- 
putés y  vinrent,  s'entretenant  tout  haut  d'éventualités 
considérées  à  la  fois  comme  inévitables  et  prochaines. 
Mes  oompatriotes,  MH.  Denjoy  et  Bérard  m'abordèrent  ; 
et  le  premier,  haussant  la  voix  de  façon  à  être  entendu 
à  dix  pas,  me  dit  :  c  Eh  bien  I  quand  est-ce  que  vous 
nous  mettroE  à  la  porte  ?  » 

A  quoi  je  répondis  sur  le  même  ton  :  <  J*espère, 
mon  cher  ami,  que  cela  ne  tardera  pas.  »  Je  ne  savais 
certainement  pas  si  bien  dire. 

Il  y  avait,  pour  ce  soir,  diverses  représentations  inté- 
ressantes, dont,  à  rOpéra-Comique,  les  Châteaux  de 
Barbe-Bleue.  M.  de  Morny  s'y  rendit,  et  les  visiteurs  se 
retirèrent  de  bonne  heure.  M.  le  baron  de  Heeckeren 
était  venu  à  moi,  dans  Tembrasure  de  fenêtre  où  m'avait 
laissé  H.  Denjoy,  et  j'étais  fort  attentif  au  récit  qu*il  me 
faisait,  lorsque  nous  noua  aperçûmes  que  nous  étions 
seuls  dans  le  salon.  Nous  sortimes  les  derniers,  et  les 
portes  se  fermèrent  sur  nos  talons.  Il  était  un  peu  moins 
de  onze  heures.  M.  de  Heeckeren  m'accompagna  jusqu'à 
ma  porte,  et  voici  la  confidence  qu'il  me  fit  en  chemin. 

c  — Je  me  suis  rendu  à  l'Elysée  vers  six  heures  et  de- 
mie, porteur  d'une  proposition  de  M.  de  Falloux.  Bei^ 
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ryvïf  rlnaîc  iii|<Minf  bai  i^n'ime  encreprâp  crMa«  b 
CKwwftf»  ^((nit  impossibk;  panïe  >pK  i»  cMb  ér  Fv^ 
mhi  nb  ftOfK  poa  poor  b  PrÔKe,  €t  ^'3  ae  ttwnuii 
Yttk  ffrMffi  hûouMs  et  m  caporal  poor  le  aoMBBr.  Ce 
n'e^î  pas  Pdfrô  4e  X*  de  Falocx  :  3  Toît  on  acte  et  ¥Î» 
gneor  ioéricabie,  Déeeaoaire  et  prodiaîay  ci  i  ae  dioaie 
p(M  de  sa  réossffe.  Dm»  sod  opôâoo,  cet  ade  dok  tee 
tetùmpR  a^er  le  moeomn  de  b  majorité.  D  est  résola  à 
eik  prendre  TioûbliTe  à  b  triboDe^  eo  le  |an|wiiiMl  à  ses 
amis,  qo^  espère  cntraioer;  maiâ  Q  se  dédare  prêt  m 
mirrt  le  Prioee  juaqa'ao  boot,  c'esc-ànlire  jaaqa*à 
remploi  de  la  forée,  si  b  Montagne  résiste  et  arrire  i 
one  lotie  matérielle.  G>mme  cooditioD  de  cette  ofEre  de 
eoncofjra,  M.  de  Falloax  demande  b  compositioD  d^on 
grand  ministère,  formé  avec  loos  les  hommes  émioents 
de  a  majorité,  lesrjaels,  en  entrant  aax  affaires,  pren- 
draient rengagement  de  prolonger  les  pouvoirs  da  pré- 
sident de  b  République. 

c  —  Eh  bien  !  dis-je  à  M.  Heeckeren,  qu*a  répooda 
le  Prince  à  celte  ouverture? 

«  —  Il  était  lard  ;  l'heure  du  diner  approchait.  Le 
Prince;  m'a  dit  :  «  Kent^^  avec  nous;  je  réfléchirai,  et  je 
«  vous  donnerai  ma  réponse  dans  la  soirée.  » 

«  — •  Vous  avez  causé  avec  lui  après  diner  ;  a-t-il 
Aceaplé  la  proposition  ? 

€  —  Pas  formellement.  «  Je  suis  enchanté,  m'a-tril 
<  dU,  de  In  borme  nouvelle  que  vous  m'apportez  ;  mais 
f  il  i*Ni  tard  ;  je  suis,  vous  le  voyez,  bien  entouré  et  bien 
c  absorbé  ;  venez  me  voir  demain  matin,  à  dix  heures; 
c  nous  en  causerons.  » 
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Nous  arrivions  à  ma  porte,  et  j*avais  la  main  au  bou- 
ton de  la  sonnette,  lorsque  H.  de  Heeckeren  me  dit  : 

«  — Ne  trou vez- vous  pas,  comme  moi,  que  la  propo- 
sition de  Falloux  est  un  fait  considérable? 

c — Assurément,  »  répondis-je  ;  et  nous  nous  sépa- 
râmes. 

En  prononçant  ce  simple  mot ,  assurément^  j'avais, 
parait-il,  je  ne  sais  quel  air,  que  le  lendemain  matin,  en 
apprenant  les  graves  événements  en  voie  de  s'accom- 
plir, H.  de  Heeckeren  se  rappela  et  prit  pour  railleur.  Il 
se  crut  un  instant  joué  par  le  Prince  et  trompé  par  moi, 
et  il  en  conçut  une  humeur  passagère,  dont  il  ne  tarda 
pas  d'ailleurs  à  revenir.  Son  bon  sens  lui  fit  comprendre 
que  le  succès  de  la  détermination  capitale  du  Prince  lui 
avait  imposé  le  secret  le  plus  absolu  ;  et  que  le  nombre 
de  ses  confidents  avait  dû  se  borner  à  celui  des  collabo- 
rateurs concourant  directement  et  personnellement  à 
l'exécution  de  ses  ordres. 

Assurément,  si  quelqu'un  avait  des  droits  aux  confi- 
dences du  président  de  la  République,  c'était  notam- 
ment.M.  Boulay  (de  la  Heurthe),  vice-président  de  cette 
même  République.  Eh  bien  !  il  passa  tranquillement  sa 
soirée  au  spectacle  et  il  n'apprit  les  événements,  tout 
vice-président  de  la  République  qu'il  était,  qu*à  sept 
heures  moins  un  quart,  comme  tout  le  monde. 

En  efTet,  le  lundi,  T'  décembre,  H.  Boulay  (de  la 
Meurthe),  devait  aller  à  la  réception  de  TÉlysée,  lorsqu'il 
reçut  de  M.  de  Thorigny,  ministre  de  l'intérieur,  sa  loge 
d*avant-8cène  au  Théâtre-Lyrique,  pour  la  première  re- 
présentation de  la  Perle  du  Brésil^  de  Félicien  David. 
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11  y  alla,  avec  son  beau«frère  et  sa  belle-sœur,  M.  et 
madame  Evariste  Bavoux. 

Sa  susceptibilité  fut  même  d'abord  quelque  peu  éveil- 
lée,  et  il  resta  quelque  temps  à  se  calmer  par  la  ré- 
flexion. 


*  «.'■• 
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XXI 

PRÉPARATirS    SUPRÊMES 

M.  de  Morny,  M.  de  Maupas,  M.  de  Saint- Arnaud,  M.  Moc- 
quard,  M.  de  Béville,  réunis  à  rElysôe.  —  Rôle  de  chacun. 
—  On  se  sépare  en  s*embrassant.  —  M.  de  Béville  se 
rend  à  Timprimerie  nationale.  —  Surprise  de  M.  de  Saint- 
Qeorges.  —  Préparatifs  et  ordres  donnés  par  M.  de  Maupas. 

Enfin,  l'heure  attendue  depuis  deux  années  vient  de 
sonner.  La  France  va  prononcer  entre  rAssemblée  et 
rÉIu  du  10  décembre,  et  disposer  d'elle-même.  Nous 
avions  appelé  de  nos  vœux  incessants  un  plébiscite  libre- 
ment consenti  ;  il  va  falloir  se  contenter  d'un  appel  au 
peuple  obtenu  par  la  force.  En  somme  ^  le  Prince  va 
faire  ce  que  le  général  Changarnier  avait  proposé  ea  1849, 
et  ce  que  H.  de  Hontalembert  et  H.  de  Falloux  venaient 
de  proposer  à  l'heure  méme«  Ce  que  n'avaient  oté  &!re 
ni  les  usurpateurs  de  1830^  ni  les  usurpateur»  dt  1848, 
pouvoirs  tumultueux  et  illégaux,  le  PrinWt  pPttvdr 
régulièrement  élu  et  institué,  n'hésite  pas  à  kl  faire;  3 
remet  au  peuple  le  mandat  qu'il  en  avait  reçQ,  et  Se 
soumet  volontairement  à  une  consécration  nouvelle. 

Un  peu  après  la  fermeture  des  portes  de  TÉlysée,  dans 
^tte  aoirée  du  l*'  décembre,  M.  de  ikn^t  M.  de  Maupas 
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el  le  général  de  Sainl-Arnaud  se  rendirent  auprès  d( 
l'rince.  M.  Alocquard  s'y  trouvait.  Il  n'y  eu!  d'ulurd  qui 
ces  quatre  personnes.  H.  le  lieuienam-colonel  d'état- 
major  de  Bévîlle,  orCcier  d'ordonnance  du  Prince,  y  fui 
appelé  vers  onze  heures  et  demie.  Il  n'y  avait  riea  { 
é<Tire  ;  tout  était  prêt,  c'est-à-dire,  le  décret  de  dissolu- 
tion de  l'Assemblée,  la  proclamation  à  l'armée  et  t'af^wt 
au  peuple.  H.  de  Morny  acceptait  toute  la  responsabilité 
politique,  comme  ministre  de  l'iniérieur-,  H.  de  Saint- 
Arnaud,  pour  l«s  opérations  militaires,  comme  ministre 
de  la  guerre  ;  H.  de  Maupas,  pour  les  mesures  de  aûrelêy 
comme  préfet  de  police. 

l£S  mesures  suivantes  Turent  convenues  :  les  arresia. 
tiunsâ  opérer  seraient  faites  à  six  beures  et  un  quart; 
les  troupes  arriveraient  à  leurs  postes  à  six  beures  et 
demie  ;  le  décret  de  dissolution  et  les  proclamations  par- 
tiraient de  la  préfecture  de  police  à  sept  beures,  poui; 
aller  couvrir  iuimédlatement  les  murs  de  Paris. 

A  six  heures  et  demie,  M.  de  Morny,  accompagné  dfi 
deux  cent  cinquante  chasseurs  de  Viiicennes,  prenait 
possession  du  ministère  de  t'iiiiérieur,  et  remettait,  dans 
son  lit,  à  M.  de  Tliorigny,  un  billet  du  Président,  où  i^ 
lui  faisait  part  de  l'acte  auquel  il  s'était  résolu,  et  la  r 
inerclait  de  ses  bons  survices. 

Ainsi,  de  six  heures  un  quart  à  sept  heures  un  quarts 
icn  une  heure  de  temps^  tout  devait  être  accompli,  et  tout 
le  fut. 

Une  résolution  calme,  c'est-à-dire  une  résoIutiuD 
gaie,  présida  à  ces  derniers  apprêts.  M,  de  Morny  reve- 
nait de   la   première    représeiituliun   des  Châteaux  de 
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Barbe-Bleue^  opéra-comique  de  M.  de  Saint-Georges, 
ou  une  dame,  parlant  des  bruits  de  coup  d'État  qui 
couraient  partout,  lui  demanda  ce  qu'il  ferait  s'il  y  avait 
<  un  coup  de  balai  ».  c  Sur  ma  foi,  madame,  lui  avait- 
il  répondu  en  riant,  je  tacherais  de  me  trouver  du  côté 
du  manche.  »  Un  peu  avant  de  se  séparer,  M.  de  Horny, 
9*adressant  aux  quatre  personnes  présentes ,  leur  dit  : 
«  Il  est  bien  entendu  que  chacun  y  est  pour  sa  peau.  > 
A  quoi  M.  Hocquard  répondit  :  c  Sans  doute,  mais  la 
mienne  est  déjà  si  usée,  que  je  ne  joue  pas  bien  gros 
jeu.  »  On  allait  se  séparer  sur  ce  mot,  lorsque  le  Prince 
embrassa  ses  collaborateurs  et  leur  dit  :  «  J'ai  confiance 
dans  le  succès;  j'ai,  comme  toujours,  à  mon  doigt  une 
bague  de  ma  mère,  dont  le  chaton  porte  pour  devise 
Espère!  i 

MM.  de  Momy  et  de  Saint-Arnaud  rentrèrent  chez 
eux,  et  M.  Mocquard  alla  finir  sa  veillée  au  bal  du  ma- 
riage de  la  fille  d'une  de  ses  amies. 

Sorti  avec  M.  de  Maupas  et  monté  dans  la  voiture  de 
ce  dernier  jusqu'au  Pont-au-Change,  M.  de  Béville ,  le 
décret  et  les  proclamations  dans  sa  poche,  se  dirigea 
vers  rimprimerie  Nationale,  rue  du  Chaume,  où  une 
équipe  d'ouvriers  avait  été  consignée  pour  un  travail 
urgent.  Le  directeur,  M.  de  Saint-Georges,  frère  de  Tau- 
teur  dramatique,  avait  été  mandé  à  son  poste,  à  onze 
heures  précises,  sous  un  prétexte  plausible,  et  il  atten-, 
dait,  assez  contrarié  d'avoir  du  quitter  l'Opéra-Comique 
avant  la  fin  de  la  pièce  de  son  frère.  Il  pressa  M.  de 
Béville  de  lui  remettre  les  documents  annoncés ,  pour 
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les  (Jislribuer  aux  ouvriers;  mais  le  colonel  allégua 
nécessiié  d'attendre  quelques  instants  l'arrivée  d*uo< 
pièce  qui  n'élail  jias  prête  à  son  dé|)ari;  el,  à  l'aide  li 
questions  sur  la  représenlalioD  et  dt^  quelques  cigares, 
gagna  environ  minuit  ei  demi.  Aloi-s,  des  pas  luurda  t 
cadencés  se  firent  entendre  dans  la  rue;  M.  de  Bévill 
se  dirigea  vers  la  porle-  C'était  une  compagnie  de  gen- 
darmerie mobile  qui  anivait.  Elle  avait  été  commandf 
pour  proléger  l'imprimerie  contre  un  danger  supposé 
Sur  la  remise  d'un  ordre,  l'oriicier  rangea  une  partie  d< 
ses  hommes  dans  la  rue,  et  lit  entrer  les  au(rea.  M.  d< 
Itéville  se  Dl  indiquer  toutes  les  portes  et  les  fenêtres  d< 
l'imprimerie;  il  y  plaça  des  sentinelles,  avec  ord: 
(l'empêcher  les  communications  avec  le  dehors,  soui 
quelque  forme  qu'elles  pussent  élre  tentées.  C'est  ait 
seulement  que,  rentrant  dans  le  cabinet  du  directeur,  i 
remit  à  M.  de  Sairil-Georges,  un  peu  ébahi,  les  pièc< 
qui  lui  étaient  conliées,  surveilla  personnellement  l'in 
pression,  et  alla  en  faire  lui-même  la  remise  à  la  pTi 
fecture  de  police. 


Les  arrestations  étaient  de  beaucoup  l'opération  h 
plus  délicate  el  la  plus  difiicile.  Elles  devaient  être  faili 
\iie,  sans  liésiiaiioQ  el  sans  éclat.  Il  fut  convenu  qu'^li 
seraient  o|jérées  toutes  à  la  fuis;  aucune  n'exigea  pli 
de  vingt  minutes. 

Quel  était  le  mobile  des  arrestations?  C'était  le  déa 
d'éviter,  autant  que  possible,  une  luite  à  main  an 
dans  Paris,  el  de  permettre  aux  populations,  appeli 
au  scrutin,  de  prononcer  leur  verdict  paisiblement,  loy 
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leroent,  sans  guerre  civile.  Mettre  les  principaux  chefs 
des  partis  hors  d'état  d'agiter  les  esprits,  et  les  chefs  des 
sociétés  secrètes  d'élever  des  barricades,  avait  paru  le 
moyen  le  plus  propre  à  maintenir  un  calme  relatif,  sou- 
haitable pour  la  grande  consultation  nationale  qui  allait 
s'ouvrir.  Le  consentement  de  l'Assemblée  à  la  révision 
de  la  Constitution  n'eût  certainement  pas  empêché  la 
prise  d'armes  des  sections  révolutionnaires,  toujours 
organisées;  mais  il  eût  mis  quelques  députés,  hommes 
considérables  et  respectables,  à  Tabri  de  précautions 
extrêmes,  regrettées  de  ceux-là  mêmes  qui  les  jugeaient 
nécessaires  à  la  paix  publique.  Ces  graves  mesures  ont 
été  et  ont  pu  être  diversement  jugées  :  j'ai  dû,  en  chro- 
niqueur témoin  des  faits,  caractériser  avec  exactitude 
la  pensée  qui  les  inspira. 

M.  Carlier  avait  légué  à  M.  de  Maupas  un  personnel 
remarquable  par  l'intelligence,  Thabileté  et  le  courage. 
Les  personnes  à  arrêter  s'élevaient  à^ix_  députés,  et  à 
soixante  chefs  de  sociétés  secrètes  ou  des  barricades. 
Toutes  ces  personnes  furent  en  quelque  sorte  gardées  à 
vue  pendant  plus  de  huit  jours,  mais  sans  qu'aucun 
agent  connût  ou  même  soupçonnât  le  but  de  sa  mission. 
Ils  avaient  ordre,  non  pas  précisément  de  surveiller  ces 
divers  personnages,  mais  d'épier  le  moment  où,  soit  de 
jour,  soit  de  nuit,  des  réfugiés  politiques,  annoncés  de 
Londres,  viendraient  se  mettre  en  rapport  avec  eux.  En 
réalité,  aucun  réfugié  de  Londres  n'était  attendu;  mais 
ce  prétexte  tenait  en  éveil  la  vigilance  des  agents,  et 
permettait  à  H.  de  Maupas  de  suivre,  presque  heure  par 
heure,  les  soixante-dix  personnes  dont  il  devait  s'assurer. 


*>>. 
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A  onze  heures  du  soir,  le  1"  décembre,  huit  cents 
sergentâ  du  ville  et  les  brigades  du  service  de  la  sùrelA 
fureat  consignés  à  la  Préfecture  de  police,  toujours  soui 
le  [iréiexte  de  la  présence  à  Paris  des  {nincipaux  réru- 
giés  de  Londres  ;  le  2  décembre,  à  Irois  heures  et  demie 
du  matin,  les  oriiciera  de  p;iix  et  les  quarante  commis- 
saires de  police  étaient  convuqués  à  domicile,  et,  à  quaUt 
heures  précises,  loul  le  monde  était  arrivé  et  placé  pat 
pelÎLs  groupes,  dans  des  pièces  séparées,  pour  évitei 
tes  questions. 

A  cinq  heures,  tous  les  commissaires  descendirent  c 
par  un  dans  le  cabinet  du  préfet,  et  reçurent  de  sabouchct 
la  conlidence  pleine  el  entière  de  la  vérilé,  avec  les  indi- 
cations, les  instruments,  les  mandats  et  les  ordres  néces* 
saires.  Un  choix  ailenlif  des  agents,  de  leur  caractère, 
de  leur  énergie,  avait  permis  d'approprier  chacun  d'eux 
à  la  mission  qui  lui  était  individuellement  réservée,  et 
qu'ils  acceptèrent  tous  avec  résolution.  Pas  un  seul  ne 
manqua  à  son  devoir.  Les  agents  avaient  ordre  d 
trouver  à  la  porte  des  personnes  désignées,  à  six  heures 
cinq  minutes,  et  de  pénétrer  à  six  heures  un  quart  pré*^ 
cises.  Toutes  les  montres  avaient  été  réglées  sur  la  pcD«^ 
ilule  du  préfut.  Afin  d'éviier  d'éveiller  l'atlenlion  dsQ 
;passani3,  un  grand  nombre  de  voitures  station aaieat, 
par  petits  groupes,  sur  les  quais,  et  aux  abords  de  là 
Piéfecture. 

Sur  les  dix  arrestations  de  députés,  deux  seules  me  pa- 
raissent offrir  quelque  intérêt  de  curiosité  :  celle  de  M.  Is 
général  Ohangarnîer  et  celle  de  AI.  Thiers.  J'ai  eu  à 
les  mains  les  procès- verbaux  de  toutes,  que  j'allai  de* 
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mander  à  M.  de  Maupas,  en  personne,  et  qui  me  les  fit 
délivrer;  ces  procès-verbaux  étaient  très  courts  et  très 
précis.  C'est  à  peu  près  à  la  reproduction  de  leur  texte 
que  je  me  borne,  au  sujet  du  général  Changarnier  et  de 
M.  Thiers. 


-■ 


XXII 

ARRESTATIONS.  -  INTERVENTION    DES    TROUPES 

Arrestation  de  M.  le  général  Changarnier.  —  De  M.  Thiers. 

—  Ils  sont  déposés  à  Mazas.  —  M.  Thiers  est  d'abord  ra- 
mené chez  lui,  puis  envoyé  à  Kehl.  —  Arrestation  des  gé- 
néraux Gavaignac, —  de  Lamoricière, — Bedeau,  —  Le  Fiô. 

—  Je  suis  réveillé  à  six  heures  et  demie,  et  je  cours  à 
l'Elysée.  —  Je  vais  à  l'intérieur,  où  je  trouve  M.  de  Morny. 

—  Réunion  de  députés  à  la  Chambre.  —  M.  Dupin  aîné. 

—  Réunion  diverses  de  députés  de  Topposition.  —  Réu- 
nion à  la  mairie  du  X**  arrondissement.  —  On  y  met  le 
Prince  hors  la  loi.  —  La  réunion  est  enlevée  par  le  géné- 
ral Forey.  —  Les  députés  sont  mis  au  Mont-Valéricn,  à 
Vincennes,  à  Mazas.  —  Us  refusent  de  sortir,  pour  échap- 
per à  toute  responsabilité.  —  Mission  de  M.  de  Heeckerea 
et  de  M.  le  duc  de  Mouchy  au  Mont-Valérien.  —  Les  pri- 
sonniers refusent  la  liberté.  —  Proclamation  du  Prince  au 
peuple  et  à  l'armée. 

L'arrestation  du  général  Changarnier,  considérée 
comme  la  plus  importante  de  toutes,  fut  confiée  à  deux 
hommes  d'une  rare  énergie  :  le  commissaire  Leras  elle 
capitaine  Baudinet,  de  la  garde  républicaine.  Ils  avaient, 
pour  les  assister,  quinze  agents  choisis,  trente  gardes 
républicains  et  un  piquet  de  dix  hommes  à  cheval.  Le 
général  logeait  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré»  n^  3.  A 
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six  heures  cinq  minutes,  le  commissaire  sonnait  à  la 
porte.  Après  le  qui  est  là,  d'usage,  et  la  réponse  ouvrez, 
on  veut  vous  parler,  le  concierge  refusa  d'ouvrir.  Cela 
prouvait  qu'il  était  sur  ses  gardes,  et  un  agent  reçut,  à 
voix  bjsse,  Tordre  de  continuer  à  parlementer  avec  lui, 
pour  Tempècher  de  monter  chez  le  général. 

Dans  la  même  maison,  et  à  côté  de  la  porte,  se  trou- 
vait un  magasin  de  liqueurs  et  d'épicerie,  et  quelques 
personnes  étaient  déjà  au  comptoir.  Le  commissaire  sup- 
posa que  le  logement  de  Tépicier  devait  donner  dans  la 
cour;  il  entre,  demanJela  clef  impérativement,  l'obtient, 
et  pénétre  dans  la  cour  avec  son  monde.  L'alarme  avait 
déjà  été  donnée,  avec  un  grand  bruit  de  sonnettes,  par  le 
concierge,  et  le  domestique  du  général  fut  trouvé  sur 
le  palier  du  premier  étage;  la  clef  de  l'appartement, 
qu'il  avait  à  la  main,  lui  fut  arrachée;  le  commissaire 
ouvrit  la  porte  et  entra. 

En  même  temps,  une  porte  de  chambre  à  coucher 
s'ouvrait  de  l'intérieur,  et  le  général  parut  en  chemise, 
nu-pieds,  un  pistolet  à  chaque  main. 

t  Qu'allez-vous  faire,  général,  lui  dit  le  commissaire; 
on  n'en  veut  pas  à  voire  vie;  pourquoi  la  défendre?  » 
—  Le  général  resta  calme,  livra  ses  pistolets,  et  dit  :    ^f. 
«  Je  suis  à  vous,  je  vais  m'habiller.  » 

Le  général  fut  habillé  par  son  domestique,  et  dit  au 
commissaire  :  «  Je  sais  que  M.  de  Maupasest  un  homme 
bien  élevé;  veuillez  lui  dire  que  j'attends  de  sa  courtoisie 
qu'il  ne  me  prive  pas  de  mon  domestique,  dont  je  ne 
puis  me  passer.  »  La  requête  fut  immédiatement  ac- 
cordée. 
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En  se  rendant  à  Mazaç,  le  généra)  Changarnier  parla 
(le  réviinemenl  du  jour.  «  La  réélection  du  Président 
étail  certaine,  dil-it  ;  il  n'avait  pus  besoin  de  recourir 
h  un  coup  d'État,  et  il  s'est  donné  une  peine  bien  inu- 
tile. »  Puis,  il  ajouta  :  «  Quand  le  Président  aura  la  guerre 
à  l'étranger,  il  sera  content  de  me  trouver  pour  me  con- 
fier le  commandement  d'une  armée,  b  Paroles  remar- 
quables, et  qui  montrent  qu'a  ce  moment  même,  le 
général  comptait  sur  la  justice  du  Prince;  et  qu'il  se 
sentait  pour  lui  assez  d'estime,  pour  ne  pas  repousser 
l'idée  d'être  un  jour  son  compagnon  d'armes.  L'n  peu 
plus  tard,  cédant  à  un  sentiment  de  colère  excusable,  U 
écrivit,  de  Malines,  au  ministre  de  la  guerre,  une  lettre 
violente,  que  j'ai  en  original,  et  que  je  donnerai  dans  le 
cours  de  ces  Souvenirs;  mais  le  jour  où  la  frontière  fut 
menacée,  le  général  Changarnier  alla  spontanément 
offrir  ses  services  a  l'Kmpereur.  En  ce  moment  triste  et 
solennel,  leurs  vrais  sentiments  se  montrèrent;  ils  se 
jetèrent,  sans  mol  dire,  dans  les  bras  l'un  de  l'autre;  et 
ils  scellèrent  leur  réconciliation,  en  confondant  leurs 
larmes  et  leurs  rej^rets. 

M.  Thiers,  quoiqu'il  eût  engagé  la  partie  contre  le 
Prince  aussi  vivement  que  le  général,  se  montra  moins 
beau  joueur  que  lui  en  la  perdant.  Il  parut  n'avoir  aucun 
sentiment  des  chances  attachées  à  sa  lutte  supième;  cl, 
soit  effet  d'une  peur  vulgaire,  soit  saisissement  intérieur 
dû  à  l'écroulement  de  son  passé,  il  eut  besoin  d'être  ras- 
suré sur  sa  vie. 

M.  Thiers  dormait  profondémeni,  lorsque  le  conimis' 
sairc  de  police  Hubaul  aine  pénétra  dans  sa  chambre 
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coucher,  et  écarta  les  rideaux  en  damas  cramoisi,  dou- 
blés de  mousseline  blanche.  Réveillé  en  sursaut,  il  se 
mit  vivement  sur  son  séant,  porta  les  mains  à  ses  yeux 
sur  lesquels  s'abaissait  un  bonnet  de  coton  blanc,  et 
dit  :  €  De  quoi  s'agit-il  ?  » 

€  —  Soyez  tranquille,  on  ne  vous  fera  pas  de  mal  ;  on 
n'en  veut  pas  à  vos  jours,  répondit  le  commissaire,  car 
M.  Thiers  était  atterré  ;  je  viens  faire  une  perquisition 
chez  vous. 

€  —  Mais  que  prétendez- vous  faire;  savez- vous  que  je 
suis  représentant?  —  Oui,  sans  doute;  mais  je  ne  puis 
discuter  les  ordres  que  j'ai  reçus.  —  Mais  ce  que  vous 
faites  là  est  un  coup  d*État  !  —  Monsieur  Thiers,  je  n'ai 
pas  à  répondre  à  vos  interpellations;  veuillez  vous  lever, 
je  vous  prie.  —  Savez-vous  si  je  suis  le  seul  dans  le 
même  cas?  En  est-il  de  même  de  mes  collègues?  -^ 
Monsieur,  je  Tignore.  > 

M.  Thiers  se  leva  et  s'habilla  lentement.  Lorsqu'il  eut 
ôté  sa  chemise  de  nuit,  oubliant  qu'il  n*avait  pas  passé 
l'autre,  il  croisa  ses  bras  et  recommença  ses  interpellations 
au  commissaire  de  police.  «  Ce  que  vous  faites  peut  vous 
faire  porter  votre  tète  sur  l'échafaud!  — Monsieur  Thiers, 
j'ai  un  devoir  à  remplir.  —  Mais,  monsieur,  si  je  vous 
brûlais  la  cervelle?  —  Je  vous  crois  incapable  d'un  pa- 
reil acte,  monsieur  Thiers  ;  mais  en  tout  cas,  j'ai  pris 
mes  mesures,  et  je  saurais  bien  vous  en  empêcher.  Je 
n'ai  pas  mission  de  discuter  avec  vous,  j'exécute  les 
ordres  qni  me  sont  donnés,  comme  j'aurais  exécuté  les 
vôtres,  quand  vous  étiez  ministre  de  l'intérieur.  » 

Prié  de  descendre  et  de  partir,  M.  Thiers  se  troubla, 
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parut  craintif  et  plein  d'hésitation  dans  ses  moaTcraeols. 
On  lui  laissa  croire  qu'il  était  conduit  près  du  [«réfet  de 
l>olice.  La  direction  que  prit  la  voiture  augmenta  ses 
appréhensions;  et  le  procès-verbal  constate  qu*en  roate 
c  il  s'efforça,  par  toutes  sortes  de  raisonnements  captieux 
et  comminatoires,  de  détourner  les  agents  de  raccom- 
plissement  de  leurs  devoirs  >• 

Arrivé  à  Mazas,  H.  Thiers  demanda  s*il  pourrait  avoir 
son  café  au  lait,  comme  à  son  ordinaire.  On  le  combla 
de  toutes  les  attentions  compatibles  avec  les  circon- 
stances. Il  faut  bien  le  dire,  son  courage  l'abandonna 
entièrement,  et  le  procès-verbal  du  commissaire  Hubaut 
constate  avec  cruauté  des  défaillances  intérieures. 

Dispensé  du  iransfèrement  à  Uam,  H.  Thiers  fut  ra* 
mené  chez  lui  ;  mais,  par  une  nouvelle  décision,  du 
8  décembre,  il  dut  être  conduit  sur  la  rive  droite  du 
Khin,  au  pont  de  KehI.  C*est  en  souvenir  de  ce  désagré- 
ment et  du  récit  que  j'en  lis  en  185â,  que,  par  dépêche 
adressée  à  M.  Brun,  préfet  du  Gers,  H.  Thiers,  sous  le 
prétexte  de  veiller  à  ma  sûreté,  me  fit  enlever  de  mon 
lit,  au  mois  de  mai  1871  ;  et,  après  m*avoir  enfermé  et 
retenu  six  jours  dans  la  geôle  d'Auch,  me  Ci  conduire 
en  Espagne  sur  la  rive  gauche  de  la  Bidassoa,  au  pont 
d'Hendaye. 

Donc,  le  8  décembre,  roflicier  de  paix  Windenbach 
alla  prendre  M.  Thiers  chez  lui,  à  six  heures  du  soir. 
M.  Mignet  et  un  autre  ami  l'accompagnèrent  jusqu'à  la 
gare  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg,  et  M.  Grangier  de 
la  Marinière  l'accompagna  jusqu'à  Kehh 
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De  Kehl|  M.  Grangier  de  la  Marinière  apporta  à  Tof- 
Gcier  de  paix  une  lettre  de  protestation.  M.  Thiers  se 
rendait  à  Francfort,  et  de  là,  à  Dresde,  pour  y  faire  de 
la  peinture. 

En  quittant  son  hôtel  de  la  place  Saint-Georges, 
M.  Thiers  avait  pleuré  amèrement,  et,  le  soir  du  4  sep- 
tembre 1870,  dans  une  réunion  qui  eut  lieu  à  la  prési- 
dence du  Corps  législatif,  il  rappela  avec  amertume  aux 
députés  présents  qu*il  avait  été  à  Mazas.  Il  n'avait  de 
mémoire  Gdèle  que  pour  ses  propres  mécomptes;  il 
oubliait  facilement  les  longues  années  d'exil  du  Prince, 
sa  captivité  à  Ham  et  jusqu'au  projet  que  lui,  M.  Thiers, 
avait  discuté  avec  M.  de  Lamoricière  et  H.  le  général 
Changarnier,  de  l'enlever  de  TÉlysée  et  de  le  mettre  à 
Vincennes,  pour  proclamer  sa  déchéance. 

L'arrestation  des  autres  députés  ne  fut  ni  plus  longue, 
ni  plus  difCcile. 

Le  général  Cavaignac,  logé  rue  du  Helder,  17,  ouvrit 
lui-même  sa  porte  sur  la  menace  qui  lui  fut  faite  de  Ten- 
foncer  ;  et,  selon  le  désir  qu'il  en  exprima,  il  fut  conduit 
à  Mazas  sans  escorte,  dans  la  voiture  du  commissaire 
Colin. 

Le  général  de  Lamoricière,  logé  rue  Las  Cazes,  11,  ne 
fit  aucune  résistance,  et  monta  dans  la  voiture  du  com- 
missaire Blanchet,  avec  les  agents.  En  passant  devant  le 
poste  de  la  Légion  d'honneur,  il  tenta  de  haranguer  les 
soldats;  mais  il  en  fut  immédiatement  empêché.  Arrivé  à 
Mazas,  il  pria  le  commissaire  Blanchet  de  lui  envoyer 
V Histoire  de  la  Révolution  et  des  cigares,  ce  qui  fut  fait 
avec  empressement. 
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Le  général  Bedeau,  logé  rue  de  rUniversité,  50,  wprès 
d'être  paisiblement  habillé,  refusa  de  partir.  Il  obligea  le 
commissaire  Ilubaut  jeune  de  le  faire  charger  sur  les 
épaules  de  ses  agents,  qui  le  portèrent  dans  la  voitare, 
pendant  qu*il  criait  bien  inutilement  :  •  Aux  armes  !  » 

Enfin,  j'ai  lu  dans  le  procès-verbal  du  commissaire 
Bertoglio,  que  H.  le  général  Le  Flô,  logé  à  la  questure, 
proféra  beaucoup  d'injures  contre  le  Prince-Président, 
et  qu'il  assura  que  ses  amis  politiques  et  lui  le  fusille- 
raient à  Vincennes.  Il  voulut,  en  sortant  du  Palais,  ha- 
ranguer les  soldats  du  42'*  de  ligne,  qui  croisèrent  la 
baïonnette  sur  lui. 

Arrivé  à  Mazas,  M.  le  général  Le  Flô  parut  fort  animé. 
Ayant  rencontré  au  greffe  quelques  collègues,  notam- 
ment le  fameux  clubiste  Charles  Lagrange,  celui-ci  lui 
dit  :  «  ûu*avez-vous-donc  pour  être  si  fort  en  colère, 
général  ?  Nous  voulions  mettre  le  président  de  la  Répu- 
blique dedans  ;  c'est  lui  qui  nous  y  met.  Bien  joué,  ma  foi! 
Quant  à  moi,  je  ne  lui  en  veux  pas  le  moins  du  monde.  » 

Ces  paroles  confirmées  par  le  procès-verbal  de  Tarres- 
talion  de  Charles  Lagrange  (1),  me  furent  certifiées  plus 
tard  par  M.  le  colonel  Thiérion,  nommé  gouverneur  de 
Mazus,  pendant  la  crise  du  2  décembre. 

Ainsi,  toutes  les  arrestations  étaient  terminées,  sans 
éclat,  sans  encombre,  sans  bruit,  à  six  heures  et  demie, 
le  2  décembre,  au  moment  où  les  troupes  arrivaient  aux 


(i)  C'csl  par  erreur  que  j'avais  désigné  M.  le  général  de  La- 
inoriciî^rc  coinino  celui  auquel  les  paroles  de  Charles  Lagrange 
farciii  adressées. 
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postes  qai  lear  avaient  été  assignés,  et  lorsque  Paris 
s'éveilla,  H  trouva  la  besogne  faite. 

Moi-même,  je  fus  réveillé  à  cette  heure  par  cette  nou-* 
yéie,  qui  courut  le  quartier,  rapide  comme  la  foudre  : 
c  On  a  voulu  arrêter  le  Prince  cette  nuit  ;  mais  il  a  été 
plus  habile  que  ses  ennemis,  et  c'est  lui  qui  a  fait  arrêter 
le  général  Changarnier.  >  Telle  fut  la  formule  que, 
Gdèle  écho  des  premiers  bruits  publics,  mon  concierge 
Lomer  donna  à  1  événement.  Je  n'eus  pas  de  peine  à  dé- 
mêler la  vérité,  c  C'est  fait  !  »  tel  fut  mon  premier  mot. 
Je  m'habillai  à  la  hâte  et  je  courus  à  TÉlysée. 

Il  faisait  à  peine  jour.  Les  deux  trottoirs  de  la  rue  du 
Faubourg-Saint-Honoré  étaient  couverts  de  troupes, 
immobiles  et  l'arme  au  pied.  Des  afGcheurs,  montés  sur 
de  ooartefl  échelles^  collaient  des  papiers  sur  les  mu- 
railles. C'étaient  les  proclamations  et  les  décrets,  dont  je 
parlerai,  et  autour  desquels  les  passants,  encore  peu 
nombreux,  s'arrétaief^t. 

A  l'entrée  du  Faubourg-Saint-Honoré,  à  gauche,  on 
causait  paisiblement  devant  la  maison  portant  le  n""  3, 
brûlée  depuis,  sous  la  Commune,  et  où  avait  été  arrêté 
le  général  Changarnier.  Chaque  quartier  ne  connaissait 
encore,  en  fait  d'arrestations,  que  celle  qu'il  avait  vu  faire. 

Lorsque  j'entrai  dans  la  salle  des  officiers  d'ordon- 
nance, à  rÉIysée,  ces  messieurs  m'accueillirent  avec  une 
joie  sur  laquelle  je  n'ai  pas  besoin  d'insister;  là  étaient 
le  général  Roguet,  les  colonels  Edgard  Ney  et  Fleury, 
et  une  pléiade  de  jeunes  ofGciers,  Excehnans,  Toulon- 
geon,  Petit.  Mais  ils  ne  savaient  absolument  rien  de 
l'état  précis  des  choses^  car  ils  n'avaient  connu  Tévé- 
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nement  qu'à  six  heures  el  demie,  comme  moi,  el  par 
l'arrivée  des  troupes  du  général  C-inroberi,  doni  ta  bri- 
gade enveloppait  le  palais. 

J'appris  d'eux  que  M.  de  Morny  était  au  miiiislére  ds 
l'intérieur.  J'y  courus  ausaiiôl. 

H.  de  Morny  était  seul,  et  à  peine  installé.  Il  m'a, 
depuis  lors,  rappelé  bien  souvent  que  nia  Ggure  fut,  co 
jour-là,  la  première  qu'il  eût  aperçue.  11  était  calme  et 
gai,  comme  te  sont  les  hommes  rroîdemenl  résolus,  el 
qui  ont  pris  leur  parti.  Il  était  dans  le  secret  de  ce  qui 
avait  été  résolu,  la  veille  au  soir,  et  il  put  m'en  révéler 
les  parties  essentielles,  puisque  les  mesures  arrêtées  ve- 
naient de  s'accomplir;  mais  lui-même  n'avait  encore 
appris  que  les  arrestations  que  M.  de  Maupas  lui  avait 
transmises  par  le  télégraphe  spécial  qui  reliait  la  pré- 
Teeture  de  police  au  ministère  de  l'intérieur. 

Je  le  quittai  pour  aller  aux  nouvelles  el  pour  étudier 
les  dispositions  de  l'opinion  publique. 

C'est  aussi  au  petii  jour,  à  six  heures  et  demie,  coinma 
tout  le  monde,  que  M.  Dupin  aine,  président  de  l'Assem- 
btée,  apprit  qu'il  y  avait  du  nouveau,  en  voyant  brillai 
sur  le  quui,  à  la  clarté  des  réverbères,  les  baïonnettes 
de  la  brigade  Rippert,  qui  enveloppait  le  palais  législatif 
el  ses  dépendances.  Il  comprit  sans  peine  la  cause  de  ca 
déploiemeni  de  troupes,  que  Itt.  le  colonel  Espinasse, 
commandant  le  42'  de  ligne,  vint  lui  confirmer  courtoi- 
sement. M.  Dupin  crut  devoir  immcdi;itement  faire  con- 
voquer ses  collègues  â  domicile ,  précaution  inutile,  car 
le  palais  était  cerné. 
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Néanmoins,  une  consigne  mal  donnée  avait  permis  a 
une  soixantaine  de  députés  de  pénétrer  individuellement 
dans  le  palais,  par  une  petite  porte  ouvrant  sur  la  rue  de 
Bourgogne.  La  discussion  était  vive  dans  la  salle  des 
Conférences  et  dans  la  salle  Carrée,  où  sont  les  statues  de 
Mirabeau  et  de  Bailly.  Quelques  députés,  conduits  par 
M.  Desmousseaux  de  Givré,  allèrent  chercher  M.  Dupin, 
qui  conseilla  sagement  aux  discoureurs  de  céder  à  la  force, 
en  réservant  le  droit.  Après  quoi,  M.  Dupin  remonta 
dans  son  appartement,  où  deux  sentinelles  placées  à  sa 
porte,  le  déchargèrent  de  toute  responsabilité  pour  le 
reste  de  la  journée. 

La  discussion  se  prolongeant  dans  la  salle  des  Confé-^ 
rences,  un  bataillon  de  gendarmerie  mobile,  conduit  par 
le  commandant  Saucerotte  se  présenta.  Le  commandant 
déclina  avec  autant  d'esprit  que  de  convenance  l'examen 
de  Tarticle  68  de  la  Constitution,  que  M.  Honet  lui  oppo- 
sait, et  il  poussa  tout  doucement  dehors  cette  fausse 
représentation  nationale. 

Pendant  ces  pourparlers,  un  député,  grave  et  silen- 
cieux, s'appuyait  sur  le  marbre  de  la  cheminée  monu- 
mentale; c'était  M.  Michel  de  Bourges.  Le  17  novembre 
précédent,  pendant  la  discussion  de  la  proposition  des 
questeurs,  cet  honorable  député,  raillant  ceux  qui  crai- 
gnaient pour  la  solidité  de  la  République,  s  était  écrié  :i 
«  11  n'y  a  point  de  danger  pour  elle.  11  y  a  ici  une  sen-' 
tinelle  invisible  qui  nous  garde,  c'est  le  peuple.  >  Un 
collègue  vint  frapper  légèrement  sur  l'épaule  du  rêveur, 
et  lui  dit  :  c  Eh  bien,  où  est-elle,  ce  matin,  ta  senti- 
nelle invisible?  »  —  Celui  qui  lançait  cette  dure  parole 
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était  H.  Marc  Dufraisse;  il  cofislatait  ainsi  que  la  senti- 
nellc  o'élail  jias  sculemetil  invisible,  mais  qu'elle  éiail 
imaginaire;  cap  si  les clubistes  voiil  faire  quelques  ertorts 
pour  défendre  la  République,  le  vrai  peuple  l'abaodon- 
nepa. 

Telle  fut  la  résistance  rjuc  l'acle  du  2  décembre  ren- 
contra dans  l'enceinte  du  Corps  législatif.  Elle  avait  cessé 
avant  huit  heures  du  matin. 

A  la  même  heure,  les  députés  dévoués  à  la  cnuse  du 
Président,  qai  se  péunissaieni  place  des  Pyramides, 
n°  3,  dLins  la  maison  de  H.  Bjvoux,  accoururent  de  toaa 
côtés,  M.  Léon  Faucher,  quoique  ancien  ministre  du 
Prince,  s'y  montra  ému,  pâle  et  violent;  moins  cepen- 
dant que  M.  Wotowski,  son  beau-frère.  II  leur  fut  ré- 
pondu par  M.  Baroclie  que  puisqu'ils  faisaient  allusion 
à  des  barricades,  leur  place  naturelle  éuiit  de  l'autpe  coté, 
dans  les  rangs  de  ceux  qui  voulaient  les  défendre,  et  non 
parmi  ceux  qui  étaient  résolus  à  les  renverser.  Ces  deux 
honorables  étaient  des  parlementaires,  hardis  à  la  parole,, 
mais  prudents  à  l'action. 

A  dix  heures,  une  réunion  de  députés  monlagoards 
eut  lieu  rue  des  Peiits-Augustïns,  n°  1,  sous  la  présidence 
de  M.  Crémieux.  Informée  du  fait,  l'autorité  envoya  de» 
forces,  et  les  députes  fupent  enlevés. 

C'est  aussi  à  dix  heures  que  s'opganisa  chez  M.  Odilon 
Bappot,  pourse  transporter  de  là  à  la  mairie  du  dixième 
arrondissement,  rue  de  Grenelle-Sainl-Germain,  n"  7, 
une  réunion  d'cnvipon  deux  cent  dix-sept  députés, 
opiéanistes  et  légitimistes. 
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Accourus  d'abord  rue  de  la  Ferme-des-Hatburins, 
chez  le  chef  de  la  gauche,  les  membres  de  cette  réunion 
étaient  animés  d'un  esprit  assez  bruyant  de  protestation 
et  de  résistance.  Pour  mieux  se  concerter  et  se  trouver 
plus  à  portée  de  la  Chambre,  ils  se  transportèrent  de  chez 
M.  Odilon  Bnrrot,  rue  de  la  Ferme-des-Mathurins,  chez 
M.  le  comte  Daru,  rue  de  l'Université.  D*accord  sur  le 
but,  ils  se  dirigèrent  de  là  vers  la  porte  du  palais  légis- 
latif, donnant  sur  la  rue  de  Bourgogne,  et  faisaient  mine 
de  la  forcer  ;  mais  le  3®  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  aux 
ordres  du  chef  de  bataillon  Duplessis,  de  la  brigade 
Rippert,  chargea  ses  armes  à  leur  arrivée,  ce  qui  leur 
inspira  la  sage  pensée  de  s'arrêter  d*abord  et  de  se  reti- 
rer ensuite. 

Quelle  idée  les  détermina  alors  à  traverser  tout  le 
noble  faubourg,  et  à  se  transporter  rue  de  Grenelle- 
Saint-Germain,  à  la  mairie  du  dixième  arrondissement? 
M.  de  Haupas  me  dit,  peu  de  jours  après,  qu*il  résultait 
de  papiers  saisis  à  la  questure  que  les  chefs  des  coalisés 
s'étaient  crus  fondés  à  compter  sur  le  concours  de  la 
10*  légion  de  la  garde  nationale.  On  va  voir  que  leur 
espoir  n'était  qu'une  pure  illusion. 

Vers  midi,  ces  députés  s'étaient  constitués,  sous  la 
présidence  de  H.  Benoit-d'Âzy.  Ils  n'étaient,  tous  comp- 
tés, que  deux  cent  dix-sept,  c'est-à-dire  moins  du  tiers 
de  l'Assemblée,  et  cependant  ils  agirent  comme  s'ils 
avaient  été  investis  de  pouvoirs  plus  grands  que  ceux 
de  l'Assemblée  elle-même.  Eux,  qui  reprochaient  au  pré- 
sident de  la  République  de  violer  la  Constitution,  ils  la 
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foulèrent  aux  pieds  sans  scrupule.  Ils  prononcèrent  la 
déchéance  du  Prince,  nommèrent  H.  le  général  Oudinot 
au  commandement  de  l'armée,  et  H.  le  généra)  de  Lau- 
rislon  au  commandement  de  la  garde  nalionale;  mais 
toute  cette  agitation  fiévreuse  se  montrait  prodigne  de 
paroles,  sobre  d'actions.  I^es  généraux  nommés  ne  sem- 
blaient pas  croire  à  leurs  pouvoirs.  Aucun  n'était  pressé 
d'endosser  l'uniforme  ou  de  ceindre  Tépée. 

Bientôt,  la  scène  changea  ;  des  agents,  appuyés  d'une 
partie  dé  la  brigade  Forey  envahirent  la  mairie  ;  les  dé- 
putés, après  force  harangues  stériles,  furent  placés  dans 
un  carré  de  soldats,  et  conduits,  au  milieu  d'une  foule 
curieuse,  mais  indifférente,  à  la  caserne  du  quai  d'Orsay, 
où  se  trouvait  le  7*  régiment  de  lanciers,  aux  ordres  du 
colonel  Féray.  MM.  de  Broglie,  Odilon  Barroi,  Berryer 
et  Dufaure  furent  logés  dans  l'appartement  du  colonel; 
mais,  vers  minuit,  M.  Dufaure  et  M.  de  Broglie  furent 
mis  en  liberté,  par  ordre  de  M.  de  Maupas.  Leurs  collè- 
gues de  la  mairie  du  dixième,  poussés  dans  des  omnibus 
ou  dans  des  fiacres,  furent  dirigés,  à  l'entrée  de  la  nuit, 
sur  le  Mont-Valérien,  Mazas  et  Vmcennes.  M.  Berryer 
parut  avoir  conservé  quelque  espoir  d'être  délivré  par 
un  soulèvement  de  la  population.  Cet  espoir  s*évanouit 
devant  la  réponse  du  colonel  Féray  :  «  Il  faut  en  pren- 
dre votre  parti,  messieurs,  dit-il  à  ses  hôtes,  toute  far- 
raée  est  engagée  dans  cet  événement;  elle  ira  jusqu*au 
bout,  coûte  que  coûte.  » 

L'attitude  qu'affectèrent  de  garder  les  députés  enle- 
vés à  la  mairie  du  X"*  arrondissement  ne  laisse,  d'ail- 
leurs, aucun  doute  sur  leurs  intimes  pensées.  Quoiqu'ils 
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eussent  prononcé  la  déchéance  du  Prince,  et  nommé 
deux  généraux  au  commandement  de  l'armée  et  de  la 
garde  nationale,  ils  ne  croyaient  réellement  ni  à  leur 
droit  ni  à  leur  pouvoir,  car  il  en  coula  plus  pour  les 
faire  sortir  de  prison  que  pour  les  y  mettre.  M.  deMou- 
chy  et  M.  de  Heeckeren,  envoyés  par  le  Président  au 
Mont'-Valérien,  avec  des  pleins  pouvoirs  pour  mettre 
leurs  collègues  en  liberté,  revinrent  avec  un  refus.  Ils 
aimaient  mieux  rester  dedans,  en  victimes  et  sans  res- 
ponsabilité, que  de  se  trouver  dehors,  avec  l'obligation 
de  prendre  un  parti,  pour  ou  contre  les  événements  qui 
s'accomplissaient.  Donc,  au  Mont-Valérien,  comme  à 
Yincennes  et  à  Mazas,  il  fallut  les  pousser  doucement 
dehors,  et  leur  rendre  une  liberté  gênante,  surtout  pour 
ceux  qui  avaient  pris  l'initiative  d'une  résistance  à  main 
armée. 

Cette  réunion  des  députés  à  la  mairie  du  dixième, 
restée  généralement  ignorée  sur  la  rive  droite  de  la 
Seine,  pendant  une  partie  de  la  journée,  fut  la  dernière 
convulsion  de  la  journée  du  2  décembre.  Les  arresta- 
tions avaient  été  opérées  avec  tant  dMiabileté,  les  troupes 
étaient  arrivées  sur  les  points  indiqués  avec  tant  d'exac- 
titude, enfin  le  fait  accompli  s'était  manifesté  avec  tant 
de  précision,  de  calme  et  de  courage,  qu'il  n'y  eut  qu'un 
cri  général  :  CeH  bien  joué^  et  l'acte  du  Président,  dans 
lequel  il  s'était  montré  secret,  résolu  et  fort,  fut  partout 
accepté  avec  cette  seule  réserve  :  Rémsira^t-il  ? 

Le  vœu  public  et  nullement  dissimulé,  le  mardi  3  dé- 
cembre, c'était  que  l'acte  réussit. 
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Et  pourquoi  cet  acte  énergique  n'aurait-il  pas  réussi? 
Que  demandaîl  donc  le  prince  Louis-Napoléon  au  peuple 
ou  à  l'armée  ?  Demandaii-il  qu'on  lui  remit,  par  la  force, 
un  pouvoir  follemi'nt  ambitionné? 

Nullement! 

Au  peuple,  remis  en  possession  du  suffrage  universel, 
par  l'abolition  de  la  loi  du  31  mai,  le  Prince  demandait 
de  se  rendre  paisiblement  au  scrutin  et  d'y  voler  selon 
sa  conscience. 

A  l'armée,  lijssée  sous  le  commandement  de  ses  chefs, 
habitués  et  respectés,  le  Prince  demandait  de  contenir 
les  émeutiers,  de  plier  la  force  brutale  des  clubs  à  la 
régie  légale;  enûn  de  maintenir  la  sécurité  des  votes,  et 
d'aider  la  France  à  manifester  ses  véritables  sentiments. 

En  effet  : 

Dans  sa  proclamation  au  peuple  français,  le  Prince 
s'exprimait  ainsi  : 

«  Je  fais  un  appel  loyal  à  la  nation  tout  entière,  et  je 
vous  dis  :  Si  vous  voulez  continuer  cet  état  de  malaise 
qui  nous  dégrade  et  compromet  notre  avenir,  cltoûta- 
sez  un  autre  à  ma  place,  car  je  ne  veux  plus  d'un 
pouvoir  qui  est  impiiiuanl  à  faire  le  bien,  me  rend  res- 
ponsable d'ales  que  je  ne  peux  empêcher  et  m'enchaîne 
au  gouvernail,  quand  je  vois  le  vaisseau  courir  vers 
l'abime, 

«  Si,  au  contraire,  vous  avez  encore  conGance  en  moi, 
don^e^■moi  les  moyens  d'accomplir  la  grande  mission 
que  je  tiens  de  vous. 

•I  Cette  mission  consiste  à  fermer  l'ère  des  révolutions 
en  satisfaisant  les  besoins  légitimes  du  peuple,  et  en  le. 
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protiïgeani  contre  les  passions  subversives;  «ne  L-onsisle 
surlout  à  créer  des  insliluiiuns  (]ui  survJvenl  9U\ 
hommes,  ei  qui  soient  enfin  des  fundalJons  sur  lesquelles 
on  puisse  asseoir  quelque  ctiose  de  durable. 

«  Persuadé  que  l'instabiliié  du  pouvoir,  que  !a  prépon- 
dérance d'une  seule  Assemblée  sont  des  causes  pernia- 
Dénies  de  trouble  et  de  discorde,  je  soumets  à  vos  Buf* 

(âges  les  bases  suivantes  d'une  constitution  queJes 
jsemblées  développeront  plus  lard  : 
a  l"  Un  clief  responsable,  nommé  pour  dix  afls; 
«  â"  Des  ministres  dépendants  du  pouvoir  exéculilseul; 
€  3'  Un  Conseil  d'Ktat  Tormé  des  bommes  les  plus 
istingués,  préparant  les  lois  et  en  soutenant  1» 
discussion  devant  le  Corps  législatif; 

•  4'  Un  Corps    législatif  discutant  et  votant  les  lois, 
I       onmmé  par  le  suffrage  universel,  sans  scrutin  de  liste 

»  qui  fausse  l'élection; 
«  5°  Une  secondeAssemblée,  forméede  toutes  les  illus- 
trations du  pays,  pouvoir  pondérateur,  gardien  du  pacte 
fondamental  et  des  libertés  publiques. 

«  Ce  système,  créé  par  le  Premier  Consul  au  commen- 
Mment  de  ce  siècle,  a  déjà  donné  à  la  France  le  repos 
el  la  prospérité  :  il  les  lui  garantirait  encore, 

«  Pour  la  première  fois,  depuis  1804,  vous  volerez  en 
connaissance  do  cause,  en  sachant  bien  pour  qui  et  pour 
quoi. 

f  Si  je  n'obtiens  pas  la  majorité  <lc  vos  suffrage!,  je 
ttprovo(fiierai  ta  rcaniun  d'une  nouvelle  Asseinblve,  et 
Tjfe  lui  remeltrai  te  viandul  que  j'ai  reçu  de  vous. 

I  Mais  si  voua  croyez  quo  la  cause  dont  mon  Dom  est 
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le  symbole,  c'est-à-dire  la  France  régénérée  par  la  révo- 
lution de  89  et  organisée  par  l'Empereur,  est  toujours 
la  votre,  proclamez-le,  en  consacrant  les  pouvoirs  que 
je  vous  demande.  » 

Dans  sa  proclamation  à  l'armée,  le  Prince  disait  : 
c  Soldats,  je  compte  sur  vous,  non  pour  violer  les  lois, 
mais  pour  faire  respecter  la  première  loi  du  pays»  la 
souveraineté  nationale,  dont  je  suis  le  légidme  repré- 
sentant. > 

Ainsi,  ce  que  le  Prince  demandait  au  peuple  ei  à 
l'armée,  c'était  ce  que  les  conseils  généraux  et  quinze 
cent  mille  pétitionnaires  avaient  demandé,  au  nom  de 
la  France  :  un  appel  au  peuple  et  un  plébiscite. 


XXIII 


L'ARMÉE    ET    L'ÉMEUTE 


Nombre  des  brigades.  —  Discours  que  le  général  Magnan 
avait  adressé  aux  généraux.  —  Journée  du  2.  —  Auguste 
Lireux  et  le  commandant  Saucerotte.  —  Détails  sur  les 
journées  du  2  et  du  3.  —  Incidents.  —  Journée  du  4.  — 
Elle  est  la  eeule  sérieuse.  —  Détails.  —  Le  soir  du  4,  tout 
est  fini.  —  La  vérité  sur  les  dépêches  de  M.  de  Maupas.  — 
M.  Victor  Hugo  et  M.  Véron  se  cachent. 


Pour  appuyer  cet  appel  à  la  nation,  et  maintenir  la 
liberté  du  scrutin  contre  les  clubs  et  les  partis  rivaux, 
le  Prince  réunissait  autour  de  lui  rormée  de  Paris,  com- 
prenant dix  brigades  d'infanterie,  commandées  par  les 
généraux  de  Cotte,  de  Bourgon,  Canrobert,  Dulac,  Sau- 
boul,  Forey,  Rippert,  Herbillon,  Marulaz,  de  Courtigis, 
et  une  brigade  de  cavalerie,  commandée  par  le  général 
Keybell,  le  tout  endivisionné  sous  les  généraux  Carrelet, 
Renaud  et  Levasseur. 

Il  ne  fut  appelé  du  dehors,  pendant  les  journées  de 
décembre,  que  la  division  de  grosse  cavalerie  de  Ver- 
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sailles,  commandée  par  le  général  Korte,  et  comprenanl 
la  brigade  de  Tarlas  el  la  brigade  d'Allonvilic. 

Je  conserve  dans  mes  papiers,  avec  une  lettre  d'envin 
du  général  Hagnan,  ministre  de  la  gueiTe,  que  voici, 
l'état  détaillé  ei  complet  de  l'emplacenienl  de  l'armée  de 
Paris,  dressé  ei  certiiié  par  M.  le  colonel  chef  d'élat- 
mojor  généi-al  de  Rouvray. 

«  Mon  cher  monsieur  de  Cassagnac. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  composition  d* 
l'armée  de  Paris  à  l'époque  du  2  décembre,  el  de  voai 
renouveler  tous  mes  senliments  d'estime  el  bien  afîec- 
tueux. 

«  Le  maréclial  Magnas.  » 

Que  devail-oii  allendre  d'une  telle  armée,  commandé) 
par  de  tels  hommes?  Un  fait  sans  exemple,  resté  ignora 
pendant  bien  longtemps  et  que  j'ai  révélé  le  premier,  va 
le  faire  comprendre. 

.  Leâ6novembre,  àl'insudiijirésidenldelaftépubligue, 
Ile  général  Magnan  réunit  dans  son  salon,  aux  TuilerieSi 
fvîngt  généraux  ;  il  leur  exposa  rapidement  l'état  de  h 
Fiance  el  la  résolution  qu'il  savait  au  Prince  de  Tain 
I  procéder  à  un  appel  au  peuple,  malgré  l'Assemblée 

I  puisqu'elle  se  refusjil  à  consulter  la  nation,  et  de  placf 
le  vote  sous  la  |irotection  de  I*armée,  pour  en  mettre  . 
sincérité  hors  de  l'alleinle  des  factions.  Il  se  déclara  fer 
memenl  résolu  à  engager  sa  responsabilité  dans  une  en* 
treprise  destinée  à  protéger  la  libre  expression  de 
volonté  publique  ;  ajoutant  que  si  quelqu'un  des  gêné- 
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raux  présents  croyait  sa  conscience  engagée  à  ne  pas 
entrer  dans  cette  voie,  il  le  priait  de  s'en  ouvrir  avec 
franchise,  s'en  rapportante  Thonneur  de.  tous  et  de  cha- 
cun sur  le  secret  à  garder  au  sujet  de  l'ouverture  qu'il 
venait  de  faire. 

Assurément,  la  démarche  du  général  Magnan  était 
délicate,  car  le  secret  qu'il  venait  de  révéler  n'était  pas 
exclusivement  le  sien  ;  avec  des  personnes  moins  expres- 
sément dirigées  par  le  sentiment  de  l'honneur,  elle  eût 
été  bien  dangereuse;  mais,  à  Tappel  qui  venait  de  leur 
être  adressé,  le  général  Reybell,  homme  d'une  rare  éner- 
gie, répondit,  au  nom  de  tous  ses  camarades,  qu'ils  en- 
tendaient s'associer  à  l'ordre  d'idées  exposé  par  le  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  de  Paris,  et  que,  quelle  que 
fût  l'heure  où  le  Prince  les  appellerait  à  protéger  le  suf- 
frage universel,  il  n'en  était  pas  un  seul  parmi  eux  qui 
ne  se  considérât  comme  engagé  à  le  suivre. 

Après  la  chaleureuse  acclamation  qui  accueillit  les 
paroles  du  général  Reybell,  tous  les  généraux  s'embras- 
sèrent. Alors,  le  général  Magnan  reprit  la  parole,  et  dit  : 
c  Jurons  tous  ici  que  pas  un  de  nous  ne  parlera  à  qui 
que  ce  puisse  être  de  ce  qui  vient  de  se  passer  entre 
nous.  •  Les  vingt  et  un  généraux  jurèrent  le  secret,  et  il 
fut  si  religieusement  gardé,  que  plus  de  cinq  ans  après, 
en  1857,  je  fus  le  premier  à  faire  connaître  cette  réunion 
mémorable,  conformément  à  la  note  qui  me  fut  remise, , 
avec  l'état  de  la  distribution  des  troupes,  au  3  décem- 
bre, par  le  maréchal  Magnan  lui-même. 

Les  vingt  et  un  officiers  généraux  présents  à  cette 
réunion  étaient  MM.  les  généraux  Magnan,  Cornemuse, 
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Hulterl,  Sallenave,  Carrelet,  Reimnit,  Levosseur,  dft 
Colle,  lie  Bourgon,  Canrobert,  Dulac,  Sauboill,  Forey, 
Ripperl,  Herbillon,  Mirulaz,  de  Courligis,  Korie,  deTiT^ 
las,  il'Alion  ville  el  Re^bi'll. 

Après  celle  séance,  la  résislance  ii  l'appel  à  la  nsUoD, 
quelle  qu'elle  pùiéire  d'ailleurs,  élail  d'avance  vaincue. 
C'esl  conlre  une  armée  résolue  à  maintenir  l'ordre  qus 
rémeule  va  se  briser. 

La  journée  du  mardi  2  décembre  fut  assez  calme  el  s« 
réduisît  aux  courtes  el  impuissantes  proteslatious  que  j'ai 
racontées.  Il  n'y  eul  pas  de  luite  proprement  dite. 

Les  typographes  des  journaux  suspendus  le  malia, 
poussés  par  un  ressentiment  assez  naturel  dans  leur  si- 
tuaiion,  se  laissèrent  entraliiur  à  quelques  désordres  sans 
gravité,  cxcilés  et  soutenus  qu'ils  étaient  par  quelques 
journalisles,  parmi  lesquels  se  tirent  remarquer  Augusla 
Lireux  el  Eugèue  Porcade. 

Eugène  Foreade  rédigeait  la  Patrie,  journal  irailition- 
nellemetii  honnête  et  conservateur;  mais  il  avait  lui- 
même,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  d'étroites  relations  avec  le 
général  Changarnier.  Auguste  Lireux,  qiioi(]uejnon  an- 
cien collaborateur  à  Vhpoque  et  mon  cotlahorateor 
actuel  au  Constitutionnel,  éloit  rrancbcmeni  républicaia. 
Il  avait  beaucoup  d'esprit,  mais  il  en  manqua  en  cette 
circonstance.  Il  traitait,  même  avec  moi,  le  prince  Louis- 
Napoléon  de  Soulouque  ;  et  il  me  reprocha,  le  soir,  aU 
Cort«(i(t(liomje/,  oij  il  était  venu  corriger  des  épreuves; 
de  t  donner  dans  la  Soulouriuerie  du  2  décembre.  »  Le  3, 
il  se  montra  plus  imprudent,  et  il  faillit  lui  en  cuire; 
car,  vu  ou  dénoncé  comme  veuant  de  tirer  un  coup  de 
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pistolet  sur  la  troupe,  il  fui  saisi  et  gardé  jusqu'au  soir 
par  un  peloton  de  quatre  soldats,  avec  une  destination 
vague,  mais  inquiétante.  Il  se  tira  d'affaire  pour  le  mo- 
ment auprès  du  commandant  Saucerotte,  qui  était  heu- 
reusement aussi  spirituel  que  lui,  à  l'aide  d*un  discours 
fort  éloquent,  où  il  invoqua  sa  collaboration  au  Consii-- 
tuUonnel^  dont  la  Soulouquerie  lui  rendit  alors  un  grand 
service. 

Une  brigade  de  grosse  cavalerie,  commandée  par  le 
général  Korte,  fit^  vers  quatre  heures,  une  promenade 
militaire  sur  le  boulevard,  depuis  la  Madeleine  jusqu'à 
la  Bastille.  Elle  n'y  eut  affaire  qu^aux  menaces  contenues 
du  riche  quartier  de  l'Opéra  toujours  aussi  sensé  que  le 
24  février  1848,  jour  où  il  aida  à  proclamer  la  Répu- 
blique, qu'il  exécrait,  et  qu'il  essaya  de  renverser  plus 
tard,  à  l'aide  de  la  fameuse  démonstration  des  bonnets  à 
poil  ;  mais  les  soldats,  malins  puisqu'ils  sont  Français, 
répondirent  lazzi  pour  lazzi,  aux  gants  jaunes,  avec  la 
supériorité  du  railleur  qui  a  la  force  de  son  côté. 

Il  n*y  eut  dans  cette  promenade  qu'un  incident.  Le 
colonel  Fleury,  l'un  des  aides  de  camp  du  Prince,  qui 
accompagnart  le  général  Korte,  reçut,  vers  la  Porte  Saint- 
Marlin,  une  balle  à  la  tête.  Fortement  contusionné^  il 
s'affaissa  sur  le  pommeau  de  la  selle,  et  on  le  crut  tué.  Il 
revint  néanmoins  à  lui,  et  il  put  rentrer  à  TÉIysée. 

Avant  cette  promenade  militaire,  et  vers  midi,  le  pré- 
sident de  la  République  sortit  de  TËlysée  pour  aller 
passer  la  revue  générale  des  troupes  sous  les  armes.  II 
était  accompagné  des  maréchaux  Jérôme  Bonaparte  et 
Excelmans,  des  généraux  de  Saint-Arnaud,  Magnan, 
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Schramm,  de  Flahntit,  de  Lawœsline,  commandant  lea 
gardes  nalionales  de  la  Seine,  des  colonel?  de  Béville^ 
Fleury  elEdgardNey.  Plusieurs  députés  s'étaient  joints 
au  cortège. 

Les  soldais  et  la  foule  accueillîrenl  le  Prince  avec  Ii 
plus  vives  acclamations;  mais  lorsqu'il  fil  ouvrir  la 
grille  du  pont  lournanl,  pour  aller  p,isser  en  revue  la 
hrigade  Dulac,  massée  dans  le  jardin  des  Tuileries,  on 
crut  qu'il  allait  prendre  possession  du  château,  et  un 
immense  hourra  salua  cette  première  lueur  du  second 
Empire.  J'élais,  en  ce  moment,  avec  la  rédaction  du, 
Constitutionnel,  dans  la  chambre  de  H.  Véron,  au  bal-' 
con  qui  domine  le  jardin  ;  et  là,  trompés,  comme  toute' 
la  rue,  nous  nous  associàraesa  la  irainée  des  cris  de  l^îiw 
l'Empereur',  qui  s'clcndit  de  la  rue  de  Cnstiglione  aa 
pavillon  Marsan,  c'est-à-dire  du  premier  siège  de  la 
Constituante  au  siège  de  la  Convention. 

A  onze  heures  du  soir,  toutes  les  troupes  étaient  ren< 
Irées,  et  Paris  avait  repris  son  calme  ordinaire;  mais  h 
sociétés  secrètes,  réunies  et  en  permanence,  délibéraiei 
sur  les  conditions,  les  lieux  et  l'heure  de  la  prise  d'ar 
mes  du  lendemain. 

J'ai  entendu  dire  à  H.  Delessert,  à  M.  Carlier,  à  H.  é 
Maupas,  à  M.  Pîétri,  c'est-à-dire  aux  hommes  qui  con- 
nurent le  mieux  les  bas-fonds  de  Paris,  que  les  société! 
secrètes,  dont  les  cadres  n'ont  jamais  cessé  d'exister  e 
jdont  le  personne!  est  indestructible,  ont  à  leur  disposi- 
tion un  personne]  actif  de  quatre  à  cinq  mille  individus 
loajoura  prêts  à  imprimer  le  mouvement,  et  un  person- 
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[cl  expeclanl,  d'environ  le  double,  hiibîtuelle nient  prêt 
rie  sûîvfGrSi  ce  personnel  resle  isolé  lïu  vrai  peuple, 
c'est-à-dire  des  ouvriers  honnôles,  on  n'est  exposé  qu'à 
ane  échauffourée;  si  ce  personnel  est  appuyé  de  la  po- 
pulation, il  peut  y  avoir  bataille;  mais,  restés  seuls,  les 
conspirateurs  de  profession  sont  toujours  impuissante. 
Le  mercredi  3  décembre,  l'insurrection  resta  isolée. 
B  \Tai  peuple,  à  qui  le  Président  rendait  le  libre  exer- 
ice  du  suffrage  universel,  se  trouvait  désintéressé  dans 
_  t  lutte,  puisque,  armé  de  son  vote,  et  appelé  à  un  plé- 
Ittsciie,  il  restait  toujours  le  maître  de  choisir  son  gou- 
vernement. L'émeute  ne  pouvait  avoir  en  sa  faveur  que 
^fes  sectaires,  c'est-à-dire  ces  clranges  républicains  qui 
^Misaient  un  crime  au  Président  de  demander  le  pouvoir 
^■'la  confiance  de  la  nation,  et  qui  trouvent  toujours  na- 
Hkrel  et  légitime  de  se  l'attribuer  eux-mêmes,  en  le  pre- 
^Bsnl  de  leurs  propres  mains. 

^P  L'émeute  se  montra  d'abord  au  faubourg  SaintrAn- 
^%>tnQ.  Hepoussée  et  dépostée  par  la  brigade  Uarulaz,  elle 
essaya  d'agiter  le  quartier  Saint-Martin;  mais  chassée 
une  seconde  fois  par  la  brigade  Herbillon,  elle  se  dirigea 
sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  où  elle  essaya  inutilement 
d'attirer  dans  la  lutte  les  faubourgs  Saint-Jacques  et 
Saint-Marceau. 

Vers  quatre  heures,  des  barricades  se  forment  aux 
invirons  de  la  porte  Saint-Denis,  me  Saint-Martin  et  rue 
iambuleau,  mais  aucune  ne  tient  sérieusement,  la  popu- 
lllion  ouvrière  refusant  de  s'associer  à  la  prise  d'armes, 
R  laissant  percer,  en  faveur  du  gouvernement,  une  adhé- 
bon  fort  peu  dissimulée. 
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Pendant  cette  journée  du  3,  la  majeure  partie  des 
brigades  reste  dans  les  casernes,  et  celles  qui  combattent 
n'agissent  que  par  faibles  détachements.  Vers  dix  heures 
du  soir,  des  attroupements  nombreux  se  forment  sur  le 
boulevard  des  Italiens;  mais  ils  sont  disperses  par  une 
marche  en  avant  du  i"  lanciers,  aux  ordres  du  colonel 
de  Roehefort.  A  onze  heures^  Paris  semble  plus  calme; 
les  troupes  sont  généralement  rentrées,  mais  les  insurgés 
se  concertent  pour  la  journée  du  lendemain,  qui  sera 
à  la  fois  sérieuse  et  définitive. 

Le  ministre  de  la  guerre  profita  de  ce  calme  relatif 
pour  faire  conduire  sous  escorte,  de  la  prison  de  Mazas 
a  la  gare  du  Nord,  huit  représentants,  destinés  à  être 
transférés  à  la  forteresse  de  Ham.  Dans  le  cours  du 
voynge,  ces  représentants,  accueillis  dans  les  gares  aux 
cris  de  Vive  Napoléon!  purent  ainsi  constater  que  Topi- 
nion  des  provinces  ne  leur  était  pas  favorable. 

Deux  incidents  signalèrent  cette  journée  du  3.  Le 
matin,  le  représentant  Baudin  fut  tué  près  d'une  barricade 
du  faubourg  Saint*Antoine,  dans  un  engagement  avec 
des  détachements  de  la  biigade  Marulaz.  Le  soir,  quel- 
ques-uns de  ces  incorrigibles  badauds  de  Paris,  qui 
mettent  de  la  passion  et  trouvent  du  plaisir  à  tout  voir, 
même  une  charge  de  cavalerie,  périrent  par  malheur  et 
par  hasard;  au  boulevard  Montmartre,  pendant  la  marche 
en  avant  du  l"  lanciers,  dispersant  les  vrais  émeutiers. 

Le  soir  du  3  décembre,  le  problème  de  Tinsurrection 
était  véritablement  résolu  pour  tous  les  hommes  de  bon 
sens.;  la  résistance  était  impossible,  matériellemeDl  à 
cause  du  nombre  et  de  Télan  des  troupes,  moralement  à 
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cause  de  rindifférence  de  la  population  pour  les  émeu- 
tiers.  Une  seule  chance  leur  restait  :  c'était  de  prolonger 
la  lutte  encore  un  jour,  soit  en  vue  de  fatiguer  les  trou* 
pes,  soit  afin  d'essayer  une  diversion,  en  provoquant  le 
soulèvement  de  la  démagogie  de  la  province.  C*est  pour 
atteindre  ce  but  que  la  journée  du  jeudi  4  fut  résolue. 

Le  gouvernement  apprit  que  des  missives  nombreuses 
avaient  été  expédiées,  le  3,  aux  chefs  des  sociétés  secrè- 
tes des  départements,  pour  les  inviter  à  prendre  les 
armes,  sur  l'assurance  que  Tinsurrection  était  victorieuse 
à  Paris,  et  que  la  bourgeoisie  prenait  fait  et  cause  pour 
elle. 

C'est  sur  les  assurances  envoyées  par  les  clubs  que 
les  sociétés  secrètes  des  départements  prirent  les  armes, 
un  peu  tardivement;  et,  après  que  Tinsurrection  de  la 
capitale  eut  été  vaincue,  réduites  à  elles  seules,  elles  ne 
tardèrent  pas  à  être  écrasées,  et  devinrent  naturellement 
victimes  de  rigueurs  alors  aussi  nécessaires  que  regret^ 
tables. 

Cette  journée  du  jeudi  4  septembre,  était  considérée 
comme  devant  être  à  la  fois  rude  mais  décisive.  L'insur- 
rection jouait  son  va-tout,  et  même  sans  Tespoir  de  le 
gagner.  Le  2  et  le  3  décembre,  c'était  le  ministre  de  la 
guerre,  général  de  Saint-Arnaud,  qui  avait  donné  les 
ordres  et  dirigé  les  opérations.  Le  général  Magnan  de- 
manda rhonncur  d'être  chargé  du  commandement  pen- 
dant la  journée  du  4,  ei  l'obtint.  Il  exposa  au  ministre 
son  plan,  qui  consistait  à  donner  à  l'émeute  le  temps  de 
se  dessiner,  de  choisir  son  canjp,  d'élever  ses  barricades 
et  de  s'y  fortifier,  la  difficulté  étant,  non  pas  de  la  vain- 
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cre,  mais  de  ta  joindre  et  de  la  cerner.  Le  plan  du  gé* 
néral  Mugnnn  élail  simple,  praiique,  et  devait  réussir. 

Néanmoins,  ce  plan,  connu  seulement  de  l'armée,  ne 
Isissa  pas  que  de  jeter  de  l'inquiétude  dans  la  popula- 
lion,  qui,  ne  voyant  plus  de  troupes  avant  deux  tieares» 
se  crut  un  instant  abandonnée,  et  d'amener  un  regrel» 
table  malentendu  entre  le  général  Magnan  el  H.  de 
Maupas,  préfet  de  police. 

A  midi,  l'émeule  occupait  déjà  le  boulevard  et  s'était 
fortement  établie  rues  Saint-Martin,  Saint-Denis,  du  Petit- 
Carreau  et  de  Rambuieau  ;  aux  faubourgs  Saint-Hartin( 
Saint-Anloine,  Siint-Marceau,  au  Panthéon  el  aui 
Halles;  et,  a  deux  heures,  l'armée  ne  tétait  pu 
encore  montrée.  Beaucoup  de  gens,  qui  voulaient  le 
rétablissement  de  l'ordre  h  tout  prix,  redoutèrent  una 
défaillance. 

Uoi-méme,  sorti  à  midi  pour  visiter  le  boulevard,  ja 
vis  commencer  une  barricade  au  beau  milieu  de  la  ruo 
Royale,  devant  la  Madeleine,  sans  qu'il  y  eût  un  sergent 
de  ville  pour  l'empéeher.  J'iillai  raconter  le  fait  à  l'Ely- 
sée, où  l'on  savait  la  vérité,  el  je  rentrai  chez  moi  com* 
plèlement  rassuré. 

Eh  bien  !  M.  de  Maupas,  qui  ne  fui  pas  tout  d'abord 
dans  le  secret  du  plan  militaire,  et  qui,  quoique  gardé,, 
n'avait  pas  les  forces  nécessaires  pour  résister  à  une 
grande  et  forte  attaque  dirigée  contre  la  préfecture  dft 
police,  réclama  par  deux  dépêches,  contre  ce  qui  seni' 
tilaii  un  abandon  el  inquiétait  la  population.  Ces  dépé^ 
ches  ont  fait  grand  bruit,  depuis  la  publication  qui  ( 
fut  faite  par  M.  Victor  Hugo,  et  dans  les  Mémoires  rf'an 
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Bourgeois  de  Paris,  par  M.  Véron,  où  elles  furent  mo- 
difiées, et  même,  je  dirai  le  mot,  quoique  un  peu  dur, 
complètement  dénaturées. 

Que  M.  Victor  Hugo,  renvoyé  de  France,  ulcéré  contre 
TEmpire,  n'ayant,  à  l'étranger,  aucun  moyen  sérieux 
de  connaître  la  vérité  sur  les  détails  intimes  des  luttes 
qui  suivirent  le  2  décembre,  ait  ajouté  foi  à  l'authenti- 
çilé  de  dépêches  dont  le  texte  même  révèle,  néanmoins, 
l'absurdité,  cela  peut,  à  la  rigueur,  être  cru,  si  l'on  met 
à  le  croire  une  forte  dose  de  très  bonne  volonté  ;  mais 
que  H.  Véron,  un  journaliste,  un  député,  ayant  à  sa  dis- 
position la  source  même  des  informations  les  plus  pré- 
cises, ait  été  aussi  crédule,  à  Paris,  que  le  grand  poète 
l'avait  été  à  Jersey,  cela  porte  un  peu  atteinte  à  tout  ce 
que  j'ai  connu  de  la  droiture  de  son  caractère. 

Voici  la  dépèche  attribuée  à  M.  de  Maupas  par  M.  Vic- 
tor Hugo  : 

€  Préfet  de  police  au  ministre  de  V intérieur  : 

€  Je  suis  cerné.  Que  faut-il  faire?  » 
Réponse  de  M.  de  Morny  : 

€  Couchez-vous.  » 

Voici  la  dépèche  attribuée  à  M.  de  Maupas  par 
M.  Véron  : 
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€  Préfet  de  police  au  ministre  de  Viniérieur  : 

«  Jeudi,  4  décembre. 

«  Masses  compactes  aux  environs  de  la  Préfecture. 
On  tire  par  ma  grille.  —  Que  faut-il  faire?   » 

Réponse  de  M.  de  Morny  : 

«  Répondez  en  tirant  par  votre  grille.  » 

Un  homme  sérieux  ne  saurait  discuter  de  telles  puéri- 
lités. 

M.  de  Morny,  qui,  le  2  décembre,  avait  vu  M.  de 
Maupas  à  l'œuvre,  ne  pouvait  pas,  le  4,  le  prendre  pour 
un  enfant.  Et  si  le  ministre  avait  cru  en  péril  sérieux 
un  poste  comme  la  Préfecture  de  police,  il  n'aurait  pas 
répondu  à  son  préfet  :  «  Couchez- vous  !  »  Il  lui  aurait 
répondu  :  «  Faites,  au  besoin,  ce  que  je  ferai,  si  Ton 
attaque  le  ministère  de  rintérieur  :  défendez-vous,  jus- 
qu'à la  mort,  comme  vous  avez,  ainsi  que  moi,  juré  de 
le  faire  !  » 

J'ai  sous  les  yeux,  dans  leur  texte  officiel,  les  deux 
dépêches  adressées,  le  4  décembre  1851,  par  M.  de 
Maupas,  au  président  de  la  République,  au  ministre  de 
rintérieur  et  au  général  Magnan.  Voici  ce  texte  tel  qu'il 
a  été  produit,  en  1876,  par  M.  Oscar  de  Vallée  devant 
la  Cour  de  Paris,  dans  un  procès  où  M.  de  Maupas  fit 
condamner  des  journaux  qui  avaient  reproduit  les  dépê- 
shes  fausses  : 

oc  4  décembre,  midi  30  m. 

«  Les  barricades  augmentent  à  vue  d'œil.  L'insurrec- 
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tioD  n'avait  pas,  depuis  trois  jours,  pris  autant  de  déve- 
loppement et  d'importance  qu'elle  en  a  dans  ce  moment. 
Les  insurgés  sont  maitres  de  la  porte  Saint-Denis,  de  la 
rue  Grénéta,  du  carré  Saint-Martin  et  des  points  adja- 
cents. Une  barricade,  sur  le  boulevard,  atteint  la  hauteur 
du  deuxième  étage.  L'heure  de  la  répression  a  sonné. 
Il  n'y  a  pas  de  troupes,  ou  ce  qu'il  y  en  a  est  insuftl- 
sant.  Je  crois,  à  n'en  pas  douter,  qu'un  plan  d'attaque 
contre  la  Préfecture  de  police  sera  mis  cette  nuit  à  exé- 
cution. C'est  de  ce  côié  que  se  dirigeront  les  efforts  de 
i* insurrection.  Nous  sommes  prêts,  solides  et  résolus. 
Les  barricades  gagnent  du  terrain.  Elles  arrivent  déjà 

jusqu'au  quartier  Montorgueil. 

«  De  Mâupas.  > 

Telle  est  la  première  dépêche;  voici  la  seconde  : 

«<  4  décembre,  1  h.  50  m. 

c  Un  symptôme  fâcheux  se  produit  sur  toute  la  ligne. 
Les  habits  noirs  se  mettent  aux  barricades.  Les  gardes 
nationaux  portent  leurs  fusils;  les  honnêtes  gens  se  plai- 
gnent amèrement  de  l'abandon  où  le  gouvernement  les 
laisse,  il  faut  agir,  et  avec  le  canon. 

c  Nous  sommes  entourés  d'émcutiers;  on  tire  à  ma 
porte;  la  mairie  du  cinquième  arrondissement  est  prise, 
pas  un  moment  à  perdre.  Envoyez  des  troupes.  Envoyez 
à  la  Préfecture  un  régiment  et  quatre  canons. 

c  De  Maupâs.  9 

Un  ami  de  M.  Véron,  devenu  le  mien,  le  docteur 
B.  de  M...  m'a  raconté  que  le  22  janvier  1852,  M.  dt 
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Horny,  sorlaiii  ce  jour-là  du  ministère,  vini  faire 
\  isile  a  H.  Véron,  et  lui  dji,  d'une  manière  gèaénkt 
mais  sans  préciser  aucun  icxle,  te  sens  des  dépécbtf 
qu'il  avsil  échangées  avec  AI.  de  Maupas;  c'est  te  80 
venir  incomplet  de  cet  enlrelien  qui  aura  égaré  la  bon 
foi  de  M.  Véron. 

b(!  louLes  les  dépèches  publiées,  il  n'y  en  a  qu'une 
\  raie.  M.  du  ftforny,  pendant  les  journées  de  3  ei  da  i, 
demanduil  incessammenl  à  M.  de  Maupas  de  lui  bïn 
part  des  bruit  qui  courraient.  Pour  répondre  à  ces  in- 
stances, M.  de  Maupas  lui  lélégr^ipliia  ceci  : 

«  On  fait  courir  le  bruit  qu'un  prince  d'Orléans  est  à 
la  tête  d'un  régiment;  mais  je  n'y  crois  guère.  » 

H.  de  Morny  répondit  :  •  Hoi,  je  n'y  crois  pas  du 
tout.  » 

Les  symptômes  signalés  par  le  préTel  de  police  restè- 
rent vrais  jusqu'à  deux  heures.  Les  bourgeois  du 
quartier  de  l'Opéra  et  une  partie  de  la  jeunesse  lettrée 
essayèrent  de  résister  ;  la  5'  légion,  qui  livra 
Tusils  et  laissa  prendre  la  mairie,  dut  être  licenciée,  le 
7  décembre,  sur  la  proposition  de  H.  de  Morny,  et 
général  Herbillon,  qui  avait  son  quartier  général 
i'Hùtel-de-Ville,  oyant  retiré  le  6"  léger,  qui  concourtii 
à  la  garde  des  ponts,  un  gruupe  considérable  d'insurgé^, 
massé  sur  le  quai  aux  Fleurs,  se  précipita,  au  pas  di 
course,  par  le  pont  Saint-Michel,  le  força,  envahit  la  rpfll 
de  la  Barilleric,  la  cour  de  la  Sainte-Chapelle,  et  se  pré' 
senta  à  la  porte  principale  de  la  préfecture  de  police,  oà 
les  gardes  municipaux  de  service  durent  les  repousser 
par  une  charge  à  la  baïonnette. 
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A  deux  heures  et  demie,  tout  cela  changea  de  face, 
lorsque  six  brigades  entrèrent  en  ligne,  avec  leur  artil- 
lerie; mais  les  faits  signalés  par  M.  de  Maupas,  s'ils 
.  ftirent  diversement  jugés  par  le  général  Magnan  et  par 
hi,  n'avaient  pour  cela  rien  d'imaginaire;  et  il  a  dû  être 
particulièrement  dur  pour  lui  de  se  voir  accusé  de  pol- 
*  tronnerie  par  M.  Victor  Hugo  et  par  M.  Véron,  lesquels 
eurent  le  plus  grand  soin  de  se  cacher  l'un  et  l'autre. 

Victor  Hugo  alla  se  cacher  rue  de  Richelieu,  n"  19, 
chez  M.  Henry  d'E...,  dans  une  maison  ayant  une  se- 
conde issue  rue  de  la  Fontaino*MoIière  ;  c'est  lui-même 
(jui  l'avoue  : 

En  effet,  on  lit  dans  V Histoire  d*un  crime  :  «  Le  matin 
du  S  décembre,  je  rencontrai  l'un  de  mes  anciens  amis, 

Henry  d'E ,  homme  de  cœur  et  de  talent  ;  il  m'offrit 

une  asile  chez  lui,  je  l'acceptai.  »  M.  Victor  Hugo  ra- 
conte ensuite  qu'il  passa  quelques  jours  dans  cette  mai- 
son, d'où  il  sortit,  sur  une  fausse  alerte,  pour  se  réfugier 
rue  de  Navarin,  chez  un  parent  de  sa  famille. 

M.  Henry  d'E...,  mù  par  un  sentiment  d'amitié,  était 
aussi  venu  m'offrir  un  asile.  Je  lui  répondis,  et  il  s'en 
souvient,  d'abord  que  je  ne  doutais  pas  de  la  victoire  du 
Prince,  ensuite,  qu'en  cas  d'insuccès,  j'irais  prier  le  gé- 
néral Magnan  de  me  faire  donner  une  capote  et  un  képi 
de  soldat,  résolu  que  j*étais  à  partager  le  sort  de  Tarmée. 

M.  Véron,  après  avoir  fait,  le  2  décembre  au  matin, 
une  visite  à  M.  de  Horny,  alla  se  cacher  le  3,  le  4  et 
le  5,  à  Palaiseau,chcz  madame  Bohain,  au  grand  crève- 
cœur  de  sa  Qdèle  et  légendaire  Sophie,  laquelle  fit,  pen- 
dant ces  trois  jours,  des  efforts  surhumains  et  touchante 
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pour  nous  dissimuler  la  fugue  du  docteur.  A  l'heure  du 
diner,  elle  venait  dans  la  chambre  de  M.  Véron,  où 
MM.  Koqueplan,  Millot,  Perrin,  Gilbert  de  Voisin  et 
moi,  tenions  conseil,  et  nous  disait  avec  tristesse  :  Mon- 
Mieur  vous  prie  de  vous  mettre  à  table  ;  il  est  souffrant, 
oi  ne  peut  dîner  avec  vous. 
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Inoidents  de  la  journée  du  4.  —  Troupes  engagées.  — 
Morts  et  blessés  des  deux  côtés.  —  Composition  du 
ministère.  —  Expulsion  de  Paris  des  étrangers  et  des 
révolutionnaires.  —  La  rente  monte  de  10  francs  en- 
viron. —  Lettre  de  M.  de  Maupas,  sur  M.  Victor  Hugo. 
—  Il  a  refusé  de  l'arrêter.  —  Lettre  de  M.  de  Heecke- 
ren  sur  sa  mission  au  Mont^Valérien.  —  Révélations  de 
FEmpereur  sur  M.  le  général  Oudinot.  —  La  vérité  sur 
les  prétendus  millions  enlevés  à  la  Bancfue. — Ma  première 

^  entrevue  avec  le  Prince,  après  les  événements,  —  Paroles 
qu*il  m'adresse. 


Donc,  conformément  au  plan  du  général  Magnan,  les 
troupes  entrèrent  en  ligne  à  deux  heures. 

Les  quatre  brigades  de  la  division  Carrelet  débouchè- 
rent sur  le  boulevard,  par  la  rue  de  la  Paix.  En  tête 
marchait  la  brigade  de  Bourgon,  que  poussaient  devant 
elles,  dans  Tordre  suivant,  les  brigades  de  Cotte,  Canro- 
ben,  Dulac  et  Reybell. 

Provoquée  par  des  coups  de  feu,  la  brigade  de  Bourgon 
pénétra  résolument  dans  les  masses  compactes  qui  con- 
vraient  le  boulevard,  et  poursuivit,  sans  s'arrêter,  jm^ 
qii*à  la  porte  Saint-Denis,  d*où  elle  poussa  jasqo^à  la 
rue  do  Temple. 
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'  Au  moment  où  la  brigade  de  cavnlerie  Ileybell  venait, 
leana  coup  férir,  d'atteindre  le  boulevard  Montmartre, 
Mes  coups  de  Tusil,  tirés  par  des  mains  ganlées,  partirent 
Ides  fenêtres.  Les  cavaliers  flrent  halle,  ei,  les  tirailleurs^ 
de  la_|yM£atle_  CanrpJuiCL-aidani ,  un  feu  terrible  fut 
[ÏÏirigé  sur  les  fenêtres  provocatrices,  en  même  temps 
I  que  le  canon  ouvrait  les  portes  d'une  maison  à  droite, 
en  face  de  l'hôtel  Saint-Phur.  La  leçon  fut  chaude  et 
snffil,  car  le  boulevard  élégant  garda  le  silence  pendant 
le  reste  (Je  la  journée. 

Par  suite  ilu  mouvement  en  avant,  la  brigade  de  Coite 
pénétrait  dans  la  rue  Sainl-Denis,  la  brigade  Dalac 
dans  la  rue  Saint-Martin,  le  15'  léger,  colonel  Guillol, 
dans  la  rue  du  Petit-Carreau,  et  la  brigade  Canrobert 
entrait  dans  le  faubourg  Saint-Martin. 

De  son  côté,  la  division  Levasseur  envoie  an  feu  les 
brigades  de  Courligis  et  Marulaz.  La  première  enlève  les 
barricades  du  faubourg  Saint-Antoine,  ta  seconde  dis- 
perse le  personnel  insurgé,  fortilié  dans  l'ancien  repaire 
de  l'émeule,  qui  s'étendait  de  la  Porte-Saint-Martin  à  U 
Pointe-Sai  n  t-Eusiache. 

L'action  avait  duré  deux  heures  et  demie  ;  et,  à  cinq 
heures,  les  brigades  engagées  étaient  ramenées  sur  les 
boulevards. 

Des  trois  divisions  Carrelet,  Renaud  el  Levasseur. 
deux  seules  donnèrent,  la  première  et  la  troisième;  el. 
sur  les  onze  brigades,  six  seulement  furent  enga- 
gées. 

Les  derniers  coups  de  fusil  furent  tirés  par  le  51'  de 
ligne,  rue  du  Petit-Carreau,  h  neuf  heures  du  soir,  où' 
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il  y  eut  comme  une  velléité  de  revanche,  bientôt  ré- 
primée.  Le  JQune  et  brave  colonel  de  Lourmel,  qui 
commandait  le  51%  vint  plus  tard  me  voir  avant  de  partir, 
pour  la  Crimée.  II  fut  tué  devant  Sébastopol,  dans  ini6> 
attaque  téméraire  contre  les  ouvrages  blancs. 

C'était  fini;  car,  le  5  au  matin,  le  général  Carrelet 
ayant  poussé  jusqu'à  Ménilmonlant  où  l'on  avait  signalé 
des  troubles,  rencontra,  le  maire  en  tête,  les  gardes 
nationales  de  Ménilmonlant  et  de  Belleville,  et  en  fut 
reçu  avec  acclamation. 

Cette  journée  du  4  avait  allongé  inutilement,  puis- 
qu'elle avait  été  résolue  sans  espoir  de  vaincre,  la  liste 
des  victimes. 

L'armée  avait  eu  26  tués^  dont  un  officier  supérieur, 
le  lieutenant-colonel  Loubeau,  du  72*  de  ligne,  et 
184  blessés,  dont  17  officiers. 

Les  insurgés  avaient  eu  175  morts,  dont  2  députés, 
H.  Baudin,  de  l'Ain,  et  M.  Dussoubs,  de  la  Vienne  ;  et 
115  blessés,  dont  1  député,  M.  Madier  de  Hontjau. 

Je  garantis  Texactitude  absolue  de  ces  chiffres,  et  je 
dois  protester,  en  témoin  bien  informé,  contre  de  pré- 
tendues fusillades  nocturnes,  qui  auraient  eu  lieu  à  la 
suite  de  la  lutte.  Ces  fusillades  furent  une  invention 
absurde. 

Dès  le  2  décembre,  il  avait  été  formé  un  ministère;  mais 
les  journées  du  2,  du  3  et  du  4  furent  remplies  par  les 
opérations  militaires,  et  le  cabinet,  réuni  comme  en  per- 
manence au  ministère  de  Tintérieur,  ne  fonctionna 
réellement  que  le  5.  Il  comprenait  M.  de  Morny  à  Tin- 
térieur,  M.  de  Saint-Ârnaud  à  la  guerre,  M.  Rouher  à  la 
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justice,  M.  de  Turgol  aux  afraires  6lran<;ères,  M.  Dnct 
à  h  marine,  M.  Magne  aui  travaux  publics,  H.  Fortoi 
à  l'insiraciion  publique  et  aux  culles.  et  U.  Foald  aui 
Gnances. 

Le  premier  acte  consiilèrable  de  ce  minisiêrc  fat  (• 
décret  du  8  décembre,  rendu  sur  l.i  projKisiilon  do 
M.  de  Homy,  et  qui  permit  de  débarrasser  Paris  et  la 
^France  de  vingl-oinq  mille  cimj  cents  cliibisles,  instll^s,^ 
étrangers,  condamnés  en  rupture  de  ban,  élément  per-, 
pétuel  et  incorrigible  de  l'agitation  révnlulronriaire. 

Le  même  jour,  le  Prince  rappelant  la  cause  et  leljul 
de  l'acte  d'énergie  qu'il  venait  d'accomplir,  adressa  au 
peuple  français  une  proclamation  où  il  disait  : 

«  Les  troubles  sont  apaisés,  quelle  que  soit  la  décision 
du  peuple,  la  société  est  sauvée. 

1  Pourquoi  le  peuple  se  serait-il  soulevé  contre  moi? 

1  Si  je  ne  possède  plus  votre  conQance,  si  vos  idées 
ont  cbangé,  il  n'est  pas  besoin  de  f;jire  couler  un  sang 
précieux,  il  sufût  de  déposer  dans  l'urne  un  vote  con- 
traire. Je  respecterai  toujours  l'arrêt  du  peuple.  » 

On  sait  à  quel  point  il  avait  exactement  apprécié  la 
pensée  de  la  France;  le  scrutin  ouvert  pour  le  plébis- 
cite, et  dépouillé  le  31  décembre,  parla  Commission 
consultative,  donna  le  résultat  suivant. 

Sur  8,tl6,"73  votants  ;  il  y  eut  : 

Oui.,..        7,439.213. 
Non...  640,737. 

C'était  bien  le  résultat  que  le  vote  des  conseils  géné- 
raux et  le  vœu  de  quinze  cent  mille  pétitionnaires  avait 
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fait  pressentir,  et  que  régoïsme  des  partis  coalisés  avait 
essayé  de  conjurer,  d'abord  par  un  refus  de  réviser  la 
Constitution;  au  dernier  moment,  par  une  prise  d'armes. 

Donc,  la  France,  protégée  par  Tarmée,  parla  librement, 
et,  comme  au  10  décembre  1848,  elle  se  confia  une 
seconde  fois,  et  d'une  manière  explicite  et  complète,  à  la 
sagesse,  au  patriotisme  et  au  courage  du  prince  Louis- 
Napoléon. 

Considéré  au  point  de  vue  des  libertés  publiques  et  de 
la  souveraineté  nationale,  le  2  décembre  était  approuvé 
et  sanctionné  par  la  France. 

Considéré  au  point  de  vue  de  la  confiance  dans  l'a- 
venir, des  intérêts  et  des  affaires,  il  se  résumait  dans  les 
chiffres  suivants  :  . 

Le  1*'  décembre,  la  veille  du  coup. d'État,  la  rente  | 
5  0/0  était  à  91  fr.  60  c. 

Le  16  décembre,  fin  de  la  première  quinzaine,  elle 
était  à  100  fr.  90  c.  | 

C'était  donc  une  hausse  de  près  de  10  francs,  ou  une 
augmentation  de  près  d'un  dixième  dans  la  fortune  pu- 
blique ou  privée. 

Je  me  suis  proposé,  en  écrivant  ces  Souvenirs,  non 
de  formuler  mon  propre  jugement  sur  le  rétablissement 
du  second  Empire,  mais  d'aider  le  lecteur  à  former  le 
sien,  en  plaçant  sous  ses  yeux,  avec  les  preuves  à  l'ap- 
pui, le  mobile  souvent  inconnu  ou  méconnu  des  projets 
qui  se  formèrent  ou  qui  s'accomplirent. 

Les  partis  qui  procèdent,  dans  leur  politique,  par  voie 
de  conspiration  ou  d'insurrection ,  ont  pour  caractère 
d'être  violents,  et  pour  penchant  d'être  injustes. 
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Cela  csL  naturel  de  leur  pari,  ha  force  «[u'ils  emploiuit' 
pour  s'imposer  leur  eembie  légilime;  la  foroe  qu'on 
emploie  pour  résister  à  leur  dominaiîon  leur  sembla 
criminelle. 

Les  vaincus  du  3  décembre  ont  donc  accusé  le  vain- 
queur d'avoir  fait  massacrer  des  femmes  et  des  enfanU, 
C'est  la  passion  qui  parle  ainsi.  La  raison  répond  que 
l'armée  ne  reçut  l'ordre  de  miissocrer  personne,  ei  DO 
massacra  qui  que  ce  soit.  L'armée  re^-ut  l'ordre  de 'faire 
respecter  la  paix  des  rues,  cl  de  protéger  la  liberté  du 
scrutin  qui  allait  s'ouvrir.  Dans  l'accomplissement  de  s: 
mission ,  elle  n'eut  donc  qu'un  rôle  défensif.  Son  pre< 
mier  coup  de  fusil  fut  une  riposte  aux  coups  de  fusil  des 
insurges. 

La  mêlée  qui  s'engagea  fut  aveugle,  comme  toutes  les 
mêlées,  et  les  balles,  qui  vonl  droit  devant  elles,  n'avaient 
pas  le  pouvoir  de  discerner,  dans  b  foule,  les  curieux, 
qui  regardaient,  des  émeuliers,  qui  liruioiil.  Il  y  eul  aiosî 
quelques  victimes,  inconsciemment  sacrifiées,  dans  U 
désordre  de  la  iulle.  Pour  tous,  cela  s'appelle  un  mal^ 
/(««•/mais  cela  ne  se  nomme  un  massacre  pour  per- 
sonne. 

Pendant  la  fèie  du  \^  juillet  1839,  il  y  avait  eu  plut 
de  cent  personnes,  hommes,  femmes,  enfants,  écrasées 
au  milieu  du  Champ-de-Mars:  aucun  historien  n'a  accuaj 
le  roi  Louis-Pliilippede  les  avoir  égorgées. 

La  ferme  et  inébranlable  résolution  du  Prince  et  d( 
l'armée,  le  2  décembre,  c'était  de  proté^^er  b  souverai' 
neté  nationale,  à  tout  pris,  et  de  mourir  plutôt  que  di 
subir  la  domination  d'une  minorité  ameutée.  Cett<> 
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lution  s'affirma,  le  4  au  matin,  par  le  dessein  de  former 
un  camp  retranché  dans  Tenceinte  du  jardin  des  Tui- 
leries, et  d'y  concentrer  les  moyens  nécessaires  à  .une 
défense  désespérée.  Le  transport  d'un  grand  parc  d'ar- 
tillerie, dans  cette  enceinte,  commença  le  4  au  matin, 
sous  la  direction  de  M.  le  colonel  Fleury;  il  ne  s'arrêta 
que  le  5,  après  la  défaite  déûnitive  de  l'émeute. 

Les  vaincus  du  2  décembre  ont  également  accrédité 
le  bruit  que  l'arrestation  de  M.  Victor  Hugo  avait  été 
mise  à  prix.  Moi,  qui  savais  qu'on  n'avait  pas  voulu  l'ar- 
rêter, quoique  sa  retraite  fut  connue,  et  qu'on  avait  fait 
semblant  de  ne  pas  le  voir^  lorsqu'il  partit  sous  la  blouse 
et  avec  les  papiers  d'un  brave  ouvrier,  que  M.  Victor 
Foucher,son  beau-frère,  lui  avait  procurés,  j'étais  inti- 
mement convaincu  de  l'inexactitude  de  l'accusation; 
mais  j'ai  voulu,  comme  on  dit,  en  avoir  le  cœur  net,  et 
j'ai  consulté,  sur  ce  point,  les  souvenirs  de  M.  de  Mau- 
pas.  Voici  ce  qu'il  m'a  répondu  : 

«  Cliàteaa  de  Vaox,  par  Foochères  (Aube),  27  septembre  1878. 

c  Mon  cher  ami, 

«  Victor  Hugo  se  flatte,  en  disant  qu'on  a  mis  sa  per- 
sonne à  prix;  25,000  francs  pour  sa  capture,  c'était 
beaucoup ,  en  tout  cas.  Morny  m'a  donné  l'ordre  de 
l'arrêter.  Je  me  suis  refusé  à  le  faire.  Victor  Hugo 
n'était  nullement  dangereux.  Arrêté,  il  eût  été  un  em- 
barras. 

c  Ce  que  je  puis  vous  affirmer,  c'est  qu'il  se  cachait 
très  soigneusement,  et  ne  se  montrait  nulle  part  où  il 

15. 
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poQvail  flairer  un  danger  quelconque.  Il  s*est  coDstanh**. 
ment  tenu  dans  le  rôle  d'organisateur  à  distance, 
c  Tout  à  vous  de  cœur. 

c  De  Macpas.  9 

La  séquestration  momentanée  des  députés  réunis  à  la 
mairie  du  X*  arrondissement,  ayant  été  la  mesure  évW» 
demment  la  plus  grave,  imposée  par  les  circonstances, 
il  importe  qu'elle  soit  jugée  sur  leur  propre  témoignage. 
J'ai  déjà  dit  qu'ils  avaient  refusé  de  recevoir  leur  liberté, 
lorsque  M.  le  baron  de  Heeckeren  et  M.  le  duc  de  Mou  - 
chy  allèrent  la  leur  offrir  de  la  part  du  Prince;  mais  je 
n'ai  pas  dit  assez  clairement  que  leur  refus  était  fondé 
sur  Tavaniage  que  celte  détection  leur  donnait  de  se 
poser  en  victimes  de  leurs  opinions,  sans  être  dans  Tobli- 
gation  de  les  soutenir  par  des  actes. 

Voici,  sur  ce  point  délicat  et  important,  le  témoignage 
de  M.  de  Heeckeren,  dont  j'ai  invoqué  les  souvenirs  : 

«  Cher  monsieur  de  Cassagnac, 

c  Voici  une  note  qui  vous  fixera  sur  l'attitude  prise 
par  certains  de  nos  adversaires,  pendant  la  période  du 
coupd'Éialde  1851. 

€  Après  avoir  reçu  nos  laisser -passer,  nous  partîmes 
à  onze  heures  du  soir,  et  nous  n'arrivâmes  qu'à  deux 
heures  du  matin  à  pénétrer  dans  la  forteresse  du  Mont- 
Valérien. 

•  Nous  fûmes  conduits  inimédiaiement  à  la  cellule  de 
H.  de  Falloux,  avec  lequel  j'étais  intimement  lié  depuis 
bien  des  années.  A  mes  premières  paroles,  il  me  demanda 
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(f  attendre  qu'il  allât  chercher  le  duc  de  Luynes,  son 
voisin  de  captivité.  Il  sortit,  et  revint  immédiatement 
avec  le  duc. 

c  La  discussion  s'ouvrit.  M.  de  Falloux  commença, 
en  son  nom  et  en  celui  du  duc  de  Luynes,  par  protester 
énergiquement  contre  l'atteinte  portée  par  le  Président  à 
la  liberté  des  représentants  du  peuple.  » 

Le  lecteur  n'a  pas  oublié  que,  le  1*'  décembre,  dans  la 
soirée,  M.  de  Falloux  avait  fait  offrir  au  Prince,  par 
M.  de  Heeckeren,  de  prendre  l'initiative  d'un  coupd*État 
contrôles  représentants  républicains ^ei  de  les  contraindre 
à  l'obéissance,  par  la  force  armée.  Mais,  reprenons. 

€  Naturellement ,  poursuit  M.  de  Heeckeren ,  je 
cherchai,  ainsi  que  M.  le  duc  de  Mouchy,  à  expliquer  la 
mesure.  Je  déclarai  que  la  pensée  du  Prince,  en  faisant 
arrêter  les  députés,  avait  été  de  les  défendre  contre  des 
entraînements  qui  auraient  empêché  d'utiliser,  dans  l'ave- 
nir, les  services  d'hommes  considérables  dont  la  France 
aurait  besoin  pour  se  consolider  sérieusement. 

tf  J'ajoutai  que  les  propositions  dont  nous  étions  por- 
teurs n'impliquaient  aucun  engagement;  que  ces  mes- 
sieurs resteraient  libres  de  faire  la  guerre  au  nouveau 
gouvernement,  qui  allait  demander  au  peuple  l'appro- 
bation du  coup  d'Étal. 

€  Voiri  quelle  fut  la  dernière  réponse  de  ces  messieurs  : 
Vos  raisonnements  peuvent  avoir  une  grande  valeur; 
mais  ils  ne  détruisent  pas  notre  préoccupation  très  sé- 
rieuse qui  est  celle-ci  : 
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«  Il  nous  parait  impossible  que  la  France  supporte, 
sans  tirer  des  coups  de  fusil,  les  arrestations  nombreuses 
et  arbitraires  qui  ont  été  faites.  Dans  cette  conviction, 
nous  ne  pouvons  accepter  la  liberté  que  vous  nous 
offrez,  même  sans  condition,  car,  une  fois  sur  le  pavé 
de  Paris,  que  deviendrons^nouSy  lorsque  la  lutte  s'en' 
gagera  ? 

«  Au  moment  de  la  bataille,  il  n'y  aura  pour  les  hommes 
qui  ont  joué  un  rôle  politique,  que'  de  faire  un  choix 
entre  ces  deux  situations  :  être  pour  ou  contre  le  gou- 
vernement. Or,  votre  procédé  violent  nous  défenda»jt 
d'être  avec  vous,  il  ne  nous  resterait  qu'à  monter  sur 
une  barricade.  » 

On  le  voit  donc,  car  la  vérité  sort  de  leur  bouche  :  les 
députés  arrêtés  voulaient  qu'on  fit  des  barricades,  ils 
Tespéraient  même,  et  ils  comptaient  que  d'autres  y  mon- 
teraient, mais  ils  se  souciaient  peu  d'y  monter  eux- 
mêmes.  Si  les  républicains  insurgés  remportaient  la  vic- 
toire, ils  en  auraient  leur  part  gratis,  abrités  dans  une 
prison  dont  les  rigueurs  précieuses  les  dispensaient 
de  combattre,  et  leur  assuraient  le  triomphe  sans  coup 
férir. 

Le  Prince  avait  excepté  M.  Piscatory  et  M.  le  général 
Oudinot  de  la  délivrance  immédiate  offerte  à  leurs  col- 
lègues. Voici  les  motifs  qu'il  donna  à  M.  de  Heeckeren 
de  cette  détermination. 

«  Je  n'avais,  dit  le  Prince,  d'autres  raisons  à  l'égard 
de  M.  Piscatory,  que  son  caraciêre  très  violent,  qui  au- 
rait pu  le  porter  à  des  extrémités  que  j'aurais  regrettées, 
car  c'est  un  très  brave  homme.  » 
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Les  raisons  relatives  à  M.  le  général  Oudinot  étaient 
d'une  autre  nature. 

c  A  la  place  où  vous  êtes,  lui  dit  le  Prince,  et  il  n'y  a 
pas  trois  semaines  qu*il  y  était,  le  général  est  venu  provo- 
quer une  conversation  dans  laquelle  il  m*a  dit  qu'un  coup 
d'État  était  nécessaire,  et  qu'il  était  homme  à  le  faire, 
sous  certaines  conditions.  Ces  conditions,  ajoute  M.  de 
Heeckeren,  m'ont  été  dites  par  le  Prince.  »  Or,  on  est  à 
peu  près  autorisé  à  croire,  d'après  des  témoignages  très 
sérieux,  et  sans  faire  violence  à  la  discrétion  de  M.  de 
Heeckeren,  que  les  conditions  de  M.  le  général  Oudinot, 
pour  entreprendre  l'exécution  du  coup  d'État,  auraient 
été  d'être  préalablement  fait  maréchal  de  France  (1)  ! 

Il  est  enfin  une  dernière  accusation  que  je  veux  dé- 
truire ;  c'est  celle  qui,  après  le  2  décembre,  a  été  im- 
primée et  répandue  contre  le  Prince,  pour  avoir,  disait- 
on,  fait  enlever  20  millions  à  la  Banque,  aûn  de  les 
distribuer  aux  troupes. 

Voici  la  vérité  à  ce  sujet. 

D'abord,  un  communiqué,  en\oyé  aux  journaux  dès 
le  4y  expliqua  au  public  que  le  Trésor,  en  vertu  d'un 
traité  antérieur,  avait  un  reliquatde  20  millions  disponible 
à  la  Banque,  et  qu'il  en  avait  disposé,  selon  son  droit, 
avant  les  événements. 

Ensuite,  le  l""^  décembre  au  soir,  le  Prince  demanda 
à  son  trésorier,  M.  Thélin,  de  lui  dire  ce  qui  restait  de 
son  patrimoine  et  de  sa  fortune  personnelle.  Il  restait 

juste  CINQUANTE  MILLE  FRANCS. 

(1)  Voir  la  note  II  à  la  fin  du  volume. 
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Le  Prince  savait  qu'en  r^uelques  circonslances  mémo- 
rablea  les  Iroupes  avaienl  faibli  devant  rémeute,  faute 
d'avoir  de  quoi  manger,  et  affamées  plutôt  que  vaincues. 
Il  prit  donc  jusqu'au  dernier  ccu  tout  ce  qui  lui  restait, 
et  il  chargea  M,  le  colonel  Fleury  d'aller,  brigade  par 
brigade,  régiment  par  régiment,  el,  s'il  se  pouvait, 
bomme  par  bomme,  distribuer  celte  dernière  obole  au:| 
soldats  luttant  contre  ta  démagogie. 

Voila  les  largesses  du  2  dé(^embre. 

Je  finis  ici  la  première  partie  du  volume  de  mes  Souve- 
nir!, qui  expose  les  préporatifs  du  Second  Empire.  La 
seconde  comprendra  son  établissement  et  sa  période  pros- 
père, jusqu'à  l'époque  où  il  inclina  vers  les  idées  parle- 
mentaires, par  le  rétablissement  de  l'Adresse  législative; 
la  troisième  exposera  son  alTaiblisscment,  né  de  l'abaDdotl 
toujours  croissant  de  ses  principes,  sa  désorganisation  e 
sa  cbute,  jusqu'à  la  mort  de  l'Empereur. 

ie  suivrai  toujours  dans  mon  récit,  le  même  syatèrae^ 
exposant  les  causes  des  événements,  les  mobiles  des 
hommes,  disant  ce  que  j'ai  vu,  ou  citant  les  témoins  de 
ce  que  j'ai  appris,  sans  l'avoir  vu  moi-même. 

Toutefois,  je  ne  veux  pas  poser  la  plume  sans  ra- 
conter ma  conversation  avec  le  Prince,  la  premi^ 
fois  qu'il  me  fit  appeler,  après  les  événenienis  du  2  dé- 
cembre. 

J'avais  toujours  été  frappé  de  ce  qu'il  y  avait  de  pro- 
fondément religieux,  mais  aussi  de  discri' terne nt  reli- 
gieux dans  son  caraciére,  el  j'étais  curieux  d'étudier  la 
trace  que  l'idée  de  Dieu  aurait  laissée  diins  son  esprit^ 
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après  rheureuse  issue  d'une  lutte  qui  fixaii  sa  destinée. 

Un  dimanche  matin  de  Tannée  1851,  étant  allé,  sur 
son  désir,  le  voir  à  TÉlysée,  il  était  onze  heures  lorsqu'il 
put  me  recevoir  :  c  C'est  Theure  de  ma  messe,  me  dit-il; 
si  vous  voulez  venir  l'entendre  avec  moi,  nous  causerons 
plus  librement  ensuite,  i  Je  le  suivis,  et  c'est  ainsi  que 
j'appris  qu'il  avait  dans  le  palais  une  chapelle  privée, 
où  il  assistait  régulièrement,  avec  sa  maison  civile  et 
avec  ceux  qui  le  voulaient  de  sa  maison  militaire,  à  une 
messe  dite  par  M.  l'abbé  Lène,  vicaire  de  la  Madeleine, 
qui  resta  son  chapelain. 

Donc,  le  6  décembre,  ayant  appris  que  je  me  trouvais 
dans  le  salon  des  aides  de  camp,  le  Prince  me  fit  appeler 
par  l'un  des  officiers  de  service.  Il  se  promenait  lente- 
ment sur  le  large  perron  de  l'Elysée,  du  côté  du  jardin. 
Dès  que  j'arrivai  près  de  lui,  il  me  tendit  familièrement, 
selon  son  habitude,  le  petit  doigt  de  sa  main  droite,  en 
me  disant  : 

€  Âh  !  monsieur  de  Cassagnac,  je  suis  bien  comme 
vous,  je  crois  à  la  Providence  !  Vous  souvenez-vous  de 
nos  conversations  à  Saint-Cloud,  ce  mois  d'octobre? 
nous  pensions  alors  qu*il  fallait  dissoudre  la  Chambre,  en 
son  absence.  Eh  bien  !  nous  nous  trompions  ;  en  la  dis- 
solvant réunie,  nous  avons  eu  à  la  fois  toutes  les  ré- 
sistances sous  la  main,  et  nous  avons  pu  les  briser 
par  un  seul  et  même  elTort.  Ah  !  je  suis  bien  comme 
vous,  je  crois  à  la  Providence  ! 

«  N'êtes-vous  pas  d'avis  que  nous  avions  tort? 
€  —  Sansdoule,  Prince,  car  Tévénement  vient  de  pro- 
noncer contre  nous.  Mais  vous-même,  monseigneur, 
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n'étes-vous  pas  d'avis  que  les  temps  prédits  par  H.  Thiers 
sont  arrivés,  et  que  l'Empire  est  fait  ? 

•  —  Oui,  si  je  le  voulais  :  mais  il  faut  que  la  France 
elle-même  le  veuille  avant  moi.  Vous  connaissez  bien 
ma  politique  ;  je  suis  résolu  à  consulter  la  France  ;  et 
je  vous  dirai  plus  tard  quel  rôle  je  vous  réserve  dans 
cette  consultation. 

«  —  Je  suis  toujours  à  vos  ordres,  Prince  ;  mais, 
M.  Guizot,  que  je  viens  de  voir,  et  qui  n'est  pas  plus 
fâché  qu'il  ne  convient  de  votre  victoire,  m'a  chargé  de 
vous  dire  qu'à  son  avis,  ce  serait  une  lourde  faute  de 
réunir  la  Commission  consultative  et  de  lui  demander 
son  avis. 

c  —  Remerciez  H.  Guizot  de  son  bon  conseil,  que  je 
suivrai.  La  Commission  consultative  a  sa  valeur,  mais 
elle  n'est  pas  la  France,  dont  aucune  autorité  ne  peut 
suppléer  l'opinion  et  la  volonté. 

€  Fleury  vous  a  demandé  de  ma  part  d'écrire  un  récit 
succinct  des  événements  actuels.  Allez  vous  mettre  à 
l'ouvrage,  et  comptez  toujours  sur  mon  amitié,  b 
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NOTES 


Après  la  publication  de  cette  première  partie  des  Souve' 
Dirs  du  Second  Empire  dans  le  Figaro,  M.  le  comte  Daru 
d*abord  et  M.  Buffet  ensuite,  ont  réclamé  contre  l'opinion 
que  je  leur  aurais  attribuée  sur  remploi  de  la  force  pour 
dissoudre  l'Assemblée,  en  décembre  1851. 

Mes  honorables  anciens  collègues  au  Corps  législatif  ont 
inexatement  lu  mon  récit. 

Dans  une  réunion  qui  eut  lieu  chez  M.  le  comte  Daru,  le 
20  novembre  1851,  on  discuta  d^abord  la  proposition  de 
réviser  la  Constitution,  non  à  la  majorité  constitutionnelle 
des  trois  quarts  des  voix,  comme  le  voulait  l'article  111, 
mais  à  la  simple  majorité  législative.  On  examina  ensuite  la 
question  de  savoir  si,  cette  majorité  simple  étant  acquise, 
on  la  ferait  prévaloir,  môme  par  la  force. 

J'ai  raconté  que  M.  Fould,  M.  de  Montai embert,  M.  Baro- 
che,  M.  Quentin  Bauchard  et  M.  Rouher  furent  d'avis  que  si 
Ton  décidait  de  réviser  la  Constitution  à  la  simple  majorité, 
il  fallait  nécessairement  que  cette  décision  fût  exécutée;  mais 
je  n'ai  nommé  ni  M.  le  comte  Daru,  ni  M.  Buffet  parmi  les 
hommes  résolus  qui,  en  discutant  ces  mesures  graves,  enten- 
daient donner  à  leur  délibération  une  conclusion  efficace. 
'  Je  n'ai  donc  pas  attribué  à  mes  honorables  anciens  col- 
lègues les  opinions  contre  lesquelles  ils  ont  inexactement 
réclamé. 
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M.  Oudinot  de  Reggio  m'a  également  adressé  une  récla- 
mation, après  la  publication  de  mes  Souvenirs  au  Figaro, 

J'avais  raconté,  sur  le  témoignage  écrit  de  M.  le  baron  de 
Heeckeren,  rapportant  lui-môme  une  conversation  qu'il  avait 
eue  avec  l'Empereur,  que  M.  le  général  Oudinot,  en  novem- 
bre 1851,  avait  été  d'avis  de  faire  un  coup  dÉ'tat,  et  qu'il 
avait  môme  offert  au  Prince  de  l'exécuter,  sous  certaines 
ûonditionSf  révélées  par  l'Empereur  à  M.  de  Heeckeren;  en 
outre,  j'avais,  en  donnant  les  motifs  de  mon  opinion,  inter- 
prété ces  conditions,  en  disant  que  le  général  aurait  exprimé 
le  désir  d^ètre  fait  au  préalable  maréchal  de  France,  pour 
avoir  plus  d'autorité  sur  l'esprit  de  l'armée. 

M.  Oudinot  de  Reggio,  au  nom  de  sentiments  que  je  res- 
pecte, a  protesté  contre  mon  interprétation.  J^avais  le  de- 
voir de  constater  loyalement  sa  protestation;  je  le  fais  avec 
déférence;  mais  mon  devoir  ne  va  pas  jusqu'à  supprimer 
l'affirmation  de  l'Empereur,  rapportée  par  M.  de  Heeckeren. 

Le  public  averti  adoptera,  entre  les  deux  versions,  celle 
qui  lui  paraîtra  la  plus  plausible. 
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DEUXIÈME     PARTIE 


LE    RUBICON    PASSÉ. 


En  pas-aiil  le  Uuhicon,  César  en  appelle  au  peuple  romain. 
—  Ku  dissolvant  rAssemblée,  Louis-Napoléon  on  appelle 
au  peuple  français.  —  Us  manquaient  l'un  et  Taulro  d'une 
solution  léy:ale. —  Ils  sont  forces  do  recourir  au  plébiscite, 
source  du  droit  politique  dans  les  démocraties.  —  Quelle 
fut  la  décision  du  peuple? 


Un  peu  après  minuit,  le  2  décembre,  le  Prince  Louis- 
Napoléon  réunit  en  un  dossier  les  décrets  et  les  procla- 
mations, dont  les  copies  imprimées  allaient  être  afGchées 
à  sept  heures;  et,  après  l'avoir  soigneusement  enveloppé 
et  cacheté,  il  écrivit  sur  Tenveloppe  :  Rubicon. 


mttm,*thl 

•«Mn4ip  4«  M  pfm'mm  et 

MtM,  »•»•  «vw  iiif 

tttfHiiH.  "U  «^'"1,  «l'A*  ''441e 

d'orr  r/>lA,  |r«iiir  H'Wmitrt  le  «■i)ft«ulJt,  U  loi  l'oUigaui 

^Airn  (l<>  'M  |if-r*('iii>«  I   h'inw  ;  (I'hd  autre  coié,  il  œ 

I  ri^tc"''^'"'!'**"'  fram^liir  la  froniîére  de  sa  pro-, 

II  «fi  ti'UiUtt  b  lloirin  rju'apri!;»  avuîr  licencié  ses' 
du  rnv'ii  A  nu  »4)  i^rtittenlur  uux  comices  qu'en 
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Or,  Pompée,  son  rival  et  son  ennemi,  était  à  Rome 
avec  deux  légions,  refusant  de  les  licencier,  quoique 
César  eut  offert  de  licencier  en  même  temps  les  siennes. 
Kome  était  divisée  ;  la  moitié  du  Sénat  était  pour  César, 
l'autre  pour  Pompée.  Le  consul  le  menaçait,  mais  les 
tribuns  du  peuple  allèrent  le  trouver  à  son  camp.  En 
cet  état  de  choses,  il  se  décida  à  violer  la  loi,  laissant 
au  peuple  romain  le  soin  de  le  condamner  ou  de  l'ab- 
soudre. La  résolution  prise,  il  lança  son  cheval  sur  le 
pont  du  Rubicon,  suivi  par  cinq  mille  hommes,  et  pro- 
nonçant, en  grec,  dit  Plutarque,  les  paroles  célèbres  rap- 
portées en  latin  défectueux  par  Lamartine  :  c  Le  dé  est 
'lancé  •  ;  —  anéripbtô  Kybos  (1). 

Pour  le  prince  Louis-Napoléon,  passer  le  Rubicon^ 
c'était  aussi  violer  la  Constitution  de  1848,  dont  l'ar- 
ticle m  exigeait  une  majorité  des  trois  quarts  des 
voix,  pour  qu'elle  put  être  révisée.  Sans  dotite,  la  ré- 
vision avait  été  votée  par  446  voix  contre  278  ;  mais 
cette  majorité  de  168  voix,  quoique  considérable,  n'était 
pas  des  trois  quarts,  et  par  conséquent  ne  donnait  pas 
la  faculté  légale  de  faire  appel  à  la  volonté  du  pays. 
Alors,  déférant  au  vœu  de  quatre-vingts  conseils  géné- 
raux et  de  quinze  cent  mille  pétitionnaires,  comme  César 
avait  déféré  à  l'appel  de  Rome,  de  la  moitié  du  Sénat 
et  des  tribuns,  il  prit  sur  lui  de  prononcer,  sans  en 
avoir  le  droit  strict ,  la  dissolution  de  l'Assemblée, 
laissant  à  la  nation  souveraine,  convoquée  dans  ses 


(I)  Lamartine  a  dit  :  aléa  jacta  est;  le  texte  latin  régulier,  donné 
par  Hirtias,  est  :  jactà  aléa  eit. 
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comices,  le  soin  de  désavouer  ou  d'absoudre  le  parti 
auquel  il  s*éiait  résolu. 

Voila  dooc,  au  point  où  nous  sommes  panrenus  de 
ces  Souvenirs^  le  RuLicon  passé,  et  passé  Tépée  à 
la  main.  L'Assemblée  étant  dispersée,  le  Prince  reste 
maiire  du  pouvoir;  mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ce 
pouvoir,  considéré  à  la  première  heure,  n*est  qu'un  fait. 
Cette  main  mise  sur  Tautoriié  ne  saurait  sufUre  à  aucun 
gouvernement.  Moins  qu'aucun  autre,  le  prince,  servi- 
teur respectueux  de  la  volonté  nationale,  s'en  serait 
contenté.  Il  lui  fallait  donc  légitimer  sa  prise  de  posses- 
sion en  la  trempant  dans  la  source  d'où  le  droit  politique 
moderne  découle,  c'est-à-dire  en  la  soumettant  à  la  sanc- 
tion de  la  souveraineté  nationale.  L'épreuve  solennelle 
était  fixée  aux  :20  et  ^1  décembre.  Ce  moment  déciderait 
si,  aux  yeux  de  la  France,  souverain  juge,  le  2  Dé- 
cembre devait  être  considéré  comme  un  acte  d'usurpation 
ou  de  sulut,  comme  la  satisfaction  d'une  ambition  per- 
sonnelle, ou  le  dénouement  nécessaire  d'une  crise  sociale. 

En  attendant  le  jour  de  l'épreuve  solennelle,  quelle 
fut  l'impression  qu'à  Theure  même  où  les  faits  s'accom- 
plissMient,  l'opinion  publique,  dans  son  acception  la  plus 
générale,  éprouva  et  laissa  paraître,  soit  à  Paris,  soit 
dans  les  dé])artements? 

Ce  témoignage  du  sentiment  public,  au  lendemain 
même  du  2  Décembre,  est  important  à  recueillir,  parce 
qu'il  était  la  mesure  en  laquelle  se  trahissait,  dans  toute 
sa  spontanéité,  l'état  réel  des  âmes,  et  qu'aucune  cause 
n'avait  cncoro  eu  le  temps  d'en  altérer  la  sincérité. 
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Sentiment  de  Paris  sur  le  2  Décembre.  —  Le  peuple  prit  parti 
pour  le  coup  d'Etat.  — Témoignage  formel  de  Victor  Hugo 
sur  ce  point.  —  11  constate  que  le  peuple  de  Paris  approuva 
Ijouis-Napoléon.  —  Le  sentiment  de  la  bourgeoisie  fut  le 
même.  —  Uéputation  des  industries  à  TElysée.  —  Noms 
des  délégués  qui  vont  féliciter  le  prince.  —  Approbation 
donnée  par  la  province. 


Eh  bien!  le  sentiment  général  de  Paris  fut  favorable, 
et  je  vais  en  donner  une  preuve  sans  réplique;  c'est 
l'attestation  d'un  témoin  oculaire,  qu'aucun  ennemi  du 
prince  ne  récusera. 

Je  n'ai  pas  à  juger  ici  la  forme  passionnée  avec  laquelle 
M.  Victor  Hugo  a  raconté  le  2  Décembre,  dans  le  livre 
en  deux  volumes  qu'il  a  intitulé  :  Histoire  dun  Crime; 
mais  si  je  montre  qu'un  tel  historien  déclare,  en  termes 
exprès  et  formels,  que  le  peuple  de  PariA;  pris  en  masse, 
adhéra  au  2  Décembre,  nul,  au  moins  dans  le  parti  ré- 
publicain, n'aurait  autorité  suffisante  pour  récuser  Ig' 
vérité  d'un  fait  aussi  important,  attesté  par  une  t^le 
plume. 

Or,  voici  le  récit  que  fait  M.  Victor  Hugo  des  impre$>«* 
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I  et  tju  jugement  du  pmple  de  ParU,  ie  2  ilérembre 
aa  malin,  b  rb«ure  oi'i  t«3  omTiers.  allant  ;<  U-iir  Ua^aîl, 
vers  w(.l  li£uret,  |>urtni  lire  If«  décrets,  ariirbé»  à  rûii- 
lani  même,  par  les(|uels  la  Chambre  i^iaii  disMDle,  le 
•ulïrage  auvenel  rélabli,  «t  le  peuple  Cfiivonai  pour 
UD  pt^lfiidie. 

L'ii  brave  bontme,  ouvrier  ébénlsle,  qui  logeait 
la  tna'ifoh  méni«  de  Vicior  Hugo,  lui  aiiuon^")  les  évéo^ 
meiits.  Naturel Icmenl,  le  poêle  qnestionna  l'ouvrier  «a 
rtltilude  du  peuple,  placé  en  présence  de  faits  tToni 
telle  gravili,  ci  voici  la  réponse  de  rel  ouvrier, 
Girard,  telle  c|uc  H.  Vicior  Hugo  la  rapporte  : 

I      >  Les  ouvriers,  dit  <;irard,  liseni  les  airiclies,  e( 

'  &  leur  travail.  Il  y  en  a  an  sur  cent  qui  parle,  el  c'est 
pour  dire  :  —  U  loi  du  M  mai  est  abolie? —  Cast 
boni  —  Le  suffrage  universel  est  réiabli  !  —  C'est 
liiei)  [  —  La  mujoriié  réaciionnaîn:  est  frhassée?  —  A 
merveille  I  —  Tiùers  est  arrêté  ?  —  Parfait  1  —  Cbaogat^ 

'  nier  est  empoigné?  —  Bravo  !  —  Bref,  continue  CÏFtfdi 

'  c'est  ma  ronviciion,  lk  i'eui-le  adhèiœ  !  » 

j  Tel  est  le  lémoignage  de  l'ouvrier  qui  donne,  le  2  dé- 
cembre au  miilin,  son  appréciaiion  sur  l'attitude  <te 
peuple  de  Pari»,  dont  il  a  vu  l'indifférence  pour  YKa^ 
semblée,  et  dont  il  a  entendu  les  railleries  contre 
cliefa.  Voici  mainlenani  le  témoignage  de  M.  Victor 
Hugo  lui-même.  Il  est  encore  plus  formel  cl  plus  gravCi 
parce  qu'il  esl  la  confitalalion  de  fuils  dont  il  a  éti  I&- 
moin. 

Le  2,  le  3,  le  4,  le  5  décembre,  M.  Victor  Hugo  ptr^ 
courut  lui-même,  avec  un  petit  groupe  de  députés  repu- 
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blicains^  divers  quartiers  de  Paris,  afin  de  s'assurer  des 
dispositions  du  peuple  et  d'essayer  de  le  pousser  à  Tin- 
surreolioii*  Après  cette  étude  de  l'état  moral  de  Paris, 
M.  metor  Hago  écrit  ceci  :  c  La  torpeur  du  faubourg 
Saint-Antoine  était  visible  ;  l'inertie  du  ImlifMlTg  Saint- 
Marceau  ne  Tétait  pas  moins.  Il  était  imlUe  d^insister  ; 
il  était  évident  que  les  quartiers  populeux  na  se  lève- 
raient pas.  :»  Et  lorsque  tout  fut  fini,  le  6  décembre, 
H.  Victor  Hugo  résuma  ainsi  l'attitude  générale  de  la 
population  parisienne  dans  la  lutte  :  . 

c  Le  peuple  recula.  II  recula  le  5  ;  le  6,  il  disparut  i.  * 

«  Nous  nous  retrouvâmes,  le  S,  ce  que  nous  étions 
le  2,  —  SEULS  !  » 

Ainsi  s'est  exprimé  M.  Victor  Hugo  dans  le  livre  sur 
le  2  Décembre  qu'il  a  intitulé  Histoire  d'un  Crime. 
C'était  un  singulier  crime,  on  en  conviendra,  que  celui 
auquel  le  peuple  de  Paris  adhérait;  crime  qu'un  très 
petit  groupe  d'bommes  politiques  maudissait,  et  qu'al- 
laient saluer,  dans  quelques  heures,  les  acclamations  de 
la  France. 

L'attitude  du  peuple,  des  ouvriers  de  Paris,  sur  l'acte 
du  2  Décembre  est  donc  constatée  par  un  témoignage 
formel  et  irrécusable.  Dans  la  lutte  violente  qui  vient 
d'éclater  entre  l'Assemblée  législative  et  le  président  de  la 
République,  le  peuple  abandonne  et  raille  l'Assemblée, 
et  se  range  à  la  cause  du  Président.  Les  quelques  dou- 
tés auxquels  est  mêlé  M.  Victor  Hugo,  se  promènent, 
s'agitent,  rédigent  des  protestations  :  l'indifférence  gé- 
nérale les  accueille  ;  du  commencement  à  la  fin,  ils  de- 
meurent seids. 


rw,  tesi 

(#>  )fM/W 

l'r>ff*vrflri«,  la  hiymterie,  U  coaieilerie,  h  rDodoië^ll 
lnHlumn  lUi  |H>ro:l8in«,  el  d'antres  radostrie?  enoora; 
fmiti  r|iM  vwnniAfit  rntnerrter  le  prfsidenl  de  la  I 
li|ii|i(n  ftitUi'wM  ik»  noms  bion  ci>nnu3;  ils  s'ap] 
HiilIfliidftiiiiMt-Umrtmaix ,  Samwn,  Vîitoi,  Biêlry,  I 
itintirt,  Olinrri^rc,  l)iirrui|uci,  l'aJIlard,  Mon,  Kriégi 
fiHirdlniiiii,  lliinuiil,  Dcalidrilef,  Tliauveniii,  Védy,  [ 
l'mirl,  l.nni(.iiiiior,  Rii<Io||ihi,  f.orvoiaier,BticliO,  Tré] 
iVirinl  i>ofl  tliM(<|[Ui*<ii,  l'iiii  doN  plus  urderils  et  des  | 
l'iilivttlnt'iiii  lUiilt  U.  Mi^iiicr  ]>i!rv,  chef  d'une  famlllQ  t 
it'|ihta(i|iiii  titii'ui'u  liuiitirublvmoiu  les  cliocolais,  mais  q 
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alors  représentait  aussi  la  reconnaissance  de  Paris  pour 
l'auteur  du  2  Décembre. 

Toutefois,  Texplosion  de  cette  gratitude  n'eut  pas 
seulement  le  Prince  pour  objet  ;  une  partie  lie  eette 
bourgeoisie  parisienne,  si  réservée,  si  modérée,  voulut 
étendre  son  hommage  jusqu'aux  soldats,  qui  avaient  sou- 
tenu  la  cause  du  Président  et  vaincu  l'émeute.  J'ai  dit 
que  la  lutte  avait  coûté  à  l'armée  25  morts  et  184  bles- 
sés. Le  Constitutionnel  dut  ouvrir  ses  colonnes  à  une 
souscription  faite  par  ses  abonnés,  en  faveur  de  ces  vic- 
times et  de  leurs  familles.  On  trouve  dans  cette  liste 
toutes  les  variétés  de  la  bourgeoisie,  des  notaires,  des 
agents  de  change,  des  tribunaux  de  commerce,  des  com- 
pagnies de  garde  nationale  appartenant  aux  quartiers 
populaires,  tels  que  la  Villette,  le  Sous-Comptoir  d'es- 
compte du  bâiiment,  VUnion  des  voitures  de  place,  des 
commerçants  de  grande  notoriété,  comme  les  Paturle  et 
Lupin,  les  Gros  et  Rodier,  les  Firmîn  Didot,  les  Monin- 
Japy,  et  beaucoup  d'autres. 

On  le  voit,  Paris,  conïîidéré  dans  ses  deux  grandes 
divisions,  Paris-ouvrier  et  Paris- bourgeois,  sanctionna 
immédiatement  Toeuvre  du  2  Décembre,  et  accorda  à 
l'acte  du  Prince  une  approbation  que  la  France  ne  pou- 
vait donner  que  dans  les  comices  du  20  et  du  21. 

Tandis  que  Paris  se  prononçait  ainsi,  que  faisait  la  * 
province?  Il  est  indispensable,  pour  apprécier  avec  exac- 
titude la  base  morale  sur  laquelle  se  posa  le  second 
Empire,  d'étudier,  dans  son  éclosion  immédiate  et  spon- 
tanée, rimpresiion  que  loin  de  Paris,  et  dès  les  premières 
nouvelles,  les  esprits  éprouvèrent  de  l'issue  de  la  lutte 
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ouverte  eolre  le  président  de  la  République  et  TAssem- 
blée. 

Cette  recherche  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  la 
demande  de  poursuites  contre  les  auteurs  et  les  com- 
plices du  2  Décembre,  signée  par  quinze  membres  de 
TAssemblée  nationale,  pourrait  faire  supposer  à  la  géné- 
ration nouvelle,  étrangère  aux  événements  de  1852, 
que  Louis-Napoléon,  par  sa  prise  de  possession  du  pou- 
voir, avait  blessé  Topinion  des  départements,  et  imposé 
son  gouvernement  aux  populations  surprises  et  désar* 
mées» 


III 


LE    2    DÉCEMBRE  JUGÉ    EN    PROVINCE. 


Proposition  de  M.  Maroou  et  de  ses  collègues.  —  Elle  n'est 
qu'une  revendication  personnelle  et  intéressée.  —  Carcas- 
sonne,  Toulouse,  Lyon  et  Marseille  saluent  le  Prince  comme 
an  libérateur.  —  Adresses  enthousiastes  de  ces  villes.  — 
EUles  applaudissent  à  la  défaite  du  socialisme. 


C'est  H.  Harcou,  député  de  Carcassonne,  qui  a  signé 
et  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  ceUe  demande  de 
mise  en  accusation  des  auteurs  do  2  Déeaoïbre.  Elle  a 
reçu,  en  outre,  la  signature  de  qQMlMWÊMÊtéB  représen- 
tants, dont  les  plus  notables  sont  H.  Da|MNrlàly  député  de 
Toulouse,  M.  Durand,  député  de  Ly<m,  «I  M.  Bouchet, 
député  de  Marseille. 

Avant  d'aborder  en  lui-même  le  récit  de  Taccueil  fait, 
dans  les  départements,  à  Tacte  du  2  Décembre,  au  mo- 
ment même  où  la  nouvelle  s* en  répandit,  j*ai  besoin  de 
débarrasser  mon  sujet  de  la  confusion  que  pourrait  y 
jeter  la  revendication  de  M.  Harcou  et  de  ses  amis,  eo 
montrant  que  les  villes  au  nom  desquelles  ils  réclament 
des  châtiments  furent  précisément  les  plus  ardentes  et 
les  plus  promptes  à  féliciter  le  prince  Louis-Napoléon  de 
sa  patriotique  initiative. 
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A  Carcassonne,  ville  que  M.  Marcoa  veul  venger  da 
3  Décembre,  le  Conseil  municipal  vola  au  prince  ane 
adresse  où  il  disait  ;  <  La  dissolution  de  l'AssembléO' 
est  un  gr^nd  acte.  11  a  sauvé  la  Krance,  nous  venoas 
adliérer  à  cette  mesure  énergique.  »  El  comme  si  la  vîlla 
n'avait  pas  dii  assez  claîrenieni  ce  que  pensaient  les  | 
pulations,  les  communes  rurales  de  l'Aude  volèn 
quatre  cent  treiile-vînq  adresses  analogues  ,  dont  cent 
pat'tirenl  de  l'arrondissement  de  M.  Marcou. 

A  Toulouse,  que  M.  Ditporial  veul  venger  êgalemenl, 
tous  les  corps  consiîtués,  le  Conseil  municipal,  la  Facullc 
des  letiris,  la  Faculté  di-s  sciences,  la  Faculté  de  droit, 
ie  Consistoire  de  l'Église  réformée,  la  Chambre  c4le  Tri- 
bunal de  commerce,  volèrent  au  prince  une  adjC^^  de 
félictiations.  Le  Conseil  municipal  disait  :  *  ÏA  \ 
homme  dont  vous  portez  Jignemenl  le  nom  inérila  imE 
tout  la  reconnaissance  de  la  pairie  en  dumplant  l'Ara 
chie,  et  en  recoitalituant  sur  ses  bases  la  société  boule- 
versée. En  présence  d'évenlualilés  menaçantes,  VOiU- 
avez  résolu  d'assurer  l'avenir  du  jinys.  IViursuïves, 
Prince,  la  noble  lâche  remise  en  vos  puissantes  niatn&,  » 
Interprétant  et  complétant  la  pensée  de  la  ville  de  Toa- 
louse,  le  département  de  la  Haute-Garonne  (il  parveoic 
au  président  de  la  République  qunlreccnl  quatre-vingt^ 
onze  adresses,  dont  rciil  v/Hi/i-nfii//" délibérées  par  le 
propre  arrondissement  deW.  Duportil. 

A  Lyon,  les  trois  corps  municipaux  des  villes  dcLyoâ* 
U4e  la  Guilloticre  et  de  la  Croix-Rousse,  prirent  part  à  ce 
ement  général  cl  sponlané  d'adhésion. 

Ct;lui  de  Lyon  disait:  <  Le  silul  de  la  patrie  tous  a 
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inspiré  un  acte  énergique.  Au  nom  de  la  ville  de  Lyon, 
le  Conseil  municipal  vient  vous  offrir  l'expression  de  ses 
respectueuses  sympathies.  > 

Celui  de  la  Guillotière  disait  :  «  L'acte  d*héroïsme  par 

«lequel  vous  avez  sauvé  la  France  a  mis  en  émoi  les  pas- 

^  tions  qui  fermentaient  dans  les  bas-fonds  de  la  société. 

Vous  avez  brisé  les  efforts  qui  avaient  pour  but  de  ruiner 

les  espérances  les  plus  légitimes  de  la  patrie.  » 

De  son  côté,  le  corps  municipal  de  la  Croix-Rousse 
déclara  qu'il  venait  associer  ses  félicitations  à  celles  qui 
étaient  adressées  au  Prince  de  tous  les  points  de  la 
France. 

Enfin,  le  conseil  municipal  de  Marseille,  encore  plus 
empitssé  que  les  autres,  adressa,  dès  le  2  décembre, 
au  président  de  la  République,  une  adhésion  votée  à 
l*iiiianimité. 

Les  onze  autres  villes  au  nom  desquelles  les  amis  de 
M.  Marcou  demandent  des  châtiments  contre  les  auteurs 
duSDécembre,  Orent exactement  commeMarseille,  Lyon, 
Toulouse  et  Carcassonne,  certaines  avec  plus  d'énergie 
encore  ;  si  bien  que  les  revendications  des  quinze  hono- 
rables députes  restent  comme  autant  d'hallucinations 
personnelles,  en  tant  qu'on  leur  chercherait  une  base 
dans  les  sentiments  que  le  2  Décembre  inspira  aux' 
populations  des  villes,  des  arrondissements  et  des  dé- 
partements dont  ils  se  portent  les  vengeurs. 

Ainsi,  même  après  la  demande  de  M.  Marcou  et  de 
ses  amis,  la  question  reste  entière  ;  leur  fantaisie  rancu-.^ 
nière  ne  repose  tout  au  plus  que  sur  des  griefs  person-  * 
nels;  et  l'on  peut  encore  rechercher  comment,  d'une 
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manière  générale,  fut  accueilli  l'acle  du  â  Décembre  par 
l'opinion  des  provinces. 

Cependant,  il  ya  ici  unedislinctioa  essentielle  à  faire. 

Le  3  Décembre  reçut,  en  province,  deux  adli^ioiis 
distinctes  et  d'un  caractère  diTrérenl.  La  première  suivit 
immédiatement  l'acte  lui-même,  dés  le  moment  oii  il  lai 
connu.  La  secomle  éclata  vers  le  12  décembre,  après  la 
compression  de  l' insurrection  socialiste. 

La  victoire  remportée  sur  l'Assemblée  répondait  s 
vœu  exprimé  par  les  millions  de  petit] on nuires.  Ayant 
été  demandée,  elle  était  attendue;  et  l'opinion  des  dé- 
partements l'avait  comme  imposée  au  courage  du  t^rioce. 
Par  cela  même,  l'adhésion  qui  l'accueillit  fut  générale  et 
spontanée. 

Uais  la  victoire  remportée  sur  l'insurrection  socialiste^, 
insurrection  qui  prit  à  l'impriivisle,  terrorisa  ou  sa« 
gea  plus  de  vingt  villes,  fut  un  acte  soudain  et  inatteDda 
d'éncri,'ie  ;  elle  ferniiiit  un  atiime  au  moment  même  oft  il 
s'ouvrait  sous  les  yeux  de  la  France  épouvantée  ;  et  etlt 
valut  au  prince  Louis-Napoléon  les  lûmoigtiages  à'atU 
gratitude  ardente,  expansivc  et  passionnée. 

Ce  fut  celle  victoire,  terminée  le  lâ  décembre,  apré 
jbuit  jours  d'une  lutte  acbarnée,  qui  devint  la  vraig 
j  source  d'où  découlèrent  et  la  popubrité  du  Prïncâ  i 
I  l'irrésistible  force  morale  de  son  pouvoir;  comme  aussi 
I  le  plan  de  conduite  que  lui  inspirèrent  l'étude  du  sodat 
lisme  et  la  rectierclie  des  moyens  propres  a  le  vaincra, 
I  furent  la  source  d'où  découla  sa  politique  intérieure. 

On  a  riiabilude  d'expliquer  le  prestij^e  personnel  d 
Napoléon  lit  par  l'influence  qu'exerçait  sur  hs  esprilsL 


SOUVENIRS    DU    SECOND    EMPIRE  15 

légende  de  Napoléon  V\  Oui,  sans  douie,  les  vieux  sol- 
dats avaient  rendu  populaire  le  nom  de  Napoléon,  et 
l'impérissable  souvenir  de  ses  victoires  n'avait  reçu 
aucune  atteinte  des  malheurs  de  Tinvasion  armée  de 
l'Europe  ;  oui,  le  pays  était  resté  fidèlement  attaché  aux 
institutions  civiles,  œuvre  de  la  nouvelle  dynastie,  et 
qui,  depuis  un  demi-siècle,  rendaient  témoignage  de  la 
force  créatrice  du  Consulat  et  de  TEmpire  ;  oui,  les  sur- 
vivants du  régime  éblouissant  de  1800  à  1814  avaient 
ceint  d'une  éclatante  auréole  riiéritier  d'une  famille  de 
rois,  et  son  courage,  ses  malheurs,  ses  travaux  lui 
avaient  rendu  facile,  le  10  décembre  1848,  le  triomphe 
que  lui  donnèrent  sur  de  médiocres  rivaux  six  millions 
de  suffrages.  Tout  cela  suffisait  pour  assurer  au  prési- 
dent delà  République  une  grande  et  brillante  autorité; 
mais  il  n*y  avait  pas  encore  dans  Tensemble  de  ces  cir- 
constances une  force  capable  de  créer  le  formidable  et 
irrésistible  torrent  d'admiration  el  de  reconnaissance . 
qui,  en  huit  jours,  du  4  au  12  décembre,  jeta  la  France  . 
dans  ses  bras,  et  dicta  aux  populations  six  volumes 
ÎD  quarto  d'adresses  enthousiastes. 

La  cause  déterminante  de  cet  clan,  ce  fut  l'honneur 
d'avoir  prévu  et  vamcu  la  prise  d'armes  du  socialisme. 


LA    JACQUERIE    DE    1851. 


La  prise  d'armes  do  1851  no  fui  pas  politiiiuc.  —  C'était  l'or- 
gnnisolion  d'une  .Incquerie.—SociC'los  secrètes  nui  l'a valeat 
pr6pnrÉe.  —  Eltu  êtiiit  indopL-niItinle  du  coup  d'I^lot.  —  Klla 
se  proposiiit  la  pillnge,  non  la  liliorlii.  —  Preuves  motd- 
riellos.  —  Uigmiisution  de  ce  souli'veineiil.  —  Ditails.  — 
Ld  prince  LouiB-Nupoléou  sicnnlo  celle  insurrectîoa.  ~- 
Ou  ne  veut  pas  croire  A  ces  rivélations.  —  Signal  donné. 

—  La  Boniifii-iii  de  la  mort.  —  Villes  onvjiliii>s.  —  PillsgsB, 
viols,  Hssnasinata.  —  Légende  de  Martin  HiJaurô-  -~  Vic- 
toire dt'linitive  de  l'orilre.  —  Joie  dea  popiilalions  délivrées. 

—  Popularilê  dn  Prince,  qni  veniiit  de  sauver  tu  société.  — 

—  Aiisiiseina  qui  so  donnaient  pour  des  liommes  polilii[iieB. 


Les  géiiérnlions  actuelles,  qui  ii'oni  pas  vu  colle  mise 
en  œuvre  d'une  Cummune  générale,  commencée  et  pour- 
suivie au  son  du  lucsiri,  dans  vingt-liuii  départemeDU, 
ne  savent  pas  qu'elle  eut  ses  otages,  ses  pillages,  SM' 
massacres  ;  et  que,  si  elle  Tut  vaincue  et  di^perfée  en  huit 
jours,  c'est  qu'elle  n'a\ait  pas  pour  se  défendn!  dtiiiza 
'cents pièces  de  canon,  les  forts  et  l'enceinte  de  Paris. 
Beaucuup  d'esprits,  superficiels  ou  prévenus,  a 
persuadés  qii6  la  grande  insurrection  du  mois  da  décen-^ 
brc  1K5I  l'iilun  acte  esseriiiellement  politique,  et  que  le 
seiitinaenl  général  de  la  liberté  répondit,  par  cette  priatt 
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d'armes,  au  coup  d*État  et  à  la  dissolution  de  l'Assem- 
blée. 

Celte  opinion  est  une  puérile  et  profonde  erreur. 

D'essence  purement  socialiste  et  démagogique,  la  prise 
d'armes  de  décembre  1851,  organisée  par  les  sociétés 
secrètes,  à  la  tête  desquelles  Gguraient  alors  la  Solida- 
rité Républicaine^  la  Jeune  Montagne  et  l'Interna^ 
tionale,  était  prête  à  éclater  le  15  mai  1850,  c'est-à- 
dire  plus  d'un  an  et  demi  avant  le  2  Décembre,  lors- 
que l'arrestation  de  quelques  chefs,  la  saisie  de  leurs 
papiers,  et  le  procès  dit  de  Lyon,  qui  en  fut  la  suite, 
firent  avorter  le  mouvement  et  ajournèrent  l'explosion. 
Le  coup  d'État  fut  donc  absolument  étranger  à  l'organi- 
sation de  cette  insurrection,  puisqu'il  n'en  était  nulle- 
ment question  au  mois  de  mai  1850,  et  que  le  prince 
Louis-Napoléon  ne  savait  pas  lui-même,  à  cette  époque, 
s'il  serait  obligé  d'y  recourir.  Et  en  effet,  la  révision  de 
la  Constitution,  si  la  Chambre  Tavait  accordée  aux  con- 
seils généraux  qui  la  demandaient,  aurait  rendu  le  coup 
d'État  inutile. 

Le  but  de  l'insurrection  était  si  complètement  étran- 
ger à  la  politique  et  même  à  la  personne  du  Prince,  que 
la  prise  d'armes,  déconcertée  par  le  procès  de  Lyon,  fut 
ajournée  par  les  chefs  des  sociétés  secrètes  au  22  mai 
1852,  jour  où  les  pouvoirs  du  prince  devaient  prendre 
Gn,  et  où  Ton  pouvait  croire  que  la  nomination  d'un  pré- 
sident nouveau  amènerait  soit  des  troubles,  soit  tout  au 
moins  un  peu  de  désorganisation  dans  le  gouvernemeni. 

Il  fut  un  moment  question  de  prendre  les  armes,  le 
17  novembre  1851,  pendant  la  discussion  de  la  proposi- 
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tioD  drs  questeurs;  et,  si  l'on  se  décida  p<>ur  le  3  et  le 
4  décemijre,  ce  fu(  par  la  pensée  que  la  lulte  de  Piris 
absorberail  les  efToriâ  du  gouvemenieot  et  occuperait 
l'armée. 

Je  le  répète,  et  je  vais  le  montrer,  la  prise  d'armes 
de  déi?einbre  I8ai  fut  exctu3ivei»ent  socialiste  et  abso- 
lament  étrangère  au  coup  d'ËLit. 

Le  socialisme  n'avait  jamais  eu,  eii  France,  l'OTgaiH- 
sationcgu'il  s'était  donnée  en  1831. 

biins  plusieurs  circonstances,  et  dans  quelques  Mes- 
sages, pendant  l'exercice  de  son  pouvoir,  te  prince  Louis- 
Napoléon  avait  dénoncé  à  l'opinion  el  à  la  Chambre  les 
projels  de  la  démagogie  socialiste,  méditant  une  grande 
prise  d'armi'S  pour  le  mois  de  mai  1853,  lorsque  l'expi- 
ration de  ses  (touvoirs  et  la  dilTicullé  de  lui  nommer  un 
successeur  parmi  tant  de  prétendants  auraient  amené  un 
affaibliâsement  ao  moins  momentané  de  l'autorité  diri- 
geante. Ces  avertissements  curent  le  sort  de  ceux  de 
■  Cassandre.  Le  Prince  dénonçait  des  conspirations  fla- 
grantes; mais,  comme  il  n'en  étalait  pas  les  preuves 
matérielles,  on  ne  voulut  pas  y  croire. 

La  société  eut  néanmoins  deux  occasions  de  s'éclairor. 
La  première,  ce  fut  après  les  élections  socialistes  de 
Paris  du  10  mars  18îtO,  lorsqu'on  vit  nommer  députés, 
en  tète  de  la  liste,  U.  Vidal,  un  des  chefs  du  sociaiisine 
militant,  et  M.  de  Clolie,  un  ex-insurgé  de  juin.  La  se- 
conde, ce  fut  pendant  le  procès  de  Lyon,  jugé  par  le 
conâeil  de  guerre,  le  in  août  1851,  prt^cès  qui,  sur 
pièces  saisies  et  produites,  amena  la  condamnaiion  i  la 
d^tortation  de   trois  chefs   de  sociétés  secrètes,  Ode, 
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Longomazino  et  H.  Cent,  alors  et  encore  depuis  député 
de  Vaucluse. 

Ce  furent  là  deux  lueurs  sinistres,  mais  passagères, 
qui  glissèrent  sur  Topinion  publique  sans  l'émouvoir 
sérieusement.  La  curiosité  et  la  passion  étaient  ailleurs. 
Elles  étaient  aux  tribunes  de  TAssemblée  nationale,  où, 
comme  dans  un  cirque  d'Espagne,  des  femmes  oisives 
et  des  hommes  bl.isés  allaient  épier  le  moment  décisif  de 
la  lutte  du  général  Changarnier  contre  le  président  de  la 
République;  elles  étaient  dans  la  presse,  où  les  écrivains 
orléanistes,  légitimistes  et  républicains  combattaient  les 
arguments  des  écrivains  bonapartistes,  en  faveur  de  la 
révision.  On  se  passionnait  pour  les  thèses  qui  partagent, 
en  changeant  toutes  les  semaines,  les  salons  de  Paris.  Un 
jour,  c'était  un  discours  de  H.  Thiers  qui  allait  aux 
nues;  le  lendemain,  c'était  un  article  de  M.  Sacy  ou  de 
M.  Louis  Veuillot.  Et  pendant  qu'on  se  repaissait  de  rhé* 
torique,  l'aliment  le  moins  nourrissant  quoique  le  plus  en 
vogue,  les  mailles  du  réseau  des  sociétés  secrètes  s'é- 
tendaient, se  nouaient,  jusqu*^à  l'heure  annoncée,  mais 
dédaigneusement  oubliée,  où  l'on  se  réveillerait  dans  le 
sang. 

Rien  d'ailleurs  de  mieux  étudié,  de  mieux  combiné, 
que  cette  formidable  association  de  la  démagogie  socia- 
liste. Le  gouvernement  du  Prince  en  suivait  attentive- 
ment les  ramifications  dans  les  rapports  mensuels  des 
chefs  des  parquets  des  vingt-six  ressorts  d'appel,  com- 
prenant quatre-vingt-quatre  départements,  divisés  en  cinq 
groupes  ou  régions,  qui  embrassaient  la  France  entière. 

Il  m'a  été  donné  d'étudier  tous  ces  rapports,  racontant. 
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loujours  une  fois,  souvent  deux  fois  par  mois,  Torgani- 
salioii  tics  sociétés  secrètes  penilaiU  les  années  1849; 
I8S0  cl  tSol;  j'en  ai,  en  écrivant  ces  lignes,  le  conleou 
analytique  sous  les  yeux,  et  je  serais  en  élut  de  citer  les 
numéros  tiiîs  roies  (|ue  portaient  ces  diverses  pièces, 
lorsqu'elles  furcnl  cinssces  aux  dépôts  tie  b  Chancellerie. 

Il  n'y  a  qu'un  mot  pour  rendre  l'impression  qui  s'en 
dégnge  :  —  c'élail  effrayant. 

Il  résultait  de  ces  documeuts,  qu'en  1831,  une  grandft 
[partie  du  p:iys,  nolamment  dans  le  Centre,  dans  l'Est  c 
dans  le  Midi,  était  couverte  de  sociétés  soerètes;  que  ces 
sociétés  élaienl  ariilices  les  unes  aux  autres,  et  mises  ea 
rapport  entre  elles  par  des  agents  mystérieux,  porteurs 
de  commuiiicaiions  ou  de  mots  d'ordre;  qu'elles  avaient 
pour  but  le  renverfeineni  de  la  société,  en  France  et  i 
Europe;  enfin,  que  ces  sociétés,  divisées  en  sections,  la 
plupart  pourvues  d'armes  et  de  munitions  de  guerre, 
I  recevaient  l'impulsion  de  comités  établis  à  Paris,  à  Lyon, 
'  à  Londres  et  en  Suisse. 

Ces  sociétés  secrètes,  en  nombre  très  conâidérablflj 
portaient  divers  noms  et  avaient  des  formes  variables. 
Deux,  Ja  SoUdarilô  RéiiublicainG  et  h  Jeune  Montagne 
étaient  les  plus  importantes.  En  Provence  el  dans  le  re» 
sort  d'Âix,  il  y  en  avait  de  très  nombreuses,  sous  le 
Dom  de  Chamhrvos;  c'étaient  des  réunions  tenues  hors 
des  villes  ou  des  villages,  dans  des  maisons  privées,  et 
par  conséquent  très  difiïciles  à  surveiller.  Les  sociétés 
secrètes  du  Cenire  et  du  Midi  paraissaient  relever  du 
comité  de  Lyon,  cl  toutes,  à  peu  près  sans  exoûpllua, 
d'une  direction  suprême  imprimée  de  Paris. 
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Les  formes  de  Taffiliation  variaient  peu,  elles  avaient 
toates  pour  sanction  le  serment.  On  trouve  dans  les 
documents  un  mot  de  passe  déjà  généralisé,  c'est  le  nom 
de  Marianne.  On  demandait  à  Tinitié  :  «  Connaissez- 
vous  la  mère  Marianne?  >  —  Il  devait  répondre  :  «  Elle 
a  du  bon  vin.  > 

Le  premier  des  projets  des  sociétés  secrètes,  tendant 
tous  d'ailleurs  à  une  insurrection  générale,  avait  été  de 
prendre  pour  prétexte  la  célèbre  loi  électorale  du  31  mai 
1860,  qui  proposait  de  restreindre  notablement  le  suf- 
frage universel.  Diverses  résolutions  des  comités  direc- 
teurs fixèrent  successivement  la  prise  d'armes  au  20,  au 
21,  au  24  mai.  Au  milieu  de  ces  tergiversations,  le  gou- 
vernement fit  arrêter,  le  26  mai,  à  Béziers,  les  quatre 
directeurs  des  groupes  insurrectionnels  de  THérault.  Tous 
les  papiers  furent  saisis  et  donnèrent  lieu  à  ce  procès  de 
Lyon  dont  j'ai  parlé. 

L'éclat  de  cette  affaire  jeta  un  grand  désarroi  dans  les 
projets  des  sociétés  secrètes;  mais  ces  projets  n'en  furent 
pas  moins  repris,  avec  un  ajournement  qui  renvoyait  la 
prise  d'armes  au  mois  de  mai  1852. 

Sur  ce  point,  qui  est  fondamental,  car  il  montre  l'in- 
surrection s'organisant  pour  1852,  en  dehors  de  toute 
pensée  de  résister  à  un  coup  d'État  éventuel,  les  témoi- 
gnages sont  concordants. 

Des  renseignements  précis  envoyés  au  gouvernement 
et  venus  :  d'Orléans,  le  4  avril  ;  de  Lyon,  le  23  avril 
1851,  disaient  uniformément  :  «  Le  mol  d'ordre  est  de 
s'abstenir  de  toute  démonstration  compromettante,  et 
d'attendre  le  signal,  » 
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Des  renseignements  nnalogues  venus  :  de  Dijon,  la 
8  juillet;  de  Alun ipcl lier,  le  8  septembre;  de  Limoges^ 
le  13  septembre  1831,  disaient  aussi  :  «  Un  mot  d'ordre, 
prescrivant  de  s'abstenir  jusqu'en  183â,  n  été  eOTOjnd 
aux  coouti'S.  • 

Une  lettre  de  H.  July,  député  de  Toulouse,  à  soa  ami 
H.  Mule,  datée  de  Paris  le  11  mai  1851,  et  saisie,  conl» 
naii  ce  ))uâ^age  :  i  C'est  seulement  en  185â  quQ  i 
lutte  doit  s'ouvrir.  » 

Cependant  une  partie  des  conjurés  étaient  impatiente. 
Une  dépêche  du  général  de  Castellane,  datée  de  Lyoït 
le  13  iiuvenibre  1851,  donnait  ce  grave  renseignement  1 
a  Le  comité  de  Nevers,  directeur  des  sociétés  du  Centre^ 
écrit  au  comité  de  Lyon  qu'on  ne  peut  plus  retenir, 
l'élan  des  popuIatioBs.  et  demande  si  Lyon  . 
paiera.  « 

Le  9  novembre  )831,  une  proclamation  ariicbée,  dana 
la  nuit,  fi  M:tz.imel,  département  du  Tarn,  disaii  :: 
t  Peuple,  l'on  veille  pour  ko], seulement,  tions-toi prêt^ 
L'heure  de  la  délivrance  approche,  n 

Eulîn,  le  jour  même  où  arrivait  la  dépéclie  du  génJ> 
rai  de  Castellane,  le  là  novembre  1851,  le  parqael  do 
S;iinl- Etienne  écrivait  :  «  Ordre  a  été  donné  de  i 
tenir  prêt.  Au  milieu  des  discussions  qui  vont  s'ouTlil 
au  sein  do  l'Assemblée  (on  discutait  la  proposition  de 
questeurs  qui  demanda îenl  d'enlever  la  disposition  de  l 
Tcrce  armée  au  Prince,  pour  la  donner  au  présidai^ 
M.  Dupin,  lequel  la  déléguerait  aux  questeurs  ou  à  l'aiï 
d'eux),  dès  qu'une  circonstance  favorable  se  présen- 
tera, une  ius^ff^'uM  itéaik'itl»Mjmu'£sti:  .^ 


\ 
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Jamais  la  confiance  de  la  démagogie  dans  an  prochain 
succès  n'a  été  aussi  grande.  » 

On  le  voit,  la  grande  insurrection  du  5  décembre  était 
étrangère  au  coup  d*État,  puisqu'elle  était  organisée  en 
vue  d'éclater  dès  cpïiine  circonstance  favorable  se 
présenterait j  et  que  la  discussion  de  la  proposition  des 
questeurs  faillit  la  faire  éclater  le  14  novembre. 

Quel  était,  demandera-t-on  sans  doute,  le  programme 
des  sociéiés  secrètes,  prêtes  à  prendre  les  armes?  Elles 
€n  avaient  plusieurs. 

Pour  les  utopistes  enthousiastes,  aimant  à  faire  grand, 
€  le  13  noai  1852  devait  être  le  jour  palingénésique  des 
nations,  celui  où  le  peuple  frapperait  son  dernier  coup, 
où  la  mitraille  et  les  pavés  seraient  son  pétitionnement.  • 
Ainsi  s'exprimait  un  cordonnier  de  Perpignan^  dans  une 
lettre  au  représentant  Guitter,  écrite  le  15  juillet.  1881. 

Pour  les  petits  ambitieux,  trahis  par  la  fortune,  et 
ciierchant  un  gagne-pain  à  tout  prix,  c'était  une  curée 
de  places,  précédée  de  l'ai  reslation  et  de  la  séquestra- 
tion violente  des  fonctionnaires  en  exercice,  ce  qui  eut 
lieu  d'ailleurs  dans  tous  les  arrondissements  tombés  au 
pouvoir  des  insurgés. 

Enfin,  pour  la  plèbe  révolutionnaire,  dont  les  appétits 
avaient  été  excités  et  tenus  en  haleine,  le  programme 
était  beaucoup  plus  simple  :  il  se  réduisait  au  pillage, 
comme  purent  s'en  convaincre  de  leurs  yeux  les  villes 
d'Auch,  de  Béziers,  de  Digne,  de  Forcalquier,  de  La 
Palisse,  du  Donjon,  de  Ne  vers,  de  Clamecy,  de  Poligny 
et  beaucoup  d'autres,  devant  lesquelles  se  présentèrent, 
pourvues  de  sacs,  des  bandes  de  deux,  de  quatre,  de 
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six  mille  hommes,  attires  par  l'appâi  d'une  \asie  déprê- 
da(iot). 

Ainsi,  peDdanl  que  l'agilalion  politique  des  classes 
supérieures,  que  la  rivaliié  des  parlîs,  que  les  projets  k 
peine  dissimulés  de  subsiiluer  au  gouvernement  du  pré- 
sident la  dictature  du  général  Changarnier  ou  celle  du 
général  Cavoignac,  absorbaient  l'attention  de  la  Chambre, 
(te  la  presse  et  de  l'opinion  publique,  tout  en  bas,  danâ 
tes  villages,  dans  les  campagnes,  tes  sociétés  secrètes 
Ipeursui voient  leur  œuvre  démoniaque,  organisaient  leur 
Ijersonnel,  complétaient  leur  approvisionnement  d'armes 
et  de  munitions,  aitendontavec  une  impatience  fiévreuse 
diflicilemenl  contenue  le  signal  qui  devait  les  mettre 
debout. 

Nul  ne  voyait  alors  ce  travail  des  termites  socialistes, 
creusant  un  nbime  sous  la  propriété,  la  religion,  la 
Tamille;  nul,  si  ce  n'est  le  président  de  la  République, 
qui,  dans  son  Message  du  4  novembre  1831,  le  signala 
en  ces  termes  ù  l'Assemblée  : 

«  Une  conspiration  démagogique  s'organise  en  France- 
jet  en  Europe.  Les  sociétés  secrètes  cherchent  à  éteodre 
Teurs  ramiliL-aiions  jusque  dans  les  moindres  communes. 
Tout  ce  que  les  partis  renferment  dinsensc,  de  violent, 
d'incorrigible,  sans  être  d'accord  sur  les  hommes  ni  sur 
les  choses,  s'est  donné  rendez-vous  en  t8îiâ,  non  pour 
balir,  mais  pour  renverser.  Votre  patriotisme  et  votre, 
courage,  à  l'égal  desquels  je  m'efforcerai  de  marcher» 
épai'gneront,  je  n'en  doute  pas,  à  la  franco  les  périls 
dont  elle  l'sl  menacée-  > 

Comingnt  r.Vssemblée  répondit-elle  à  cette  effrayante 


SOUVEI^IRS    DU    SECOND    EMPIRE  35 


^m^^Fm 


t/- 


révélation  ?  Par  le  plus  complet  dédain.  M.  Berryer, 
après  la  lecture  du  Message,  demanda  des  explications 
sur  la  formation  du  nouveau  ministère,  et,  deux  jours 
après,  le  6  novembre,  les  questeurs  déposaient  leur 
fameuse  proposition,  aux  termes  de  laquelle,  si  elle  avait 
été  votée,  M.  Baze  pouvait  être  nommé  au  commande- 
ment de  l'armée  française. 


La  France  dérivait  donc  tout  doucement  vers  rabim©  '  V; 
creusé  pour  1852,  lorsque  le  télégraphe  du  2  Décembre  /  \ 
apporta  aux  départements,  non  le  signal  qu'attendaient 
les  sociétés  secrètes,  mais  la  réponse  aux  vœux  des  con- 
seils généraux  et  de  deux  millions  de  pétitionnaires  : 
l'Assemblée  était  dissojute,  et  le  peuple  était  convoqué 
dans  ses  comices. 

A  Paris,  le  2  Décembre  n'avait  posé  qu'une  seule  ques- 
tion, essentiellement  politique,  celle  de  savoir  pour  qui, 
du  président  ou  de  l'Assemblée,  la  capitale  se  prononce- 
rait. On  sait  que  Paris  abandonna  les  députés.  M.  Victor 
Hugo  l'a  constaté  lui-mcme,  en  disant  :  «  Le  peuple 
recula.  Nous  nous  retrouvâmes  le  G  ce  que  nous  étions 
le  2  :  —  Seuls  !  > 

En  province,  le  2  Décembre  ne  posa  non  plus,  tout 
d'abord,  qu'une  question,  la  même  qu'à  Paris.  Cette 
question  y  était  résolue  d'avance  par  les  conseils  géné- 
raux, organes  de  l'ensemble  des  cantons.  Ils  avaient 
demandé  la  révision  de  la  Constitution  et  la  réélection  du 
président.  Or,  la  dissolution  de  l'Assemblée  et  l'appel  au 
peuple  donnaient  tout  cela. 

Donc,  au  point  de  vue  politique,  la  province  avait 
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gBiD  de  cause.  Ses  voeux  éuit«ni  exaucés.  Pas  use  vïHe 
pas  an  lismeaa,  pas  ane  commune  rurale  ne  rèdania  a 
faveur  de  l'A-^emMée  dissoucf,  et  ne  luJ  donna  l'ambn 
.  d'un  regrei.  A«  irçw  des  dépêches,  un  même  cri  rallia 
[es  populsiions  urbaines  :  l'ordre  !  IVrdre  !  Les  autoriléq 
civiles  e(  les  auloriléa  militaires,  k^s  gardes  nationaux  n 
les  gendarmes,  spontanément  rapproches,  se  consacra 
reni  à  l'accomplissement  du  même  programme:  muioUv- 
nir  la  s*curii<^  des  personnes  ei  des  propriéiis,  et 
attendre  le  résultat  de  l'appel  au  pe-uple.  Plus  libres  dan» 

.leurs  allures,  li?s  populations  runles  applaudissaient  k 
l'énergie  du  Prince  ;  et  les  paysans ,  réunis  dans  Ica 

jniBrcbés,  parlaient  de  lui  voier  an  balai  d'or. 

}  Tel  fut,  le  â  et  le  3  décembre,  le  sentiment  universel 
de  la  province  sur  la  qucslion  politique,  ta  seule  (Jt! 
fut  posée  ces  deux  jours-là. 

Tout  à  t'oup,  du  i  au  S,  se  posa  Inopinément  la  ques 
lion  sociale,  c'esi-â-dire  éclata  celle  n  vasle  conspira- 
tion démagogique  »  dénoncée  par  le  Prince  le  4  no* 
vembre,  n  laquelle  l'Asiemblée  nationale  n'avait  pai 
voulu  croire,  et  qu'ignorèrent  même  les  villes  qui  ei 
étaient  les  foyers,  jus^ju'à  l'heure  où  les  tambours  et  lei 
hurlements  des  envaliisseuts  lus  obligèrent  à  se  dé' 
feiidr.-... 

Kécemmcnl  encore,  je  rencontrais  d'anciens  et  brav« 
gendarnii's,  vivant  à  la  campagne  de  leur  retraite,  t 
élevant  leurs  enfants,  ils  me  parlaient  de  ces  journés 
terribles  du  4,  du  fi  et  du  6  décembre,  où  ils  fured 
flplielés  im  secours  des  villes  envahies.  «  Ce  qu'il  y  aval 
du  ptua  lugubre,  me  disaient-ils,  c'était  le  tocâin,  a 
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cessait  pas.  Toutes  les  églises  sonnaient  à  mort.  »  Il  y 
a  en  effet  dans  les  campagnes  une  sonnerie  spéciale,  ]e 
glas  des  morts;  les  insurgés  l'avaient  adoptée. 

L'incendie  socialiste  jeta,  le  3  au  soir,  quelques  faibles 
lueurs,  mais  il  ne  s'alluma  que  le  4.  C'est  en  effet  ce 
jour-là,  jeudi  4  décembre  1851,  que  des  bandes  recru- 
tées danslës  campagnes,  dirigées  presque  toutes  par  des 
hommes  sansnotoriéié  personnelle,  attaquèrent  Poligny, 
Moulins,  La  Palisse,  Béziers  et  Âuch. 
"~te  5,  des  bandes  de  même  nature  attaquèrent  Privas, 
Tournon,  Maçon,  Clamecy,  Nimes,  Cuers,  Rhodez,  Mi- 
randeT 

"^  Ei"6,  ce  fut  le  tour  de  divers  centres  dans  la  Drôme» 
les  Basses-Alpes  et  le  Var. 

Hais  le  trait  caractéristique  de  toutes  ces  insurrections, 
ce  fut  de  rester  étrangères  à  la  politique  du  moment. 
Tel  fut  le  caractère  à  la  fois  intrinsèque  et  extérieur  de 
la  prise  d'armes.  Le  drapeau  politique  n'y  parut  point. 
On  ne  cria  nulle  port  :  <  Vive  l'Assemblée  !  :»  «  Â  bas  le 
Prince  !  >  On  ne  parla  nulle  part  ni  de  M.  Thiers,  ni  du 
général  Changarnier,  ni  du  général  Cavaignac. 

Des  bandes,  embauchées  de  longue  main,  accoururent 
du  fond  des  campagnes,  au  signal  donné  par  le  tocsin  ; 
concentrées  à  l'abord  des  villes,  elles  entrent  tambour 
battant,  avec  le  drapeau  rouge,  arrêtent  et  mettent  en 
prison  les  sous-préfets,  les  magistrats  du  parquet,  les 
maires;  attaquent,  incendient  les  casernes,  tuent  les 
gendarmes,  pillent  d'abord  les  caisses  publiques,  ensuite 
les  maisons  privées,  brûlent  les  études  des  notaires» 
iftocagentles  châteaux;  en  quelques  villes,  comme  Cla-. 
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iDecy  et  Puligny,  violeoi  \es  femnieâ  ;  —  et  cette 
dore  jusqu'au  roomeot  où  la  gendarmerie  ralliée,  oà  1*) 
ii»ôe  sccoorue  vienDent  y  mettre  lin  ;  mais,  à  b  denit^ 
tieiirt  comme  à  la  |>rem)ère.  ii:  [wliiique,  p»3  un  raol! 

A  Clamecy,  Eu^'cne  Uillelol  9e  préseaie  cbez  le 
vcur  particulier,  et  demande  la  cai^sp. —  De  quel  droit? 
lui  répond  le  foociionnaire.  —  Du  droit  révoluiionaaire, 
qui  est  au  bout  de  nos  fu^iU.  —  Après  quuî,  Eugiai 
Mîllelot  écrit  :  ■  Keçu  rinq  mille  francs,  au  oom  dl 
peuple  français  »  —  et  il  signa. 

Après  la  défaite  de  l'insurreciion,  l'agent  du  Trésor 
recevait  une  resiiiuii-jn  de  4,760  francs,  avec  une  lettre 
signée  Churhoimeait,  honorable  banquier  cbar^  par 
la  ramil|[>  Uillelol  de  rendre  la  somme. 

On  iraiiaii  au  grand  j'uir,  de  puissance  à  puissance. 

Celle  effroyable  dévastation,  succcsâivemeni  cl  par- 
tiellemeril  comprimée,  ici  \nt  les  gardes  nationales,  là 
p.ir  l'armée,  selon  la  disponibilité  des  forces  réunies, 
ne  fut  eijtiéremeni  arrêtée  {jue  le  12  décembre.  Paris 
avait  envoyé  des  lroii[ict(  au  centre,  Lyon,  et  l'eftt. 
Dans  le  midi,  Toulon  débinjua  leséquipage^  de  la  flotte* 

C'est  (Inns  les  Basses-Alpes  et  le  Var  que  la  Jacquerie 
opposa  lu  plus  longue  résistance.  Le  fort  de  Sistcron  et 
lii  ciiadclle  do  Scyne  servirent  de  ri'fugc  aux  auiorités  et 
aux  populations.  Le  dernier  coup  fui  frappé  à  Aups,' 
ctief-li(^  de  canton  du  Var,  le  10  au  malin,  par  le  préfet 
du  Var,  M.  i'asloni-cau;  et  l'armée  délivra  trente-cinq 
otages,  déjfi  mis  en  chapelle,  et  qui  avaient  reçu  l'ordre 
de  se  préparer  à  mourir. 

Il  est  impossible  d'écrire  ici  le  nom  de  la  \  ille  d'Aups 
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et  celui  de  M.  Pastoureau,  préfet  du  Var  à  cette  époque, 
sans  rectifier  l'effroyable  légende  de  Martin  Bidauré, 
qui  a  défrayé  pendant  vingt  ans  la  crédulité  publique. 

Martin  Bidauré  était  un  insurgé  du  Var,  considéré 
comme  le  démagogue  le  plus  dangereux  du  pays.  La 
légende  porte  que,  pris  et  fusillé  par  ordre  de  M.  Pas- 
toureau, mais  mal  fusillé  et  guéri,  il  fut  repris  dans  la 
lutte,  et  fusillé  une  seconde  fois,  toujours  par  ordre  de 
M.  Pastoureau. 

La  légende  avait  acquis  une  telle  créance,  même  sous 
l'Empire,  que  M.  Emile  Ollivier  se  crut  obligé  d*y  céder, 
en  1870,  et  de  frapper  M.  Pastoureau,  alors  préfet,  en 
Texilant  préfet  à  Blois. 

Eh  bien  !  à  l'exception  de  la  mort  tragique  de  ce 
pauvre  diable  de  Martin  Bidauré,  qui  fut  réellement 
fusillé  à  Aups,  une  seule  fois,  bien  entendu,  tout  est 
faux  dans  la  légende  à  Tégard  de  l'ancien  préfet  du 
Gard,  qui  ne  connut  jamais  Martin  Bidauré,  et  n'eut 
jamais  occasion  de  s'occuper  de  lui. 

Voici  la  vérité,  consignée  dans  une  lettre  authentique 
de  M.  le  capitaine  Erard,  en  retraite  à  Auxerre,  comman- 
dant une  compagnie  du  50''  de  ligne,  à  Aups,  le  15  dé- 
cembre 1851,  et  qui,  en  vertu  d'instructions  verbales, 
directement  reçues  de  son  supérieur,  M.  le  colonel  ' 
Trauers,  fît  passer  par  les  armes  l'insurgé  Martin  Bidauré. 
Après  s'être  signalés  par  des  scènes  atroces  de  meurtre 
et  de  pillage,  les  insurgés  du  Var,  attaqués  par  une 
colonne  mobile  du  50°  de  ligne,  partie  de  Toulon  sous  les 
orJres  du  colonel  Trauers,  avaient  été  dépostés  de  Cuers 
et  de  Draguignan,  le  9  décembre,  et  ils  se  massèrent  à 

2. 
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Aup»,  au  nombre  d'environ  cir<]  mille  hnmnii^s.  La  C(h 
Ignnc  mobile  les  y  atUiqua  ie  tO,  au  malin. 

En  arrivant  près  d'Aups,  h  cavalerie  d'avant-gnrd* 
rencunira  et  cerna  un  insurgé  à  ch«val,  qui,  trn  essaya 
de  forcer  la  ligne,  reçui  un  conp  île  (>isiolet,  et  loml 
au  bord  de  la  route,  où  il  Tut  laissé  pour  mon.  On  trou^ 
sur  lui  un  ordrequ'un  journaliste,  nommé  Camille  DutûL 
général  en  chef  des  iiisuigés,  envoyait  à  an  prétendi 
colonel  sous  ses  ordres,  nommé  Arambide,  lequel 
Ëail  pour  un  forçat  libéré. 

La  cofonnc,  ]X)ursuivani53  marche,  bailit  et  dispersa 
les  insurgés,  délivra  les  irente-cinq  otages  qui  allaieol 
mourir,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  rédacieur  en  chef 
de  l'Union  du  Va;-,  M.  Magiian,  et  coniinoa  le  même 
jour  sa  poursuite  jusqu'à  Saleriies. 

Cependant, l'insurgé  laissé  pour  mort,  le  matin,  aubOTfJ 
de  la  rouie,  n'était  que  blessé.  Itelevé  par  des  habitant^ 
et  porté  à  l'hôpital  d'Aups,  les  malades  el  les  sœurs  ûrea) 
les  plus  grandes  dirikultés  pour  l'admeUre,  paree  qu'on 
Tenait  de  reconnaître  en  lui  un  vxallé  tiér:iag»gue,  qui 
avaiL  fait  régner  la  terreur  dans  le  pays.  Informé  de  cetl^ 
résistance,  le  capitaine  Erard,  laissé  à  Aups  pour  gardes 
la  ville,  le  plaça  sous  la  protection  d'un  gendarme  et 
d'un  soldai. 

D'un  autre  côté,  les  instructions  du  colonel  Trauen 
ordonnaient  au  capitaine  Erard  de  faire  rechercher  acti- 
vement l'homme  laissé  pour  mort  sur  la  rouie,  sectain 
delà  pire  espère,  qu'on  nommaiiMariia  Bidnuré,  e(  df 
tout  faire  pour  s'emparer  de  lui.  Ûr,  la  ^êsi^^t^nce  des 
sœurs  et  des  malades  lui  apprit  que  le  blessé  porlij 
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à  rhôpital  était  précisémeDt  Thomme  qu'il  cherchait. 

Isolé  à  Aups,  entouré  d'insurgés  qui  interrompaient 
les  communications,  sans  rapports  avec  son  colonel  ou 
avec  le  préfet,  le  capitaine  Erard  réfléchissait  sur  sa 
capture  fortuitement  opérée,  lorsque  dans  la  nuit  du 
i3  au  14,  le  maire  de  la  ville  vint  lui  exprimer  les  pro* 
fondes  inquiétudes  que  la  présence  de  Martin  Bidauré, 
même  blessé,  inspirait  à  la  population.  Il  lui  représenta 
que  les  insurgés,  reformés  de  nouveau,  allaient  se  ruer 
sur  la  ville  pour  délivrer  leur  complice,  et  il  ne  doutait 
pas  que  cette  invasion  imminente  n'amenât  de  nouvelles 
et  de  plus  graves  atrocités.  Au  nom  des  alarmes  de  la 
ville  entière,  le  maire  d'Aups  requit  le  capitaine  Erard 
de  les  conjurer  à  tout  prix. 

Celui-ci  avait  reçu  de  son  colonel  les  instructions  les 
plus  précises  et  les  pouvoirs  les  plus  étendus  dérivant  de 
l'état  de  siège^  à  Tég.ird  d'un  insurgé  pris  les  armes  à 
la  main.  Il  devait,  pour  maintenir  la  tranquillité  et  la 
sécurité  des  habitants,  user  de  toute  son  énergie^  ne 
reculer  devant  aucun  obstacle,  et  décider  du  sort  de 
Martin  Didauréy  s'il  parvenait  à  le  saisir,  comme  un 
homme  de  la  plus  dangereuse  espèce.  En  ces  circon- 
stances, le  capitaine  Erard  jugea  qu'il  pouvait  et  devait 
faire  passer  son  prisonnier  par  les  armes.  Martin 
Bidauré  fut  fusillé  le  14  au  mntin. 

Le  prêtre  qui  venait  de  recevoir  sa  confession  dit 
à  M.  Erard  en  lui  livrant  ce  malheureux  :  c  Capitaine, 
il  avoue  qu'il  a  mérité  son  sort.  » 

En  écrivant  ce  qui  précède,  j'ai  sous  les  yeux  la 
lettre  de  M.  le  capitaine   Erard,  datée  d*Auxerre  le 
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Z\  janvier  1878,  dûment  légnltsée,  el  publiée  daDS  le 
Jonriml  de  Bortlvmix  du  8  avril. 

Vuila  la  légende  de  Hnrliii  Bidourt:.  M.  le  préfet  dft 
Vor,  Pastoureau,  y  brille  par  It  plus  compléle  absence. 

Donc,  pas  de  doclrine  publique  dans  la  prise  d'armea' 
de  1831,  Organisée  peu  à  peu  depuis  trois  ans,  destinée 
à  cclaler,  d'abord  au  mois  de  mni  1830,  ensuite  au  motj 
de  mai  1831 ,  la  dissolution  de  l'Asseniblée  fui  son  pré- 
texte, non  sa  cause,  el  elle  n'eniprunla  aucune  partie  de 
son  programme  aux  questions  du  momenl. 

A  BéiJarieux,  à  Cuers,  à  Forcalquier,  à  Clamecy,  au 
Donjon,  â  La  Palisse,  à  Poligny,  partout  où  l'on  pilla,  où 
l'on  incendia,  oîi  l'on  tua,  où  l'on  viola,  il  n'y  avaîl  f 
des  républicains,  malades  brigands;  les  bandes  armées 
ne  se  présentaient  pas  aux  partes  des  villes  pour  y  faire 
prévaloir  des  opinions,  mais  pour  y  remplir  des  saca. 

Personne  ne  s'y  trompa,  ni  les  populations,  ni  la  presse 

Le  10  décembre,  la  mullieureuse  ville  de  Paligny 
disait  au  Prince,  dans  une  adresse  :  <  Les  scènes  àa- 
désordre  et  de  dévastation  qui  ont  souillé  notre  ville, 
ainsi  qu'un  grand  nombre  de  dèparlemenla,  dans  leS'i 
journées  du  3  et  du  4  de  ce  mois,  n'éiaicni  que  le  prô-' 
luJc  de  malheurs  plus  grands  encore.  » 

Le  IS,  la  ville  de  Nevers  disait  :  f  Les  scènes  de' 
dévusialion  et  de  pillage  qui  viennent  d'avoir  lieu  dan» 
un  grand  nombre  de  déparieraerits,  et  môme  dans  cer- 
taines localités  de  la  Nièvre,  n'étaienl  qu'un  léger  pré- 
lude des  borribles  Eaturnales    qui,  en  18Sâ,  devaient 

ivrir  la  France  de  ruines.  » 
i  19,  la  ville  de  la  Guillotière  disait:  a  L'acte  d'bé* 
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roïsme  du  2  décembre  a  contenu  ces  basses  passions  qui 
répandaient  jusque  dans  le  plus  obscur  village  la  terreur 
qu'enfante  l'anarchie,  et  Tj&pouvante  que  le  crime  laisse 
après  lui.  9 

Le  12  janvier,  la  ville  de  Narbonne disait:  c  D'abomi- 
nables tentatives  ont  signalé  les  véritables  ennemis  de 
la  société.  Nous  avons  miraculeusement  échappé  à  ces 
horreurs,  méditées  par  des  Vandales.  Votre  héroïque 
initiative  a  tout  sauvé.  » 

Ainsi  parlaient  les  populations,  victimes  ou  témoins 
des  crimes  de  la  Jacquerie;  la  presse  qui  osait  s'élever 
au-dessus  des  partis  ne  tenait  pas  un  autre  langage.  Lq 
12  décembre,  M.  Veuillot  écrivait  dans  ï Univers: 

t  II  n'y  a  pas  de  réflexions  à  faire  sur  l'effroyable  et 
immonde  caractère  des  soulèvements  qui  viennent  de 
désoler  plusieurs  de  nos  départements.  Les  faits  seuls 
parlent  assez  haut.  Le  socialisme,  dans  ses  efforts  si 
heureusement  prévenus  et  si  courageusement  comprimés, 
tient  tout  ce  qti'il  promettait.  On  sait,  on  voit  aujour- 
d'hui cequ*eùtété  1832.  Jamais,  dans  les  annales  de  la 
perversité  humaine,  rien  de  plus  abominable  n'a  été 
rêvé.  Les  honnêtes  gens  ne  se  sont  trompés  nulle  part 
sur  ces  projets  monstrueux.  » 

Dans  quelques  jours,  les  conseils  de  guerre  vont  avoir 
à  juger  ces  Jacques  du  dix«neuvièmc  siècle,  aussi  féroces 
que  les  Jacques  contemporains  du  roi  Jean.  La  plupart 
avaient  été  vus  ou  pris  les  armes  à  la  main;  beaucoup 
furent  chassés  et  ramassés  dans  les  bois,  par  les  gardes 
nationales  et  les  paysans.  Ce  qu'ils  étaient  presque  tous, 
on  vient  de  le  voir. 
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ne-,.:  '::..;:•:  if  devant  les  eicè5€OiLn.L5,é'i!s  les  araieai 
|.r':'  ';•;:  Vi-i/i  q^ji,  sooinjê?  dé  prendre  I«-  commaDdement 
â  i'!i»:Nr<  cêcisive,  ne  pnreoi  jos,  ca  û'o^rrent  pas 

Moi-rri<:iric,  j*eu«  la  surprise  ei  la  dooleur  de  voir  dans 
c'.'tU;  h:i^unf:  deâ  voisinSydes  connaissances,  des  cama- 
rades de  CiJhrge.  Je  raconterai  ['lus  loin  comment  ils 
firent  appel  â  mon  concoi^rs,  et  comment  j'eus  la  bonne 
rljAHce  de  les  faire  exfrmpter  de  l'exil  en  Afrique,  ou  de 
h:r.  ;)iderà  en  revenir. 

Mais,  h  ces  f-xcepiious  prés,  qui  consiitueni  quelques 
cîiH  .sp4îrî;iux,  les  insur^'ôs,  pris  en  niasse,  éuiieni  bien 
(:f',(\w  htfi  populations  ir-s  appelèrent  :  des  brigands;  et 
U'r  conseils  vont  avoir  à  frapper  en  eux»  non  la  Républi- 
que, mai.s  le  erirne. 

Les  <;/Miéraiions  emportées  par  les  événements  succes- 
hif.M,  sont  oublieuses  ;  et  les  fourbes,  à  vingt-sept  ans  de 
distance,  ont  cent  moyens  de  les  iromper/Les  débris  de 
la  Jacquerie  de  \Hl'r2^  engagés  à  des  degrés  divers  dans 
rinsurrection  ^énrrali;,  soriis  de  prison  ou  revenus  de 
l'exil,  il  la  snile  de  la  grande  amnistie  de  1859,  et  pen- 
sant qu*il  n'y  a  plus  en  France  personne  qui  se  souvienne^ 
ont  imaginé  de  se  poser  en  victimes  du  â  Décembre,  et 
dt^  se  présenter  comme  ayant  lutté  pour  la  liberté. 

Il  y  en  a  tpii  demandent  des  récompenses  pour  cela. 
Ainsi,  des  journaux,  oublieux  ou  trompés,  soutenaient 
récemment  la  réclamation  d'une  veuve  Cirasse,  de  Cia- 
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mecy,  laquelle  demandait  une  indemnité  pour  la  perte 
de  son  mari.  Ce  mari,  Germain  Cirasse,  avait  été,  disait- 
elle,  gnillotinù  en  1852,  j)onr  avoir  comhidiu  la  poli- 
tique du  brigand  du  2  Décembre. 

Or,  voici  les  états  de  service  de  ce  soldat  de  la  bonne 
cause.  Le  5  décembre  1851^  Germain  Cirasse,  de  Cla- 
mecy,  se  transporta,  dans  la  nuit,  avec  quelques  autres, 
au  village  de  Pousseaux,  à  une  lieue  environ  de  Cla- 
mecy,  pour  se  faire  livrer  des  armes;  et  là,  ayant  fait 
ouvrir  la  maison  d'un  vieillard  de  soixante-dix-huit  ans, 
nommé  Bonneau,  il  le  tua  d'un  coup  de  fusil,  à  côté  de 
son  ûls. 

Pour  cet  acte,  dûment  constaté,  Germain  Cirasse,  le 
o  février  18î)2,  fut  condamné  in  mori^  à  l'unanimité^  par 
le  2**  conseil  de  guerre  séant  à  Clamecy,  sous  la  prési- 
dence du  colonel  de  Martimpré,  du  65*  de  lignç. 

Voilà  pourquoi  on  a  demaddé  une  indemnité  en  faveur 
de  la  veuve  Cirasse,  dont  le  mari  avait  été  un  martyr  de 
la  liberté. 
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Hii  riiiii  di^llvio  I  \oilii  In  Mriiiimcni  ((iii  dominait. 

i.uki  lu  HlilHininiil  iirofond,  imssionnt!,  universel,  de 
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cette  délivrance  qui  Ot  éclater  TexplosioQ  de  gratitude 
nationalejormulée  en  adresses  votées  parlescommuMBi 
et  dont  le  texte  remplit  six  volumes  in-quarto^  dé- 
posés dans  les  bibliothèques  publiques. 

On  y  remerciait  le  Prince  de  trois  choses.  D'abord, 
d'avoir,  seul,  prévu  et  prédit  l'insurrection  socialiste; 
ensuite,  de  s'être  assuré,  par  la  dissolution  de  l'Assem- 
blée et  la  concentration  du  pouvoir,  les  moyens  de  la 
combattre;  enûn,  de  Ta  voir  vaincue,  avec  intrépidité 
et  avec  promptitude. 

Telle  fut  la  vraie  cause  du  prestige  du  président  de  la 
République,  au  dedans  comme  au  dehors.  Il  s'était  mon- 
tré prévoyant,  résolu  et  fort. 

Il  assurait  la  sécurité  aux  intérêts,  l'expansion  au  tra- 
vail, la  paix  aux  esprits,  Tavenir  à  tous.  Sure  désormais 
de  ces  biens,  après  trois  années  d'incertitudes,  la  France 
se  jeta  dans  ses  bras. 

J'aurais  terminé  cette  rapide  esquisse  de  la  Jacquerie 
de  1852,  si  je  n'avais  à  ajouter  que,  de  l'étude  de  ses 
éléments,  le  prince  Louis-Napoléon  flt  sortir  le  principe 
de  sa  politique  intérieure. 

Prince  ou  Empereur,  écrivain  ou  chef  d'État,  dans  la  ' 
captivité  ou  sur  le  trône.  Napoléon  II(  ne  cessa  de  penser 
que,  dans  les  sociétés  modernes,  le  bien-ctre  procuré  aux 
peuples  par  leur  gouvernement  est  la  mesure  de  la  sym- 
pathie et  de  rattachement  qu'ils  lui  portent.  Il  considé- 
rait Tencouragement  donné  au  travail  comme  le  préser- 
vatif des  révolutions  ;  et  l'aisance,  comme  l'antidote  du  , 
socialisme.  ; 

De  là  naquit  un  vaste  système,  ayant  pour  objet  de 
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développer  le  travail  agricole  et  industriel,  d'en  écouler 
les  produits;  de  ménager  aux  populations  les  aliments 
et  les  vêtements  à  meilleur  compte  ;  d'organiser  des  in- 
■stituiionsfucilitantréconomit;  et  la  prévoyance;  de  placer 
;  recule  prés  de  Tenfant,  Tasile  près  du  vieillard,  la  reli- 
gion près  du  mourant. 

Alors  naquirent  ou  se  multiplièrent,  pour  réaliser  ces 
plans,  les  concessions  de  clieniins  de  fer,  la  navigation 
loinlaine  de  TAtlantiqueet  de  la  merdes  Indes,  les  insti- 
jtutions  de  crédit,  la  liberté  des  échanges,  la  transForma* 
liori  de  Paris,  les  cilés  ouvrières,  les  sociétés  coopéra- 
iti\es,  les  asiles  des  convalescenis,  les  aumôniers  des 
derniùriîs  prières. 

Les  populations  rurales,  qui  aiment  le  travail,  s'enri- 
chirent par  ce  régime;  les  populations  urbaines,  qui 
l'aiment  moins,  restèrent  éprises  des  rêves  socialistes. 
La  camp.igne  se  donna;  la  ville  se  réserva. 

L'Kinpereur  le  voyait;  il  n'en  était  pas  découragé, 
mais  chagrin;  et  il  en  parlait  avec  une  résignation  qui 
n'était  |)a^«sans  es[)oir. 

«  Je  nie  serai  peut-être  trop  hâté,  »  me  faisait-il  l'hon- 
neur de  me  dire  un  jour.  C'était  en  186S,  après  la  loi 
sur  le  droit  de  réunion,  que  j'avais  refusé  devotei*.  «  Les 
ouvriers  ont  méconnu  mes  intentions.  J'ai  voulu  leur 
donner  les  moyens  de  discuter  leurs  relations  avec  les 
patrons.  Au  lieu  de  cela,  leurs  réunions  sont  devenues 
(les  clubs.  Des  discoureurs  exaltés  les  passionnent.  On 
les  dégoûte  du  travail,  et  on  les  pousse  vers  la  politique. 
Je  vois  que  j'ai  un  peu  compromis  le  bien  que  je  voulais 
faire,  en  le  faisant  prématurément.  Néanmoins,  c'était 
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un  essai  à  lenier,  au  moins  à  titre  d'expérience.  Lorsque 
le  temps  aura  usé  les  liens  qui  rattachent  encore  lesou-* 
vriers  aux  utopies,  je  pourrai  reprendre  la  question  et 
arriver  au  but  par  d'autres  chemins,  s'il  le  faut.  Le  peuple 
des  campagnes  m*est  resté  Gdèle;  il  est  la  majorité,  il  a 
du  bon  sens;  et  il  pourra  m'aider,  s*il  y  a  lieu,  à  rame- 
ner énergiquement  à  la  raison  ceux  qui  s'en  écartent.  » 
En  résumé,  Pacte  du  2  Décembre  fut  l'objet  d'un  im- 
mense applaudissement,  à  Paris  comme  en  province,  et 
le  président  de  la  République  se  trouva  investi  par  l'o- 
pinion publique  d'une  dictature  morale  encore  plus  com- 
plète que  celle  qu'il  avait  reçue  de  l'armée. 


SUITE    DU    2    DÉCEMBRE. 


Attilude  du  prince  Jêrama  Napoléon,  le  2  Décembre.  —  Son 
rflfus  de  se  rendre  à  l'Elysôe.  —  Il  se  rallie  tardivement.  — 
SeDlimeat  de  M.  E.  de  Gii'aidin  sur  le  â  UéceinLire.  — Lan- 
gngp  de  son  journal.  —  Uêlivrance  de  Lîreus.  —  L^ltro  de 


La  fortune,  qui  avait  prodigué  au  président  de  la  Ré- 
publique les  adliésioiis  du  commerce  de  Paris  et  des 
municipalités  des  départements,  le  priva  de  celle  d'un 
membre  important  de  sa  famille. 

Le  prince  Napoléon,  fils  du  roi  Jérôme,  refusa  de  pa- 
raître à  l'Elysée  le  â  décembre  ;  mais  il  se  rendit  dans 
un  conciliabule  d'opposants,  rue  des  Moulins,  n"  10,  où 
se  trouvait  M,  Victor  Uugo,  qui  y  constata  sa  présence. 

Le  prince  Napoléon  fui  d'ailleurs  le  seul  delà  famille 
à  manifester  de  tels  scnlimenls.  L'attitude  de  tous  les 
autres  metnbres  fut  ce  qu'on  devait  s'attendre  à  la  trou- 
ver, c'est-à-dire  correcte,  affectueuse  et  dévouée. 

Quelque  temps  avant  le  2  Décembre,  il  s'était  élevé 
cotre  le  prince  Louis-Napoléon  et  le  roi  Jérôme,  alors  gOI^ 
verneur  des  Invalides,  on  de  ces  nuages  comme  il  s'en 
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produit  quelquefois  dans  les  familles  les  plus  uuies.  Cette 
froideur  passagère  pesait  au  cœur  du  vieux  roi.  Il  alla 
s'en  ouvrir  à  M.  de  Maupas,  sous  le  prétexte  des  bruits 
partout  vaguement  répandus  d'un  acte  prochain  d'éner- 
gie. Il  lui  confia  l'état  de  ses  relations  un  peu  attiédies 
avec  le  président  de  la  République,  et  ajouta  que,  dans 
le  cas  où  la  mesure  dont  on  parlait  viendrait  à  s'accom- 
plir, il  considérait  que  sa  place  était  marquée  aux  côtés 
de  son  neveu,  si,  comme  il  en  exprimait  le  vœu  et  il  en 
avait  l'espoir,  le  prince  tenait  son  concours  pour  agréa- 
ble. 

H.  de  Maupas,  sans  s'expliquer  autrement  sur  des 
éventualités  auxquelles  il  avait  été  fait  allusion,  accepta 
avec  empressement  le  soin  de  faire  l'ouverture  contenue 
dans  le  désir  du  roi  Jérôme;  et,  étant  allé  prendre  à  l'É* 
lysée  les  ordres  du  Prince,  il  se  rendit  ensuite  aux  Inva- 
lides, se  bornant  à  assurer,  de  sa  part,  au  frère  de  l'Em- 
pereur, que  le  passé  était  oublié,  et  qu'il  comptait  sur  \ 
ses  sentiments^  dont  il  n'avait  jamais  douté.  En  effet,  on 
a  vu  que  lorsque  le  2  décembre,  vers  midi,  le  président  de 
la  République  alla  passer  la  revue  des  troupes,  le  roi 
Jérôme  faisait  partie  de  son  escorte,  avec  le  général 
Ricard,  son  aide  de  camp. 

Rien  différente  fut  l'atiitude  du  prince  Napoléon,  son 
fils. 

Le  Prince  logeait  rue  d'Alger,  n*»  10,  au-dessous  de 
l'appartement  de  U.  Gavini,  alors  comme  aujourd'hui 
député  de  la  Corse.  Réveillé  un  peu  avant  sept  heures 
par  son  domestique,  et  apprenant  par  lui  que  la  place  de 
la  Concorde,  les  Champs-Elysées  et  les  quais  étaient  cou- 
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verts  Je  troupes,  il  alla  rapidcmenl  sonner  cliez  M.  Ga- 
vini  ;  el  lui  ayant  raconté  ce  qu'il  venait  d'apprendre  il 
ajoiiin  avec  i|uel<]ue  vivacité  :  «  Savez-vous  ce  que 
cela  signifie?  » 

—  Non,  répondit  H.  Gavlni,  je  ne  le  suis  pas,  maïs  ja 
le  dL-vine  :  C'est  un  coup  d'État  et  un  appel  h  là 
nation. 

—  Vous  croyez?  répliqua  le  Prince,  de  l'air  d'un 
homme  un  peu  déconcerté.  Djns  ce  cas,  habillez-vous 
prumpiement,  et  venez  avec  moi  auK  Invalider,  près  da 
mon  père. 

Le  roi  Jérôme  dormait  encore.  Réveillé  par  son  txla  et 
par  M.  Cavini,  sa  première  parole  Tut  un  ordre  de  seller 
son  cheval  et  celui  du  général,  son  aide  de  camp,  afin  de 
se  rendre  à  l'Êlysce.  Los  effurts  du  prince  Napoléon 
pour  jy  détourner  de  son  dessein  ne  rarrtUèrfnt  pas  ua 
seul  instant  ;  el  il  partit  en  recommandant  â  M.  G  U'ini  de 
tenter  les  dernières  instances  pour  amener  le  Prince  au- 
près de  son  cousin. 

Cheminant  et  discutant,  le  Prince  et  M.  Gavini  seren> 
dirent  à  la  rue  de  Marheuf,  clicz  M.  Emile  de  Girardîn. 
Arrivés  sous  la  colonnade  de  l'hoiel,  ils  y  irouvérenï 
M'"*  Delphine  de  Girurdin,  discutant  avec  M.  Paulin  Li- 
mayrac  sur  l'évcnement  du  jour.  Le  journaliste  l'approu- 
vait, M"'  de  Girardin  l'aitnqunii  avec  violence.  M.  da 
Giranlin  était  en  haut,  dans  le  Belvédère  qui  lui  servait 
de  cahinet  de  travail,  cl  où  j'avais  eu  avec  lui,  en  18S0, 
la  curieuse  conversation  quej'ai  rapportée.  Aux  premiers 
mois  du  Prince  et  do  M.  Gnvini,  M.  de  Girardin  se  dé- 
clara, sans  hf^siler,  pour  le  coup  d'État,  comme  moyen 
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logique  d'amener  le  pays  à  se  prononcer  entre  le  Prince 
et  les  partis. 

Ce  n'est  pas  qu'il  approuvât  la  politique  supposée  ou 
les  desseins  plus  ou  moins  prévus  du  Prince  ;  mais  Té* 
preuve  tentée  lui  semblait  profitable  au  pays,  par  les 
moyens  qu'elle  lui  donnait  de  faire  connaître  ses  senti- 
ments. Il  se  disait  donc  disposé  à  appuyer  l'acte  du 
2  Décembre  dans  la  Presse,  qu'il  dirigeait,  lorsque  sur- 
vint M"®  de  Girardin,  belle  et  éloquente  de  colère,  qui 
dissipa  comme  des  nuages,  dans  cet  ouragan  domestique, 
les  projets  politiques  de  son  mari.  Cela  n'empêcha  pas 
la  Pi'esse,  alors  rédigée  par  M.  Perrodeaud,  auquel  suc- 
céda M.  Neftzer,  d'appuyer  le  coup  d'État,  au  nom  de 
l'ordre  et  des  intérêts  généraux  du  pays,  en  attendant  le 
jugement  qu'en  porterait  le  plébiscite. 

Le  Prince  et  M.  Gavini  reprirent  leur  conversation  et 
leur  course,  persistant  Tun  et  Tautre  dans  leurs  senti- 
ments respectifs.  Comme  ils  passaient  devant  l'Elysée, 
M.  Gavini  fit  de  nouveaux  et  de  vains  efforts  pour  y  en- 
traîner le  prince  Napoléon.  H  dut  aller,  seul,  témoigner 
de  son  adhésion  à  la  cause  du  Prince,  quoiqu'il  n'eût  à 
attendre  de  sa  démarche  ni  titre,  ni  dotation  ;  et  ce  fut 
seulement  au  bout  de  cinq  ou  six  jours  que  M.  de  Persi- 
gny  alla  prendre,  comme  de  force,  le  prince  Napoléon, 
rue  d'Alger,  et  l'amena  déjeuner  à  l'Elysée,  au  moment 
où  la  bouderie  cessait  d'étonner  pour  commencer  à  cho- 
quer. 

J'approche  des  grands  fiits  politiques  accomplis  en 
vertu  (le  la  dictature,  et  je  veux,  avant  de  les  aborder, 
liquider,  comme  on  dit,  les  aventures  commencées  pen- 
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fWlc  Ums,  ^  M  «srtii  4c  fciiM  ^'î  b  Ca  i 

J'ai  4^  iieoati  ^m,  pai^Ml  b  jMraêe  do  *  4 

bf«,  il  «fvttéié  ra  lîrial  MT  h  mape,  4e  b  lemsa:^ 
«errb  f itaé  m  caim  de  b  rw  de  CbniBeil  «  4 
Vfnt.  cerele  dteoG  i 
CnMii  Lyotifaiê.  Anèià  i 
Hti'an  tmr  à  la  ;;anb  d'on  piquet  de  g 
hile,  il  i^appo  uaxi  d'abord  par  son  esprit  l 
r)uen«:ei  immédiatet  et  exiréraetnetit  graves  "i 
ini|>nideric«,  mai»  il  fulrédecvépourle  conseil  deg 
Il  âHail  Rultir  cette  rcdoutaUe  épn-uve,  lors<[n'ît  fat  d6- 
livnf  [lar  la  lémériié  cl  la  vurvc  tridîaldées  d'u 
.'  tel  rjuv  la  cirronslanre  l'exigeait  et  le  permettait.  Gel 
'•  Mprll  nrdnni  oice  rtcurctiaiid  avaient  nom  Cavel.  C'était 
ijfi  iiiinion  icrviieur  de  \a  reine  llorlense,  ami  intiuM, 
ooriim<-it8al,  Dt  ulur»  un  (icu  secrétaire  de  H.  de  Persigny, 
miriiitra  du  rinlérieiir  depuis  huit  jours.  Il  fut  depnii 
lor*  curmul  ijrotinguô  cl  i^nergit|ue  dan»  difrérenlspostd 
litiiKirfnnlH.  Voici  le  récit  de  cet  incident,  tel  i[ue  H.  Ca- 
Vfl,  qu\  habile  Ha^nùrca-du-Uigurrc,  a  bien  voulu  inQ 
r  (écrire. 

«  Cher  Monsieur  Cnssngnoc,  c'est  vers  In  fin  de  j 
vice  (|tui,  mo  trouvant  ù  diijcuiier  au  rainistèpe  de  J'in- 
li^riiMir,  iiv(>r  H.  do  l'eisitiny,  on  introduisit  une  com- 
niiiiolim  d'hommo!"  do  leiire»,  r«m|>osêe  de  M. 
Jiiniii,  dv  M.  I'uii»ard,  de  M.  Emile  Augier  el  de  H.  Jobl 
SAiidoaii,i)ui  venaient  nVlimuT  la  proieelion  du  ministre 
«n  ftivfur  de  Lireux,  IcqutrI,  re  jour  mi^me,  allait  (i 
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devant  un  conseil  de  guerre.  M.  de  Persigny  ayant  ré- 
pondu à  la  commission  que  l'aiTaire  ne  le  concernait  pas, 
mais  bien  le  ministre  de  la  guerre,  je  demandai  à  mon 
ami  s*il  m'autorisait  à  accompagner  ces  messieurs  chez 
le  général  de  Saint-Arnaud.  Il  y  consentit.  Nous  nous 
rendîmes  tous  les  cinq  aux  bureaux  du  ministère  de  la 
guerre. 

«  Naturellement,  on  nous  jela  dans  les  jambes  la 
procédure,  la  légalité,  l'indépendance  des  conseils  de 
guerre,  et  cœtern.  Je  m'impatientai,  je  déclarai  à  ces  don- 
neurs d'explications  que  j*étais  venu  au  nom  du  ministre 
de  l'intérieur,  que  je  n'entendais  pas  être  venu  en  vain  ; 
qu'il  me  fallait  M.  Lireux,  et  à  l'instant  même,  ou  que  je 
m'en  prendrais  personnellement  à  eux.  Je  me  montrai  ; 
si  dur,  si  audacieux,  que  les  bureaucrates  s'en  émurent, 
et  que,  le  jour  même,  Lireux  fut  mis  en  liberté.  H  l'ava»**? 
échappé  belle.  Notez  que  je  ne  l'avais  jamais  vu.  Le  len- 
demain, le  général  de  Saint-Arnaud,  fort  heureusemeiit 
absent  la  veille,  porta  plainte  5  son  collègue  contre  l'in- 
solence inouïe  de  son  délégué.  Vous  pourriez  faire  appel 
aux  souvenirs  des  deux  survivants  de  la  commission,  et 
leur  demander  s'ils  avaient  jamais  assisté  à  une  pareille 
scène. 

«  Six  mois  plus  tard,  Lireux  ayant   appris  ce   que 

j'avais  fait  pour  lui,  voulut  m'en  remercier.  Je  revenais 

de  Civita-Vecchia.  Il  me  donna,  place  des  Pyramides,  un 

banquet  auquel  assistèrent  un  grand  nombre  d'hommes 

de  lettres. 

€  Tout  à  vous, 

c  Cavel.  » 
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SOIXANTE-DIX'NEUF    JOURS    DE    DICTATURE. 


Suite  3e  la  dictature.  —  Ses  trois  phases.  —  Les  légitimistes 
se  rallient  au  prince  Lonis-Nîipoléon.  —  Langage  de 
M.  de  Falloux  et  de  M.  de  Monlalemb  -rt.  —  Conduite  re- 
marquable de  M.  Louis  Veuillol.  —  M.  le  comte  de  Cham- 
bord  enraye  le  mouvement  des  légitimistes.  —  Il  prend  la 
direction  de  son  parti,  et  le  jette  dans  l'isolement  par  l'abs- 
tention. —  Langage  imprudent  de  M.  de  Persigny. 


Le  2  Décembre  fut  suivi  d'une  dictature  de  soixante- 
dix-neuf  jours,  divisée  en  trois  périodes  bien  distinctes. 

La  première,  du  2  au  31  décembre,  fut  une  dictature 
de  fait,  résultant  de  la  prise  de  possession  du  pouvoir. 
Elle  vint  à  sa  fin  le  31  décembre,  par  la  publication  des 
votes  du  plébiscite. 

La  seconde,  du  1"  au  14  janvier,  fut  une  dictature 
légale,  conférée  au  Prince  par  le  peuple.  Sept  millions 
et  demi  de  suffrages,  contre  six  cent  mille,  venaient  de 
Tautoriser  à  édicter  cette  Constitution,  qui  fut  publiée 
le  14  janvier. 

La  troisième  dictature,  du  15  janvier  au  20  mars,  fut 
également  légale,  mais  eut  ce  caractère  particulier,  d'être 
le  résultat  d'une  disposition  transitoire  de  la  Constitution, 


'f 
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par  laquelle  le  prince  s'élaiL  réservé  le  pouvoir,jusqa*i 
la  créalion  ei  au  fonclionnemcnt  des  grands  pouvoirs  di 
l'Elat. 

La  diclature  générale  pril  Gn  le  20  mars  18S3,  joa 
oii  le  Sénat,  le  Corps  législatif  et  le  Conseil  d'État,  réuni 
aux  Tuili^ries,  dans  la  salle  des  Maréchaux,  reçurent  da 
mains  du  Prince  rehsembte  des  divers  pouvoirs  qu4 
leur  conférait  la  Constitution. 

Donc,  à  partir  de  ce  Jour,  le  Prince,  dcpoutllé  de  li 
dictature,  partagea  le  gouvernement  avec  les  nuxtlîsires 
constitutionnels  qu'il  s'était  donnés;  jusqu'alors,  il  l'avai 
exerce  seul,  el  il  faut  faire  remonier  jusqu'à  lui  la  res- 
ponsabilité des  solutions  qu'avaient  reçues  des  qnestioas 
aussi  délicates  qu'importantes,  daiis'fuxposé  circoosCaR' 
cié  desquelles  je  vais  entrer. 

Si  l'on  excepte  quelques  mesures  d'ordre,  lelleaqoi 
l'amié  ministériel  du  5  décembre,  signé  Forloul,  ijo 
rendit  le  Panthéon  au  ruile  cath.>li(|ue,  l'iinélé  do  ' 
signé  Morny,  qui  mit  deux  cent  nulle  francs  à  la  dispo» 
lion  d'une  commission  chargée  de  réparer  tes  domniagi 
et  d'indemniser  les  familles  des  victimes,  après  les  évè 
i]emenis  du  3  au  5  décemlire;  l'ordre  donné  le  16, 
le  ministre  de  l'intérieur  au  préfet  de  police,  de  cbasséi 
de  Paris  les  bandits  do  tous  les  pays  qui  s'y  doit' 
liaient  rendez-vous,  tout  le  mois  de  décemhre  se  p 
dans  l'attente  du  plébiscite. 

Des  signes  avant-coureurs,  sur  le  caracLère  desquels 
il  n'y  avait  pas  à  se  méprendre,  permettaient  d'en  appré' 
cîer  par  avance  le  résultat.  Les  innombrables  adresses 
des  communes  urbaines  el  rurales  promettaient  le  vot* 
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des  classes  populaires;  Tattiiude  publiquement  prise  par 
H.  de  Falloux,  par  H.  de  Hfonlalembert  et  par  H.  Louis 
Yeuillot,  ne  laissait  aucun  doute  sur  le  voto  du  parti 
légitimiste,  non  plus  que  sur  celui  du  groupe  considé- 
rable quon  nomme  le  parti  religieux. 

Pour  son  compte  personnel,  M^e  Montalembert  adres- 
sait,  le  12  décembre,  à  V  Univers,  une  lettre  où  étaient 
les  paroles  suivantes  :  «  L^acte  du  2  Décembre  a  niîs^ 
déroule  tous  les  révolutionnaires,  tous  les  socialistes^ 
tousTes  bandits  de  la  France  et  de  l'Europe.  En  dehors 
de  Louis-TJapoléon,  je  ne  vois  que  le  gouffre  béant  du 
socialisme  vainqueur.  Mon  choix  est  fait^ 

Vers  ce  même  moment,  des  bruits  coururent  dans  la 
presse,  d*après  lesquels  M.  de  Fnlloux  conseillait  au  parti 
légitimiste  de  ne  pas  refuser  son  appui  au  prince  Louis- 
Napoléon.  Dans  une  lettre  insérée  au  Constitutionnel 
du  16  décembre,  M.  de  Falloux  déclara,  en  effet,  que, 
pour  son  compte  personnel,  il  s'abstiendrait;  mais  une 
nouvelle  déclaration  de  M.  de  Montalembert^  publiée  le 
17  dans  le  même  journal,  contenait  Taflirmaiion  sui- 
vante :  «  M.  de  Falloux  et  ses  amis  les  plus  autorisés 
conseillent  à  leur  parti  de  ne  déposer  aucun  vote  né- 
gatif  dans  le  scrutin  du  20  décembre.  »  Ces  paroles 
étaient  confirmées  par  M.  de  Montalembert,  à  qui  M.  de 
Falloux  les  avait  dites,  en  l'autorisant  à  les  répéter. 

Enfin,  M.  Louis  Veuillot  disait  dans  VUnivers^  le 
19  décembre  :  t  Le  2  Décembre  est  la  date  la  plus  anti- 
révolutionnaire de  notre  histoire,  depuis  soixante  ans. 
L'esprit  desédition,  sous  toutes  ses  formes,  a  éprouvé, 
ce  jour-là,  la  plus  humiliante  défaite.  » 
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Signe  bien  caractéristique  !  la  commune  d*Augervilfe, 
placée  sous  Tinfluence  immédiate  de  H.  Berryer,  en* 
voyait  au  Prince,  avant  le  vote  du  20,  une  adresse  de 
félicitations,  portant  quatre-vingt-dix  signatures,  sur 
quatre-vingt-dix  électeurs. 

Donc,  les  classes  populaires,  le  parti  légitimiste  et  le 
parti  religieux,  ratiGèrent  l'acte  du  3  Décembre  par  un 
plébiscite  dont  voici  les  cbiffres  exacts,  officiellement 
publiés  : 

En  faveur  du  2  Décembre.  7,439,216  on 
Contre  le  2  Décembre. . . .  649,737  non 
Le  parti  légitimiste  voulut  alors  former  une  alliance 
avec  le  parti  du  prince  Napoléon,  et  il  fit  largement  les 
avances.  Je  trouve  l'expression  de  ces  sentiments  dans 
une  lettre  que  m'écrivait,  le  18  mars  suivant,  un  grand 
propriétaire  de  la  Nièvre,  membre  du  conseil  général, 
que  je  n'avais  pas  Tlionneur  de  connaître.  En  voici 
quelques  passages,  (jui  témoigneront  des  dispositions  du 
parti  légitimiste  à  cette  époque. 

«  Pouilly  (Nièvre),  18  mars. 

c  Monsieur, 

«  J'appartiens  à  Topinion  légitimiste.  Je  n'ai  pas  tou- 
jours partagé  vos  opinions;  mais  toujours  j'ai  estimé  à 
sa  haute  valeur  votre  talent  d'écrivain,  et  admiré  votre 
courage  à  combattre  corps  à  corps  le  socialisme,  comme 
vous  l'avez  fait  dans  des  temps  de  danger.  Aujourd'hui, 
franchement  rallié  au  Princi»-Président,  qui  a  sauvé  la 
société  du  plus  grand  danger  que  put  courir  une  nation, 
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je  fais  tout  simplement,  et  dans  le  silence,  une  politique 
jdebon  sens... 

c  II  me  semble  que  le  gouvernement  peut  se  confier 
avec  sécurité  aux  ennemis  de  ses  ennemis,  aux  légiti- 
mistes, qui,  lorsqu'ils  promettent,  tiennent;  qui  ont 
acclamé  l'acte  du  2  Décembre  comme  un  acte  sauveur; 
qui  ont  porté  dans  la  balance  électorale  du  20  décembre 
leur  influence,  et  qui,  pour  faire  acte  éclatant  d'adhé- 
sion, se  sont  retirés,  aux  élections  législatives,  de  leurs 
candidatures,  pour  porter  leurs  voix  sur  les  candidats 
du  gouvernement... 

€  A.   DE  B***, 

«  Membre  da  Conseil  général 
de  la  Nièvre.  » 

Un  passage  de  cette  lettre  contenait  encore  ceci  : 
«  M.  le  ministre  de  Tintérieur  a  dit  au  préfet  de  la  Nièvre  : 
«  Je  ne  veux  pas  de  légitimistes  ».  Je  suis  en  situation 
de  confirmer  l'exactitude  de  ce  détail.  Ce  fut  en  effet 
M.  de  Persigny  qui,  plus  tard,  prendra  l'initiative  de  la 
rupture  du  gouvernement  impérial  avec  le  parti  légi- 
timiste et  le  parti  religieux.  Il  ne  tarda  pas  à  en  être 
aux  regrets;  et  j'aurai  à  raconter  à  son  heure  une  con- 
versation dans  laquelle  il  m'avoua  ses  torts,  quand  il  n'é- 
tait plus  temps  de  les  réparer. 

L'attitude  prise  parles  chefs  du  parti  légitimiste,  l'ad- 
hésion publique  donnée  par  eux  à  Pacte  du  2  Décembre, 
la  sympathie  qu'ils  ne  dissimulaient  pas  pour  le  carac- 
tère à  la  fois  réfléchi  et  résolu  du  Prince,  les  dispositions 
que  certains  d'entre  eux  montraient  assez  d'entrer  dans 
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les  afraires,  bous  un  gouvernement  d'aulorilé,  tnpfi 
rent  el  émureni  M.  le  comte  de  Cltambord,  qui  r~ 
d'enrayer  ce  mouvemeul.  Il  écrivit,  le  il  avril,  o 
lettre  dans  laquelle  il  coiiâeillaît  aux  iégîlimisies  de  r 
fuser  le  serment.  Le  gouvernement  n'autorisa  d'al 
pas  la  publication  de  cette  lettre,  et  St  cunnaiire,  par  a 
communiqué  du  18  mai,  les  motifa  de  son  rtfus;  i 
une  nouvelle  lettre,  celle-ci  de  M.  le  comte  de  La  Fènit 
nais,  insérée  dans  le  Times  du  â  juin,  rendit  public  11 
changement  que  H.  le  comie  de  Cliamhord  veoûi  d'ifl 
trodtiire  dans  la  direciion  de  son  parti.  Cette  dirMlioi 
avaii  d'abord  été  confiée  aux  cinq  personnages  s 
dans  le  manifeste  de  Wiesbaden,  en  18S0;  puis  30  Co> 
mité  des  Douze,  institué  en  1851  ;  M.  le  comle 
Chambord  la  reprit,  et  jeta  dés  lors  son  parti  toul  eniie 
dans  l'abstention  et  l'isolenieni. 

Telle  Tnl  la  cause  ({ul,  jointe  à  la  politique  injastemeil 
déliante  de  M.  de  Cersigiiy.  accentua  la  séparaliOD  ( 
parti  légitimiste  et  du  nouveau  gouvenienient  de  '. 
France.  Le  Prince  était  alors  et  restera  longtemps  daQI 
la  fraiclieur  de  sa  popularité.  Son  esprit  ouvert  et  libi< 
rai  cherchait  partout  les  hommes  capables.  L'administra- 
lion  était  pleine  d'anciens  serviteurs  de  la  dynastie  d'Oi 
léans.  Les  hommes  distingués,  d'origine  légitiniista 
eussent  obtenu  le  même  accueil.  C'est  l'assurance  que  I 
Prince  m'autorisa  à  donner  h  un  vieil  ami  de  Bordeaiu^ 
qui  m'avait  demandé  si  la  jeunesse  légliimisie  i 
certaine  de  voir  accueillir  avec  franchise  et  avec  boD< 
ncur  (les  offres  de  service.  L'heure  était  peut-être  prt 
pice  ik  la  réunion  en  un  seul  faisceau  de  toutes  les  foi 
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conservatrices  de  la  France.  La  fortune  ne  le  voulut  pas 
ainsi;  mais  je  constatai  dans  un  article  du  Constitu- 
tionnel signé  de  moi,  le  19  décembre,  que  la  procla- 
mation de  l'Empire,  faite  à  Saint-Cloud  le  l''  au  soir  par 
le  Sénat,  n'amena,  dans  toute  l'administration  française, 
que  la  démission  de  quatre-vingt-dix  légitimistes. 

J'ai  cru  utile  de  conserver  les  souvenirs  qui  précèdent 
pour  l'instruction  de  la  génération  actuelle,  qui  a  vu 
les  serviteurs  de  la  dvnastie  de  Bourbon  et  ceux  de  la 
dynastie  d'Orléans  travailler,  sans  doute  à  leur  insu,  de 
leurs  mains  à  l'édiOcation  de  la  République  actuelle. 


r-i 
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LES    DÉCRETS    D  EXPULSION    ET    OfUMCNEHEIIT. 


Kxp'îls>.'ij>,  <lé;-orlaliû:;B  et':-?. 'ir  l'.'::;;»orairBa.  —  Ils 
jjr;!iet;'iiîvineLiî  i''juvre  îv  M  "  M  .'liv. —  Le  Prince  avait 
ombotiu  l*jj!rei>lcilio!j  es  ^•'.'îi-.  iit^i^  — M. île  Maupas  fen- 
;jr..  __  'J  ...•■]•.,■  :jr  'J*.-  Vi  ■  ■]  :  -r-r-  —  -ijusc  qui  l-t  reJùc-îier 
î"."j  :;j:  y..  -  Il  ri'i'j»*^  ••;'.'  ■  :=  :i>.-  a  pePSfUJT.e.  —  J'ia- 
t(.ivieijs  ;>upn.'h  f.  :  PriU'*»*.  ■•  j  I.iVvu:- av  ^L  Vicluf  Hu^o  et 
d«;  M.  .;  1-...::. .- ,i.  —  J  i-.-^  .:.-e  qi'^:  ::.e  iail.  —  >Jéixiûire 
fyi  ji  II:'.'  ■J'/rny.  .a. 


La  h<;coijci<*  piM'i'jde  d*.-  la  dictalure  vil  s'accomplir 
d<îux  rncrun;."-  divr^r.'^euierit  con-ridéraI;le*. 

L«;  9  i;irivi<rr  18.'ii  j^;iriji(Mit  liois  décrets,  dont  le 
preriiiiT  (l<'pnriait  n'ii'i  r'|;K'r«.Tji;ini.s,  dont  le  second  en 
expiil-îjil  soix.jnti.'-six,  «  i  dont  lo  iroLsiùine  vu  éloignait 
lLMij|ior;iirrmiîiit  dix-liiiii.  Os  trois  décrets  ét-'ilcnl  signés 
|)ar  W.  (|j*  Morny,  avec  ci'tie  nicrition  :  Lr  conseil  ries 
jjiinis/rcs  rnfoinln. 

Lr  I  1  j.iiisirr,  la  coij-titiiiion  faite  par  le  Princc-Présî- 
(Iciil,  <'ti  vci'iii  de  rauioiisalioii  <|iril  avait  reçue  du  plé- 
hiHciif,  lut  |)r(»nuilj4;née  au  Mmii/nir, 

Ainsi  «|u'il  vA  nalurrl  de  Ir  piMisor,  les  mesures  qui  se 
lapponau'nt  à  dos  persuniics  éi:iirnt  encore  plus  que  les 
aiuris  l'otiji'i  d'un  examen  attentif  et  sérieux. 
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Avant  le  2  Décembre,  Tarrestalion  des  généraux  Ca- 
vaignnc,  Changarnier,  de  Lamoricière,  Bedeau  et  Le 
Flô  fut  l'objet  d'une  longue  conférence  qui  eut  lieu  à 
Saint-Cloud,  entre  le  prince  Louis-Najfoléon,  le  général 
de  Saint-Arnaud  et  de  Haupas. 

Le  Prince  était  et  resta  radicalement  opposé  à  ces  ar- 
restations. Le  général  de  Saint-Arnaud  hésitait  beau- 
coup. M.  de  Maopas  les  jtigoa  absolument  indispensa- 
bles ;  et  il  insista  à  ce  point,  qu'il  déclara  décliner  la 
responsabilité  des  événements  et  être  prêt  à  se  retirer,  si 
les  généraux  n'étaient  pas  mis  hors  d'état  de  troubler  par 
leur  intervention  les  mesures  projetées.  Le  général  de 
Saint-Arnaud  se  rendit  alors  aux  arguments  du  préfet 
de  police,  et  le  Prince,  quoicpie  resté  seul  contre  deux, 
ne  changea  pas  d*avis,  mais  n*empéoha  plus  M.  de 
Maupas  de  passer  outre.  On  avait  même  d'abord  laissé 
de  côié  M.  Thiers,  comme  n'offrant  aucun  danger. 

Il  avilit  éié  convenu  que  les  {généraux  seraient  immé- 
diatement envovés  à  llam  :  mais  un  ordre  mal  donné 
par  M.  de  Morny  les  laissa  deux  jours  à  Mazas;  et  c'est 
par  suite  du  peu  d'importance  primitivement  attachée  à 
la  résistance  de  M.  Thiers,  (pi'il  fut  reconduit  chez  lui 
le  lendemain.  M"**  Thiers  et  M"°  Dosne  s'étaient  mon- 
trées fort  effrayées  de  la  mesure,  et  elles  se  rendirent 
cnsup|)liantes  à  la  préfecture  de  pc^lice,  où  M.  de  Maupas 
les  reçut  dans  le  grand  salon,  avec  la  courtoisie  qui  est 
dans  son  caracière  et  (pii  leur  était  due.  Néanmoins  le  trait 
resta  profondément  enfoncé  dan?  le  cœur  de  M.  Thiers, 
qui  ne  pardonna  j.miais  à  T^mpereur,  ni  à  ceux  qu'il 
supposait  avoir  été  ses  conseillers  ou  ses  complices. 


Les  trois  discrets  da  9  janvier  eurenl  pour  piinoipau: 
promoteurs  M.  de  Morny,  qui  les  proposa,  el  M.  d 
Maupas,  i.]m  les  appuya.  Kn  offrant  de  les  signer,  M,  d9 
Uorny  demanda  el  otitint  i|i)e  sn  signature  fût  précédés 
de  la  mention  h  conseil  des  ministres  entendu, 
M.  Boulier,  dont  j'ai  consulté  les  souvenirs,  m'a  coii' 
firme  ce  que  le  Prince  m'avait  dit  à  ce  sujet,  à  savoii 
que  ces  décrets  éiaient  une  mesure  provisoire  d'ordl» 
public,  destinée  h  prendre  lin  aussitôt  que  l'élabliâsemeal 
d'un  gouvernement  régulier  aurait  rassuré  et  calmé  Ie( 
esprits. 

Des  les  premiers  jours  de  janvier,  j'avais  reçQ  aof 
vague  confidence  du  projet,  â  raison  de  l'inviialion  qui 
devait  m'élre  faite  de  l'expliquer  dans  le  Constîlutionael, 
lorsque  la  mesure  aurait  été  réalisée.  Je  m'en  ouvris  ai 
Prince,  dont  je  connaissais  la  bonté  el  qui  permettait  i 
ses  Ildéles  serviteurs  de  lui  soumettre  leurs  vues,  saafi 
ne  leur  dire  de  ses  desseins  que  la  part  qu'il  voulait  bien 
ne  pas  leur  en  laisser  ignorer. 

Je  lui  parlai  surtout  de  deus  bommes,  aux(iuels  j'avaÎ! 
porté  une  longue  el  vive  affection,  M.  Victor  Hugo  et 
H.  de  Rémusat,  Le  Piince  me  laissa  dire,  et  lorsqna 
j'eus  fini,  il  me  répondit  :  ■  Vous  êtes  bien  heureux  de 
pouvoir  faire  de  la  politique  avec  votre  cœur;  moi, 
qui  réponds  du  repos  de  la  France,  je  suis  obligé  d'ea 
faire  avec  mon  devoir.  Lorsque  la  France  sera  pleine- 
ment pacifiée,  je  serai  peut-être  plus  clément  que  vous. 
Rien  n'est  encore  définitivement  Brrëlé.  Eu  attendant, 
préparez-moi,  dés  demain,  un  petit  mémoire,  rapide-! 
ment  esquissé,  contenant  les  précédents  des  mesure^ 
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analogues^  prises  par  les  gouvernements  réguliers  qui 
m'ont  précédé,  depuis  le  Directoire.  > 

Naturellement,  j'obtempéraj  au  désir  du  Prince,  et  je 
lui  apportai  le  petit  mémoire.  Qu'est-il  devenu  ?  Fut-il 
consulté  ?  Je  Tignore  ;  mais  le  lecteur  me  pardonnera, 
je  l'espère,  d'en  rappeler  ici  les  traits  principaux,  et 
parce  que  l'article  que  je  publiai  à  ce  sujet,  le  14  jan- 
vier, dans  le  Constitutionnel^  est  conçu  à  un  point  de 
vue  plus  général  et  plus  élevé,  et  parce  que  l'esquisse 
des  précédents  mettra  la  mesure  dans  son  vrai  jour. 
Voici  donc  ce  qui  formait  le  fond  de  mon  petit  mé- 
moire : 


IX 


MON    PETIT    MÉMOIRE. 


Mon  nif'nioirc  sur  les  abus  de  la  dictature,  sous  les  régimes 
précédents. — Exils  prononcés  parle  Directoire,  ou  18  Fruc 
tidor.  —  Higueurs  do  Napoléon  1"  envers  M™^  de  Staë 
et  M'"'  Hécanjicr.—  Haine  puérile  de  M"'*  de  Staël  contre  le 
premier  consul,  —  (iauses  ridicules  de  celte  h.'iine.  —  Dé- 
crelK  d'amnistie  du  1:2  mars  1815.  —  Exceptions  à  cette 
amnistie.  —  Kijirueurs  de  la  Restauration.  —  Ordonnances 
du  '2\  juillet  1815.  —  Exils  et  persécutions.  —  Je  remets 
mon  mémoire  au  Prince. 


€  Le  Directoire,  qui  fut  le  premier  essai  régulier  du 
régime  républicain  en  France,  eut  recours,  en  pleine 
paix,  le  18  fructidor  an  V,  —  4  septembre  1797,  —  à 
une  mesure  violente  et  extra-légale.  Trois  membres  du 
gouvernement,  Barras,  La  Réveillière-Lépaux  et  Rew- 
bell,  sous  le  prétexte  que  leurs  deux  autres  collègues, 
Carnot  et  Barthélémy,  conspiraient  en  faveur  des  Bour- 
bons, firent  envelopper  par  les  troupes  du  général  Au- 
gereau  les  salles  où- siégeaient  les  deux  Conseils,  et  im- 
posèrent par  la  terreur  deux  lois  de  déportation  et  d'exil. 

<  La  première,  du  19  fructidor,  frappa  de  déportation 
Carnot,  Barthélémy,  onze  membres  du  Conseil  des  An- 
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ciens,  quinte  membres  du  Conseil  des  Cinq  Cents  et 
douze  autres  personnes. 

c  La  seconde  loi,  du  2:2  fructidor,  frappa  d'exil  les 
rédacteurs,  les  propriétaires  et  les  imprimeurs  de  trente- 
quatre  journaux,  s'élevant  environ  à  deux  cents  per- 
sonnes. 

c  Carnot  s'échappa,  mais  Pichegru  et  Barthélémy 
furent  envoyés  à  Cayenne,  sur  les  bords  du  Sinnamari. 

cVoilà  la  partdu  régime  républicain  fonctionnantrégu- 
lièrement  dans  la  pratique  des  lois  d*exil  et  de  déportation. 

€  L'Empire  n'eut  à  se  reprocher,  en  ce  genre,  que  ses 
rigueurs  bénignes  et  peut-être  inutiles  envers  M"**  de 
Staël  etM"*Rccamier,  et  les  treize  exceptions  faites  au  dé- 
cretd'amnistie  du  12  mars  1813,  au  retour  de  TIle-d'Elbe. 

€  Étrangère  par  son  père,  qui  était  Suisse,  et  par  son 
mari,  qui  était  Suédois,  M'"°  de  Staël  fit  grand  bruit  d*un 
prétendu  exil^  qui  n'était  que  l'application  naturelle 
des  lois  contre  les  étrangers,  lorsqu'ils  troublent  le  gou- 
vernement du  pays  où  ils  résident.  Ne  pouvant  aimer 
d'une  affection  filiale  la  France,  qui  n'était  pas  sa  patrie, 
elle  aimait  Paris,  et  dans  Paris,  son. salon,  où,  selon 
l'usage  des  époques  oisives,  vivre  s'appelait  converser! 
Dans  un  accès  de  lyrisme  pour  le  dix-huitième  siècle, 
H.  Arsène  Houssaye  s'écrie  :  «  Quelle  grande  époque, 
on  soupail!  »  La  conversation  avait  été  pour  M™«  de 
Staël  ce  que  le  souper  semble  être  rasté  pour  l'auteur  du 
Roi  Voltaire  ;  elle  avoue  que  Tidée^de  ne  pouvoir  cou-- 
verser  a  Paris,  lui  faisait  perdra  larvicmt 

c  Elle  détestait  Bonaparte,  aa  poinl  d'avoir  écrit 
qu'eWe  souhaita  qu'il  fût  vaincu  à  Marengo,  et  que, 


fartai./*  FnmxeAt  des  nrtrs.  tëçeit  ûgâni  tiM 

'  jptme,  ihiifM  far  k  moi  4e  réwpBwcf  brnMCfl 
de  cnMcoir  rcérofte  feadole,  (TsToir.  chef  d'as  | 
repaie  ffntsat,  manqué  d'égards  esnn  H—  I 
ta  plui  jolie  femwe  de  France^  H  àt  Tan 
^é-méme  da  pmâUe  exercice  des  takolB  f 
qtfclh  K  Itattait  d'avoir!  VmU  b  soores  ds  à 
coairr  Kspoléon  ;  il  échappait  â  ton  empire  ! 

«  Épave  d'ane  société  évanoaie  et  morte  d'une  byM 
de  bavardage,  die  s'irritait  de  oe  pouvoir  ouînleolrd 
an  monde  occapé  la  tyrannie  de  la  conversation,  eiel 
t'en  vetigeait  en  la  |K>UMaai  chez  elle  jusqa'i  la  | 
folle  puérilité  :  4  Après  dîner,  drl-elli!,  nous  nvions  il 
gîné  de  nous  placer  auiuur  d'une  table  verte,  et  dt] 
nouN  émrc,  au  liea  de  causer  ensemble.  Nous  étioml 
irnpaliirntes  de  sortir  de  UiLile,où  nous  nous  pariioosil 
poar  v«nir  nous  écrire.  » 

«  C'est  pour  aouslrain;  les  nouvelles  instiiulions  d«l 
la  l^ra(i(;o  ù  l'uthi  de  ce  prurii  de  dénigrement,  dialogue'! 
ou   (iiiinliilairo,  i^e  rKm|K.'reur  obligea  M"'  de  Staël  àf 
Dllor  laiiir  son  snlon,  d'ulMid  à  dix,  ensuite  â  quaraot» 
linucs  do  l'urJK,  à  moins  ({u'clle  ne  prèfiirài  le  laîsE 
olius  ullu,  nu  l'IuklL'uu  de  Cnppei,  près  de  r>enèvc.  C'ealfl 
co  qnVlIt!  nppola  son  exil.  Elle  écrivit,  en  télé  de  soo, 
niuiiu^ct'ii  ;  Dix  années  d'exil,  ci  sa  ramille  rasînUot| 
pins  inrd  lo  lilre,  parce  que  c'était  un  compte  rond  et  i 
l'frdi,  l.ii  vérité  ost  que  lo  récit  de  cet  exil  ne  comprend 
<]un  tjuntrn  a/ihOcs,  y  compris  le  temps  passé  &  S 
fonlaina,  oli«>  le  roi  Jusopli»  à  Suiut-Brice,  ciiezjj 
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camier,  aa  chàieau  de  Cliaumont-sur-Loire,  à  Coppet, 
et  les  y^ages  à  Rome,  à  Berlin,  à  Vienne,  à  Saint- 
Pétersbourg  et  à  Stockholm. 

c  II  serait  impossible  aujourd'hui  d'apprécier  avec 
exactitude  les  raisons  pratiques  pour  lesquelles  TEmpe- 
reur  voulut  metire  son  gouvernement  hors  de  la  portée 
du  salon  de  M"**  de  Staël  ;  à  moins  de  répéter  ce  qu'il  dit 
à  Sainte-Hélène,  c  que  les  salons  sont  les  clubs  de  l'a- 
ristocratie »  ;  mais  quand  on  lit  les  Dix  années  d'exil, 
ou  les  Considérations  sur  la  Révolution  française^ 
écrits  ternes,  lourds,  un  peu  hommasses,  où  Ton  trouve 
le  stylet  de  l'ennemi,  sans  y  trouver  le  style  de  la  femme, 
on  cherche  en  vain  à  reconstruire,  à  l'aide  de  ces  écrits, 
l'esprit  alerte,  fin,  primesautier,  attribué  par  les  contem- 
porains à  la  conversation  de  l'auteur  de  Corinne ^  cl  l'on 
se  surprend  à  regretter  la  rigueur  déployée  contre  son 
salon,  à  moins  qu'il  ne  Tut  beaucoup  plus  séduisant  et 
plus  dangereux  que  ses  livres. 

«  Les  événements  de  1814  mirent  à  l'épreuve  bien  des 
âmes,  et  l'Empereur,  revenant  de  Tile  d'Elbe,  eut  à  con- 
stater de  nombreuses  défections.  Cependant,  son  esprit 
s'éleva  au-dessus  des  sentiments  d'une  étroite  vengeance; 
et,  sous  la  réserve  d'un  petit  nombre  de  personnages, 
grands  ouvriers  de  machinations  politiques,  il  rendit  h 
Lyon,  le  13  mars  1815,  un  décret  d'amnistie  en  deux 
articles,  ainsi  conçu  : 

c  Art.  1*'.  —  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  : 
l""  aux  fonctionnaires  civils  et  militaires  qui ,  par  des 
îirteUigences  ou  une  connivence  coupable  avec  l'étran- 
PÊ^  l'ont  appelé  en  France,  et  ont  secondé  ses  projets 
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d'envahissement  ;  i"  à  ceux  qui  ont  tramé  ou  favorisé 
le  renversement  des  consiiiuiions  de  TEmpire ,  oa  da 
trône  impérial. 

c  Art.  2. — Sont  exceptés  de  ladite  amnistie,  les  siears  : 

Lynch,  De  Vitrolles, 

De  La  Kochejacquelein,  Alexis  de  Noailles, 

Duc  de  Kaguse,  Prince  de  Bénévent, 

Sosihêne  de  La  Rochefou-  Comte  de  Beurnonville, 

cauld,  Comte  de  Jaucourt, 

Bourrienne,  Duc  de  Dalberg, 

Betlart,  Abbé  de  Montesquieu. 

c  L(3  lidèle  duc  de  Bassano,  encore  plus  calme  que 
rEnïpereur,  refusa  de  contre-signer  ces  exceptions.  Il 
obtint  (Je  l'Empereur  que  le  décret  fût  daté  de  Lyon,  où 
il  n'ét.iii  pas  allé  à  cette  époque,  et  il  ne  consentit 
encore  à  y  apposer  sa  signature  (jue  pour  amplinlion, 

«  La  Uestauration  fut  moins  clémente;  et  M'"*  de  Staël, 

elle  était  juste,  dut  trouver  que  l'Empereur  avait 
montré  envers  ses  ennemis  des  rigueurs  moins  exces- 
sives que  celles  dont  Louis  XVIII,  par  ses  deux  ordon- 
nances royales  du  24  juillet  1813,  frappa  Its  personnages 
les  plus  illustres  et  les  plus  considérables  de  TEmpire. 

€  La  première  (Je  ces  ordonnances  édiclail  l'exclusion 
de  la  Ch.imbre  des  pairs,  contre  les  vingt-neuf  illustra- 
tions dont  les  noms  suivent. 

c  Art.  l'^  —  Ne  font  plus  partie  de  la  Chambre  des 
pairs,  les  dknommes  ci-après  : 

Le  comte  Clément  de  lliz,     Le  comte  Dejean, 

Le  comte  Colchen,  Le  comte  Fabre  de  l'Aude^ 
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Le  comte  Cornudet, 
Le  comte  d'Aboville, 
Le  maréchal  duc  de  Danl- 

âck, 

Le  comte  de  Croy, 

Le  comte  Dedeley  d'Agier, 

Le   maréchal  duc    d'El- 
chingen, 

Le  maréchal  duc  d'Albu- 
féra, 

Le  maréchal  duc  de  Coné- 
gliano, 

Le  maréchal  duc  de  Tré- 
vise. 

Le  comte  de  Barrai,  ar- 
chevêque de  Tours, 


Le  comte  GmsstàoAif 

Le  comte  La(^pède, 

Le  comte  de  Qtoui^Mau- 

bourg, 
Le  duc  de  Praslin, 
Le  duc  de  Plaisance, 
Le  comte  Boissy-d'Anglas, 
Le  duc  de  Cadore, 
Le  comte  de  Canclaux, 
Le  comte  de  Casablanca, 
Le  comte  de  Montesquiou, 
Le  comte  de  Pontécoulant, 
Le  comte  Rampon, 
Le  comte  de  Ségur, 
Le  comte  de  Valence, 
Le  comte  Belliard. 


Signé  :  Louis. 

Par  ordre  : 

Sif/no  :  Prince  de  Talleyrand. 

«  La  seconde  ordonnanco,  insérée  dans  le  même  nu- 
méro de  la  Gazette  ofCicirlle  du  24  juillet,  à  la  suite  de 
la  première,  était  beaucoup  plus  grave,  car  elle  livrait 
dix-neuf  maréchaux  ou  généraux  aux  conseils  de  guerre, 
et  frappait  d'internement  ou  d'exil,  trente-huit  person- 
nages politiques. 

t  En  voici  la  teneur  : 

«  Art.  1*'. — Les  généraux  et  officiers  qui  ont  trahi  le 
roi,  avant  le  23  mars,  ou  qui  ont  attaqué  la  France  et  le 
gouvernement  à  main  armée,  et  ceux  qui  par  violence 
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se  sont  emparés  du  pouvoir,  seront  arrêtés  et  tradoils 
devant  les  conseils  de  guerre  compétents,  dans  leors 
divisions  respectives,  savoir  : 


Ney, 

La  Bédoyère, 

Drouei  d*Ë(  Ion, 

I^febvre-Desnouettes, 

Ameille, 

Brayer, 

Gilly, 

Mouton-Duvernet, 

Groucliy, 


Les    deux   frères  Lalle'- 

mand, 
Clausel, 
Laborde, 
Debelle, 
Bertrand, 
Drouol, 
Cambronne, 


La  Valette,  Rovigo. 

«  Art.   2.  —  Les  individus  dont  les  noms    suivent, 
savoir  : 


Soult, 

Alix, 

Excelmans, 

Bassnno, 

Marbol, 

Félix  Lepelletier, 

Boulay  de  la  Meurthe, 

Méhéc, 

Fressinct, 

Thibaudeau, 

Carnot, 

Vaiidanime, 

Lamarque  (général), 

Lobau, 

Harel, 


Pommereuil^ 

Arrighi  de  Padoue^ 

Dejean  fils, 

Garran, 

Réal, 

Bouvier  Dumolard, 

Merlin  de  Douai, 

Durbach, 

Dirai, 

Defermont, 

Bory  Saint-Vinceni, 

Félix  Despories, 

Garnier  de  Saintes, 

Mellinel, 

llullin,  . 
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Pire,  Cluys, 

Barrère,  Courtin, 

Arnault,  Forbin  Jean^oa  fils  aine, 

Régnauld  de  Saint-Jean-    Le  Lorgne  d'Iaeville. 

d'Angély, 

€  Sortiront  dans  trois  jours  de  la  ville  de  Paris  et  se 
retireront  dans  Tintérieur  de  la  France,  dans  les  lieux 
que  notre  ministre  de  la  police  générale  leur  indiquera  , 
et  où  ils  resteront  sous  sa  surveillance,  en  attendant  que 
les  Chambres  statuent  sur  ceux  d'entre  eux  qui  devront 
sortir  du  royaume,  ou  être  livrés  à  la  poursuite  des  tri- 
bunaux. 

«  Seront  sur-le-champ  arrêtés  ceux  qui  ne  se  ren- 
draient pas  aux  lieux  qui  leur  seront  assignés  par  notre 
ministre  de  la  police  générale. 

«  Art.  3.  —  Les  individus  qui  seront  condamnés  à 
sortir  du  royaume  auront  la  faculté  de  vendre  leurs 
biens  et  propriétés  dans  le  délai  d*un  an,  d'en  disposer, 
et  d'en  transporter  le  produit  hors  de  France. 

Signé  :  Louis. 

Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  police  générale, 

Signé  :  Duc  d'OiRANTE. 

«  Ce  ne  fut  pas  encore  la  fin  des  rigueurs  de  la  Res- 
tauration. La  loi  dite  d'amnistie,  du  14  janvier  1816, 
accorda  au  roi  la  faculté  d'exiler  les  trente-huit  person- 
nages  compris  dans   l'article  2  de  l'ordonnance   du 

4. 
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24  juillet,  bannit  tous  les  eonventionnels  qui,  ayant 
voté  la  mort  de  Louis  XVI,  avaient  accepté  des  fonctions 
pendant  les  Cent  jours,  et  livra  aux  commissions  mili- 
taires les  dix-neuf  officiers  généraux,  portés  dans  l'ar- 
ticle l*'. 

c  Dans  ce  nombre,  huit  furent  condamnés  à  mort,  et 
quatre  exécutés  :  Ney,  La  Bédoyère,  Lallemand  et  Mon- 
ton-Duvernet.  Rovigo,  Lavalette,  Bertrand,  Drouet- 
d*Ërlon,  furent  contumaces  ou  s'échappèrent;  Groucby, 
Clauzel  et  Laborde  furent  bannis.  » 


« 


X 


LES     EXILÉS. 


Persécutions  et  exils,  sous  la  Hépubliquc  actuelle.  —  M.  Pi- 
nard et  M,  Sensier  arrêtés  ù  Lyon.  —  M.  Uouh(M*  arrêté  à 
Boulogne.  —  Mon  fils  aîné,  prisonnier  on  Aliemapne,  et 
rentrant  comme  soldat,  est  arrêté  à  la  fronliêre.  —  M.  Tliiers 
me  fait  arrêter,  à  ma  rentrée  dans  mon  canton,  où  la  popu- 
lation venait  de  me  faire  un  accueil  touchant.  —  Il  m'en- 
voie en  prison  à  Auch,  sous  prétexte  de  me  proléger.  — 
11  m'exile  en  Espagne,  où  il  m'envoie  par  la  gend.irmerie. 
—  La  ville  de  Plaisance  me  rappelle,  et  me  nomme  maire, 
à  rnnnnimilé.  —  Paul,  mon  fils  aîné,  est  nommé  maire  de 
("ouloiimé.  —  I/opinion  nous  venge  du  gouvernement.  — 
l^es  exilés  de  TEmpire. 


Tels  étaient  les  éléments  du  petit  mémoire  que  je 
remis  au  Prince.  Ils  montraient  que  tous  les  gouverne- 
ments, et  surtout  la  Répul)Ii([ue  directoriale  et  la  Restau- 
ration, avaient  cru  nécessaire  à  leur  établissement  de 
suspendre  la  liberté  individuelle. 

Je  puis  ajouter  aujourd'hui  que  la  République  actuelle, 
même  à  Tépoque  où  elle  n*avait  pas  encore  d'existence 
constitutionnelle,  recourut  aussi,  en  4871,  au  même 
procédé.  M.  Pinard,  ancien  ministre,  M.  Sensier,  ancien 
préfet,  furent  incarcérés  à  Lyon.  M.  Rouher,  arrêté  à 


BoulogiiP,  3  la  suite  d'une  éroeuie  faciice.  Tut  recoodul 
en  Itclgique.  Paul,  mon  tîls  aine,  pnsonnier  â 
ec  renirant  de  C3pii\iié,  fui  arr^ié  à  .Nice.  Mon  sort  fii 
plus  étrange,  car  le  IwulTon  s'y  mêla  à  l'odieux. 

Kvritraiit  J.in3  ma  Tamille,  ut  nqa  prés  de  ma  ^ 
par  uiM!  ilvpuialion  des  communes  du  canton  porUnidâ 
drapeaux,  je  traversai  la  viile  de  Plaisance  soos  Ira 
aies  de  Iriompbf,  dont  l'un  avait  été  pavoisé  par  le 
mères  de  famille  du  quartier.  Le  lendemain,  M.  Thîer 
averti  de  ma  rentrée,  me  fil  arrêter  dans  mon  lil, 
m'envoya  à  (lualre-vinj^ls  kilomêtrfs  de  chez  mol,  à 
prison  d'Aucli,  où  je  Tus  écr<  u<.^.  Semant  la  respnasabî 
lilé  lUiJcJK^e  à  ces  mesures,  le  liliéral  M.  TLiers  déclara 
à  la  iribune,  qu'il  m'avait  fjît  meure  en  état  d'arresia 
tîon  |:oiir  me  soustraire  aux  dnngers  que  faisaîenl 
h  ma  vie  les  hnious  de  lu  populaiion. 

Voilà  [jour  l(!  bouffon.  Voici  l'odieun;  M.  Thiei 
ajouta  :  t  qu'on  avait  cru  que  la  présence  simullanée  i 
mon  (Ils  et  de  moi  n'était  point  ôtrangtTe  aux  évéot 
mviits  qui  se  iiassaicid  alors  à  Paris,  »  c'est-à-dire 
l'insuiri-clion  de  la  Commune  qui  venuii  d'éclatcrl  Mo 
tut  el  moi,  deux  communards  1  Seule,  l'imagination 
U.  Tliîera  pouvait  faire  de  lels  rêves. 

Dans  son  discours  relatif  à  M.  Itoulier,  à  mon  flls  ( 
b.  mm,  M.  Tliiers  s'était  écrié  :  <  J'ai  élé  proscrit,  je 
proscrirai  pas!  >  Lorsqu'il  parlait  ainsi,  j'étais  depu 
huit  jours  en  Espagne,  dans  la  province  de  Guipusco 
où  il  m'avait  fuit  conduire  par  un  maréchal  des  logU  i 
gendarmerie.  M'ayant  fait  arrêter  sans  motif,  il  me 
lâcher  de  mémoj  après  huit  jours  de  geôle,  ■  malgré 
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mauvais  effet  que  devait  produire  mon  élargissement,  vu 
l'excitation  des  passions  ».  Or,  voici  la  vérité  : 

Au  bout  d*un  mois  de  séjour  en  Espagne,  mon  canton 
m'envoya  une  députaiion  pour  m'inviter  à  rentrer,  en 
disant  que  la  ville,  —  c'était  à  l'époque  du  renouvelle'- 
ment  des  conseils,  —  voulait  me  nommer  maire.  Je  ren- 
trai sans  aiUorisation,  et  je  fus  nommé  maire  de  Plai- 
sance, A  l'unanimité,  te  jour  où  mon  fils  était  nommé  a 
l'unanimité  maire  du  Couloumé.  M.  Thiers,  orateur  aussi 
exact  que  fidèle  historien,  n'en  avait  pas  moins  dit  à  la 
tribune  «  qu'il  y  avait  le  plus  grand  danger  pour  nous 
deux  à  paraître  sur  le  territoire  français.  > 

Le  premier  des  trois  décrets  du  9  janvier  1852  était 
relatif  aux  personnes  qui  avaient  pris  part  aux  insur^ 
rections  récentes^  et  contenait  les  noms  de  cinq  repré- 
sentants. C'étaient  MM.  Marc-Dufraisse,  Greppo,  Hiot, 
Mathé  et  Richard,  désignés  pour  être  déportés  à  la 
Guyane. 

Le  second  s'appliquait  aux  chefs  connus  du  socialisme, 
en  France,  et  contenait  les  noms  de  soixante-six  repré- 
sentants, contre  lesquels  il  prononçait  l'expulsion.  Voitl^ 
les  plus  connus  :  MM.  Edouard  Valentin,  Jean  Colfavru, 
Charles  Gambon,  Charles  Lagrange,  Victor  Hugo,  Schœl- 
cher,  de  Flotte,  Joigneaux,  Esquiros,  Raspail,  Bourzat, 
Dupont  de  Bussac,  Jules  Leroux,  Mathieu  de  la  Drôme, 
Charros,  Testelin,  Théodore  Bac,  Joly. 

Le  troisième  décret  avait  trait  à  un  certain  nombre 
d'hommes  politiques,  qui  s'étaient  signalés  par  leur  exal- 
tation, et  frappait  d'un  éloignement  temporaire  de  France  : 
MH.  Duvergier  de  Ilauranne,  Creton,  de  Lamoricière, 


70  SOUVENIRS    DU    SECOND    ElfPIRE 

Changarnier,  Baze,  Le  Flô,  Bedeau,  Thiers,  Chambolle, 
de  Rémusat,  Jules  de  Lasteyrie,  Emile  de  Girardin,  le 
général  Laidet,  Pascal  Duprat,  Edgar  Quinel,  Anthony 
Thourel,  Victor  Chauffour,  Versigny. 

Un  décret  du  8  août  suivant  autorisa  la  rentrée  en 
France  de  MM.  Creton,  Duvergier  de  Hauranne,  Cham- 
bolle, Thiers,  de  Kémusat,  Jules  de  Lasteyrie,  général 
Laidet  et  Antony  Thouret,  et  releva  de  l'exil  sept  repré- 
sentants, dont  M.  Théodore  Bnc  et  M.  Joly. 

Un  peu  plus  lard,  tous  purent  rentrer,  en  prêtant  ser- 
ment d'obéissance  à  la  Constitution  et  de  fidélité  à  l'Em- 
pereur  ;  et,  une  amnistie  générale  et  finale  ayant  fait 
disparaître  la  condition  du  serrnent,  il  ne  resta  plus  à 
rélranger  que  ceux  qui  se  vouèrent  volontairement  à 
l'exil.  On  sait  que  ce  fut  lo  cas  de  M.  Victor  Hugo.  Il  en 
avait  pris  l'engagement  avec  lui-même,  dans  ce  vers 
bien  connu  : 

El  s'il  n'en  reste  qu'un,  je  serai  celui-là. 

Triste  dénombrement,  lamentables  listes  que  toutes 
celles  qui  précèdent  !  La  société  française  est  pourtant 
en  possession  d'un  principe  qui,  loyalement  obéi,  rendrait 
les  réactions  politiques  aussi  inutiles  qu'odieuses.  Ce 
principe,  c'est  le  suffrage  universel,  devant  lecjuel  toute 
ambition  comme  toute  rancune  devrait  se  taire,  loi*squ*iI 
a  parlé  librement  ! 


4.   -5,    . 


XI 


■  ■  I 


LA    CLÉMENCE   ET    LES   COMMISSIONS    MIXTEt» 


I^es  insurgés  de  juin  et  le  général  Gavaignac.  —  Le  prince 
Louis-Napoléon  gracie  les  derniers  prisonniers. — Clémence 
du  Prince  envers  les  prisonniers  de  1851.  —  Les  commis- 
sions mixtes.  —  Leur  composition.  —  Leur  mandat.  — 
Elles  sont  chargées  d'une  mission  de  clémence.  —  Com- 
mission de  trois  membres  pour  étendre  encore  les  mesures 
de  libération  et  de  grâce.  —  Le  général  Ganroberl,  le  co- 
lonel Espinasse,  M.  Quentin- Bauchart.  —  Mission  qu'ils 
acceptent.  —  Libérations  qu'ils  prononcent. 


La  dureté  de  cœur  avec  laquelle  avaient  été  traités  les 
prisonniers  faits  pendant  Tinsurrection  de  juin  1848, 
avait  vivement  choqué  le  cœur  ferme,  intrépide,  mais 
bon  du  prince  Louis-Napoléon.  L'Assemblée  constituante 
avait  rendu  contre  eux,  dans  la  séance  permanente 
du  27,  un  décret  de  transporiation  en  masse,  et  sans 
jugement.  Ils  étaient  au  nombre  de  quinze  mille.  Après 
avoir  accepté  ce  redoutable  pouvoir,  le  général  Gavai- 
gnac eut  peur  et  horreur  de  l'exercer;  et  un  triage 
sommaire,  exécuté  après  la  victoire,  en  flt  mettre  pres- 
que immédiatement  6,000  en  liberté.  Huit  commissions 
militaires,  fonctionnant  sans  désemparer,  en  élargissaient 


tm9fi*  à  ChtrifiMt,  tt  i  Bres^ 
rtem  de  SSÏ,  ^  tm 
de  pwrie. 

D  M  râlait  tiaaà  2,745.  Sur  ee  aaabtc;  des 
«MM  </e  elémeoee,  iaw'aofef  par  le  général 
«a  fflicbèreol  V9t,  le  S  sefHOBbre,  et  ta  on  pea 
tari. 

Lortqae  le  prince  Lmtis-NapolMia  fui  é!ti  préadaul 
le  10  àéeeeabn,  il  trouva  eoeore  dSt  lasurgès  de  jn 
dans  les  ponioiu.  Il  les  gracia  toas  fioccessiyuneil, 
l'exeepticio  de  468  voleurs  ou  assas^ns,  déjà  frappée  pa 
la  juBlice,  et  devant  leâqueU  la  déraeDCi;  dm  reculer 

Celte  conduite  envers  les  insurgés  de  juin  I8f8, 
simple  et  naturelle  relie  qu'il  va  tenir  envers  les  îasin^ 
démagogues  et  socialistes  de  la  grande  Jaciperie  de  dé 
cumbrc  I8S(. 

Lioa  prisons  de  l'Est,  du  Centre  et  du  Midi  êtaJei 
pleine!)  ;  maiâ  le.i  populations  enlliousiasles  et  reconoai! 
sanies  venaient  de  lui  dunner  le  pouvoir  suprême,  pa 
Bcpl  inillioni4  et  demi  de  suffrages  ;  il  était  vainqueur  di 
l'insurrcclion  cl  acclamé  par  la  France,  et  il  eut  naturel 
kment  In  pensée  des  bons  et  des  forts;  i]  ne  songei 
qu'au  purdon,  supprima  los  rigueurs  nécessaires,  écouta 
la  pitié,  après  avoir  obéi  à  la  justice;  telle  fut  sa  poli 
liquo  h  l'égani  dos  vaincus,  dans  la  lutte  formidabl 
nDgagée  contre  la  société. 

Toutes  les  auLontés,  l'adinimstration,  les  parquets,  U 
oominissions  militaires  avaient  procédé,  ensemble  o 
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séparément,  à  une  sorle  d'inspection  ou  d'examen  som- 
maire des  prisonniers.  Gomme,  en  général,  l'insurrection 
avait  eu  lieu  par  centres  distincls,  le  personnel  insurgé 
avait  été  fourni  par  les  communes  environnantes,  et  il 
était  individuellement  connu  des  maires,  des  gendarmes, 
des  juges  de  paix,  comme  des  propriétaires  de  la  région. 
Le  triage  fut  donc  exécuté  rapidement,  et  d'après  des 

Innées  certaines;  si  bien  cjue,  vers  la  fin  de  janvier, 
I  diverses  catégories  des  prisonniers  se  trouvaient  déjà 
iez  clairement  dessinées. 
Par  ordre  du  Prince,  M.  de  Persigny,  ministre  de  l'in- 
ieur,  adressa,  le  29  janvier,  aux  préfets,  une  circu- 
re  qui  leur  ordonnait  de  mettre  immédialemenl  eu 
liberté  tous  les  prisonniers  qui  n'avaient  été  qu'vgnrés 
ou  entraînés.  C'était  de  beaucoup  le  plus  grand  nombre, 
surtout  parmi  les  insurgés  des  communes  rurales,  où  il 
avait  suffi  de  trois  ou  de  quatre  meneurs  bruyants  et 
ambitieux,  pour  entraîner  les  natures  faibles  et  moutun- 
nicres.  Cette  première  mesure  vida  plus  qu'à  moitié  les 
prisons,  et  il  ne  resta  plus  que  des  individus  contre 
lesquels  étaient  articulées  des  accusations  précises. 

En  cet  état  de  choses  intervint  la  seconde  manifesta- 
tion de  la  clémence  du  Prince,  sous  la  forme  des  com- 
missions instituées,  par  le  décret  du  3  février,  dans  tous 
les  départements  troublés  par  les  insurgés,  et  qu'on 
appela  mixtes,  parce  qu'elles  étaient  formées  par  les 
représentants  de  l'auloriio  administrative,  de  l'auioriié 
judiciaire  et  de  l'autorité  militaire,  c'est-à-dire  par  le 
préfet,  le  procureur  général  el  le  général  commandant 
^^  subdivision. 
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C'éiaieni  des  commissions  de  clièincnee,  eo 
ceilL'S  qu'avait  ins(it«ées  le  généra!  Cavaignac,  avo 
a\-antag4  de  venir  après  une  première  Jastructioo,  i 
dâ(;r3ces  nombreuse;,  accordées  par  les  préfets,  au  DOttili 
Prince,  cl  d'être  composées  de  Irais  lioinnies  qui,  par  ta 
sHuation,  leurs  lumières,  leur  caracière,  offraieni  looH 
lesgaranlies  désirables  de  discernement  eld'imp&rlîalili 
Ces  commissions  whtes,  cboiaies  ea>(]Uel(]ue  sorte  as 
place,  au  milieu  des  incnipés,  sur  le  ilié<iire  même  a 
s'étaient  passés  les  faits,  furent  investies  de  leurs  îi 
tionspar  une  circulaire  qu'avaient  délibérée  en  e 
(es  (rois  miniilres  de  l'iaiérieur,  de  la  justice  et  de  li 
guerre,  avec  la  mission  de  mettre,  dans  le  plus  1 
di-liiî  possible,  un  terme  à  ane  silantion  qiii  ne  ; 
vnii  se  prolonffer  ihivantagp.,  et  de  concilier  /es  ialà 
rets  lie  la  justice,  de  la  sûretâ  ffénéraio  ût  de  l'h 
niU-.  Tout  devait  éire  terminé,  au  plus  tard,  à  la  ihtda. 
mois  de  février. 

Entourées  de  tous  les  documents  d'instruction»  p 
venant  dos  autorités  judiciaires,  administratives  on  r 
litaires,  jusqu'alors  chargées  d'informer,  les  oamai 
sions  mixtes  ne  pouvaient  condamner  et  ne  condanmé- 
rem  personne  ni  à  la  mort,  ni  aux  travaux  forcés,  ni  k 
la  réclusion,  ni  à  l'emprisonnement.  La  plus  forte  p 
qu'elles  pussent  appliijuer,  la  transportaiion  à  Cayenns 
ne  poiiv:iil  être  înlligce  qu'à  des  insurgés,  éiant  éM 
repris  de  justice.  Le  renvoi  devant  un  conseil  de  gnuT 
Tie  pûuvaitélre  prononcé  que  contre  un  accusé  cuOT'AiJiai 
(/(■  mnurtre  ;  et  la  décision  à  intervenir  devait  être  p 
^r<ioaDiioité,  al  signée  dea  treia  tammiai 
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Ce  que  les  commissions  mixtes  ajoutèrent,  par  un 
examen  fait  de  plus  près,  à  l*œuvre  de  clémence  accom- 
plie par  les  préfeis,  on  le  conçoit  sans  peine,  d'auiant 
plus  que  l'objet  de  leur  œuvre  était  d'aller  à  la  miséri- 
corde et  non  à  la  sévérité. 

Toutefois,  le  Prince  trouva  que  ce  n'était  pas  encore 
assez.  Il  nomma  trois  personnes  éminentes,  M.  le  général 
Canrobert,  M.  le  colonel  Espinasse  et  M.  Quentin-Bau- 
chart,  ancien  membre  de  TAssemblée  constituante  et 
conseiller  d'État,  commissaires  spéciaux,  avec  la  mission 
de  se  rendre  dans  tous  les  départements  où  siégeaient  les 
commissions  mixtes,  d'en  réviser  discrétionnairement, 
en  leur  âme  et  conscience,  les  décisions,  de  gracier 
immédiatement  ceux  qu'ils  croiraient  dignes  d'indul- 
gence, et  de  maintenir,  quand  il  y  avait  lieu,  les  peines 
prononcées,  mais  sans  avoir  le  droit  d'y  rien  ajouter. 

Les  trois  commissaires  furent  reçus  par  le  garde  des 
sceaux,  M.  Abbatucci,  et  voici  leurs  instructions,  telles 
que  je  les  tiens  de  la  bouche  de  M.  le  maréchal  Can- 
robert : 

c  Révisez,  selon  votre  conscience,  les  décisions  des 
commissions  mixtes,  et  étendez  la  clémence  du  chef  de 
l'État  aussi  loin  qu'elle  pourra  être  portée,  sans  compro- 
mettre la  sécurité  publique.  >  M.  le  général  Canrobert 
reprit  et  résuma  ainsi  la  même  idée,  en  disant  :  c  J'ac-* 
cepte  ma  mission,  en  tant  qu'elle  me  donne  le  droit  de 
délier  et  ne  me  donne  pas  le  droit  de  lier.  » 


XII 


L'ŒUVRE    DES    COMMISSIONS    MIXTES. 


Dêparlomenls  visitéB  par  lo  génùral  CanroLert.  —  Départe- 
ments visités  par  le  colonel  Espinasso.  — '  Dêparlemenl^ 
visités  par  M.  Quentin-Bauchart.  —  Les  populalioas  af 
montrent  hostiles  à  la  clémence  du  Prince.  ~  Nombre  dï| 
mises  en  liberté.  —  Condamaés  dont  j'obliens  lagrfice.  ■> 
Retour  à  l'esprit  d'ordre  d'un   insui-gé,  eiilrainë  par  le 
circonstances.  — Je  le  Tais  nommer  juge  de  pais.  —  How 
rabilité  de  sa  conduite.  —  Jugement  Taux  de  M.  Martel  s 
les  commiesioas  mixlee. 


Les  départements  à  visiter  furent  partagés  en  t 
zones. 

M.  le  général  Canroberi  eut  :  le  Loiret,  le  Cher,  ï 
Loir-et-Cher,  la  Nièvre,  l'Allier,  le  Puy-de-Dôme  et  |j 
Hauie-Vienne. 

Au  colonel  Espinasse  échurent  :  l'Indre-et-Loire, 
Vienne,  les  Deux-Sèvres,  la  Gironde,  le  Loi-et-Garoni 
la   Haute-Garonne,  le  Gers,    l'Hérault,  les   Pyréné^ 
Orientales. 

AI.  Quentin-Bauchart  visita  Saone-ei-Loire,  la  Drôm 
Vaucluse,  le  Rhône,  l'Ardéche,  le  Gard,  les  Bouchea-c 
Rhô:ie,  le  Var,  les  Basses-Alpes,  l'Ain,  le  Jura  { 
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ir  Chose  qui  peut,  au  premier  abord,  De  pas  sembler 
croyable,  mais  qui  est  écrite  eD  toutes  lettres  daDS  les 
rapports  des  trois  commissaires  :  la  clémence  incon- 
,  sidérée  du  Prioce  avait  produit  une  mauvaise  impres- 
sion sur  l'esprit  des  populations.  Elles  le  trouvaient  trop 
miséricordieux.  M.  le  maréchal  Canrobert  me  la  affirmé  ; 
M.  Queutin-Bauchart  me  Ta  écrit;  et  le  rapport  de  H.  le 
colouel  Espinasse  en  contient  Ténergique  confirmation. 

Voici  le  lamentable  résumé  de  cette  grande  crise 
sociale  : 

M.  le  général  Canrobert,  sur  4,076  condamnés,  ne 
put  accorder  que  727  libérations. 

M.  le  colonel  Espinasse,  sur  4,0U9  condamnations,  ne 
crut  pouvoir  prononcer  que  100  commutations  de  peine 
et  200  grâces  entières. 

M.  Quentin-Bauchart  eut  à  examiner  3,020  dossiers. 
Il  prononça  : 

1,377  mises  en  liberté;  1,047  commutations;  c* est-à- 
dire  2,424  grâces  partielles  ou  complètes. 

Il  se  vit  forcé  de  maintenir  i,596  condamnations. 

Mais  le  Prince  persista  dans  ce  qu'on  appelait  sa 
clémence  inconsidérée,  c  Six  semaines  après  ma  mis- 
sion, m*a  écrit  M.  Quentin-Bauchart,  on  fit  une  nouvelle 
fournée  de  grâces;  et  avant  qu'il  se  fût  écoulé  quatre 
mois,  le  Prince  signa  une  amnistie  générale.  » 

Cette  amnistie  pleine  et  entière  fut  accordée  le  9  dé- 
cembre, à  la  seule  condition  de  se  soumettre  au  gouver- 
nement établi  par  la  volonté  nationale.  Dès  ce  jour,  il 
n'y  eut  plus  que  des  exilés  volontaires,  protestant  contre 
le  suffrage  universel. 
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Les  p^ces  lodivûluejletf  accurtkeg  sut 
de  relations  ou  d'iouliée,  à'ûtiiMBl  inakipBiMuA. 
demande  pressaote  de  aauB  boo  eorû  du  CaahHUDé,  a 
éiwrgiqie  abbé  Booaei,  devenu  cêlêlire,  I'jd  < 
par  sa  luite  aouieotie  avec  mkoû?,  â  (juair^-vingis  an 
contre  deux  arniâni.  j'eoa  la  bonne  ciiance  de  lai 
retenir  (l'Afrique  qiKiire  éfans,  ap|>BrteQ3ni  aux  vîll 
de  Beaumarcliez  el  de  fiasMues;  quelques  bour^ 
tuipruiit-niâ  d'Auf-b  me  doreot  le  atème  b^n  onice^  ail 
qu'un  camarade  JVcoIe  de  Vic-Fézeosac  ;  tnaiv  J0| 
^ce  a  l'inépuisaUe  bonté  do  l'hoce,  u 
prouve  ce  que  peuvent  deveDtr  les  bomniM  ht  ipll 
ialeiligeaid  et  lea meilleurs,  sous  la  pression  dfis  Ji 
courante  poliliquee. 

La  ville  de  Mirande  avait  été  envahie  et  occupée 
3  décembre  par  les  Jorcea  insurreciionuelles  d'aii 
vingtaine  de  communes  environnantes.  Le  sous-préffl 
H.  GrabisB,  fut  blessé  et  mis  en  prison,  avec  les  sugis 
Irais  et  les  gendarmes,  et  la  ville  resta  au  pouvoir  â 
ses  nouveaux  maitreE  pendant  trois  jours.  Les  aborils  d 
la  ville  ayant  été  barricadés,  les  insurgés  avaient  réÙBl 
à  (Je  la  cavalerie  envoyée  eonire  eux;  mais  dCM  aoB 
velles  arrivèrent  qui  cbangéreiit  la  face  des  oho&ef 
Aucbf  attaqué  le  même  jour  par  des  masses  coosJdd 
rnblcs,  les  avait  re|ious3ées,  grâce  au  courage  d'un  mar 
gistr-nt,  M.  Saiiu-Liic  Courborieu,  procureur  de 
Képutilique,  et  à  l'audace  du  coboel  Courliy  deCogtioril 
chargeant  quatre  ou  cinq  mille  perfionnes  à  la  làte  d 
uDtito  hussards.  Âuob  délivré,  la  pri^e  de  Mirand 
:iit  plus  de  sens  pour  les  insurgés  ;  ol,  par  euriToiV 
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la  înoMieiie  de  la  idâfienae  d'Aoch  arriva  avec  celle  de 
Tapprocke  d'un  détachement  d'ibfanterie  et  d'une  demi- 
batterie  d*artillerie,  vensBtjde  Toulouse.  .Là-dessus  les 
vainqueurs  détalèrent  dans  la  nuiU 

Naturellement,  la  justice  eut  son  tour,  et  les  chefs 
des  insurgés  vinrent  prendre,  dans  la  geôle,  la  place  du 
sous-préfet  et  des  magistrats.  Or,  un  jour,  je  reçus  une 
longue  lettre  de  Tun  de  ces  prisonniers. 

Je  ne  le  connaissais  pas  personnellement  ;  mais  je  le 
savais  intelligent,  instruit,  actif,  honnête,  très  influent  ; 
et  j'ai  des  raisons  de  supposer  que  je  ne  calomnie  p^s 
Tun  de  mes  collègues  actuels  à  la  députation  du  Ger?, 
en  restant  persuadé  que  c'est  lui  qui  Tavait  affilé  à 
l'Internationale. 

Donc,  ce  chef  m'écrivit  pour  m'avouer  franchement 
son  erreur,  m'exposer  ses  regrets,  et  il  me  donnait  sa 
parole  d'honneur  de  réparer  sa  faute  en  concourant  au 
maintien  de  Tordre,  s'il  était  mis  en  liberté.  Sa  lettre 
était  empreinte  d'un  tel  caractère  de  franchise,  que  je 
n'hésitai  pas.  J'obtins  immédiatement  un  ordre  de  mise 
en  liberté,  que  je  Os  expédier  par  le  télégraphe. 

Il  tint  parole.  Bon  propriétaire,  et  très  aimé  de  sa 
ville,  il  fut  nommé  membre  du  conseil  général,  et 
j'obtins  pour  lui  la  mairie  du  chef-lieu,  qu'il  administra 
à  l'applaudissement  public.  Plus  tard,  je  racontai  son 
histoire  à  M.  Ba roche,  alors  garde  des  sceaux,  et  je 
demandai  pour  cet  ancien  insurgé  la  place  de  juge  de 
paix,  dans  ce  même  canton  qu'il  avait  conduit  à  l'assaut 
de  Mirande.  Il  fut  nommé,  et  jamais  la  ville  de  M...  n'en 
eut  de  meilleur  et  de  plus  respecté.  Il  est  mort  en  pos- 
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temm  de  n  loge,  et  jtftBBcai  CBiiimié  de  k 
fiaoee  poblH|iie. 

Ainsi  s'tffaoèreot  les  dernièreB  moes  de  la  fofnidibk 
beurreciioD  soeuJîste  de  1851.  D  y  eot  bemeoop  de 
criuiioelfi,  encore  plus  d*égaréa.  La  démence  ioépnisable 
du  Prince  en  ramena  beancoop.  Les  prefels,  les  eom- 
mifiéions  mixleSt  les  trois  eommiasaires  donc  j*ai  resomé 
Fœuvre,  furent  les  agents  dévoués  de  h  pitié  et  de  la 
justice  ;  ei  si  les  préjugés  les  plus  aveugles  et  Fignorance 
la  plus  complète  des  faits  n'cîbliléraient  pas  le  bon  sens, 
M.  Martd,  ancien  garde  des  sceaux,  aurait  honoré  autant 
qu*il  a  outragé  les  magistrats  mêlés  aux  commissions 
mixtes,  parmi  lesquels  Cgura,  comme  procureur  géné- 
ralf  dans  la  commission  mixte  du  Gard,  un  frère  de 
M.  Thourel,  aujourd'hui  député  républicain  des  Basses- 
Alpes. 


XIII 


LE    PRINCE    M'EXPLIQUE     L'ESPRIT    DE    SA 

CONSTITUTION. 


Les  principes  de  la  conslitution  impériale  étaient  depuis 
longtemps  arrêtés  dansTesprit  du  Prince.  — Ses  idées  sur 
rorffanisation  du  gouvernement.  —  Il  veut  la  direction,  pour 
le  cnef  de  TEtat,  en  laissant  aux  assemblées  délibérantes  le 
contrôle.  —  Sa  critique  du  régime  parlementaire.  —  Son 
dédain  des  fictions  constitutionnelles.  —  Ses  idées  sur  la 
presse.  —  Il  n*admet  pas  qu*elle  soit  plus  forte  que  le  gou- 
vernement. 


La  Constitution  était,  depuis  bien  des  années,  la  préoc- 
cupation constante  du  prince  Louis-Napoléon.  Il  avait 
rintuition  certaine  et  Tattente  confiante  de  sa  grandeur 
future;  et  un  esprit  aussi  activement  songeur  que  le  sien 
ne  pouvait  cesser  d'étudier  les  conditions  de  ce  pouvoir 
suprême,  qu'il  savait  lui  être  réservé. 

De  l'autorité  politique  générale,  il  faisait  deux  parts 
bien  distinctes  :  —  le  choix  du  régime,  qu*il  abandon- 
nait au  peuple;  et  son  organisation,  qu'il  se  réservait. 

Ce  furent  là  deux  points  fondamentaux,  toujours  bien 
arrêtés  dans  son  esprit. 

Fidèle  à  la  tradition  de  sa  famille,  il  voulait  que  le 
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ehmt  de  mm  gvmvenemBmt  cl  de  H  |i«i«onae  viol  i 
people,  par  Tme  de  fàStiaÔÊe;  saù  B  cMesdait  sa  l 
aemr  TorgaaisaK  et  réCBOOOWf  des  ÏDFtiuttoos.  C^ 
poor  cda  que.  àam  mo  adresse  mx  Fnncate.  dn  S  Di 
ceatbre,  il  deaaada  an  peofde  l'aaiorisïOoa  d«  faire  lu 
toétne  la  Coasiiialtoo,  ea  toi  donnant  pour  iNise  u 
Conseil  d'Etal  chargé  de  préparer  les  loU,  un  Sénat,  B 
une  Chambre  due  pour  les  examiner  «  ïts  Toter. 

Oa  cooçoh  qge.  dans  les  aombrem  etitrelîem  amK 
par  ma  collaboratM»  de  journaliste,  l'occasion  dut  i 
préscoler  bien  souvent  pour  moi  de  preftsentir  respeo 
loeoMmeni  le  IViace  sar  l'orgvnisatioD  de  oa  ftita 
gouvemctiicnl  impérial,  dont  nous  ne  doaiions  ni  l'an 
ni  l'autre.  Iit«  le  premier  jour,  je  le  troaviii 
catiré  coDUe  le  régime  iiarlemenuire,  dont  il  sigaabût  1< 
vice  T'iiidamenial  avec  un  irrésistible  ton  sens. 

«  Savc-z-vuii»,  me  disaiuil,  rien  de  plus  absarde  qai 
celto  (ieiioii  tonsiiluiiounelle,  en  venu  de  laquelle  il  e 
tl^cluré  (]iie  la  peraonne  du  roi  esL  inviolable  «.-t  i 
fit  que  Ibh  minimreB  seuls  sont  responsables?  Or,  qu'aie 
rive-t-il  en  rùalilé,  dans  les  grandes  prise»  politiquesl  1* 
arriva  invarlublement  que  le  roi,  inviolultle  et  sacré,  «a| 
mis  h  la  pnrle,  et  que  lea  minifitres,  seuls  responsable!, 
après  »'iîin' dérobt^  liendaril  quelques  niuis,  eu  p 
nant  duim  CoriH  la  canne  k  la  muin, 

■  l/invi(ilabilité  de  Charles  ÏL,  ren>l»<>cba-l-dled'éirfl 
exila,  »vtic  tuuto  «a  famillo,  et  d'ulltr  gùteindi-e  à  Guritz» 
landiH  qat^  U.  de  l'oliguac  cet  mort  iranquiUe  vl  reafieclâ 
It  Suiiit-dffuiaiii? 

*  I4' inviolabilité  de  Louis-f'bilippo  remjH'cita-l-clle 
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d*étne  jeté  hors  At  FraDoe,  «însî  cfiie  tma  les  «eus, 
tandis  que  M.  Guizol,  caoâe  .00  prétexte  de  ^sa  ebate,  re- 
çoit loute  la  société  de  Paris,  dans  son  petit  bàtel  de  la 
rae  de  la  ViUe-^rÉvéqae? 

c  Ainsi,  on  éiahlil  un  roi,  sans  doute  parce  qn'il  £ât 
investi  de  la  confiance  publique;  raak  à  peine  est-il  swr 
le  trône^  qu'on  se  haie,  en  verUi  du  princq)e  parleHien* 
taîre,  de  lui  retirer  le  pouvoir  dirigeant  et  de  le  trans- 
porter dans  une  Assemblée  dont  il  n'est  pas  le  maître  ; 
qui  peut  proposer  des  lois  malgré  lui;  dans  les  groupes 
divers  et  varinbles  de  laquelle  il  est  forcé  de  prendre  ses 
ministres,  quelquefois  parmi  ses  ennemis  personnels 
si  bien  que  ce  pauvre  roi,  immobile  et  passif  sur  le  ponl 
du  navire,  tandis  que  d'autres  tiennent  le  gouveriiuil  et 
commandent  la  manœuvre,  voit  venir  le  naufrage,  qu'il 
ne  peut  empêcher,  n'étant  maitre  de  rien,  puisque  la 
règle  parlementaire  le  condamne  à  régner,  d'une  ma- 
nière idéale,  lorsque  le  corps  électif  fjouverne  d'one 
manière  effective;  et  cependant,  lorsque  le  navire  se 
brise  sur  l'écueil,  c'est  lui  qui  paie  pour  tous! 

€  Ils  vous  citent  l'exemple  de  l'Angleterre,  heureuse 
et  forte  avec  le  régime  parlementaire.;  mais  on  oublie 
qu'en  Angleterre  le  régime  parlementaire  n'est  pas  le 
résultat  d'un  texte  de  consiitution,  mais  le  résultat  des 
mœurs,  des  habitudes,  des  ttaditions,  d^iine  nature  na«-. 
tioBale  spéciale;  de  Texistence  d'une  aristocratie  tcrrito*. 
riale  et  de  corporations  municipales,  fondées  sur  des 
lois  civiles  anciennes  et  des  coutumes  invétérées.  Pour 
èlre  gouverné  comme  les  Anglais,  il  faudrait  commencer 
par  être  Anglais. 


M  SOITLIIES    bL    SECO.MI    ESPUtE 

<  Je  De  doooefai  pts  dans  ces  fictioos,  qui  aflaibli»- 
tent  ei  discrédileot  l'aulorité,  au  profit  àes  ambîtioDS  et 
des  intrigues.  Si  U  France  me  charge  de  gouveroeTi  je 
gouvernerai  efrectivenieiii.  Trois  grands  corps,  leCoctsdl 
d'Étal  el  le  Sénat,  choisis  par  moi;  le  Corps  légtslali/, 
choisi  par  le  surfrage  universel,  m'éclaireront  de  leo» 
litres  conseib;  ils  auront  l'examen,  la  délibèratioa,  le 
contrôle,  mais  je  garderai  la  direction.  Je  gouvernerai' 

■  Les  minisires  dépendront  de  moi,  non  des  Cham- 
bres, où  ils  ne  paraîtront  pas.  Ils  resteront  individuelle- 
ment mes  collaborateurs,  mes  oi^anes;  il  y  aura  uq 
conseil  de  l'Empereur,  non  un  conseil  des  ministres  ;  ei 
suivant  la  juste  expression  employée  depuis  Louis  XIU, 
ils  seront  des  sccrélaires  d'Élol.  > 

Tels  étuieni  les  principes,  puisés  dans  la  (radilion  nt^, 
poléonienne,  qu'il  se  proposait  de  donner  pour  baae  à 
son  futur  gouvernement. 

l'ius  tard,  après  le  â  Décembre,  lorsque  l'heure  de  la, 
Constitution  approchait,  je  saisis  lu  première  occasion 
favorable  pour  pressentir  l'opinion  du  Prince,  sur  le 
régime  de  la  presse. 

Le  Prince  était  essentiellement  journalisle,  il  aimait' 
donc  la  presse,  dont  il  avait  usé  el  dont  il  usait  larga*. 
ment.  Sun  esprit  chercliait  à  concilier  une  convenance 
et  une  nécessité,  totiles  les  deux  importantes  :  la  conve- 
nance, r'éuiit  une  sérieuse  et  loyale  faculté  de  discus- 
Bion,  laissée  aux  journalisies ;  la  nécessité,  c'était  un 
frein  d  trouver,  pour  arrêter  les  abus  de  la  liberté  d'é-, 
crire  sur  les  matières  de  politique  et  de  gouvernement. 

En  Angleterre,   le  frein    est  dans  les  mœurs;  en 
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France,  la  vivacité  des  luttes  entre  les  partisatit  dey 
régimes  successivement  renversés,  avait  habitué  Je 
joornalisme  à  des  témérités  qui  ne  pouvaient  plus  être 
de  saison,  si  Ton  tenait,  et  Ton  y  tenait  absolument,  à 
l'apaisement  des  esprits,  et  au  respect  du  principe  de  la 
souveraineté  nationale. 

c  Vous  concevez,  me  disait  le  Prince,  que  je  ne  puis  pas 
raisonnablement  accorder  aux  journalistes  plus  de  privi* 
lèges  que  n*en  auront  les  conseillers  d*Éiat,  les  sénateurs 
et  les  députés.  L'initiative  des  propositions  de  loi  viendra 
de  moi;  les  grands  corps  de  TÉtat  les  examineront  libre- 
ment, et'4h  prononceront  l'adoption  ou  le  rejet;  mais 
ni  le  C!orps  législatif,  ni  le  Sénat  ne  pourront  mettre  en 
délibération  des  matières,  des  questions,  dont  je  ne  les 
aurai  pas  saisis. 

c  Cela  étant,  le  bon  sens  s'oppose  à  ce  que  de  sim- 
ples particuliers,  propriétaires  ou  rédacteurs  de  journaux, 
aient  plus  de  pouvoirs  que  les  législateurs  eux-mêmes, 
et  qu  ils  saisissent  directement  l'opinion  publique  de 
projets  dont  Tinitiative  sera  interdite  aux  Corps  consti- 
tués. Si  je  souffrais,  sous  la  Constitution  nouvelle,  les 
libres  allures  du  journalisme,  le  principe  d'autorité  et 
de  direction  n'appartiendrait  plus  au  chef  de  l'État.  Ce 
n'est  pas  moi  qui  gouvernerais,  ce  serait  la  presse. 

c  D*ailleurs  vous  connaîtrez  bientôt  le  principe  de  ma 
législation  à  ce  sujet.  Pas  de  censure  préalable  ;  les 
journaux,  laissés  à  eux-mêmes,  seront  leurs  propres 
censeurs;  ils  diront  tout  ce  qu'ils  voudront;  seulement, 
je  leur  attacherai  à  chacun  une  petite  ficelle  à  la  patte. 
Quand  ils  iront  trop  loin,  je  tirerai  la  ficelle,  et  ils  sau« 
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iwa  q«*aprés  no  œriaÎB  Bombre  de  «mnsHfn,  h  der- 
nière ten  assez  forte  poor  les  faire  iiNiiber  sur  le  nex.  » 
Le  Prioee  ne  s'expliqua  pas  plus  claireiDem  sur  ce 
sojel,  ei  j'aurai  à  dii«  on  peu  plus  lois  commeoi  et  par 
qui  fut  trouvé  le  système  du  décrei  du  17  février  1852, 
sur  le  régime  de  la  presse. 


XIV 

vices    DU    RÉOIME    PARLCMCNTAIRE.  -  LOI 

StlR    LA    PRESSE. 


Développement  et  applîcatien  dos  principes  qui  précédent.  — 
Délibérations  dans  lesquelles  la  Constitution  est  discutée. 
—  Personnages  qui  y  assistent.  —  Etude  de  la  loi  sur  la 
presse.  —  M,  Baroohe  propose  la  censure.  — •  Jjd  Piiaoe 
ta  repousse.  —  On  veut  que  la  presse  soit  à  la  fois  libre  et 
modérée^  —  Solution  proposée  par  M.  Rouher.  —  Elle  est 
adoptée.  —  Amendement  de  M.  de  Persigny.  —  M.  Rouher 
rédige  lu  Constitution. 


C'est  daD6  une  série  de  séances,  qui  corameocèreni  à 
l'Elysée  peu  de  jours  après  le  3  Décembre,  que  fui  pré- 
parée la  Constitution.  M.  Troplong,  IL  ttesnaril, 
M.  Rouher,  M.  le  comte  deFlahaut  assistaient  à  ces  con- 
férences et  en  élaborèrent  les  résultats,  sous  la  prési- 
dence du  prince.  M.  Rouher  tenait  la  plume,  et  notait 
les  points  arrêtés. 

La  première  idée  qui  prévalut,  ce  fut  celle  qui  con- 
stituait le  principe  même  du  gouvernement;  on  donna 
au  chef  de  TEtat  la  direction  ;  Ton  réserva  aux  Chambres 
le  contrôle. 

Seul,  le  Prince  devait  proposer  et  promulguer  les 
lois,  lorsque,  après  la  préparation  du  Conseil  d*Etat,  le 
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t  Corps  i>fpÊÊwùl  kl  avail  volées,  et  ifse  k  Séaat 
I  avait  pM  irootécacDOtnirEs  i  rcqvît  oa  av  len 
ConlilaiioD. 

Ce  E\'£iêR>e  de  goavenieiDeal  doaoïil  aa  duf  de  l'Eut 

rioiûaiive,  roRiié  d'aetioa,  la  Ebené  de  mouvenieat  et 
de  directtoo  qu'il  avaii  eues  soos  ranaenDe  nronar- 
chie;  niais  il  lui  imposait  par  feiainea,  par  La  discas- 
ftion,  par  le  coulrole  d'uo  Corps  Législatif  éla,  la  modé- 
ratiou  et  le  frein  que  ne  répréseolaieoi  pas  avec  une 
efOcacité  suffisanie  les  anciens  pariemenls,  dont  l'action 
était  intermiltcnie,  et  dont  l'autorité  manquait  de  sanc- 
tion murale,  puîsiiu'elle  ne  procédait  pas  de  la  volonté 
des  populalioiig,  directement  consultées. 
E  PendiiDt  qu'on  dctibi'rre  librement  partout,  an  conseil 
Ç-lIt  b  commune,  au  conâeii  de  rarrondissemenl,  au  coa- 
'teil  du  déparlenient,  au  Conseil  d'Étal,  au  conseil  des 
ministres,  dans  les  enceintes  législatives,  le  système  de 
la  ConsiituLion  nouvelle  réservait  une  sphère  où  la  pensée 
dirijfcantc  pouvait  se  recueillir,  s'éclairer,  se  déterminer 
inùreinenl,  sans  crainte  d'être  violentée  par  l'inierven- 
tion  inopinée,  inopi^riunc  ou  hostile  d'une  volonté 
extérieure  :  colle  retraite  inviolable,  eu  sanctuaire  du 
pouvoir  souverain,  c'éuiit  le  cabinet  du  Prince  gardé 
et  clos  par  la  Cuiisiiiutioii. 

Sous  un  réginiu  purtcmcntaire,  les  plans  les  plus  sages 
,  du  gouverneiïieiil  peuvent  être  désorganisés,  à  louie 
Kfaeut'c,  par  les  propositions  et  les  systèmes  procédant  de 
rl'tDitiotive  des  députas,  soit  qu'ils  agissent  individuelle* 
Knwni,  Boit  qu'ils  agissent  par  groupes  ;  dans  le  système 
U^goré  i-n  IN()i,  et  repris  en  ISSâ,  la  direction  était 
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!,  et  teâ  Chambres  qui  délibéraient  sur  toutes  les 
D'avaienl  pas  le  droit  d'en  proposer  une  sente. 
!lle  concentratioiî  du  pouvoir  dirigeant,  qui  carac- 
térisait la  Constitution  de  1801,  contribua  beaucoup  ii 
rapaisemenl  de  la  société  sortie  des  agiiaiions  du  Direc- 
toire :  on  pouvait  se  promettre  les  mêmes  effets  de  celle 
de  1852,  après  les  troubles  et  les  ébranlemeni^  produits 
par  la  chute  de  Louis-Philippe  et  le  régime  de  la  Répu- 

ibliquedel848. 
I  11  n'y  avait  pas  dans  l'ancienne  Constitution  impé- 
liale  des  précédents  el  des  règles  qui  pussent  être  rai- 
sonnablement appliqués  au  régime  de  h  presse,  telle  que 
l'ont  faite  les  besoins  et  les  usages  de  la  société  mo- 
derne. 

Par  les  informations  qu'il  donne,  tous  les  matins,  sur 
affaires  du  monde  entier  ;  par  les  relations  qu'jl 
établit  entre  le  commerce,  l'industrie,  la  navigation, 
1k  producteurs  et  consommateurs  de  denrées  ou  d'objets 
fabriqués  de  tout  genre;  par  les  simples  nouvelles  qu'il 
propage  sur  les  personnes,  sur  les  choses,  et  qui,  à  des 
dégrés  divers,  intéressent  le  gouvernement  et  les  familles, 
le  journal  est  devenu  un  aliment  indispensable  de  l'acti- 
vité humaine,  dans  les  soeiélés  modernes. 

Hais,  d'un  autre  côté,  par  sa  propagation  indéfinie, 

par  l'action  morale  qu'il  exerce  toujours,  à  la  langue, 

lur  l'esprit  des  lecteurs,  le  journal  est  devenu  un  agent 

lolitique  puissant,  au  point  d'être  souvent  le  rivai  et 

luelquefois  le  maiire  des  pouvoirs  publics.  Pour  uti  gt)u- 

lemenl  qui  se  fonde,  la  législation  sur  la  presse  mé- 

donc  les  plus  sérieuses  réHexIons,  au  point  de  vue 
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de  l'action  |'oiiu<|iie  qoe  l«s  jouniaui  peuvent 
I  C'c«(  bteo  eR  vain  que  b  ConRitulioQ  de  1853aarftil 
ïtéBeryé  su  clief  de  l'Etal  l'îaiiiiilive,  el  »ux  Chainbreâ  le 
contrôle,  si  la  |ire°de  {>érioilii|U(^,  guitrcâse  aliiolueila 
SCS  mouvemettld, 'Bvail  pu  s'npproprier  ces  tleax  pon- 
voirn,  et  faire  des  joiirnaliaieB,  cest-iwlire  de  personne» 
privées  et  sang  inveslHare  publique,  les  véritables  goo- 
'wmaDts  (le  b  Fnnce. 

Il  «'agissait  donc,  en  faisant  la  Cnnsliiuiinn  de  Iftfi^- 
d'orgnniflpT  un  régime  île  presse  périodique  qui,  en  laiS' 
isaot  aux  journaux  la  liberté  ab^olne  des  infuroiatians  ei 

I'tous  gonre&,  enfermât  dans  de  justes  limius  leur  «cûw 
politique  ot  ne  fit  pas  d'eux  les  rivaux  ou  les  mllBea; 
de»  pouvoirs  établis. 

Le  principe  t-t  la  mesure  d'une  telle  législaiioa 'étaient 
diflJciles  à  trouver,  surloul  pour  le  prince  Louis-Napo- 
léon, qui  aimai)  la  presse,  et  qui  le  savait  défendue  pan 
les  lialiiliidcs  de  la  fnciété. 

Toujours  ouvert  aux  conseils,  il  se  laissa  d'abord  per- 
suader par  des  juristes  qu'il  fallait  réunir,  coordoiuier  et 
coififler  touleb  le»  lois  sur  la  presse,  en  rapprocher  et 
coudre  les  lambeaux,  et  tirer  de  ce  chaos  une  règle  pour 
diriger  on  au  moins  pour  contenir  le  journalisme.  Il 
chargea  de  ce  travail  de  codiUuitiun  M.  Itouher  i{ui 
s'en  défendit  tout  d'abord  comme  d'une  tentative  im- 
puiss'jtile.lcs  moyens  qui  n'avaient  p:i6  mailrisé  la  firesse 
dans  le  pasté  ne  lui  paraissant  pas  offrir  ilc  plus 
garomies  pour  l'avenir.  Néanmoins,  il  fe  rendil  aux 
dèeirs  du  l'iinro,  lui  remit  le  travail  et  lui  dit  :  ■  Voilà, 
MoDïuignûur,  la  besogne  qae  vous  m'uvez  deuiaudée.  Si 
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t  i,  ... 
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vous  me  permettez  d'y  ajouter  un  conseil,  c'est  après 
l'avoir  parcourue,  de  la  jeter  au  feu.  *  JLe  Prince  réflé- 
chit^ et  invita  M.  Rouher,  qui  avait  quitté  le  ministère 
le  22  janvier,  à  venir  prendre  part  aux  délibérations  d||, 
conseil,  où  la  question  devait  être  débattue. 

Le  but  était  imposé  par  la  Constitution  ;  il  faUait  em- 
pêcher la  presse  de  rivaliser,  dans  les  matières  politi- 
ques, avec  les  pouvoirs  publics.  Les  tins  à  atteindlte 
semblaient  donc  imposer  les  moyens,  et  H.  Baroche, 
esprit  pratique  et  résolu,  proposa  nettement  la  censure 
dans  les  matières  politiques.  M.  Rouher  la  combattit,  et 
le  Prince  ne  Taccueillit  pas.  Le  conseil  fut  ajourné,  avec 
invitation  faite  a  ses  membres  de  chercher  la  solution 
qui  se  dérobait. 

Ce  fut  M.  Rouher  qui  imagina  la  combinaison  à  l'aide 
de  laquelle  les  rédacteurs  en  chef  des  journaux^  tout 
en  restant  absolument  maîtres  de  tout  dire,  furent  CQUr 
stilués  leurspropres  censeurs,  sous  la  pénalité  diver- 
tissements successifs,  dont  le  troisième  entraînait  la 
suspension  du  journaL  De  cette  manière,  rien  n'était 
censuré,  quoique  tout  fut  surveillé  par  les  écrivains 
eux-mêmes  ;  car  la  sécurité  du  journal  devenait  le  1 
frein  à  l'aide  duquel  était  contenue  la  témérité  du  jour- 
naliste. 

Lorsque,  le  lendemain,  M.  Rouher  ayant  rencontré 
M.  Baroche  au  Conseil  d'État,  lui  eut  proposé  la  combi- 
naison, celui-ci  Tadopta  avec  enthousiasme,  et  embrassa 
son  auteur.  Une  liberté  raisonnable^  décente,  s'arrétant 
à  la  limite  même  de  la  Constitution,  et  dont  les  journaux 
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eux-mêmes  se  trouvaient  les  juges,  était  maintenue,  et 
les  excès  de  la  presse  étaient  conjurés. 

Lecjnseil  etl  cPrioce  adoptèrent  le  régime  dos  avcr- 
lissemenls,  qui  fut  consacré  par  le  décret  du  17  fé- 
vrier !852. 

Quelques  jours  après  sa  promulgation,  un  journalisic 
célèbre,  M.  Armand  Beriiu,  dinaii  chez  M""  la  comtesse 
Le  H...  Un  parla  du  nouveau  régime  de  la  presse,  et 
l'on  demanda  au  rédacteur  en  chef  du  Journal  des 
Débats  ce  qu'il  en  pensait.  «  On  peut  dire  ce  qu'on 
voudra  du  décret,  répondii-il,  excepté  que  son  auteur 
est  une  bêle.  Ce  décret  me  constitue  surveillant  des 
écarts  de  mon  propre  journal,  et  fait  de  moi  un  fonc- 
tionnaire gratuit,  chargé  d'empêcher  les  aLliqueiimiti^ 
la  Constitution,  et  de  maintenir  l'ordre  au  profil  m  gou- 
vernement. On  peut  rechercher  si  le  système  est  effi- 
cace \  mais  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  soit  habile.  ■ 

M.  de  Persigny  proposa  et  fit  admettre  dans  le  décret 
une  disposition  que  sanctionna  l'opinion  publique  ,  c'était 
l'interdiction  de  la  publicité  donnée  aux  procès,  en  ma.- 
ttère  (le  séparation  de  corps. 

Sous  un  régime  parlementaire,  oii  la  direction  des 
affaires  et  la  marche  du  gouvernement  appartiennent 
aux  majorités  délibérantes,  c'esl-â-dire  à  l'opinion  exté- 
rieure, mobile  comme  elles,  la  libre  initiative  de  la  presse 
est  dans  la  logique  des  institutions.  Au  contraire,  lors- 
que s'étaJilit  un  régime  autoritaire,  où  la  direction  est 
placée  aux  mains  du  chef  de  l'État,  la  presse  peut  être 
sagement  investie  d'un  contrôle  sur  la  marche  du  gou- 
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vernement;  mais  elle  ne  saurait  raisonnablement  pré- 
tendre à  partager  l'action  initiatrice,  constitutionnelle- 
ment  dévolue  au  chef  de  l'État.  Un  souverain  porté  sur  le 
pavois  représente  le  pays  :  le  plus  grand  journaliste  ne 
représente  que  lui-même. 

J*ai  dit  que  la  Constitution  avait  été  élaborée,  pendant 
le  mois  de  décembre,  dans  une  série  de  conférences  qui 
eurent  lieu  à  TÉlysée,  sous  la  présidence  du  Prince  ;  et 
que  H.  Rouber,  chargé  de  tenir  la  plume,  avait  con- 
signé les  points  successivement  adoptés  dans  une  aorte 
de  procès-verbal,  résumant  les  travaux  de  chaque 
séance. 

L6 .10  Janvier,  le  Prince,  qui  était  à  ses  heures  mé- 
thodigoe  et  ponctuel,  pria  M.  Rouher  de  porter  au  con- 
seil du  11  la  rédaction  complète  et  déGnitive«  M.  Rouher 
se  défendit,  comme  d'une  témérité,  d*un  engagement 
semblable,  un  travail  aussi  considérable  exigeant  au 
moins  vingt-quatre  heures  franches.  Il  ne  les  obtint  pas, 
et  il  dut  céder  aux  instances  affectueuses  du  Prince. 
S'étant  retiré  dans  son  cabinet  après  son  diner^  il  tra-j 
vailla  sans  désemparer  la  plus  grande  partie  de  la  nuit,., 
et  à  trois  heures  du  matin,  la  Constitution  était  finie.  11; 
la  porta  au  Prince  dans  la  matinée.  Elle  fut  lue  au  con-| 
seil,  adoptée,  et  envoyée  au  Moniteur  immédiatemeni. 
On  sait  qu'elle  fut  promulguée  le  12.  Elle  eût  donc  été 
immédiatement  exécutoire,  et  fut  devenue  la  règle  du 
gouvernement,  si  des  dispositions  transitoires,  proposées 
par  M.  Rouher,  n'avaient  réservé  au  Prince  rautorité 
dictatoriale,  jusqu'à  l'organisation  des  trois  grands  pou- 
voirs qu'elle  établissait. 
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Voilà  donc  M.  Routier  prenant  une  part  active  et  plus 
importante  dans  la  conGance  du  Prince  et  dans  le  goa- 
vernement  nouveau.  Au  mois  de  septembre  1851,  nous 
l'avons  vu  initié,  à  Saint-Cloud,  aux  desseins  secrets  da 
président  de  la  République,  et  préparant  les  mesures 
éventuelles  que  pourrait  imposer  une  rupture  ouverte 
avec  TAssemblée.  Pendant  la  lutte  qu'amène  le  2  Dé- 
cembre, nous  le  trouvons  en  permanence,  au  ministère 
de  riniérieur,  avec  ses  collègues  qui  attendent  avec 
confiance  Theure  où  le  peuple  se  prononcera.  En  vue  du 
plébiscite,  dont  le  résultat  ne  pouvait  être  incertain,  il 
pré[)are  la  future  Constitution,  ei  il  la  rédige.  Cesiencore 
lui  (jui  la  complète  par  la  combinaison  qui  serviira  de 
base  au  régime  de  la  presse,  et  il  fait  prévaloir  les  me- 
sures transitoires  qui  ajournent  l'application  des  lois 
constitutionnelles,  jusqu'à  Theure  où  elles  pourront  ré- 
gulièrement fonctionner  avec  le  concours  des  grands 
pouvoirs  de  l'État. 

Le  moment  me  senble  donc  venu  de  faire  connaître 
son  origine  politicjue,  les  circonstances  qui  le  firent  en- 
trer dans  la  sphère  d'action  du  Prince,  la  nature  et  le 
caractère  du  concours  qu'il  lui  apporta. 
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M.    ROUHER. 


Attaches  impérialistes  de  M.  Rouher.  —  Le  colonel  de  Bou- 
tarel.  —  La  Bédoyère,  au  château  de  Pontgibaud.  —  Avocat 
à  Riom  en  1848,  M.  Rouher  devient  député  à  TÂssomblée 
nattoaale.  —  M.  de  Morny  le  fait  entrer  au  ministère. — 
11  répond  de  lui  au  prince  Louis-Napoléon.  —  Il  s*oppose 
aux  décrets  relatifs  aux  biens  de  la  famille  d'Orléans.  — 
Ses  siotifs  pour  ne  pas  les  approuver. 


M.  Eugène  Rouher  avaii  par  sa  fhmille  des  attadies 
impérialistes.  C  est  au  château  de  Pontgibaud,  chez  M.  le 
colonel  de  Bouiarel,  aide  de  camp  du  prince  Eugène  et 
ancien  gouverneur  du  palais  de  Monza,  que  se  réfugia 
le  colonel  de  La  Bédoyère,  après  Tordonnance  royale  du 
24  juillet  1815,  dont  Tarticle  l*'  le  traduisait  devant  an 
Conseil  de  guerre,  avec  le  maréchal  Ney,  les  frères  Laf- 
lemand  et  quinze  autres  officiers  généraux,  complices 
de  son  dévouement  à  Napoléon,  pendant  la  campagne 
des  Gent-Jours.  Protégé  par  Tisoleraent  de  cette  retraite, 
La  Bédoyère  y  serait  resté  oublié  jusqu'à  la  fin  de  To- 
rage,  s\  sa  témérniro  confiance  ne  lui  avait  prématuré» 
ment  fait  quitter  sa  retraite,  où  le  gardaient  de  fidi^es 
amitiés. 
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La  révolulioo  de  Février  trouva  M.  Rduliep  avocai  à  In 
cour  de  Riom  ^^  ''^J^  '''^^^^  connu,  à  l'âge  de  trente- 
quatre  ans,  j'ouf  "^ire  envoyé  par  ses  compaiHoles  ft 
l'Assemblée  conslituanle.  Il  éiail  sans  engnj^emenls  avec 
les  partis:  et  comme  la  nature  l'avaJl  Tait  laborieux,  et 
que  le  travail  avait  orné  son  esprit,  assoupli  et  anobli 
sa  parole,  il  conquit  parmi  ses  collègues  le  rôle  respecté 
d'un  homme  que  ne  surprennent  ni  le?  questions,  ai 
les  événemenls. 

C'est  par  M.  de  Morny  que  H.  Eugène  Rouher  Fat 
poussé  aux  affaires  et  élevé  au  pouvoir. 

H.  de  Slorny  était  drjà  député  du  Puy-de-Dôme,  soui 
le  gouvernement  de  juillet',  et,  par  ses  relaûons  du 
monde,  il  appartenait  aux  doctrines  et  au  personnel 
orléanistes.  Il  avait  un  caractère  plein  d'élévation  et  de 
finesse,  et  mettait,  comme  Je  l'ai  déjà  dit,  un  grand  cou- 
rage au  service  d'une  grande  ambition. 

Tant  que  dura  le  régnede  Louis-Philippe,  M.  de  Morny 
ne  chercha  pas  à  se  rapprocher  du  prince  Louis-Napo- 
léon, malgré  les  raisons  qu'il  avait  de  le  faire.  La  ten^ 
tative  de  Strasbourg  parut  avoir  glissé  sur  son  esprit, 
et  l'arrêt  de  la  Cour  des  pairs,  qui  suivit  celle  de  Bou-. 
logne,  ne  lui  suggéra  l'iijée  d'aucun  pèlerinage  à  Ham. 
Après  la  révolution  de  Février,  il  se  sentit  isolé  dans  uae 
république  où  sa  nature  et  ses  goûts  ne  pouvaient  troU' 
ver  leur  place,  et  il  cherchait  de  l'esprit  et  du  regard 
un  appui  pour  la  société  et  pour  iui-mêrne,  lorsque  l'é' 
lection  du  10  décembre  lui  montra  le  point  llxe,  dont  ^ 
avait  comme  désespéré. 

H  supérieur  en  bon  sens  à  M.  Tbiers,  à  M.  MiAi,^ 
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M.  Berryer,  à  M.  Odilon  Barrot^  qui  ne  crurent  pas  à 
rétoile  du  prince  Louis-Napoléon,  il  y  crut,  lui,  dès  la 
première  heure,  et  sa  résolution,  dès  cet  instant,  fut  de 
contribuer  à  consolider  ce  pouvoir  naissant,  dans  lequel 
il  voyait  poindre  Taorore  d'un  ordre  et  d'un  régime 
nouveaux. 

Il  fallait  un  trait  d'union  entre  lui  et  ce  Prince,  qu'il 
avait  trop  négligé.  Des  relations  du  monde  le  lui  don- 
nèrent; ce  fut  le  comte  Baccioccbi,  cousin  du  président, 
duquel  il  n'hésita  pas  à  se  rapprocher. 

Il  y  avait  alors,  à  côté  et  à  droite  de  l'Elysée,  un 
vieil  hôtel  appelé  l'hôtel  Castellane,  démoli  depuis,  et 
dont  les  terrains  ont  servi  à  bâtir  les  communs  du 
Palais  et  à  ouvrir  la  rue  de  TÉlysée.  Le  comte  Baccioc- 
cbi habitait  dans  cet  hôtel,  avec  M.  de  Persigny; 
M.  Auguste  Chevalier  y  avait  ses  bureaux,  M.  Mocquard 
son  cabinet  ;  c'était  comme  un  centre,  où  les  amis  du 
Prince  se  réunissaient  quelquefois  et  où  ils  venaient  tenir 
leurs  assises  familières.  M.  de  Morny  y  vint  d'abord 
visiter  M.  Baccioccbi  ;  et  c'est  en  pratiquant  cette  petite 
porte  qu'il  ne  tarda  pas  à  se  faire  ouvrir  la  grande.  Dès 
qu'il  fut  connu  du  Prince,  il  en  fut  goûté;  et  il  ne  fut  pas 
longtemps  à  conquérir  une  action  sérieuse  sur  son  esprit. 

M.  de  Morny  avait,  pour  trait  de  caractère,  le  goût 
de  se  créer  une  clientèle  d'amis,  qu'il  fortifiait  de  son 
influence,  et  qui,  par  leur  action  personnelle,  ajoutaient 
à  la  sienne.  Il  avait  d'ailleurs  le  soin  de  les  choisir,  non 
seulement  dévoués,  mais  encore  distingués.  C'est  ainsi 
qu'il  parvint  à  dominer  le  Corps  législatif  jusqu'à  sa 
mort.  Il  y  avait  formé  un  groupe  d'environ  douze  coUé- 

6 


gOM  qui,  à  aa  iimmkoi  ilonné,  pareooraieui  nlcadeiH 
wnaii  Idb  Inoes,  d  y  faisaient  prévaloir  n  pensM.  Kb 
eotnni  à  l'AssembUe  consutiunu.  il  y  avait  pané  SM 
fyflténie,  enimioani  ilinMsa  â|>here  d'aeiimtaMcaHè) 
du  Puv-de-biiinr,  parmi  lefqaclssoniiminetlaî  vn^tdt 
révèle  ileu\  diver^nieni  iliftin^uô-,  11.  Routier  et  M.  de 
Parteu.  Il  les  avait  partîculkmmmi  eoana^,  suriuut 
H.  Ronher,  pendant  les  luttes  àieciaialia  de  la  fin  du 
gouveri>i-m«n(  de  Juillet. 

L'occasion  île  les  produire  oe  se  fît  pas  inip  attendra. 
Eo  amviint  à  h  présidence,  le  prince  Loui^Napoléoa 
avaiiappelf^  -ifix  afTiiires  un  cabtnoi  de  confusioii  parlft> 
nientaire,  soua  la  présidence  de  M.  OdJloii  Barrot,  et 
allaDl  de  M.  B\\\o,  i-épulilicaîn.  â  M.  de  KaIIoux,  légili- 
mistt!,  en  passjnt  bieiiiût  par  M.  Purauro.  Ce  minislAfa 
dura  onze  nioia.  Le  Prince  était  moins  snn  eher^ue 
prisonnier:  et  les  ministres  éiaieni  pliilôl  f<^  rivaux 
ses  culbburateurs.  Le  30  ociolire  1840,  lo  prineo  secoua 
le  joug,  ol  rormn  un  cabinet  dont  les  vues  éuieni  ta 
conrormiic  avec  les  siennes. 

C'est  danâ  ce  cabinel  du  ilO  octobre  que  M.  de  Moroy 
6t  entrer  M.  de  Parieu  ei  M.  Kuulier,  et  ce  dernier  soi» 
inâme  le  prévenir,  «Prenez  de  conlîjnce  mon  jeûna 
cullc'i^ijc,  dit-il  au  Prince;  confiez-lui  le  ministère  de  la 
justice.  Je  le  connais  asseï  pour  répondre  de  lui.  Vooi 
ne  tarderez  pas  à  m'en  remercier.  >  Ainsi  fut-il  fait;  et 
M.  Eugène  Konlier  se  trouva  garde  d«s  sceaux  à  trenle- 
einq  ant«,  et  sans  le  savoir.  Il  l'apprit  à  In  Chamtva, 
il'un  l'ollègue  ({ui  «a  apportait  le  bruit  du  dobors. 

Rentré  A  son  domicilu,  et  demandant  s  son  coaciurge 
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s*il  D*y  avuit  rien  pour  lui.  «  Non ,  monsieur,  répondit- 
il;  ah!  si  !  voilà  uneletlre  venue  ce  matin,  et  que  j'avais 
oubliée.  »  C'était  sa  commission  de  garde  des  sceaux, 
avec  une  convocation  pour  le  nouveau  Conseil  des  mi- 
nistres. 

Parti  en  hàla  fN»Qr  s'excuser,  M.  Routier  arriva  à 
temps  pour  délilittrer.  C'est  lui  qui  trouva  la  phase  ca- 
ractéristique de  ce  message  si  retentissant,  où  le  Prince 
disait,  au  sujet  de  M.  Odilon  Barrot  :  «  Au  lieu  d'opérer 
une  fusion  de  nuances,  je  n'ai  obtenu  qu'une  neutrali- 
sation de  forces  »  ;  par  où  l'on  voit  qu'en  entrant^  même 
à  l'improviste,  dans  la  politique  du  Prince,  le  nouveau 
ministre  en  avait  trouvé  immédiatement  et  exactement 
la  formule. 

Quoique  toute  d'une  pièce,  et  composée  par  égales 
moitiés  de  dévouement   et  de  talent,  la  carrière   de  ^ 
M.  Rouher  se  présente  néanmoins  comme  divisée  en 
deux  périodes,  qu'on  pourrait  appeler  la  période  des 
grands  services  et  la  période  des  grands  succès.  La  pre-  . 
mière  comprend  son  œuvre  générale  des  réformes  éco- 
nomiques, comprenant  les  intérêts  de  Tindustrie,  d«f' 
l'agriculture  et  des  transports;  la  seconde  embrasse  ses 
longues  luttes  oratoires,  lorsque  la  mort  prématurée  de 
M.  Billault  lui  imposa  la  tâche  difficile  de  le  remplacer, 
dans  le  rôle  de  ministre  d'État.  Pendant  la  première,  il 
se  montra  grand  ministre;   pendant  la  seconde,  il  se 
révéla  grand  orateur.  J'aurai  à  reprendre  et  à  caracté- 
riser ces  deux  périodes,  lorsqu'elles  viendront  à  leur 
lieu  et  à  leur  date,  dans  ces  Souvenirs. 

Néanmoins,  j'ai  cru  nén^sufire  d'ytroduire^  dés  à 

Instîtui  îîli  A   ;   wjschichte 
Abt  t,  Ali^  G    di      *    ui«U 

(/niversitSl  I     ..  ».g 


I 


KHI  SOUVEMRS    IIU     SK(:r)SD    K«PIItE 

présent,  dnns  la  traîne  de  mon  récit,  et  crayonnes  en 
Iraits  généraux,  l'origine  politique  et  le  rôle  de  M.  Rouber, 
et  de  le  moairer  iravaillant  à  la  mise  en  œuvre  de  la 
Constitution,  après  l'avoir  préparée  et  rédigée  -,  d'autant 
'  plus  qu'il  va  disparaître  temporairement  de  la  scène  Oiî- 
nistérielle,  écarté  par  la  plus  rude  secousse  qu'eût  en- 
core osé  imprimer  aux  esprits  le  président  de  la  Répu- 
blique, pendant  sa  dictature  :  Iw  S'a  janvier  1832  paru- 
rent en  effet  les  deux  décrets  relatifs  aux  biens  de  la 
maison  d'Orléans. 

Le  premier  de  ces  deux  décrets,  conforme  à  la  loi  qui 
avait  été  portée,  le  12  janvier  1810,  par  le  gouverne- 
ment de  la  Restauration  contre  la  famille  impériale,  et  & 
l:i  loi  qui  avait  clé  rendue,  le  10  avril  183:î,  par  le 
gouvernement  du  roi  Louis-Philippe,  contre  la  branche 
ainée  des  Bourbons,  obligeait  les  membres  de  la  famille 
d'Orléans  à  vendre,  dans  le  délai  d'un  an,  les  biens  im- 
meubles qu'elle  possédait  en  France,  le  prix  leur  en  éMBt 
d'ailleurs  réservé. 

Le  second  décret,  conforme  à  la  proposition  faite  par 
M.  Jules  Favre  à  l'Assemblée  constituante,  le  S  juil- 
let 1848,  déclarait  acquis  au  Trésor  les  biens  compris 
dans  la  donation  faite,  le  "  août  1830,  par  Louis-Philippe 
5  ses  enfants,  donation  que  M.  Jutes  Favre  et  le  décret 
considéraient  comme  faite  en  fraude  des  droits  de  l'État, 
et  en  violation  du  principe  antique  de  dévolution,  qui 
réunissait  au  domaine  public  les  biens  personnels  de 
tout  prince  arrivant  à  la  couronne. 

Celte  grave  mesure,  qui  souleva  de  vives  résistances 
autour  du  président  de  la  République,  amena  la  sortie 
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du  cabinet  de  M.  Fould,  de  H.  Rouher  et  de  H.  Magne. 
H.  de  Morny  en  sortit  aussi  ;  mais  j*ai  déjà  expliqué  la 
circonstance  spéciale  qui  avait  été  le  motif  déterminant 
de  sa  retraite. 

La  sortie  de  M.  de  Morny  du  ministère,  où  il  ne  rentra 
jamais,  me  fournit  l'occasion,  que  je  ne  trouverais  peu(r 
être  plus,  de  raconter  une  anecdote  que  m'a  écrite 
M.  Cavely  l'énergique  libérateur  d'Auguste  Lireux  : 

c  Deux  ou  trois  jours  après  que  M.  de  Persigny  eut 
pris  possession  du  ministère  de  l'intérieur,  et  comme  je 
lui  ouvrais  et  lui  mettais  en  ordre  ses  lettres,  j'en  trou- 
vai une  de  M.  de  Morny,  où,  entre  autres  choses,  il  lui 
disait  :  c  Mon  cher  ami,  agissons  sans  façon.  J*ai  un 
habit  de  grand  uniforme,  que  je  n*ai  pas  mis.  Nous 
sommes  de  la  même  taille.  Ne  pourriez-vous  pas  vous 
en  arranger?  • 

De  l'offre  de  l'habit,  M.  Cavel  concluait  que  M.  de 
Morny  n'était  peut-être  pas  encore  bien  millionnaire. 
J'aime  mieux  y  voir  la  répugnance  d'un  esprit  délicat  à 
livrer  au  fripier  un  bel  habit  neuf,  dont  l'amitié  lui 
permettait  un  emploi  à  peu  près  naturel  et  beaucoup 
plus  digne.  Cependant,  M.  de  Persigny  appela  son  tail- 
leur et  se  fit  prendre  mesure. 


6. 
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DÉCRET    DU    22    JANVIER     1853    $UR    LES   BIEN» 
DE  LA   FAMIl-LE   D'ORLÉANS. 


Di'icrets  du  32  janvier  185S.  —  C'est  M.  àe  l'oi'si^iiy  (juî  II 
inspire.  —  Jurisconnulles  qui  les  délilièrent  et  oui  en  «{ 
prouvent  l«8  principae.  —  MM.  liouber,  Foold,  Uu«os  ,i 
Ms^ne  et  de  MaupoB  les  Rombntteiit.  —  lU  ne  sont  pasl^' 
vraie  cnuee  de  la  eoilie  de  M.  do  Morny  du  mini&lère-  — ' 
Dibloeation  du  cabinet  le  :I0  janvier  1852. 


Si,  en  écrivant  ces  Souvenirs,  j'avais  la  pensée  da 
composer  îi  proprement  parier  un  livre  d'tiisloire,  je  nw: 
Iroiiverais  en  présetice  d'uae  question  difficile  et  déli- 
cate, car,  en  mentiuniianl  ces  décrets,  j'aurais  à  les  juger. 
Ma  u'iclie  est  plus  simple  et  plus  aiaée,  car  Je  ne  fais  ici 
qu'oeuvre  de  chroniqueur;  je  n'ai  donc  pas  l'ubligslto 
de  juger  les  décrets,  je  veux  me  borner  à  les  raconter. 

J'ai  su  les  causes  qui  les  produisirent,  j'ai  vu  les  cir* 
cuiistances  qui  les  accompagnèrent,  j'ai  été  personnelle^ 
ment  mêlé  à  la  polémique  dont  ils  Turent  suivis;  elja 
crois  utile  à  ceux  qui  vcudroni  écrire  l 'histoire,  de  grotlr 
per  autour  de  ce  sujet  des  détails  précis,  autbeniique! 
la  plupart  ignorés,  et  contribuer  ainsi  a  éclairer  l'opi- 
nioi)  et  à  Tornier  le  jugement  de  l'avenir. 
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Eo  parlanc  oemoie  je  le  fais»  je  n'ai  pas  la  peut^  de 
décliner  la  responsabilité  d'un  jugement  sur  les  décrets 
du  2:2  janvier.  Invité  par  le  prince  Louis*Napoléon  à  les 
étudier  mûrement  et  à  lui  en  dire  mon  avis,  après  exa- 
men, je  n'hésitai  pas,  le  moment  venu,  à  déclarer  au 
Prince  que  j'en  approuvais  la  légitimité,  et  que  j'offrais 
de  les  défendre,  ce  que  je  fis  dans  le  ConstitutionneL 
Mais  eu  1852,  dans  le  Constitutionnel,  je  faisais  de  la 
politique  ;  en  1 879,  dans  le  Figaro,  je  fais  des  mémoires; 
et  mon  rôle,  au  sujet  des  biens  de  la  famille  d'Orléans, 
n'est  plus  de  dire  ce  que  j'en  pense,  mais  seulement  de 
raconter  ce  que  j'en  sais. 

C'est  M.  de  Persigny  qui  eut  Tinitiative  des  décrets 
du  22  janvier  4852.  Il  la  prit,  dès  la  Gn  de  décembre, 
avec  une  grande  ardeur.  Il  était  tenace  dans  ce  qu'il 
voulait  et  violent  daos  ce  qu'il  proposait.  On  le  vit  plus 
d'une  fois  forcer  la  porte  de  la  chambre  à  coucher  du 
Prince,  et  mettre  sa  patiente  amitié  aux  plus  rades 
épreuves,  en  troublant  son  sommeil  par  de  véhémentes 
propositions. 

Au  sujet  du  premier  décret,  qui  était  le  moins  grave, 
il  rappela  les  lois  analogues  proposées  et  votées  sous  la 
Restauration  et  sous  le  gouvernement  de  Juillet. 

Au  sujet  du  second,  qui  entraînait  la  réunion  au 
Trésor  des  anciens  biens  personnels  du  roi  Louis- 
Philippe,  il  rappela  et  il  commenta  les  rigueurs  exercées 
par  le  roi  Louis  XVIII  envers  la  famille  impériale. 

Tout  cela  n'eut  pas  été  déterminant  sur  l'esprit  du 
Prince,  nature  calme,  élevée,  généreuse,  dédaigneuse 
des  représailles  ;  et  tout  restait  à  faire  après  le  premier 


iaevcMAs  m:  sEOMb  arnî. 


■•nutde  M.  de  Penigoy,  car  la  racHre  n'eu» 

p«  dôcuLable  aux  yeux  do  Prince,  s'il   ne  lot   élaii 

d'abord  déoioiitré  qa'eUe  éuu  l^le. 

La  pensée  des  déereu  entra  alors  dans  sa  secoode 
phase;  elle  pasea  de  la  epliére  <;inue  de  reiiiraineaieat, 
dans  crile  du  droit.  Od  cberclu  des  jarUcoDsultes  éoii- 
oeuU,  ei  on  leur  posa  comme  thèse  à  débattre  et  i  ré-' 
Mudre  h  légalité  de  la  donation  de  1830,  dans  laqoella 
Louia-Philipfie,  qui  avait  reçu  l'orTre  de  la 
le  samedi  7  août,  el  qui  l'accepta  le  lundi  9.  distribuait 
acs  bien»  personnels  ù  sa  runiille,  en  se  réservant  l'i 
fruit,  et  en  (iqiouîljjnt  l'ainé  de  ses  eafanis,  le  dae 
d'Urléana,  son  héritier  naturel  à  la  couronne. 

En  contrôlant  mes  souvenirs  personnels  par  ceux  ds 
deux  contemporains,  témoins  des  faits  de  celte  époque, 
MM.  Koulier  et  de  Haupas,  je  crois  pouvoir  arQrmer  que 
lus  juriHconHultus  appelés  à  l'examen  des  décrets,  furenl 
M.  CofOniéres,  peiU-éire  M.  Mesnard,  très  probablement 
M.  Stourm,  el  à  coup  sur.  M.  T...,  qui  les  rédigea. 

Je  n'ai  pas  qualité  pour  juger  l'aulorilé  juridique  d< 
cesavocats;  je  nio  borne  à  dire  qu'a  leur  avis  lepnndpe( 
do  dévolution  des  biens  personnels  du  nouveau  roi  k  ta 
couronne  était  encore  en  vigueur  eu  1830,  et  que  II 
doiiiition  du  7  août,  qui  avait  violé  ce  principe,  èlail 
illégale. 

Dés  ce  moment,  la  conscience  du  Prince  se  trouva  eil 
repos,  et,  plus  i|uo  jamois  poussé  par  M.  de  Persigny, 
il  entra  de  boiinu  foi  dans  l'esprit  des  décrets. 

Une  fois  fi  pou  prùs  résolu,  le  Prince  s'ouvrît  de  son 
dessein  à  ses  conseillers  el  à  ses  amis  les  plus  inûmes.  li 
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dois  dire  qu'il  se  heurta  auprès  de  beaucoup  d*entre 
eux,  et  même  dans  sa  famille,  aux  plus  fermes  résis- 
tances. H.  Rouher,  M.  Fould,  H.  Ducos,  H.  Magne, 
H.  de  Horny,  H.  de  Haupas  combattirent  la  pensée  des 
décrets,  et  principalement  celle  du  second.  M""*  la  prin- 
cesse Hathilde  me  pardonnera  si  je  mêle  respectueuse- 
ment son  nom  à  ce  grave  incident,  en  rappelant  qu'elle 
se  jeta  aux  genoux  du  Prince,  pour  le  ramener.  Le  pré- 
sident de  la  République  écoula  tout,  mais  demeura  silen- 
cieux. Finalement,  M.  de  Persigny  eut  gain  de  cause  ;  et 
j*afGrme,  sans  hésiter,  que  les  décrets  du  22  janvier 
furent  virtuellement  son  œuvre. 

Les  résistances  des  ministres  au  projet  des  décrets  fu- 
rent  naturellement  de  divers  degrés.  M.  de  Maupas  et 
H.  Ducos,  après  avoir  fait  leur  devoir,  restèrent  au  ser- 
vice du  Prince.  H.  Rouher  et  H.  Fould  demandèrent  la 
permission  de  se  retirer  du  cabinet,  avant  la  promulga- 
tion des  décrets,  et  M.  de  Horny  les  eût  probablement 
imités  pour  les  mêmes  raisons,  si  la  cause  spéciale  que 
j'ai  racontée  n'avait,  à  elle  toute  seule,  suffi  à  déterminer 
sa  retraite. 

Il  y  avait  donc  en  fait,  dès  les  premiers  jours  de  jan- 
vier 1853,  dislocation  latente  mais  réelle  du  cabinet. 
H.  Fould  se  retirait  devant  les  conséquences  financières 
des  décrets  ;  M.  Rouher,  garde  des  sceaux,  avait,  pour 
en  décliner  la  responsabilité,  des  raisons  encore  plus 
pressantes,  parce  qu'elles  étaient  plus  directes. 


XVIÏ 


H.   4UL£S    FAVRE    PROPOSE,   AVAUT   L  EMPEREUR.   Lk^ 
SAISIE    DES    BIENS    OE    LA    MAISON     DOHuUMS. 


M.  Juin  Favri!  propose,  le  prvmier.  U  >»ifii«  <i«s  bigma  4»  tel 
uiaisoii  d'OrtèmiB.  —  Sa  uropositioa  lia  5  j>iillel   Ï>HS,  • 
Rot^ri  <l«  Berryér.— ElteeMrfp-iTCiP.-.  _  i  .j  ,*t  î-nn: 

1^?:  wr  la  donatÎQDilo  7*oût.— "   '■-       -  

dn  M.  iJprrjcr.  —  Sa  ratsno  j  i 
■lu  îi  jBQtier.  —  Il  propose  ;i  J 
lreu«  uiillioa».  —  Uitlu  tO  j<^ 
l.p  r'xi  (^^opoM  accepte  sa  puit '........  .  ,.   ..  ■■      ..  .-. 

I^a  lijaiits  droit  <Ich  aulres  lille&duruj  ao  Ni^i^ti.t,  i' 
tirirnl  leur  port,  —  Kmu  d'an  ministère  cnucDlré,  tfta|| 
pnr  ,M.  lie  MnupaH. — On  y  renonce.  —  M.  de  l'ersigny  n  . 
niklrr  lie  l'inléilear.  —  Oéatiim  du  minisli-io  Jl'  U  polJof 
U  ii  Janvier  iSbi.  —  Je  luis  ■nielé  à  Saint-Clond.  gam 
le»  diFcreli  sur  les  biena  d'Orléuns. 


J'ai  drjii  rappdi!  qu«  M.  iuIcs  FatiTe,  usnnt  dp  j 
<lroit  d'iniliaiive,  avail  (iroposé  à  l'AssemUlée  coMtâ 
lusiiii?,  le  S  juillet  1K48,  l'annulaiioQ  de  U  doQalîOfl  tf 
7  iioili  1830,  comriiu  fuiie  on  fraude  des  droiu  du  1 
SOI-,  el  lu  l'ijunioii  au  Uoniaine  de  l'Ëtal  des  bîem£ 
prii  d:in!i  celle  donaiinii.  Su   [iroposUion  était,  da[ 
Tond  comme  dans  la  roi'me,  le  second  des  deux  décn 
du  S2  janvier. 
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Soumise  au  comité  des  Ontfndes,  la  proposition  de 
M.  Jules  Favre  fut  Tobjet  d'un  rapport  de  M.  Berryer, 
qui  concluait  à  son  rejet;  et,  par  un  décret  du  25  octobre 
1848,  r Assemblée  confirma  la  loi  do  2  mars  183â,  qui 
avait  validé  la  donation  du  7  août,  et  sanctionné  ainsi  le 
droit  des  enfants  du  roi  Louis-^Philippe  aux  biens  de 
leur  père. 

H.  Rotther,  comme  membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, avait  voté  \e  décret  du  2S  octobre  1848,  c'est-à- 
dire  rejeté  la  proposition  de  M.  Iules  Favre,  et  validé, 
en  sanctionnant  la  loi  du  2  mars  1832,  la  donation  du 
7  août  1830. 

Comme  député,  N.  Rouher  ne  pouvait  done  pas  accep- 
ter, présenté  par  TEmpereur,  un  décret  qu'il  avait  rejeté, 
présenté  par  M.  Jules  Favre  ;  et,  comme  garde  des  sceaux, 
il  se  croyait  obligé  de  respecter  la  loi  de  1832,  qui  avait 
approuvé  la  donation. 

Il  avait  encore,  comme  juriste,  un  grave  motif  de  se 
retirer.  Tout  en  ayant  sur  la  donation  du  7  août  une 
opinion  très  sévère,  il  trouvait  au  deuxième  décret  un 
vice  d'une  extrême  gravité;  et,  s'il  avait  été  appelée 
discuter  avec  les  jurisconsultes,  d'ailleurs  considérables 
que  j'ai  désignés,  il  est  possible  qu'il  eût,  en  18o2, 
ramené  le  président  de  la  République,  comme,  en  1856, 
il  ramena  l'Empereur. 

H.  Rouher  pensait  que  les  trois  gendres  du  roi  Louis-* 
Philippe  ayant  épousé  ses  filles  sous  le  bénéfice  de  cer- 
taines espérances  matrimoniales,  fondées  sur  les  biens 
du  père,  existant  à  Tcpoque  du  mariage,  ne  pouvaient 
pas  être  dépouillés  de  ces  espérances  ;  et  que  leurs 
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femmes,  à  partir  du  conlral,  avaient  eu,  sur<;es  bien 
une  vérilable  hypoihèijue  légale. 

rlus  tarJ,  l'Empereur,  ayant  entendu  développer  0 
Idées,  les  trouva  justes,  et  son  esprit  s'ouvrit  de  lu 
mcme  à  une  réparciiion.  Il  invita  H.  Rouher  à  méditi 
un  projet  de  loi  qui  corrigeât  ce  qu'il  voyait  de  claiit 
ment  excessif  dans  le  second  décret.  C'étnii  revenir  s 
une  grave  mesure;  le  conseil  des  ministres  redouta  l'H 
fet  d'un  tel  désaveu,  et  s'opposa  à  l'exécution  du  projet 
Mais  l'Empereur  avait  vu  une  injustice  à  réparer, 
garda  son  idée.  En  1856,  il  pressa  M.  Rouher  de  la  rél 
liser. 

En  conséquence  de  cet  ordre,  un  projet  de  loi  fut  pré 
paré,  autorisant  le  ministre  des  finances  a  inscrire  a 
grand  livrede  la  dette  publique  trois  rentes  trois  pourcen 
de  deux  cent  miUe  francs  chacune,  au  profil  des  tiét 
tiers  de  la  reine  des  Belges,  de  la  princesse  Harie-Clâ 
mentine,  ducliesse  de  Saxe-Cobourg-Golha,  et  des  h 
tiers  de  la  princesse  Marie-Christine ,  duchesse  i 
Wurtemberg.  Présenté  au  Corps  législatif,  le  projet  ( 
loi  fut  voté  sans  discussion,  le  10  juillet  1KIÎ6. 

Voilà  donc,  de  ce  fait,  de  doui^e  à  treize  millions  resl 
tués.  De  ces  trois  rentes,  l'une,  inscrite  au  grand  livr 
le  n  octobre  185i),  fut  immédiatement  délivrée  au  f 
des  Belges,  qui  l'accepta;  les  deux  autres,  votées  i 
non  encore  délivrées,  et  mises  à  la  disposition  des  uyan 
droit,  ne  furent  pas  réclamées.  Elles  restèrent  donc  lîbn 
et  disponibles  à  la  Caisse  des  dépots,  où  elles  représeï 
talent,  à  la  chute  de  l'Empire,  avec  cinq  ans  d'arréragé: 
un  capital  de  dix  millions.  Ces  deux  inscriptions  ont  él 


I 


t. 

Fret 
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relirées  par  ies  intéressés  après  le  vote  de  la  loi  du 
18  mars  1872. 

Telles  furenl  les  raisons  qui  délerminérenl  M.  Rouher 
à  3'absleiiir  de  toute  participation  aux  dccreis  du  33  jan- 
vier; sa  retraite,  celles  de  M.  Fould  et  de  M.  de  Morny 
désorganisaient  le  cabinet,  ei  il  devenait  nécessaire, 
avant  d'édicler  les  décrets,  de  composer  un  nouveau 
minisicre  <|ui  en  acceptât  la  responsabilité. 

Le  prince  Louis-Napoléon,  roriement  pénétré  des  tra- 
ditions impériales,  eut  un  instant  l'idée  de  revenir  à 
l'organisation  ministérielle  de  1804,  et  de  réduire  de 
beaucoup  le  nombre  des  ministres.  Il  chargea  M.  de 
Maupas  d'étudier  et  de  préparer  la  combinaison. 

M.  de  Maupas  eut,  après  le  â  Décembre,  un  grand 
erédit.  Ce  Tut  son  heure.  L'Empereur  lui  dit  :  «  Je  crois 
qne  je  puis  gouverner  avec  beaucoup  moinsde  ministres, 
en  revenant  aux  formes  de  l'Empire,  ce  qui  éviterait  la 
difliculté,  toujours  sérieuse,  de  trouver  un  personnel 
Dombreiix  et  capible.  Prenez  l'almanacli  impérial,  voyez 
comment  étaient  groupés  les  services  et  préparez  la  com- 
binaison. » 

La  combinaison  fut  en  efTet  ébauchée.  H.  de  Maupas 

avait  l'intérieur,  avec  l'instruction  publique  et  les  cultes; 

M.  de  Persigny  prenait  les  affaires  étrangères,  et  M.  le 

larquis  de Turgot était  fait  directeur  général  de  la  police. 

is  choses  étaient  ainsi  arrêtées  le  14  janvier.  Les  choix 

faire  pour  la  justice  et  les  finances,  par  suite  de  la 
retrailfl  de  M.  Routier  et  de  M.  Fould,  vinrent  compli- 
quer la  composition  de  ce  ministère  concentré,  lequel 
échoua  surtout  parce  que  U.  de  Turgot  refusa  de  qui t- 
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ter  les  affaires  étrangères  pour  passer  à  la  police  géoé 
I'uIl'.  En  cet  élai  des  clioses,  et  pour  ces-  motifs,  M.  i 
Persigny  fut  placé  au  mitiisiére  de  rinl4;rieur;  et,  pou 
donner  à  M.  de  Maupas  l'équivalent  de  ce  quil  pentéil 
on  créa,  le  âl  janvier  au  soir,  le  ministère  de  la  polia 
générale,  qui  durajusqu'au  mois  de  juin  lïtSS, 

C'est  ce  jour-là,  21  janvier  1852,  que  tout  était  | 
décrets  et  ministère.  M.  Abbaluccl  prenait,  à  la  justJcA 
la  place  de  M.  Roulier.eiH.  6ineau,aus  (înances,  la  place 
de  M.  Fould.  Afin  d'éviter  le  caractère  néfaste  de  cejoor^ 
21  janvier,  que  le  Prince,  Président  ou  Empereur,  eovi' 
ronna  toujours  d'un  douloureux  respect,  la  signature  de 
tous  les  décrets  fut  ajournée  au  2â. 

CoBsummalum  est!  Les  ilécrels  sont  publiés,  et,  je 
dois  le  dire,  une  vive  émoljon  s'empare  de  l'optaioi) 
publique. 

Le  24,  je  fus  mandé  ix  l'Elysée,  i  Avez-voas  lu  les 
décrets  sur  les  biens  de  la  famille  d'Orléans*  —  Ooî/ 
Prince.  —  Eh  bien,  relisez-les,  étudiez-les  avec  aoïn  ; 
lenez-vous  prêt  à  m'en  dire  votre  avis,  lorsque  je  t 
ferai  appeler.  » 

J'eus  le  temps  de  bien  réfléchir  sur  les  décrets,  car  U 
fin  de  janvier,  le  mois  de  février  et  le  corn  niencem  eut  de 
mars  furent  absorbés  par  la  mise  en  œuvre  du  nouveau 
gouvernement. 

Le  25  janvier  parut  le  décret  organique  du  Conseil 
d'État.  Le  36,  les  conseillers  furent  nominés,  ainsi  qoe 
les  sénateurs.  Le  "3  février,  fut  public  le  décret  organique 
sur  l'élection  des  députés  au  Corps  législatif  ;  le  17,  parat 
la  loi  organique  de  la  presse;  et  au  l"inars,  furent  fixée* 
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les  éleclions  générales.  Djns  l'inlervalle,  le  3  février, 
avaient  éié  instituées  les  CowDiissions  mixtes,  dans 
lesquelles,  de  le  répète,  une  ignorance  fubuleiisement 
crasse  a  pu,  ësuIb,  ne  pas  voir  l'un  des  actes  qui  ho- 
not^nt  le  plus  la  mémoire  de  l'Empereur. 

Le  10  mars,  Je  fus  infurmé  ])or  M.  Mocquard,  que  le 
prince  m"aHend;iil.  bans  l'intervalle,  le  27  janvier, 
M.  Véron,  cédante  son  instinct  de  bourgeois  frondeur, 
avait  eu  l'idée  de  se  porter  médiateur  entre  la  maison 
d'Orléans  et  le  Prince,  et,  dans  un  article  d'ailleurs  mo- 
déré du  Coiislitulioniio!,  il  avait  imaginé  de  soumettre 
les  décrets  à  l'appréciation  des  grands  corps  de  l'État. 
t'n  communiqué  du  38  vint  lui  rappeler  que  nous  ne 
vivions  plus  sous  le  régime  parlementaire,  et  que  le 
système  Autoritaire  l'avait  remplacé;  il  se  le  tint  pour 
dit.  Le  Prince  attendait  donc  mon  opinion.  Je  la  lui 
donnai.  Tavais  été  complètement  gagné  au  sentiment 
théorique  des  jurisconsultes  qui  avaient  déclaré  illégale, 
comme  contraire  au  principe  monarciiîque  de  la  dévo- 
lution, la  donation  du  7  aoùi  1830.  Un  tel  sentiment 
entraînait  de  soi  le  bien  fondé  d'un  décret  annulant  un 
acte  illégal  de  sa  nature.  J'offris  au  Prince  de  me  placer 
sur  ce  terrain  et  de  défendre  principalement  le  second 
décret,  le  plus  grave  des  deux.  J'avais  médité  un  plan 
qui  comportait  trois  articles.  Je  fus  invité  à  les  faire, 
avec  la  recommandation  expresse  de  venir  les  lire  avant 

Ie  les  publier.  Le  premier  parut  le  \i  mari,  le  second 
MO. 
|.Je  trouve  dans  mes  papiers  le  billet  de  M.  MocquarJ, 
bi  me  convoquait  pour  celui-ci  : 


fis 
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PirU,  le  15 

€  Mon  cher  monsieur  Graoier  de  Ctssagnac^ 

<  Venez  chez  le  Prince  demain  à  dix  heures,  pour 
votre  second^  et  faites-moi  demander  dès  votre  arrivée 
pour  la  note. 

c  Bonsoir, 

C  MOCQUÀRD.  » 
7  benrefl  dn  soir. 


MES     SENTIMENTS    ENVERS    LA     FAMILLE 
D'ORLÉANS. 


I 


!Qtiments  monarchiques  me  rendirent  Tavoi-able  au  roi. 

—  Mou  père  élait  impérialiste  et  ma  graod'mère  légitimiste. 
Mon  ode  de  rhétoricieu  en  l'honneur  du  duc  d'AngoulAme. 

—  J'oppuie  dans  la  presse  la  dynastie  de  IH30.  —  Ma  visite 
au  roi  en  I8J1.  —  Accueil  courtoia  qu'il  me  Tait.  —  Appui 
qu'il  me  demande. 


Mon  troisième  el  dernier  article  sur  les  Liens  de  la 
maison  d'Orléans  parut  le  l"  avril. 

J'ai  déjà  dit  que  ces  Souvenirs  n'étant  pas  un  livre 
d'bislDÏre  proprement  dite,  je  n'ai  pas  à  juger  politique- 
ment les  décrets  du  23  janvier.  Je  ne  reproduirai  donc 
pas  ici  les  arguments  à  l'aide  desquels  je  tes  appuyai 
dans  le  Conslilutionncl  ;  mais  la  loyale  Termeté  avec 
HJaquelle,  pendant  quinze  ans,  j'ai  dérendu  le  gouverne- 
^kent  el  la  personne  Uu  roi  Louis-Ptiilippe,  l'empressé- 
^beot  avec  lequel,  lorsque  j'y  fus  convié  par  le  souve- 
^Klia,  je  donnai  mon  concours  â  H.  le  duc  de  Nemours, 
Hpn  vucdefiiire  réussir  sa  dotation,  projetée  par  H.  Guiïut 
*et  par  M.  Ducliùlel,  me  rendent  agréable  et  précieuse 
l'occasion  que  j'ai  de  dire  quels  étaient  mes  sentiments 
envers  la  ramillc  d'Orléans,  lorsque  je  dérendais  les  dé- 


crels  édiclés  contre  elle  par  le  prince  Louis- Napoléoi 

Mon  père   éiait  inipénalisie ,  el  ma  grand' raére  n 

faisait  chanter,  en  1814,  des  chansons  où  je  disais 

Aa  blanc  panache,  aai  IleurH  de  lys, 
Que  loDl  ban  Friiicaîs  so  riUlî». 

Ces  deux  élémems  poliiiques  réunis  devaienl  ppodairt 
et  produisirent  un  monarchiste  véhémenL  Le  vent  de  la 
républi<]ue  m'envoya  bien  ([uel'Hies  bouffées  au  col- 
lège, comme  à  bien  d'auires  camarudes  ;  mais  mon 
admiration  classique  pour  Urutus  ne  m'empêcha  pas  dOt' 
faire  mes  premiers  vers  pour  le  duc  d'Angoulùrae,  vain- 
qoeur  du  Trocadéro  ;  et  peut-être  rju'en  furetant  bien 
dans  les  coins  oubliés,  un  trouverait  quelque  part  W 
féliciiaiions  que  W"  la  duchesse  el  le  roi  Louis  XVUI 
daignèrent  faire  adresser  a  l'écolier  de  Toulouse. 

La  révoluiion  do  1830  m'impressionna  violemment; 
et  je  n'oublierai  jamais  le  sentiment  de  dégoût  qui  m'en- 
vahit lorsque  le  drapeau  blanc,  arraché  du  Taite  du  Ca* 
pitole  et  précipité  sur  la  place,  fut  mis  en  lambeaux. el 
foulé  aux  pieds  par  d'immondes  braillards,  parmi  I 
quels  il  se  trouvait  certainement  d'anciens  Verdels,  q(4 
avaient  assassiné  le  général  Ramet. 

J'hésitai  un  an.  Casimir  Pépier  m'entraîna  par  son  bon 
sens  et  par  son  courage,  Sans  doute,  Louis- Philippe 
n'était  pas  lo  Itoî,  mais  c'était  un  roi  ;  d,  comtae  la 
berger  dont  parle  Virgile,  j'honorai  ces  iténales  de  b(MSj 
en  attendant  que  la  fortune  les  fit  d'ur. 

Pendant  quinze  ans,  je  respectai  et  je  soutins  daita  l 
presse  la  monarchie  nouvelle,  sans  lui  rien  demander qtu 
ma  part  dans  la  sécurité  publique.  Convié,  comme  jouroa^ 
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I,  aux  grfindes  fôles  données  à  Versailles  à  l'occasion 
du  mariage  de  H.  le  duc  d'Orléans,  je  pris  sincèrement 
ma  part  de  la  joie  publique,  en  lOmpagme  d'Alplionse 
Karr,  (]ui  n'était  pas  encore  républicain,  et  qui  s'ubreuva, 
comme  moi,  des  sueurs  du  peuple,  à  la  table  royale. 

»En  1841,j'eu3  l'honneur  de  voir  le  roi,  sur  une  au- 
jtiience  demandée  par  M.  Guizot,  11  fut  ce  qu'il  savait  éLre, 
spirituel  et  charmant.  J'arrivais  des  Antilles  et  des 
Ëlals-Unis,  et  nous  parlâmes  de  ta  Havane,  qu'il  avait 
habitée.  Il  était  resté  l'élève  de  M'"'  de  Cenlis,  toujours 
_  curieux  des  choses  de  l'histoire  nalurtlle.  Son  crève- 
Kur  au  sujet  de  ses  voyages,  éiait  de  n'avoir  pas  visité, 
lor  le  coniiiient  américain,  les  rorèts  de  quinquina. 

«  Sire,  lui  avais-je  dit  en  l'abordant,  je  suis  de  ceus 
[qui  croient  que  le  roi  règne  et  gouverne.  *  Il  rinil 
truyamment,  et  ma  déclaration  de  principes  le  mit  de 
Imnne  humeur.  Il  aborda  la  polîrique,  et  me  parla  lon- 
guement de  M.  de  Broglie,  de  M.  Thiers,  de  M.  Guizot. 
<  Quoiqu'il  passe  pour  très  raide,  me  dit-il  de  ce  der- 
nier, c'est  encore  celui  avec  lequel  je  me  suis  toujours 
entendu  le  mieux.  »  11  trouvait  M.  de  Broglie  hautain  et 
H.  Thiers  obséquieux. 

Une  assez  grande  idée  préoccupait  le  rot  ;  il  voulait 
faire  à  Alger  un  vaste  port  militaire,  c:ipable  de  recevoir 
et  d'abriter  cent  bâtiments  de  guerre.  «  Avec  une  pa- 
reille Hotie  et  cent  mille  hommes,  dlsait-i),  je  pourrais 
au  besoin  prendre  l'Italie  à  revers,  ainsi  que  l'Espagne, 
fit  consolider  notre  iiiQuence  dans  le  Midi.  Aiilez-mui 
ins  la  presse  à  populariser  celte  idée.  J'ai  fait  étudier 
I  projet,  il  n'atteindra  pas  cent  millions.  ■ 
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Vers  la  fin  de  la  conversation,  ma  profession  de  foi  sur 
le  roi  qui  règne  et  gouverne  lui  revint  à  l'esprit,  et  ra- 
viva sa  bonne  humeur.  «  Ceries,  dit-il,  je  gouverne,  et 
c'est  mon  droit  ;  vons  ne  l'avez  pas  oublié,  vous  !  rap* 
pelez-/eur  donc,  monsieur  de  Cassagnac,  le  serment 
qu'j/s  m'ont  Tait  prêter,  le  9  août  ;  il  n'y  a  pas  :  je  jura 
de  régner;  il  y  a  :  je  jure  de  gouverner...  ah  !  ah  1  abl 
rappelei-leur  cela  !  *  et  c'est  au  milieu  de  ce  sonon 

i  4le  rire  que  le  roi  me  tendit  la  main,  sur  le  pas  de 
DU  il  m'avait  fait  l'honneur  de  me  reconduire. 

F' dois  avouer  que  pendimi  cette  longue  audience, 
TnSn  esprit  ne  put  se  détacher  d'un  souvenir  qui  l'obsé' 
doit.  Le  vieux  M.  de  Saini-Alhin,  père  de  M.  Louis-Phi< 
lippe  de  Saint-Albin  et  de  M"°  Achille  Jubinal,  m'a- 
vait raconté  qu'en  4789,  M.  le  duc  de  Chartres  et  lui, 
entrés  des  premiers  au  club  des  Jacobins,  s'étaient 
trouvés  somniniers  ensemble,  et  qu'au  nom  des  prin- 
cipes d'ég;iliié  alors  à  la  mode  ei  dans  leur  fraîcheur,  Qs 
avaient  balayé  la  salle  du  club  pendant  huit  jours, 
un  zèle  et  un  succès  qui  leur  avait  fait  honneur.  J'étatt 
à  l'affûl  de  tout  écart  de  conversation  qui  rappelât  leK 
idées  de  cette  époque  ;  mais,  à  l'exception  du  regret 
donné  aux  forcis  de  quinquina,  il  n'était  resté  des  leçoD! 
de  M'"  de  Genlis  que  les  principes  qui  font  un  prince 
correct  et  un  parfait  gentilhomme. 


DOTATION    DE    M.    LE    DUC    DE    NEMOURS. 


Ipinioo  qu'oQ  avait  en  Finance  ot  en  Europe  sur  l'avenir  de  la 

monarchie  de  1830. — .Ma  conversation  avec  le  pape  A  i^e 

I  sujet.  —  Dotation  du  duc  do  Nomours. —  Le  roi  me  fait  de- 

I   mander  par  M.  Giiizot  de  l'appuyer.  —  Mes  relations  avec 

".  le  duc  de  Nemours.  —  La  dotation  est  abandonnée. 


Le  roi  m*av3ii  donc  paru  digne  des  sentiments  que  je 
loi  portais.  Quoi  |ue  la  presse  eût  bien  aTraibli  son  pres- 
[e,  parmi  cette  garde  nationale  parisienne  dont  ii  avait 
é  l'idole,  et  que  l'incessante  moliilité  du  régime  parle- 
mentaire, entieienue  par  t'ainliiion  des  chefs  des  partis, 
diminuât  sans  cesse  le  principe  d'autorité  par  l'usure 
rapide  des  hommes,  je  croyais  sincèrement  que  la  trans- 
mission de  sa  couronne,  si  elle  était  virilement  préparée 
it  conduite,  s'opérerait  heureusement. 

C'était  l'opinion  générale,  en  France  et  à  l'étranger; 
fen  Italie,  où  je  passai  l'automne  de  1847,  on  n'en  avait 
Hs  d'autre.  Les  tnonsignori  de  Rome  qui,  dans  l'après- 
Rlidt,  venaient  tenir  leur  cercle  dans  la  célèbre  boutique 
Hq  libraire  Merle,  place  Colonne,  la  professaient  tiaute- 
Btent;  et  je  l'affirmai  sans  hésiter  au  pape  Pie  I.\.  dans 
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la  longui!   audieoce  panicolicre  dont  il  m'boaora ,  le 
a  novembre. 

Je  D'oublierai  jamais  celle  ooMe  iigare,  rayonnante 
calme  ei  de  bonté,  tin  grand  nombre  d'étrangers  aUC 
daietil  (l'être  reçus;  je  signai  ma  demande  de  auqtO- 
lilé  d'bomme  de  ledres,  alors  très  tio&orée  a  Rome,  c 
le  IsDdcmnin,  je  re(;us  l'avis  suîvaul  : 

«  Si  prévienne  il  signor  Cranier  de  Casaagnac,  efl 
Sds  Sanlili  sî  degncrà  atiimctlcrlo  all'Cdieoza  Délia  mal 
lina  di  domniii  23  correnle. 

•  Ilt'l  UuiririïtB,  lu  H  iiuvcinlirc  IHtT.  - 

Le  S3il^(-Pè^e  Tut  très  bienvcillanl.  J'éiaiâ  venu  prdt 
à  accomplir  loiid'S  les  g(^nu flexions  réglementaires  ;  il 
m'en  ilispL-nsu-,  el  lai-s(|ue  je  nie  baissai  pour  baiser  la 
fïroix  d'or  brodée  sur  sa  mule,  il  me  leodii  la  mnîn  ei 
me  relcvu. 

Pie  1\  coniiaiâsail  bien  h  France.  Frnppé  de  l'actîui 
tliBsolvanle  exercée  par  un  journalisme  sans  frein,  il  mi 
demanda  si  j'étais  parlissn  de  U  liberté  illiniiiéâ  de  II 
presse  ;  je  o*iiéâilai  pas  h  lui  répondre  :  Non  !  ce  qui  lo 
arraeliu  un  :  Ab!  de  salisraclion  ires  accentué.  Il  ui 
pdria beaucoup  de  Al.  Guizol,  aux  vues  duquel  il  rendait 
justice,  sans  se  Taire  illusion  sur  leur  etiicacilé;  et  il 
exprimait,  comme  moi,  lu  ferme  espoir  que  l'iiabiletâ 
du  roi  l'uidcrail  ù  umener,  sans  secousse  irop  forte,  la 
transmission  de  la  couronne. 

Lorsque  le  premier  grand  mallieui-  vint  frapper  loroi. 
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il  me  fit  l'honneur  de  se  souvenir  de  moi.  La  mort  de 
H.  le  duc  d'0rIéaD9,  si  inopinément  arrivée  le  13  juillet 
1842,  ayant  amené  la  r^ence  de  M.  le  duc  de  Nemours, 
on  crut  qu'il  était  bon  de  solliciter  des  Chambres  une 
dotation  qui  permit  au  Régent  de  tenir  un  plus  grand 
état  de  maison.  Il  fallait  préparer  les  esprits  à  cette  nou- 
veauté, et  de  nombreux  écrits  de  H.  de  Cormenin  avaient 
prévenu  déravorablemenl  l'opinion  publique.  Il  était  . 
alors  de  foi  dans  les  journaux  de  l'opposition  que  les 
caves  des  Tuileries  étaient  bondées  de  petits  tonneaux, 
bien  cercles,  et  remplis  de  louis  d'or.  Il  fallait  donc  ou- 
vrir et  vider  les  petits  tonneaux,  et  montrer  qu'il  n'y 
avait  que  du  vent,  avec  quinze  ou  seize  millions  de 
dettes,  au  moins  apparentes. 

Malheureusement,  un  précédent  fâcheux  venait  com- 
pliquer ce  projet  et  devait  en  rendre  ]a  réalisation  diffl- 
cile. 

Deux  mois  avant  le  mariage  de  M.  le  duc  de  Nemours 
avec  la  charmante  princesse  Victoire-Antoinette,  du- 
chesse de  Saxe-Cobourg-Gotha,  célébré  le  27  avril  1840, 
et  en  vue  de  cette  union,  le  roi  avait  obtenu  de  M.  Passy 
et  de  M.  Dufaure,  qui  étaient  ràine  du  cabinet  du  12  mai 
1839,  qu'ils  proposeraient  aux  Chambres  une  dota- 
tion de  cinq  cent  mille  francs,  en  faveur  du  jeune  prince, 
comme  application  du  princi]>e  qui  avait  fait  accorder 
deux  millions  de  dotation  à  son  frère  aine,  H.  le  duc 
d'Orléans. 

Le  projet  fut,  en  effet,  déposé  deux  mois  avant  la  cé- 
lébration du  mariage,  le  20  février  1840;  mais  il  fut  si 
défavorablement  accueilli  par  la  Chambre  et  par  l'opinion 
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publique,  qu'il  entraîna  la  chute  imihédiale  du  eabiiMl« 
et  par  conséquent  ne  fut  même  pas  diflcoté. 

H.  de  Cormenin  n*avait  pas  été  étranger  à  oette^  dé-^ 
convenue.  Il  avait  publié  contre  le  projet  deux  brochoM^ 
très  vives  et  très  piquantes;  d*abord  une  Lettre  mt  duc 
de  Nemours,  au  sujet  dun  apanage,  ei  puu  im 
Questions  scandaleuses  d'un  Jacobin,  au  sujet  d'une 
dotation.  L*effet  en  avait  été  désastreux,  et  beaucoup 
de  gens  restaient  toujours  persuadés  que  les  caves  dea 
Tuileries  étaient,  comme  le  disait  H.  de  Cormenin,  eo- 
comhrées  de  petits  barils  remplis  de  louis  d'or. 

Il  fallait  donc,  avant  de  mettre  en  avant  la  noavdia 
dotation,  faire  oublier  la  mésaventure  de  la  première, 
effacer  l'impression  produite  dans  un  grand  nombre 
d'esprits  par  les  médisances  de  M.  de  Cormenin,  et  faire 
l'inventaire  des  caves  des  Tuileries. 

Le  roi  me  fit  demander  par  M.  Guizot  si  je  voulais 
me  charger  d*éclairer  l'opinion,  et  de  la  ramener  à  la 
rcalilé  des  choses,  par  une  série  de  brochures;  c'écait 
un  service  à  rendre  au  principe  monarchique;  j'acceptai 
sans  hésiter,  et  je  me  mis  nu  travail. 

Une  tâche  pareille  me  créa  naturellement  des  rap- 
ports avec  M.  le  duc  de  Nemours,  le  seul  des  princes 
d'Orléans  que  j'aie  personnellement  connu.  H.  de  Mon- 
talivet  me  lit  ouvrir  tous  hs  secrets  de  la  liste  civile,  et 
j'eus  communication  et  copie  des  revenus  et  des  charges 
du  roi. 

La  première  brochure  éiait  en  état  d'être  livrée, 
lorsque,  au  prmiemps  de  1843,  le  roi  et  son  ministère 
jugeant  les  dispositions  du  public  et  de  la  Chambre  peu 
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favorables  aavoted*une  dotation,  renoncèrent  à  l'idée  de 
la  proposer.  M.  Guizot  m'informa  des  nouvelles  disposi- 
lions  du  roi  et  de  son  gouvernement.  Du  même  coup, 
«mon  travail  resta  sans  objet  dans  mon  tiroir.  Je  n'eus 
plus  aucun  rapport  direct  avec  la  famille  royale;  mais, 
j'avais  gagné  à  mes  courtes  relations  avec  elle,  la  con- 
naissance approfondie  de  la  fortune  du  roi,  et  emporté 
le  meilleur  souvenir  de  l'empressement  de  M.  le  comte 
de  Monialivet,  et  de  la  courtoisie  de  H.  le  duc  de  Ne- 
mours. 

Il  m*est  toujours  agréable  de  me  reporter  par  la 
pensée  à  cette  époque;  et  si  la  faiblesse  du  roi  et  celle 
de  ses  enfants,  le  24  février  1848,  m*onl  guéri  pour 
toujours  de  la  monarchie  et  des  institutions  parlemen- 
taires, elle  ne  put  altérer  à  aucun  degré  ma  pitié  pour 
leurs  malheurs  ou  mon  respect  pour  leurs  personnes. 

Tels  sont  les  sentiments  avec  lesquelles  je  Gs  des  dé- 
crets du  S2  janvier  l'examen  que  m'avait  demandé  le 
prince  Louis-Napoléon. 

On  sait  qu'une  loi,  du  18  mars  1872,  a  annulé  les  ef- 
fets du  décret  du  22  janvier  1852,  et  ordonné  la  resti- 
tution des  biens  confisqués  au  préjudice  de  la  maison 
d'Orléans:  mais  il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  ma  publi- 
cation actuelle  d'entretenir  mes  lecteurs  de  ce  sujet  dé- 
licat. 
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Le  prince  I.ouis-Napoléon  Tait  pressentir  les  cours  'lu  Norit, 
DU  sujet  <]u  rétablissement  de  l'Empire.  —  Miasiaaà  Biviii) 
et  11  Vienne  remplie  par  un  ancien  Cheviilier-Garda  dfl 
l'empereur  de  Russie.— Opinions  du  comte  Hiiol,  de  M.  Ar 


sèment  do  l'Empire.  —  Ritpports  directs  entre  l'emperBU^ 
Nicolas  et  le  prince  Lonis- Napoléon. 


Voilà  les  queslions  intérieures  h  peu  près  réglées;  1m 
membres  du  Sénat  et  du  Conseil  d'État  avuient  été  nom- 
més le  26  janvier;  les  élections  générales  faites  le  l"mars; 
les  trois  grands  corps  installés  le  âO  mars,  et  la  sesùol 
ouverte  le  39.  Le  Prince  était  Jonc  en  régie  avec  U 
France;  il  lui  re.stait  à  pressentir  l'opinion  de  l'Europe, 
au  sujet  de  révenlualîlé  du  rétablissement  de  l'Empire. 
Le  Prince  relevait,  en  effet,  de  l'opinion  du  pays,  de  ses 
vœux,  de  ses  inlérêts;  et  il  n'était  pas  le  maitre  tic  If 
nature,  de  la  mesure  ou  de  In  dénomination  du  pouvuii 
que  la  nation  pourrait  vouloir  lui  conférer. 

Parmi  les  membres  du  Sénat  et  du  Conseil  d'État  con- 
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voqnés  à  l'Elysée,  le  26  janvier,  pour  recevoir  commu- 
nication de  leur  nomination,  accepter  et  remercier,  se 
trouvait  un  homme  jeune,  actif,  spirituel,  dévoué,  ancien 
député  de  l'Alsace  à  TAssemblée  nationale,  et  qui,  ayant 
servi  parmi  les  Chevaliers-Gardes  de  l'empereur  de 
Russie,  était  rentré  en  France,  à  la  suite  d'un  duel  qui 
avait  diversement  passionné  la  société  de  Saint-Péters- 
bourg. Il  était  près  du  Prince,  lorsque  le  dernier  séna- 
teur remercia,  et  se  retournant  vers  lui,  il  lui  dit  :  — 
Monseigneur,  quoique  convoqué  comme  les  autres,  je 
n'ai  néanmoins  aucun  remerciement  à  vous  adresser, 
puisque  je  ne  suis  point  parmi  les  élus. 

—  Votre  tour  est  arrivé,  lui  répondit  le  Prince  ;  j'ai 
songé  à  vous  pour  un  poste  diplomatique,  et  je  vous 
nomme  mon  ambassadeur  à  Berlin. 

—  Je  vous  remercie.  Monseigneur  ;  mais  je  vous  prie 
de  me  dispenser  d'accepter.  Des  événements  du  plus  haut 
intérêt  se  déroulent  en  France  ;  j'aime  mieux  y  rester 
niélé,  que  d'aller  m'enterrer  là-bas,  à  mon  âge,  avec  des 
Allemands  dont  je  n'ai  pas  les  goûts. 

—  Alors,  vous  voulez  être  conseiller  d*Éiat? 

—  Encore  moins.  Monseigneur;  je  nie  connais;  je 
suis  homme  du  monde,  non  homme  d'études;  et  je  ne 
possède  pas  les  connaissances  spéciales  qu'exige  une  telle 
fonction. 

—  Je  vois  que  vous  voudriez  être  sénateur?  mais  vous 
êtes  trop  jeune  ! 

—  Prince,  je  viens  de  voir  ceux  que  vous  avez  nom- 
més. Ne  pensez-vous  pas  (fuil  en  faudrait  quelques-uns 
de  jeunes,  pour  réveiller  les  vieux  ?  D'ailleurs,  je  vous 
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prie  (le  me  laisser  à  Paris,  où  je  pourrai,  sans  Iraiiemeni, 
employer  à  voire  service  les  relaiions  que  j'ai  conserva 
dans  le  Nord. 

—  J'acceple  voire  ouvermrc,  répondît  le  Prince,  et  j« 
vous  nommerni  au  Sénat.  Dites-moi  donc  oii  voU3  6n 
êtes  resté  de  cis  relations  dont  voua  me  parliez. 

—  Vous  savez  que  j'ai  servi  comme  Chevalier-GartlA 
auprès  de  l'empereur  Nicolas,  et  je  crois  que  je  retrou- 
verais auprès  de  lui  ses  anciennes  bontés  pour  moi.  fil 
éiè  presque  cicvé  avec  les  princes  allemands,  avec  le 
prince  Charles  et  le  prince  Guillaume,  lîls  da  roi  d« 
Prusse.  A  Vienne,  je  connais  beaucoup  le  comte  Buol. 
A  Pélerrboupg,  je  connais  encord  mieux  le  comte  de  Nés- 
eeirode.  M""  la  comtesse  de  Nesseirode  a  été  ma  Mère 
Assise,  lors  de  mon  mariage.  Voilà  mes  relations;  je 
crois  que  je  pourrais  les  utiliser  pour  vous,  suivaDl  la 
mission  que  vous  me  donneriez. 

La  courte  conversation  el  les  ouvertures  qui  précé- 
dent furent  suivies  d'un  long  et  important  entretien, 
entre  le  prince  Louis-Napoléon  et  l'ancien  Chevalier- 
Garde  de  l'empereur  de  Russie. 

Je  pressens  et  je  redoute,  dit  le  Prince,  des  diffi- 
cultés éventuelles,  au  sujet  du  reiour  de  l'Empire,  qid 
ne  dépend  pas  uniquement  de  moi.  J'aj^résolu  de  réiablif 
les  aigles  .--ur  les  drapeaux  des  régtmen^.  Un  Napoléon 
ne  peut  pas  conserver  le  at].  Le  rétablisse  i>enl  des 
aigles  ne  veut  pns  dire  le  retour  de  l.i  politique  guerriâre; 
pour  être  le  neveu  de  Napoléon  \",  je  n'ai  nulle  préten' 
tion  à  Ses  lalenls  militaires.  Je  rétulilis  les  aigles,  atin  (h 
prévenir  l'exaltation  du  sentiment  national,  el  pour  ein- 
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jéeher  qu'à  la  première  grande  revue,  l'armée  elle-même 
!  me  les  demunile  ei  ne  me  les  impose. 
I         *  Je  voudrais  bien  pénétrer  les  souverains  de  ma  si- 
tuation el  de  mes  senLiments. 

«  Donc,  le  relourdes  aigles  n'est  pas  le  retour  du  sy&> 

tcme  guerrier.  Si  l'Europe  me  laisse  la  paix,  je  porterai 

mes  plus  grands  efforts  sur  les  travaux  de  l'intérieur,  et, 

Lpour  commencer,  je  ferai  de  Paris  la  plus  belle  ville  du 

Hteonde. 

^P   c  Si  l'on  me  fait  injustement  la  guerre,  je  m'appuierai 
"»or  le  principe  des  nationalités;  les  traités  de  1815  ont 
été  déchirés  en  Belgique;  c'est  un  précédent  que  j'invo- 
querais, si  j'y  étais  forcé, 
w     <  Je  ne  me  dissimule  pas  l'hésitation  que  pourront 
^hvoir  les  vieilles  dynasties  du  Nord  a  accueillir  un  par- 
^Êfenii.  Les  moeurs  anglaises  ne  m'inspireraient  pas  une 
telle  crainte.  En  Angleterre,  les  rangs  s'ouvrent  toujours 
devant  ceux  qui  se  sont  élevés  par  te  travail  et  par  l'hon- 
neur. Un  baronnet,  sorti  du  barreau,  entre  de  plain  pied 
lans  l'aristocralie.  En  France,  le  plus  mince  liobereau 
e  du  haut  des  carrosses  du  roi,  oii  son  aïeul  monta 
idis,  un  marécti^il,  duc  et  pair,  datant  de  l'Empire,  et 
iyanl  gagné  autant  de  batailles  que  l'autre  a  forcé  de 
lèvres.  En  Allemagne,  comme  cliez  nous,  l'aristocratie 
I  fermée  ;  en  Angleterre,  elle  est  ouverte,  et  elle  reste 
irte,  par  le  sang  nouveau  qu'elle  s'infuse. 

I  Vous  avez  assez  d'esprit  et  de  monde  pour  n'avoir 
tes  besoin  d'instructions.  Pressentez  les  trois  cours,  où 
vous  allez  vous  présenter  en  gentleman-voyageur.  On 
eara  assez  «le  questions  à  vous  adresser,  pour  que  vous 
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n'ayez  pas  besùia  d'en  faire  beaucoup  vous-mdme.  N» 
m'engagez  pas,  et  éclairez -moi,  tout  esl  danâ  ces  deui 
mots.  > 

—  A  quel  moment  précis  faut-il  partir?  demaDda  l 
Gbevalier-Garde.  ie  proposerais  le  7  ou  le  8  mai,  èpoqu» 
oà  l'empereur  île  Russie  doit  se  trouver  à  Vienae,  avani 
de  se  rendre  à  Berlin. 

—  J'adopte  ces  dates,  répondit  le  Prince.  Cepe^doBl, 
bornez-vous,  quant  à  présent,  à  vous  tenir  prêt.  Je  voui 
dirai  pourquoi. 

Cétailvers  le  30  avril.  Le  prince  avait  des  ioquîé- 
tudes  sur  la  grande  revue  du  10  mai,  où  devait  avoir 
lièyjajiemise  des  aJslesji^uxxfigijaantt  appelés  à  Paris. 
■  On  disait  publiquement  que  l'armée  proclamerait  l'Em- 
pereur. Le  21,  un  communiqué  parut  dans  l«  CoiH 
stitutionnel,  pour  éclairer  et  rassurer  l'opinion  pur 
blique. 

Cependant,  une  dernière  entrevue  entre  le  Prince  et  II 
gentleman -voyageur  eut  lieu  à  l'Elysée  le  9  mai,  I!  fol 
convenu  que  celui-ci  se  tiendrait  ausa  près  que  po^tble 
du  Prince,  au  commencement  de  la  remise  des  aigles; 
et  que,  sur  un  signe  convenu,  le  voyageur  partirait  on 
ne  partirait  pas. 

Ce  signe  fut  fait  du  regard;  et  deux  beures  aprési 
l'ancien  Cbcvalîer-Garde  «taii  sur  la  route  de  Vienne.' 

Le  lecteur  connait  mon  respect  pour  lui  ;  il  est  dont 
comme  surperllu  de  lui  dire,  que  si  je  ne  lui  garantis  pM 
tous  les  termes  du  récit  qui  précède  ei  qui  va  suivre,  e 
dont  la  meilleure  mémoire  ne  saurait  répondre  entière- 
ment, je  lui  garantis  néanmoins  la  scrupuleuse  exacitr 
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tde  des  informatiuiis,  el  le  caraclërc  général  dus  de- 


en  F 


L'ancien  Chevalier-Garde  dcvnii  snrtoul  el  d'ahoid 
voir  l'empereur  Nicolas;  arrivé  à  Vienne,  il  apprend  qu'il 
l'a  croisé  el  manqué  en  roule.  Il  va  d'aljord  faire  sa  cour 
au  jeune  souverain,  l'empereur  Prançoîs-Joseph,  qui, 
après  une  conversation  générale  sur  Tclal  des  choses 
en  France,  le  renvoie  au  comte  BuoI,  son  ministre  des 
ffaires  étrangères. 

Enlrant  aussitôt  dans  le  vif  de  la  question,  M.  le 
■comtÊ  Buol  déclare  qu'à  son  avis,  le  Prince  doit  so  con- 
tenter d'une  prorogation  de  dix  ans.  Son  inlerloculeur 
répond  que  le  conseil  est  sage  en  lui-même,  et  que,  dans 

t l'appel  fait  à  la  nation,  et  auquel  a  répondu  le  plébiscite, 
^  Prince  n"a  en  effet  demandé  que  dix  ans  de  pouvoir; 
Inais,  au  fond,  le  Prince,  élu  du  peuple,  n'est  le  maiire 
ni  de  son  titre,  ni  de  la  nature  de  son  pouvoir.  H  dépend 
du  suffrage  universel  et  du  vœu  de  la  nation.  Qui  peut 
répondre  que  les  intérêts  généraux  se  contenteront  de 
^Hix  ans  ?  El  puis,  après  les  dix  ans,  que  metira-t-o[i  !i 
Hà  place? 

^B  Sans  être  hostile  au  rétablissement  du  pouvoir  impérial, 
I  considéré  en  lui-même,  M.  le  comte  Buol  le  trouve  dan- 
gereux ;  il  persiste  dans  ses  crainlcs;  il  redoute  l'exal- 
tation que  le  rélahlissemenlde  ce  pouvoir  peut  produire 
sarles  e&priis,  en  Italie.  Au  point  de  vue  de  l'ordre  gé- 
néral, et  malgré  les  intentions  paciGques  du  Prince, 
lOQt  il  ne  doute  pas,  il  trouve  la  dignité  impériale  dan* 
[ereuso.  Il  reste  donc  ferme  dans  son  idée,  et  persiste  à 
tOaseiller  une  prorogatron  de  dix  années,  qui  lui  parait 


répondre  aux  besoins,  et  surtout  éviter  les  difficultés. 

En  soriani  de  celte  loyole  et  cordiale  audience,  l'an- 
cien Chevalier-Garde  va  Taire  une  visite  à  M.  de  Meyen- 
dorf,  ambassadeur  de  Russie  à  Berlin,  momeatanément 
i-eslé  à  Vienne.  La  conversaLion  a  lieu  en  tout  abandon; 
le  tableau  de  l'éiat  des  esprits  en  France  intéresse  vive- 
ment le  comte  de  Meyendorf,  qui  engage  son  ioterlocO' 
leur  8  se  rendre  immédiatement  à  Uerlin,  et  il  annoDce 
son  arrivée,  par  dépêche,  à  l'empereur  Nicolas. 

Le  jour  même,  le  gentleman-voyageur  parlait  pour 
Berlin. 

Une  fois  arrivé,  il  va  naturellement  voir  le  roi  el  lui 
faire  sa  cnur,  —  «  Eh  bien  !  lui  dit  tout  d'abord  le  vieux 
roi  de  Prusse,  le  prince  Louis- Napoléon  vient  de  réta- 
blir les  aigles  !  Alors,  c'est  encore  la  guerre  !  C'est  U 
vieille  rivalité  pour  le  Rhin  !  Ei  les  traités  de  I81K,  ïl» 
vont  donc  être  déchirés  ?  Ma  foi,  tant  pis  pour  lui  î  S'il 
est  vainqueur,  il  le  sera  par  un  général  donl  le  prestige, 
dans  un  pays  aussi  mobile  que  la  Prance,  lui  deviendn 
funeste.  > 

Le  voyageur  proleste,  et  répond  des  dispositions  pad- 

llquesdu  Prince,  donl  il  cite  les  paroles.  Il  reprend  le» 

I  aigles,  afin  que  l'armée,  dans  l'exahation  d'un  seniiment 

national,  ne  les  lui  impose  pas.  Il  esl  le  premier  6  avouer 

I  qu'il  ne  se  sent  ni  les  inslincls,  ni  les  talents  d'un  géné- 

I  rai;  il  ne  fera  jamais  la  guerre  te  premier  et  il  veut  fer- 

'  memenl  ta  paix,  donl  il  a  besoin,  pour  réaliser  ses  projeU 

sur  la  prospérité  intérieure  el  extérieure  de  la  France. 

Lorsque,  après  cel  entretien,  l'ancien  Chevalier-Garde 
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se  rendit  à  l'audience  (jue  l'empereur  Nicolas  lui  avnii 
_4oaDée  à  l'hûiel  de  l'ambassade,  le  souverain,  l'apercc- 
ranl,  lui  dil  gaiemenl  :  <  Ah  !  vous  voilà,  monsieur  l'am- 
ssadeur.  * 
-  Sire,  je  ne  suis  pas  un  ambassadeur;  je  n'ai  aucune 
■ission,  aucun  caractère;  je  suis  un  voyageur  qui  passe, 
n'ai  d'autres  titres  à  l'accueil  de  Voire  Majesté  que 
'8on  ancienne  bienveillance. 

—  Cumme  vous  voudrez,  dit  obligeamment  l'Empe- 
reur; mais  parlons  du  Prince.  Eli  bien,  je  déclare  qu'il 
a  rendu  un  immense  service  à  l'ordre  européen,  en  réta- 
blissant le  principe  d'autorité  en  France.  Ah  !  c'est  un 
maladiez,  comme  nous  disons,  ou  ungailiard,  un  luron, 
comme  vous  dites,  je  crois.  Quoique  jeune,  il  a  gouverné 
avec  la  prudence  d'un  polliiigue  consommé. 

«lia  pour  système  de  faire  tout  par  lui-même;  la 
^UDéthodc  a  du  bon,  mais  il  Tant  s'en  délier.  Un  chef 
^■fËlal  ne  peut  pas  tout  savoir,  tout  Taire.  Il  faut  qu'il  se 
^■toone  de  bons  collaborateurs,  ce  qu'il  n'a  peul-èlre  pas 
^BDUJours  fait.  > 

^K    El  ici,  l'Empereur  glissa  dans  l'entretien  un  détail 

.     épisodiquc,  inutile  à  répéter,  dont  le  Chevalier-Garde  fil, 

pour  cause,  l'objet  d'un  peiît  rapport  séparé,  lequel  nu 

fut  peut-être  pas  étranger  au   remaniement  ministériel 

qui  eut  lieu  le  i8  juin  suivant. 

L'Empereur    reprit    :    «    Je    reproche    au    Prince 

I d'avoir  conQsqué  les    biens  des  d'Orléans;  c'est  une 
Taule. 
I   —  Sire,  répondit  le  voyageur,  le  Prince  avait  pent- 
Rre  une  excuse,  dans  celle  revendication  qu'il  croit  iégi- 
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'*  thne,  au  poiai  de  vue  de  notre  droil  national.  U  a  ironvi 
dans  celte  mesure  un  moyen  de  réalist;r  des  idées  mû- 

Iries  dans  sa  caplivilé.  Il  veut,  par  des  inâiilutions<U 
secours  et  de  prévoyanee,  améliorer  le  son  de*  ouvriers 

jlmnnôles.  Celle  revendication  lui  donne  deâ  dotatioas. 

TLePrincè'csl  dévoué  au  peuple,  de  qui  il  tient  ses  pou- 

Ivoirs,  el  tlon(  la  souveraineté  est  h  base,  la  soaroe  et  la 
principe  de  l'élévation  de  sa  famille. 

—  Oli  !  Je  sais  bien  que  la  gouverainelé  populure 
fisl  la  liaâe  dft  son  pouvoir.  Je  n'aime  pas  co  prindpe, 
DU  du  moins  je  lui  préfère  le  mien.  C'est  une  graoda 

*  force.  Si  Louis-Philippe  avait  été  roi  légitime,  il  aesanit 
pas  tombé.  J'ai  toujours  soutenu  cette  opinion»  mâme 
contre  mes  mioistres,  qui  ne  la  partageaient  pas,  La  ehaU 
de  Louis-Philippe  a  été  le  triomphe  de  mon  principe. 

t  Et  quelles  sont  les  suites  que  le  Prince  compta 
dojiner  à  sa  situation  actuelle?  On  a  déjà  rétabli  les  aigletl 

—  Sire,  répondit  l'interlocuteur,  cela  n'a  pas  ■ 
quement  dépendu  de  lui.  11  y  a  la  nation,  qui  a  sa 
lonté,  et  avec  laquelle  il  faut  compter.  On  ne  peol  pas 
préciser  par  avance  la  nature,  ou  mesurer  l'éiendua  da 
pouvoir  qu'elle  voudra  lui  conférer,  dans  l'inlérél  de  Ift 
sécurité  et  de  la  prospérité  publiques, 

—  Dans  tous  les  cas,  reprit  l'Empereur,  le  Prince  Dtf 
me  trouvera  jamais  dans  le  chemin  de  ses  adversatritsî' 
mais  l'Empire,  s'il  y  songe,  ne  se  rétablira  pas  tout  seul, 
il  faudra  y  aider  en  le  proposant,  S'il  échoue  ou  s'il  no 
réussit  qu'à  demi,  son  prestige  en  sera  affaibli  ;  l'épreov* 
me  parait  dangereuse.  ■ 

Le  Clievalier-Garde  visait  secrètement  à  un  rêsulUtt 
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qui  eût  élé  précieux,  mais  qui  était  difficile  à  obteâtr.  Il  * 
désirait  arriver  à  des  rapports  directs  eutre  le  Prince  et 
TEmpereur.  Glissant  avec  discrétion  dans  l'entretien  une 
allusion  à  une  circonstance  antérieure,  il  dit  :«  Sire,  dans 
le  passé,  le  Prince  a  accueilli  avec  déférence  des  conseils 
venus  du  dehors.  Si  d'autres  conseils  lui  venaient  en- 
core, ils  seraient  certainement  accueillis  de  même. 

—  Oh!  non,  non,  répondit  vivement  l'Empereur, 
qui  avait  compris,  l'ai  bien  assez  à  faire  de  gouverner 
les  Russes;  je  n'ai  nulle  envie  de  me  mêler  de  gouverner 
les  Français.  > 

Repoussé  de  son  but  sur  cette  première  insinuation, 
le  voyageur  en  hasarda  une  seconde. 

—  Sire,  dit-il,  l'empereur  Alexandre,  votre  frère, 
écrivit  souvent  à  la  reine  Hortense.  Si  le  Prince  suppo- 
sait qu'il  vous  fût  agréable  d'avoir  ces  lettres,  je  suis 
persuadé  qu'il  vous  les  adresserait  avec  plaisir. 

-*•  Certainement,  répondit  TEmpereur,  il  me  sera 
agréable  d'avoir  ces  lettres  d'Alexandre,  et  je  remercie- 
rai le  Prince  de  son  procédé  gracieux.  D'ailleurs,  je  con- 
nais le  Prince  ;  je  Tai  tenu  sur  mes  genoux  à  la  Malmaison, 
lorsque,  avec  mon  frère  Alexandre,  que  j'accompagnais, 
j'allai  faire  ma  cour  à  Timpératrice  Joséphine  et  à  la 
reine  Hortense. 

c  Répétez -lui  bien  qu'il  ne  me  trouvera  jamais  parmi 
$es  adversaires.  » 

La  glace  était  rompue.  Les.  lettres  de  la  reine  HoF». 
tense  furent  envoyées  ;  et  il  y  eut  échange  de  lettres 
courtoises  entre  le  prince  Louis-Napojéon  et  l'empereur 
Nicolas. 


MA    SORTIE    DU    -  CONSTITUTIONNEL - 


1  de  Heckeren.  —  Acealmio  dm 
I   presse  anglaise  el  de  la  presse 


Effet  de  la  miesion  du  bi 
esprits.  — Attaques  de 

belge.  —  Article  que  le  [irince  Louis  •Napoléon  me  fait  faire 
sur  le  gouvernement  bel^e.  —  Emolion  qu'il  produit. — 
Démarche  du  chargé  d'affaires  belge  auprès  à»  M.  de  ToT' 
got.  —  HépODSe  du  gouvernemenl  fr.iiiçais.  —  Désaveu  da 
Constitutionnel.  —  Mauvaise  humeur  du  docteur  Véron. — 
Je  sors  du  Constitutionnel,  —  Congé  qu'il  me  donne. 
1.0  Constitulionoel  eei  vendu.  —  Je  rentre  au  joumsl. 


Le  voyage  de  l'ancien  Chevalier*  Carile  s'ébroUa  un 
peu,  malgré  la  réserve  dont  il  avait  clé  entouré.  Des 
journaux,  qui  se  croyaient  un  intérêt  à  en  combattre  les 
résultats,  le  présentèrent  comme  un  échec  de  la  politi- 
que du  Prince.  Je  répondis  à  ces  journaux  dans  ie  Con- 
atilutioniicl  du  57  mai,  par  une  note  courte  ei  générale, 
où  j'expliquais  la  nature  el  affirmais  les  bons  effets  de 
l'entretien  obtenu  par  le  voyageur,  dans  lequel  mes  lec- 
teurs auront  reconnu  le  plus  jeune  des  sénateurs  d'alors 
H.  le  baron  de  Heckeren. 

Le  Prince,  en  utilisant  ses  services,  restait  fidèle  Ib  s 
méthode  politique,  qui  consistait  à  employer  discrète» 
ment,  et  sans  étiquette  e:ilérieure,  dans  la  presse,  dani 
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K  diplomatie,  dans  les  questions  économiques,  les  tioni- 
Ues  capables  el  dévoués. 

Ce  n'est  pas  la  seule  mission  secrète  et  importante  que 
francieD  Chevalier-Garde  remplira. 

Nous  voici  tombés  dans  une  accalmie  dont  les  esprils 
ne  sortiront  que  vers  le  IS  septembre,  jour  du  départ 
du  Prince  pour  le  grand  voyage  dans  le  Midi,  d'où  il 

^xamènera  l'Empire,  réclamé  sur  toute  la  route,  et  an- 

^Boncé  à  Bordeaux  le  9  octobre,  sous  la  réserve  de  la 

^Baiification  du  peuple. 

"  Sous  rinlluence  et  à  la  faveur  de  ce  calme  des  esprils, 
un  décret  du  8  août  autorisa,  comme  je  l'ai  dit,  la  rentrée 
immédiate  en  France  de  MM.  Creton,  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  Chambolle,  Tliiers,  de  Rémusjt,  Jules  de  Las- 
leyrie,  général  Laydet,  Antony  Tliouret ,  et  Gt  cesser 
l'exil  dont  avaient  été  frappés  sept  représentants,  parmi 
lesquels  étaient  M.  Théodore  Bac  et  M.  Joly. 

De  tous  les  députés  momentanément  éloignés  di- 
France,  M.  Thiers  est  celui  qui  s'était  le  moins  résigné. 
Je  Us  en  effet  dans  une  lettre  de  M.  Duvergier  de  Hauranne 
à  sa  famille,  prêtée  par  un  collectionneur  d'autographes, 
et  qui  m'a  été  communiquée,  les  lignes  suivantes: 

I€  ...  Lamoricière  ne  croit  nullement  a  un  prochain 
Hour.  Nous  nous  sommes  donné  rendez-vous  en  Italie 
hiver  prochain,  si  notre  exil  se  prolonge.  Rémusat  est 
aussi  fort  disposé  à  venir  de  ce  coté  ! 

<  Quant  k  Tfiiers,  sa^noslalgie  augmente.  Il  voit  tout. 


•  Bruxelles,  février  1S33. 
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il  prévoit  toul;  mais  il  a  envie  dereniref,  coûte  tjue 
<^oûtc.  Il  déclurc  quQ  si  cela  dure,  ses  dames  ne  l'empé' 
cheroni  pns  d'aller  en  Italie,  seul  pays,  après  Paris,  où  i\ 
puisse  vivre.  Tu  vois  que  nous  avons  chance  de  ne  paï 
manquer  de  compagnons.  » 

C'e^t  durant  celte  accalmie,  et  pendant  le  mois  de  jaiB^ 
qu'eut  lieu  un  incident  de  presse  d'une  certaine  gravité, 
car  il  amena  d'abord  ma  sortie  du  Constiliiliormel,  et 
puis  la  vente  du  journal  que  M.  Véron  fil  à  M.  Mirés, 
déjà  propriétaire  du  Pays,  acquis  de  M.  de  Bouville. 

Ce  que  j'ai  raconté  des  ouvertures  faites,  pendant  le 
mois  de  mai,  aux  trois  souverains  du  Nord,  au  sujel  tlo 
rétablissement  éventuel  de  l'Empire,  a  montré  l'inlérét,. 
d'ailleurs  bien  naturel,  que  le  Prince  se  sentait  i  enli 
tenir  de  bons  rapports  avec  les  puissances.  Ils  étaient 
fort  saiisfaisants  avec  les  gouvernements  eux-mêmes; 
muis  la  presse  anglaise,  qu'on  sait  fort  jalouse  de  soit 
franc  parler,  se  complaisait,  par  quelques-uns  de 
grands  organes,  dans  des  attaques  ullra-vîves;  si 
que  l'on  verra  une  dépuiaiion,  formée  de  notables  persoD' 
(lages  de  la  Cité,  venir  prolester  auprès  du  Prince  do 
respect  des  citoyens  anglais  pour  les  institutions  libre-. 
ment  établies  par  la  France. 

Mais  les  grands  journaux  anglais  sont  des  puissaaoea 
et,  de  puissance  à  puissance,  il  faut  savoir  être  tolérant 
Les  attaques  des  journaux  belges  étaient  les  plue  CDi* 
santés,  d'abord  parce  qu'elles  étaient  encore  plus  di 
ensuite  piirce  qu'étant  écrites  en  français,  c'était  surtout 
ea  P'runce  qu'elles  trouvaient  leur  débouché,  et  qd" 
étaient  le  plus  généralement  lues. 


H" 
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Un  jour  de  la  fin  du  mois  de  mai,  le  pniice  me  liL 
appeler  à  l'Elysée,  el  me  dem.Tnda  de  faire,  à  l'adresse 
du  gouvernement  belge,  un  arlicle  ferme,  el  allant  Jus* 
qu'à  ia  limiie  oii  conimencernil  la  menace.  Je  (levais 
rappeler  que  la  Belgique,  puissance  inilépendanle,  mais 
neuUe,  était  obligée  envers  sa  voisine  à  plus  de  modé- 
ration que  les  autres  ;  que  son  gouvernement  devait  être 
assez  fort  pour  obliger  la  presse  à  une  réserve  raison- 
iable;etque  manquer  à  ce  devoir  de  respect  interna- 
ional,  cela  pourrait,  à  la  Gn,  suggérer  aux  nations 
'justement  blessées,  la  peuice  et  l'obligaiion  d'aller  le 
foire  observer  elles-mêmes. 

Telle  était  la  portée  de  mon  article.  Je  le  lus,  il  fut 
approuvé,  et  le  Coiistîliilioiincl  le  publia. 

Comme  il  était  naturel  de  s'y  attendre,  l'arlicie  fut 
assez  vivement  relevé  en  Belgi(|ue;  et,  avec  une  habileté 
lonl  tout  d'abord  je  ne  démêlai  pas  bien  le  but,  la  presse 
Jge  persifla  le  journaliste  français,  qui  affeciait  de  fuire 
liane  de  sa  plume,  comme  un  chef  d'État  forait  blanc  de 
n  épée. 

J'avoue,  à  ma  confusion,  que  je  donnai  dans  le  pan- 
lau.  Au  lieu  de  me  taire,  je  brochai  rapidement,  le 
juin,  une  réponse,  dont  le  sens  était  :  i  que  je  me 
inlais  dépourvu  du  degré  de  folie  nécessaire  à  un  par- 
iculier  pour  adresser  des  menaces  à  une  nation  ;  et  que, 
lî  on  en  avait  trouvé  dans  mon  article,  c'est  qu'appa- 
■lemment  j'avais  eu  mes  raisons  pour  parler  comme  je 
l'avais  fait.  > 

C'était  découvrir  compliMemenl  le  Prince,  et  avouer 
que  mon  article  avait  été  commande  par  lui.  Mon  rôle 
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et  ma  situation  au  Constilationnel  le  donnaient  d'ailleurs  | 
assez  à  comprendre. 

L'ambassadeur  du  roi  Léopold  se  rendit  auprès  de  1 
M.  le  marquia  deTurgol,  qui  ne  fui  remplace  que  le  28, 
par  M.  Drouyn  de  Lliuys,  au  minisière  des  affaires  | 
étrangères,  et  sollicita  un  entretien  au  sujet  de  cet  incî-  ( 
denl.  Ce  que  fut  le  langage  du  ministre,  on  le  verra  par  I 
le  résultat  ;  mais  la  réponse  à  M.  Rogier  fut  aussi  simple  J 
que  possible  :  le  Moniteur  da  G  publia  un  court  com* 
mimique,  disant  que  la  politique  du  goiivernemenl  i 
n'avait  pas  d'autre  organe  que  le  Journal  officiel. 

C'est  le  5,  au  soir,  que  le  l'rînce,  m'appelanl  prés  de 
lui,  sur  un  divan,  à  l'Élysoe,  me  tint  le  langage  que  j'ai 
rapporté,  et  me  dit  :  «  11  faut  que  nous  soy ions  brouillés 
[  pendant  quelques  jours.  >  Lui  ayant  demandé  si  c'était 
moi  qui  étais  désavoué  :  i  Non,  me  répondit-il,  ce  n'est 
pas  vous,  c'est  le  journal.  » 

—  Alors,  la  politique  de  mon  premier  article  est  main- 
tenue ? 

—  Parfaitement. 

—  Ne  serait-il  pas  bon  de  le  dire,  dans  une  courte  note,? 

—  Je  n'y  vois  pas  d'inconvénient;  faîtes  la  note,  mais 
portez-la-moi  avant  de  l'insérer. 

Voici  celle  note  succincte,  qui  fui  insérée  dans  le 
Constitutionnel  du  6,  au  nom  de  la  rédaction,  etao- 
dessous  du  communiqué  du  Moniteur. 

Je  l'ai  conservée.  Elle  est  écrite  de  ma  main,  k  la. 
plume,  et  elle  se  termine  par  une  rectilicalion  de  trois 
lignes  tracées  au  crayon,  et  de  la  main  de  M.  Mocquard» 
auquel  h  Prince  les  dicta  : 
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I  On  remarquera  que  le  communiqué  ci-dessus  ne 
ire  rien   des  dispositions    que    nous   avons   auri- 
luêes  au  gouvernemenl  français  à  l'égard  de  la  Bel- 
ique.  > 
ReciiliciiUon  de  la  main  de  M.  Horquard  : 

Ne  désavoue  en  rien  la  poliiique  que  nous 
croyons  dans  l'intérêt  du  gouvernement  de  suivre  vis- 
à-vis  de  la  Belgique.  > 

Le  dénouenieni  répondit   à  l'aliiiude  prise.  J'avais 

ressèa  la  Belgique  des  récriminations  sous  une  forme 

peu  comniiniiloire;  II' gouvernement  français  décla- 

lil  D0  désavouer  en  rien  cette  politique,  et  par  consé- 

lenl,  c'éiaii  lui  qui  avait  parlé,  Il  supposait  que  le  roi 

ipold  el  les  représentants  de  la  nation  belge  étaient 

trop  anges  pour  sacrifier  leri  bons  rapports,  les  intérêts 

commerciaux,  les  relations  de  voisinage  aux  fantaisies 

excessives  d'une  presse  sans  frein.  Aussi,  un  projet  de 

loi  fut-il  présenté  aux  Cliambrts  sur  le  respect  dû  par  la 

presse  aux  gouvernenienti  étrangers.  Eu  uttcnd.int,  un 

ur  de  rU[iiversilé  do  Uand  ayant  en  l'étrange 

lée,  au  lieu  de  faire  sa  classe,  de  donner  lecture  de  Na- 

>léOD  h  petit  à  ses  élèves,  fut  suspendu  par  le  minisire 

l'instruction  publique. 

L'affaire  du  Constitutionnel  avec  la  Belgique  s'ar- 

rangt-a  donc;  mais  l'affaire  de  M.  Véron  avec  moi  tourna 

tragique, 

e  communiqué  du  Mouitvuv,  qui  avait  desavoué 

journal  et  avoué  son  rédacteur,  l'avait  violemment 

liSïii.  Il  fil,  le  6  juin,  le  jour  même  du  communiqué, 

article,  ou  perfide  ou  imprudent,  dans  lequel  il  disait 
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qu'il  ne  dirigeait  plus  réellement  le  ConslilutioaDel^ 
eniiéremeni  soumis  à  l'infliiencc  de  l'Elysée.  Le  lende- 
mail),  7  juin,  il  rei,'ul  du  minisire  de  la  police  gènéralo 
un  premier  avcrlissewciil.  Celle  sévémé  le  oiil  bon 
de  lui.  U  publin  un  nouvel  article,  dans  lequel  il  déda- 
rail  qu'il  n'omit  plus  appelé  à  l'Elysée  ;  que  j'étais  de- 
venu l'intermédiaire  obligé  du  Prince  ;  que  je  me  irou< 
vais  son  repré-^entanl  dans  le  ConstHultonacl  ;  et  qu4 
ne  voulant  pas  accepter  cette  espèce  d'exIiércdatiûR  da 
son  influence  légitime,  il  se  séparait  de  moi,  à  partir 
•ejour. 

Le  surlendemain,  9,  deuxième  avertissement,  au- 
quel il  eut  un  instant  la  folle  idée  de  résister.  Ses  ami 
le  continrent  à  peine. 

En  ntiend.Tnt,  je  fus  rayé  des  contrôles  du  Consli* 
talionnel  avec  tous  les  lionneurs  de  la  guerre,  o 
voici  les  adieux  dont  le  docteur  accompagna  Di( 
congé  : 

I  Je  n'ouvrirai  plus  les  colonnes  du  Consfilalîûoite 
à  M.  Granier  de  Cassagnac.  C'est  à  celle  extrémité  qi 
je  suis  co[iduii. 

(  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Granier  de  Cassagnac  resie: 
toujours  des  nàires.  Il  a  droit  aux  témoignages  de  re- 
ooniiaissouce  du  Constiltilionnel,  et  à  toute  mon  amii 
cale  gratitude. 

■  L.1  plume  de  guerre,  le  talent  élevé,  te  courage  iné 
branlalilede  H.  Granier  de  Cassagnac  pendant  tous  le 
mauvais  jours,  ont  rendu  les  plus  rares  services  à  Ji 
cause  de  l'ordre  et  de  la  sociélé.  Tous  les  oiinemiâ  dt 
président  de  la  République  ont  été  ses  ennemis.  Noui 
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éprouvons  ici  le  besoin  d'honorer  M.  Grtnier  de  Cassa*^ 
gnac  et  de  lui  dire  que  nous  estimons  trop  haut  le  sen- 
timent presque  surhumain  de  la  recoDnaissance,  pour 
qu'il  trouve  en  nous  un  ingrat.  » 

Mon  exil  ne  fut  pas  bien  long.  Le  8  décembre,  le 
Constitutionnel  annonçai  en  ces  termes  que  H.  Yéron 
venait  de  céder  la  propriété  du  journal,  et  que  je  repre- 
nais ma  place  dans  la  rédaction  : 

c  La  nouvelle  propriété  du  Constitutionnel  ne  pou- 
vait mieux  inaugurer  son  administration  qu'en  récla* 
mant  le  concours  de  Téminent  publiciste  qui  a  naguère 
enrichi  le  journal  d'articles  dont  le  retentissement  a  éié 
universel  dans  le  monde  |oliti(iue. 

€  M.  Granier  de  Cassagnac  y  reprendra  cette  plume 
brillante  qu'il  y  a  tenue,  dans  des  temps  difficiles  et  pé- 
rilleux, avec  tant  d'éclat  et  d'autorité.  » 

Du  reste,  la  sortie  de  M.  Véron  du  Constitutionnel 
ne  s'opéra  pas  toute  seule.  L'Einpereur,  qui  était  recon- 
naissant des  services  du  docteur,  ne  voulait  pas  néan- 
moins subir  ses  caprices.  Il  dit  un  jour  à  M.  de  Maupas  : 
c  Délivrez-moi,  à  tout  prix,  des  fantaisies  de  Véron.  > 
Cela  fut  fait,  et  M.  de  Maupas  devint  l'agent  secret  de 
l'achat  du  Constitutionnel  par  M.  Mirés.  M.  Véron  le 
soupçonna,  et  la  rancune  qu'il  en  conserva  ne  fut  pro- 
bablement pas  étrangère  aux  attaques  dirigées  contre 
M.  de  Maupas  dans  ses  Mômoivcs. 

LTmpereur  était  entré  le  l"  décembre  aux  Tuileries. 
M.  Véron,  qui  avait  beaucoup  fait  pour  lui  en  ouvrir  les 
portes,  ne  resta  que  huit  jours  de  plus  au  journal.  Il 
sortait  riche,  avec  l'honneur  et  l'argent.  Plus  tard,  les 
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émoiiooi  saioci  hii  maiH|iièmit.  ta  nostalgie  le  gagaa. 
Il  mourut  en  1887,  eneore  jeone,  el  Fennai  fat  sa  der» 
nière  maladie*  Il  a  biasé  d*iniérfS8anta  soavenire  aor  son 
urmpa^  aooa  le  licre  de  Mémoires  dua  Bourgeois  de 
Paris, 
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VOYAGE    DANS    LE    MIDI. 


■Voyotte  du  prince  Louis-Napoléi 
de  M.  de  Pursis'ny.      " 


I 


ins  lo  Midi.  —  Mémoires 
contiennent  sur  le  réta- 
blissement de  l'Empire.  —  M.  de  Persigny  s'en  attribue  la 
pensée. — Inexactitude  de  ses  souvenirs. — Kûle  attribué  par 
ces  Uémoiros  nu  préfet  du  Cher.— Hoctiiieatiiîn.  —  Procla- 
mation de  M.  Pastoureau.  —  Lo  Prince  avnit  toujours  cru 
au  rétublisBement  de  l'Empire.  —  11  n'avait  donc  pas  la 

Sensée,  que  M.  de  Persigny  lui  attribue  dans  ses  Mt-moires, 
e  vouloir  maintenir  la  Tonne  républicaine,  malgré  l'opi- 
nion publique. 


L'empereur  Nicolas,  en  exprimant  a  son  ancien  Clie- 
valier^Garde  son  opinion  stir  le  rétablisse  met)  l  de  la 
dignité  im|iériak>,  avait  dit  :  Cela  ne  se  Tera  paa  lout 
seul;  il  faudra  au  moins  le  proposer;  et  si  coli  ne  réussit 
moitié,  le  prestige  du  Prince  en  souTIrira.  ■  L'évé- 

imeiit  va  prouver  qu'en  ten:in[  ce  lang.ige,  l'empereur 
'de  Russie  ne  soupçonnait  pas  les  dispositions  des  esprits 
en  France. 

Chose  iQQnimenl  plus  surprenante,  le  Prince  lui-même 
ne  les  avait  pas  exactement  appréciées.  Ce  n'est  paa  qu'il 
y  eût  à  s'aliuser  sur  le  résultat  général  et  prochain  de  la 
situation;  le  sentiment  non  équivoque  de  l'armée  et  le 


besoin  onÎTerse)  de  sécurité  elde  ginMliw  pnar  l'aveoil 
poasiaient  à  réubCsseroeoi  cTud  régime  stable  ;  le  aom, 
la  sagesse,  l'énergie  du  Prin«  suggémiMii  à  lotis,  coniM 
solution  Daiurelle  et  néces^ire,  le  rétablissement  de  II 
dignité  impériale.  Le  principal  éiaii  eo  qDelf|ue  sorte  ae- 
compl'.  Par  la  Constituiion,  on  avaii  TEmpire;  il  oerea 
tait  plusfiu'â  proclamer  r£n>p<>reur. 

Porc,  il  n'y  avait  pour  personne,  à  l'intérïeQr,  ni,  il 
cette  époque,  i  l'exiérieur,  de  douie  sérieux  sur  le  p 
cbain  relèvement  du  trône,  et  l'on  sentait  bien  que  II 
voynge  du  Prince  dans  le  Midi,  constaterait  la  leodanc* 
des  esprits  vei^  ce  résultat;  mais  nul,  ni  le  gouverne- 
ment, ni  le  Prince,  n'avaient  soupçonné  l'ouragan  impé- 
rialiste qui,  dés  les  premiers  pas  Taîts  au  milieu  des; 
populations,  va  se  lever  de  tui-ménie,  soufOeren  tem-* 
pèle  irrésistible,  et  placer  le  Prince  dans  cette  sitUBiion 
absolument  imprévue,  que,  parti  de  Paris  pour  pressentii 
l'opinion  sur  l'Empire,  il  va  lu  trouver  résolue  à  le  loi 
imposer. 

Il  y  a  de  ce  fait  étrange  des  témoignages  signiDcati^ 
et  curieux. 

Avant  le  départ  du  Prince,  vers  le  10  septembre,  il } 
eut  conseil  des  ministres  à  Saint-Cloud,  sur  la  coQduitI 
à  tenir.  Deux  opinions  opposées  s'y  produisirent.  M,  d 
Persigny,  minisire  de  rintérieur,  éniil  l'avis  qu'il  Tallaît 
;■»  l'aide  des  preffts,  pousser  les  popubiions  à  réclaoïei 
rEinpiru.  M.  Abattucci,  ministre  île  la  justice,  tout  a 
convaincu  que  personne  et  du  vœu  réel  des  popola^OBf 
CI  du  prochain  retour  des  institutions  iui|iéri:iles,  soutint, 
au  contraire,  qu'il  ralloil  s'abstenir  de  toute  pression  su 
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le  sentiment  public,  et  laisser  le  pËUplo  ij'iiulaiii  plus 
libre  d'exprimer  ses  sentiments,  qu'il  n'y  avait  aucun 
doute  à  cuncevoip  sur  leur  nature. 

Le  Prince  appuya  rormellenieni  cette'dernière  opinion. 
Il  déclarn  qu'il  allait  visiter  les  départements,  pour  con- 
naître leurs  dispositions,  et  non  pour  leur  suggérer  les 
siennes.  Désormais,  comme  par  le  passé,  il  entendait 
rester  l'homme  de  la  France,  écoutant  fidèlement  ses 
vœux,  et  exécutant  ses  volontés.  Il  fît  donc  expresses 
défenses  à  ses  ministre  en  général,  et  spécialement 
i  M.  de  Haupas,  son  ministre  de  la  police  générale, 
qui  l'accompagna  jusqu'à  Lyon,  d'accomplir  aucun  acte 
qui  put  être  interprété  comme  une  pression  exercée  sur 
le  sentiment  public. 

Que  le  Prince  désirât  la  couronne  impériale  et  qu'il 
espérât  sincèrement  la  porter  prochainement,  il  serait  b. 
la  fols  puéril  et  inexact  de  le  nier,  et  je  vais  donner  dans 
un  instant  une  preuve  personnelle  de  son  attente  aussi 
calme  que  profonde;  mais,  lldèle  à  sa  constante  poli- 
tique, il  voulait  tenir  cette  couronue  du  vœu  sincère  de 
It  France,  et  non  des  conseils  de  sa  propre  ambition. 

Je  touche  ici  à  un  poirit  qu'il  est  nécessaire  et  impor- 

L'tant  d'élucider,  en  vue  de  la  jtublîcation  ultérieure  des 

Mémoires  laissés  par  M.  de  Persigny. 

,-  M,  de  Persigny  a  composé  des  M'hiioircs,  dont  il  lui 

^quelques  parties  à  mon  iils  Paul,  et  dont  II  communiqua 

:1e  manuscrit  â  l'Empereur,  pendant  l'année  qui  précéda 

mort.  L'Empereur  parcourut  ra|)tdement  l'ouvrage, 

'abstint  d'y  indi<(uer  aucune  reciîQcaiiuii  à  f.iirL',  mémo 

laus  les  puriics  inexactes,  et  se  borna,  ea  le  renvo^an.^ 


nmi,  iewÊOi  la  | 

IlMqadks  ae  mmà  H.  Banhg  :  «  Si  Ta*  « 
Pcn%sy.  c'«*t  hn  f«  aonii  loai  bit,  ■ 
CcM  co  tAiet  ce  ^  résilie  ua  pea  4e  oa  J 
ém  leeqod*,  aa  sa)el  du  njr^e  da  I 
Midi,  M.  de  Penigay  ifGnne  deux  <  ' 
ex  abMlameiu  inexacte,  ei   1'» 
exagérée. 

M.  de  PersJgoy  raconte  qae  le  Prince  était  ristda  i 
msinieDir  le  régime  républicain,  après  le  i  Dècembrea 
el  que  u'e»l  lui  rjui,  à  son  insu,  ei  par  des  moyei 
ereis,  lit  éclater  sur  son  passage  des  démonsirs^ons  ii 
|)érialiitles,  lesquelles  firent  en  quelque  sorte  violeoce  1 
tes  senliinenls,  el  le  décidèrent  à  accepter  la  coaiMDOt 
impériale. 

Les  moyens  secrets  employés  par  H.  de  Persigny  i 
raient  consisté  dans  des  instructions  absolument  codQ< 
dentiellcs,  données  à  M.  Pustuureaj,  alors   préfet  < 
Cher,  au  sujet  de  dénionslraiions  à   orf^aniser  sur  I 
passage  ilu  Prince.  M.  Pastoureau,  mandé  à  Paris,  jll 
l'insu  du  président  de  h  République,  el  renvoyé  mysié-, 
rieusemcnt  el  en  tiàto  à  suit  déparlemenl,  aurait  re^U' 
l'ordre  do  faire  crier  :  Vivv  l'Empereur,  mais  sans  lai; 
euup^-onner,  dans  aucune  mesure,  ses  instructions,  s 
tout  par  le  Prince;  le  résultai  étant  plucé  sous  sa  pluvl 
imiiWd  iulti  rusponaubililé. 

Tels  iiurnieni  été  les  moyens  à  l'aide  desquels  M.  del 
rt>r»));n\  aurait  suscité  ri  dtV'liainé  ce  souffle  populaire 
<|ui,  lit)  Itourgvs  il  Bordeaux,  parKevi^rf,  Saioi-EûenneJ 


r». 
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Dijon,  Valence,  Avignon,  Marseille,  Narbonne  et  Tou- 
louse, précipita  douze  ou  quinze  millions  d'hommes  sur 
les  pas  du  Prince,  et  le  fil  saluer  partout  du  titre  impé- 
rial, titre  qui  fut  enfin  accepté  et  inauguré  par  le  dis- 
cours de  Bordeaux. 

Que  M.  Pastoureau,  préfet  du  Cher,  ait  été  mandé 
confidentiellement  à  Paris  par  M.  de  Persigny,  quelques 
jours  avant  le  départ  du  Prince,  cela  nest  pas  douteux  ; 
qu*il  ait  reçu  des  instructions,  cela  est  également  certain; 
mais  qu'il  ait  reçu  la  mission  secrète  de  faire  crier  : 
Vive  l'Empereur!  voilà  un  point  sur  lequel  les  souve- 
nirs de  M.  de  Persigny  ont  été  complètement  en  défaut. 
J*ai  fait  auprès  do  la  famille  de  M.  Pastoureau  des  dé- 
marches à  Taide  desquelles  j'ai  pu  établir,  sur  des  docu- 
ments contemporains  et  à  l'aide  de  témoignages  direct» 
et  authentiques,  que  les  instructions  données  à  M.  le 
préfet  du  Cher  ne  furent  nullement  celles  que  M.  de 
Persigny  a  consignées  dans  ses  Mémoires. 

Voici  littéralement  ce  qui  se  passa. 

«  J'étais  présent  à  l'arrivée  du  Prince  à  Bourges,  m'a 
écrit  H.  Arthur  Pastoureau ,  fils  de  Tancien  préfet  du 
Cher,  et  je  me  souviens  de  la  manière  la  plus  sûre  que, 
peu  de  jours  avant  le  14  septembre,  jour  de  la  réception, 
mon  père  fut  mandé  à  Pans  par  M.  de  Persigny,  mi- 
nistre de  rintérieur.  On  redoutait  Bourges,  et  le  projet 
du  voyage  primitif  ne  comprenait  pas  d'arrêt  dans  cette 
ville.  Des  démarches  s*étant  produites,  notamment  de  la 
part  du  président  du  conseil  général ,  le  Prince  avait 
finalement  décidé  qu'il  commencerait  son  voyage  par 
un  séjour  dans  le  chef-iieu  du  Cher. 


■  M.  (te  Persigny  éUiil  très  préoccupé.  Il  Kçtu  moi 
pcre  le  inalin.  dans  le  jardin  de  l'htiiel  de  la  rue  deGn 
nellc.  Détail  que  je  liens  de  mon  père,  il  y  avaK  4e  h 
rosée  ;  et  le  ministre,  dans  sa  préoccnpaliort,  s'obstina  i 
faire  mnrcher  le  {irérut  sur  l'Iierbt;  moiiillée.  Il  ne  deon 
pas  à  mon  père  d'suires  in^iruciions  que  cç !Ie-ci  :  «  P«îte 
pour  le  niiemî.  Reientz  bien  que  le  Prince  dé^re  i 
Itrs  pnjxilstions.  * 

Ma  bonne  chance  comme  chroniqueur  a  fait  que  j'a 
pu  avoir,  copié  sur  les  registres  du  préfet  du  Citer,  l'ty 
riginnl  de  la  proctamalion  adressée  par  lui  aux  main 
du  déparlement.  Elle  confirme  pleinemeni  les  préoecc 
pBlions  de  M.  de  Pcrsigny,  et  les  inslniaîonscKiréine 
menl  roservéos  qu'il  donna  à  M.  Pastoureau,  «n  la 
disant  «  de  faire  pour  le  mieux  ». 

Celte  proclamaiion ,  dalée  du  8  ^eplembre,  poni 
ceci  ; 

«  Le  prinoe  Louis-Napoléon  va  quilter  Paris  pour  TÎ- 
siier  une  gronde  partie  de  la  France.  Son  fiè\)an  A\al 
fixé  au  1S  ;  mais  pour  donner  aux  populaiions  du  Berr] 
un  éclolaiii  témoignage  de  sa  sympathie,  le  Prince  a  biei 
voulu  BioJilier  ses  premii^res  dispositions.  Il  arrivwaJ 
Bourges,  le  mardi  M,  6  six  heures  du  soir,  et  restera» 
milieu  de  vous  une  partie  du  <3. 

■  Ce  que  l^ouis-Napoléon  vient  chercher  panni  voaB, 
ce  ne  sont  pas  des  fêles,  c'est  le  concours  des  populo- 
lions,  c'est  le  plaisir  de  se  trouver  «o  milieu  d'vHeB  et 
de  les  voir  joyeuses  de  sa  présence.  Que  vos  arelaniB- 
lions  le  prouvent;  que  le  I¥ince  sache  bien  qoe,  âMS 
tout  le  Berry,  il  n'y  qu'un  nom  et  qu'un  cri  qui  rallie 
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Coufi  les  cœurs.  Ce  cri,  nous  allons  tous  Je  faire  retentir 
devant  le  neven  du  grand  Emperear  : 

<    VIVE   NsàPOLÉOM  !  » 

Voilà  donc  Je  cri  -que  M.  Rastooreau^  à  la  suite  des 
instructions  de  M.  de  Persigny,  demanda  aux  maires  et 
aux  populations  du  Berry  de  pousser  en  passant  devant, 
le  neveu  du  grand  Empereur;  seulement,  un  incident 
survint,  qui  le  modifia  un  peu. 

Pour  accentuer  plus  énergiquement  Je  cri  de  Vive- 
Napoléon,  écrit  dans  sa  circulaire,  M.  Pastoureau  J'avait 
fait  suivra  de  trois  points  d'admiration  —  !!!  —  Soit  que 
les  caractères  typographiques  de  l'imprimeur  officiel  de 
Boui:ges  ne  fussent  pas  d'un  dessin  très  correct,  soit  que 
les  maires  du  Berry  n'eussent  pas  une  habitude  consom- 
mée de  la  ponctuation,  ils  prirent  ces  trois  points  d'admi- 
ration pour  les  chiffres  romains  majuscules  III»  et  ils 
entrèrent  dans  Bourges  en  interprétant  ainsi  le  cri  qui 
leur  était  indiqué  par  le  préfet  :  Vive  Napoléon  III t 
H.  Pastoureau,  qui  n'était  pas  resté  sur  l'estrade  où  était 
le  Prince,  mais  qui  s'était  mêlé  à  la  foula,  s'avança  un 
peu  ému  vers  les  maires  qui  avaient  dépassé  ses  inten-- 
tions,  et  leur  demanda  la  cause  de  la  variante  introduite 
dans  le  cri  ;  ils  lui  répondirent  en  lui  montrant  le 
texte  imprimé,  et  en  lui  disant  :  <  Mais  c'est  vous-même 
qui  nous  avez  demandé  de  crier  :  Vive  Napoléon  III! 
voyez  plutôt  voire  circulaire  !  »  il  eut  été  inopportun  de 
ramener  4e  leur  erreur  les  maires  4u  Berry;  l'élan  était 
donné  ;  on  cria  :  vive  Napoléon  ///i#'  14  at  Je  45  ;  ci 
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M.  Arthur  Paâloureau,  présenl  au  défilé  eiiihousiaste  dm 
cunimunes,  m'a  aTtirmé  qu'on  avait  égalemeni  mêlé  »ù 
cri  celui  de  :  Vive  ]' Empereur!  dû  à  l'iniiiaiive  d'il 
parue  des  masses  populaires. 

Voilà  l'exacte  vériié  sur  la  démonstration  de  Bourgt 
ei  sur  la  pan  iros  circonscrite  qu'y  prit  M.  tle  PersignjJ 
Il  est  certain  que  l'enthousiasme  des  populations  dJ 
Berry  fut  (.-ontagieux,  et  que,  de  Bourges,  il  gagna,  f 
s'accentuanl  chaque  jour  davantage,  les  dépuriemei 
que  le  Prince  traversa.  Les  iosiiuctions  très  réservée 
du  ministre  de  l'intérieur  furent  une  goutte  d'eau  daâi 
ce  torrent,  mais  il  faut  reconnaître  que  c'était  la  gouiie 
d'eau  initiale.  Pour  ce  qui  est  de  croire,  comme  l'a/fir- 
ment  les  Mémoires  de  M.  de  Persigny,  que  le  mintstn 
souleva,  par  son  intervention  secrète,  les  millions  <i 
bourgeois,  de  paysans,  de  vieillards,  de  femmes  ei  d'en 
fdiits  qui,  du   13  septembre   au   16  octobre, 
comme  de  sous  terre,  iitondanl  les  routes  et  les  viUarïii 
où  le  Prince  passa,  les  circonstances  et  les  faits  qvwi 
viens  de  mettre  en  lumière  montrent  qu'une  leUe  a 
serait  puérile. 

Les  manifestations  dont  le  Prince  fut  l'objet,  forlî-^ 
lièrent  sa  pensée  très  ferinemenl  courue  de  rétabli' 
l'Empire  ;  les  efforts  que  M.  de  Persigny  crut  nécessaire 
de  tenter  pour  le  détourner  de  la  lùsolution  do  niaintonir 
le  système  républicain,  étaient  donc  un  pur  mirage  de 
son  esprit;  il  n'eut  jamais  cette  eovie,  même  en  appa- 
rence ;  et  la  série  des  preuves  que  je  vais  donner  eonstigi 
lue,  h  cet  égard,  un  corps  de  démonstration  qui  i 
jusqu'à  l'évidence. 


SOUVENIRS    DU    SECOND    EMPIRE  14Î» 

Je  ne  parlerai  pas  des  nombreux  entretiens  qu'en  1850 
et  en  1851,  j'eus  l'honneur  d'avoir  avec  le  Prince,  et 
dont  la  pensée  générale  et  dominante  était  le  retour  aux 
institutions  de  1804;  mais  je  rappellerai  la  parole  grave, 
adressée  à  M.  Routier,  le  8  novembre  1850,  au  sujet  des 
terreurs  que  la  conspiration  imaginaire  de  la  rue  des 
Saussayes  avait  causées  à  H.  Dupin,  président  de  la 
Chambre  :  c  Monsieur  Rouher,  ma  destinée  n'est  pas 
encore  accomplie  :  je  serai  empereur  !  • 

Je  rappellerai  surtout  le  récit  que  j'ai  fait  de  la  mission  . 
conGdentielle  et  privée,  remplie  à  Vienne  et  à  Berlin  par 
M.  de  HeckereU;  au  mois  de  mai  1852^  et  qui  eut  pré- 
cisément pour  objet  de  pressentir  Tempereur  de  Russie, 
l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  sur  le  rétablis- 
sement éventuel  de  l'Empire,  et  de  les  y  préparer.  À 
toutes  les  observations,  à  toutes  les  objections  du  comte 
BuoI,  du  roi  de  Prusse,  de  l'empereur  Nicolas  contre  le 
retour  du  régime  impérial,  que  répondit  invariablement 
l'envoyé  confidentiel  du  président  de  la  République?  Il 
répondit  que  le  rétablissement  de  l'Empire  ne  dépendait 
pas  aeolement  de  lui  ;  que  le  Prince,  élu  du  suffrage 
universel,  n'était  pas  son  maître,  et  qu'il  serait  obligé;  en 
vertu  de  son  principe,  d'accepter  la  forme  de  gouverne- 
ment et  le  (iire  qu'il  plairait  à  la  souveraineté  nationale 
de  choisir. 

De  telles  déclarations,  spontanément  faites  aux  souve- 
rains, sont  manifestement  exclusives  de  la  pensée  attri- 
buée au  Prince  par  M.  de  Persigny,  de  vouloir  maintenir 
la  forme  républicaine. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Les  déclarations  faites  aux 
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gouveraîDS  par  voie  conli(}eniielk>  et  [irivéc,  au  niob  4e 
mai  1853,  à  l'occasion  du  rémbli^sement  des  ai^es 
les  drapeaux  de*  régiments,  !e  Priiice  les  avsTi  déjà  fitjia 
publiquement  à  l'Europe  et  à  la  France  ilans  un  docn 
ment  public  et  solennel.  Le  discours  d'imugnntion  de 
irois  grands  corps  de  l'Éiat,  réunn  aux  Tuileries,  le 
30  raarâ,  accqile  en  principe  le  rétatriissement  éventud 
de  l'Empire,  e(  s'en  exprime  ainsi  : 

•  Si  les  parlis  cherch^iient  à  siiper  les  bases  de  mon 
gouvernement,  alors  il  pourrail  élre  rsiscmnable  de  de- 
mander aa  peuple,  au  nom  dti  repos  de  la  Pranoe,  tu 
nouveau  titra  qui  Itxâl  irrévocablement  sur  ma  Ivte  le 
pouvoirdont  il  m'a  revêtu.  » 

Je  pourrais  m'arréttr  là.  Il  serait  prouvé  que,  ctmtni- 
remeni  à  l'allégation  de  M.  de  Peraigny,  consignée  (toof 
ses  M6moirr>s,  le  prince  Louis-î^apoléon  ne  nourrit  ja^ 
mais  l'idée  préconçue  dfi  maintenir  la  République,  et 
que  son  ministre  de  l'iniériour,  à  l'occasiiin  du  voyage 
dans  te  Midi,  n'eut  besoin  de  recourir  à  aucune  pression 
factice  de  l'opinion  publique,  pour  l'en  faire  revenir. 
Alors,  comme  toujours,  il  aspirait  au  rélablissemeai  dv 
l'Empire,  sous  la  réserve  du  vœu  de  lu  Friiuce,  libre- 
ment cl  préalablement  exprimé. 
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NOTRE    BROCIIUBE^ 


Détails  sur  la  brochure  que  le  Priaee  me  demande^  en  vue  de 
préparer  les  esprits  à  TEmpire.  —  Le  Prince  voulait  tenir 


conversation  à  Toulouse.  —  Discours  de- Bo4*dîeaux.^- L'Em- 
pire est  aanoacé. 


C'esl  éansee  sens  que,  pendant  lecoor&de  son  voyage^ 
il  répondit  aux  représentants  des  corps  constitués,  qui, 
au  nom  de  rinrtérét  public,  Tinvitaient  à  rétaèlir  la  di* 
gnité  impériale. 

A  Bourges,  le  15  septembre,  il  disait  au  président  du 
conseil  général  :  «  Lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  général, 
«  je  m'efforce  toujours  de  devancer  l'opinion  publique; 
■  mais  je  la  suis,  lorsqu'il  s'agit  d'un  intérêt  qui  me 
c  semble  personnel.  > 

A  Lyon,  le  20  novembre,  il  disait  à  ■•  B«boupg-Du- 
vergier,  président  du  banquet  qui  lui  était  offert  :  c  Si  le 
a  titre  modeste  de  président  pouvait  faciliter  la  mission 
«  qui  m'est  confiée,  ce  n'est  pas  moi  qui,  par  intérêt 
«  personnel,  désirerais  changer  e#  titre  contre  celui 
c  d'Empereur.  > 


L^  <<>7rE5:&S    iC    $CO>»    EXFOC 


Ces;  UMJ^crs.  cal^j^  c-q  voit,  la  Dénie  poGliqw. 
L'^ia  «^'i  F<*jpl^  aue&iiii.  {:<:<ar  y  déférer,  TexpresBioD 
r l'fire  et  précise  da  vœu  cai^xial.  Ce  D*est  qu'à  Bor- 
d^-dux,  le  9  octobre,  qa'eo  r^pc>odaot  aa  toasi  porté  par 
le  président  de  la  Chambre  de  commerce,  el  appelant,  loi 
ausf  î«  le  retour  des  iosiitatîoDs  impériales,  qoll  répondra 
en  disant  :  c  comment  il  comprendrait  l'Empire,  «, 
comme  1j  France  semblait  le  désirer,  TEmpire  devait  se 
rétablir,  t 

Il  me  reste,  et  ce  ne  sera  pas,  je  crois,  la  révélaUoD  Sa 
m'iins  intéressante  à  faire  connaître,  à  raconter  les  mé- 
ditations à  la  suite  desquelles  son  esprit  s* était  déterminé. 

En  partant  pour  le  voyage  du  Midi,  le  Prince  avait 
compté  trouver  les  populations  bienveillantes  à  Tidéede 
rétablir  la  dignité  impériale;  mais  il  n'avait  pas  prévu 
rirrésistible  explosion  de  sentiments  qui  la  lui  imposa. 

Quel^iues  jours  avant  son  départ,  je  fus  mandé  à 
Saiiit-Cloud.  Voici  le  billet  de  H.  Hocquard  : 

«  SaiDt-Cload,  19  août  1852. 

t  Mon  cher  monsieur  de  Cassagnac, 

«  Je  m'empresse  de  vous  informer  que  le  Prince  vous 
«  rcci  vra  demain  vendredi,  à  Saint-Cloud,  vers  dix 
tf  lioures  et  demie. 

t  Mille  compliments  empressés. 

c  MOCQUARD.  » 

Après  m*avoir  exposé  la  question  qui  préoccupait  son 
fsprit,  lo  Prince  fit,  comme  par  le  passé,  appel  à  mon 
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concours,  pour  coopérer  à  la  solution  conforme  à  ses 
vues. 

c  Ha  présence  au  milieu  des  populations  du  Centre  et 
du  Midi,  que  j'ai  délivrée-s  des  violences  des  déma- 
gogues et  du  pillage  des  socialistes»  va  Taire  certaine- 
ment éclater,  me  dit-il,  des  vœux  en  faveur  du  retour 
au  régime  impérial  :  suivez  avec  soin  la  manifestation. 
En  même  temps,  relisez  la  période  de  l'établissement  du 
Consulat  et  celle  de  l'établissement  de  TEmpire;  dégagez 
dans  votre  esprit  les  rapports  qui  peuvent  rattacher  ces 
deux  époques  à  la  nôtre.  Réfléchissez  bien  a  tout  cela  et 
préparez-vous  à  écrire,  à  votre  retour,  une  brochure  à 
laquelle  je  vais  penser  de  mon  côté,  et  dans  laquelle 
nous  réunirons  vos  vues  et  les  miennes.  Nous  appro- 
chons évidemment  du  but;  il  faudra  y  conduire  les  es- 
prits, en  nous  appuyant  sur  les  sentiments  que  mon 
voyage  va,  sans  aucun  doute,  mettre  dans  leurvrai  jour, 
et  selon  le  degré  de  vivacité  avec  lequel  ils  se  seront 
montrés.  » 

—  Prince,  il  sera  fait  selon  vos  désirs;  je  vais  me 
mettre  au  travail.  Je  me  rends  moi-même  dans  mon 
département,  que  l'annonce  de  votre  prochain  départ  et 
de  votre  passage  à  Toulouse  a  déjà  mis  en  ébullition. 
Mes  collègues  du  Gers,  de  Lagrange  et  Belliard,  ont, 
comme  moi,  fait  le  projet  d'aller  vous  y  saluer. 

—  Vous  serez  les  bienvenus.  Pensez  à  la  brochure. 
Adieu. 

On  va  voir  les  suites  qu'eut  ce  projet,  mais  on  remar- 
quera qu'avant  son  départ  pour  le  voyage  dans  le  Midi, 
le  Prince  é(ait  si  loin  de  penser  à  maintenir  la  forme 

9. 


HVtnRBit  K  sccon  uraiv: 


■f  comme  1'^  affinât  M.  de  IVraigny  dans 

Hâ  Mémoires,  qu'A  concerta  avec  laoî  la  [iillirMiiii 
iTiuw  btoefciae  iulimLi  à  être  faiie  à  notre  retov,  a 
«yiM  poor  «bjet  de  prcpanr  le«  esprits  aa  rrnHtiixi 
IMM  de  la  BODjrchie  impériale. 

Lt  Prince  pratitgoa  daoe,  à  eeUa  éfm^ae,  k  L'^rd  ém 
llv  de  i*er»gn)-,  le  principe  qui  dirigeaîi  habiuHiUamm* 
tt  cooduiie.  Lara<iii'tl  pasrauÎTaii  b  ràaiisaiîaa  ifaaB 
idée  AéittMe,  ()ui  avait  besoin  (l*éirc  dirigée  wee  pffi^- 
dcnce,  it  s'en  ouvrait  exclusivement  am  coMabonrteaK» 
4|ai  de\*aieii(  en  êire  les  sgents  nécessaîrea.  La  reilla  du. 
9  Dbcenibtp,  tl  cainmiinii]na'âe&  projeta  aux  nuq  pMV 
sonaeft  qui  devaien!  les  exécuier,  laissant  en  dehors.  Im- 
ainÎ9  leâ  plus  dévoilés  et  les  plus  ^ùrs,  mats  liont  la  a^ 
opéraiioii  ne  devait  pas  cire  uiiiieée.  Lurs<)u«*,»racear- 
flioo  de  1b  leprisË  des  aigk-? ,  îi  voulut  iiX|>liquer  sa  siltuh- 
tioa  aux  trois  grandes  cours  du'Nord,  et  pred^entir  leur» 
dÎBfiosiuons  à  son  égard,  il  o'eniploya  pas  500  oaiaisirB- 
des  arfairps  étrangères,  mais  un  simple  pariiculîer,  aanS' 
caraclÉre  ofliciel,  dont  le  langage,  loui  personnel,  bis- 
sail  ouvenure  à  toutes  les  explications  miles,  commeài 
toutes  les  recùGcalions  nt't^ssaires. 

Entin^  persuadé  que  quu-lâ  que  Turent  les  sentiments' 
qui  éclateraient  dans  le  Centre  et  dunsle  Uidi,  il  serait 
néimiiiuins  néressaire  de  pousser  les  esprits  vers  l'Eta— 
pire,  à  l'aide  d'une  publication  soigneusement  méditée, 
et  répandue  avec  une  ccIalanLe  profusion,  il  avait  dit 
toute  aa  pensée  â  celui  qui  devait  écrire  la  brochure',  et 
avait  laissé  ses  idées,  quelles  qu'elles  Tussenl,  à  H.  d* 
l*ersig[iy,  duiil  la  collaboratiun,  en  ce  moment  ei  pour 
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son  bot,  ne  !«)  était  ni  Décessaîr0yii»at3«uToiikpoQr- 
quoi  il  s*est  trompi  de  bonne  foiv 

L'événement  déconcerta  et  dépassa  les  espérances  du 
Prince.  L'empressement  des  populations  et  la  pression 
morale  qu*dles  exercèrent  sor  son  esprit,  en  vue  du  ré- 
tablissement de  TEmpire,  prirent  une  forme  et  une  force 
torrentielles.  Je  no  veux  dire  un  mot  que  de  ce  que  j'ai 
vu;  mais  pendant  ki  nuit  qai  précédai  l'arrivée  4» 
Prince  dans  les  villes  où  il  devait  s'arpéter,  touies  les 
routes,  petites  ou  grandes,  tous  les  chemins,  bons  otv 
mauvais,  jetaient  à  flots  pressés  sur  les  faubourgs  des 
masses  dTbemmes,  de  femmes  et  d'enfants,  se  poussant 
les  uns  les  autres  par  ondées,  et  venant  on  ne  saitf  d'où. 
Tous  les  eostumes  se  confondaient»  tous  les  idiomes  se 
mêlaient;  mate  au-dessus  d^s  quinze  ou  vingt  langues 
descendues  des  villages  perdus  dans  tes  momagnes 
ou  cachées  danfs  les  replis  des  rivières,  s'élevait  la 
phrase  française  connue  de  tout  le  mondé,  et  que  les 
vieox  soldats  avaient  rendue  populaire  :  Vive  l'Empe- 
reur! 

Le  Prince  arriva  à  Toulouse  le  4  octobre,  à  deux 
heures.  J*y  étais  depuis  la  veille.  Nous  allâmes,  huit  ou 
dix  députés,  le  saluer  au  débotté.  Le  fidèle  Belmontet 
s'y  trouvai  t. 

Au  grand  dtner  qui  eut  lieu,  le  soir,  à  la  préfecture, 
occupée  par  M.  Chapuis  de  Montloville,  le  hasard  m'a- 
vait placé  ffèi  de  la  porte  d'entrée,  donnant  sur  le 
grand  salon.  En  sortant  de  table,  le  Prince  passa  donc 
près  de  moi,  et,  sur  un  signe  de  son  regard,  je  sortis  à 
coté  de  lui. 


tH  aoimaKs  k  sccim>  EansE 

—  Eb  bteol  ne  dil-il  en  hast,  le  peuple  a  faîl  l 
t>roditire  arsat  moi  t  Coainenl  la  troam-vous? 

—  Complëw,  MoRseigoeor.  car  îl  n«  toqs  a  laissv  3 
y  pKiire  que  la  coodasîon.  J'ajoute  que  toat  le  monde  li 
voit  Uvs  prochaine;  aas  yeii\  du  pltu  sceptique,  rSoi'' 
|iire  est  fait. 

Le.  Prince  s'était  arrêté,  ex  soa  regard  éuil  fixé  si 
mien;  mais  il  ne  me  répondail  pa3. 

—  Uonseigneur,  repris-je  avec  quelque  vivacité,  t'at 
leiite  pultique  est  manifeste;  jamais  opinion  ne  s'ex- 
prima plus  epontanémenu  Elle  vous  a  parLoui  devancé; 
voua  n'éles  mOme  plus  à  temps  d'aspirer  à  la  dignité 
impériale  ;  il  ne  vous  reste  qu'à  l'accepter. 

Le  regard  du  Crince  émit  devenu  vague,  et  lut-nème 
restait  muei;  je  connaissais  celle  disposition  d'esprit.  { 
n'est  pas  que  sa  pensée  fût  indécise;  il  ne  vaulail  pas  fil 
révéler.  Lui-même  m*nvait  dil  :  le  peuple  a  fait  la  bra- 
ulinro',  c'est-à-dire  il  en  est  venu,  sons  impulsion,  au 
point  oit  nous  voulions  le  conduire.  Nous  n'avons  plus 
rien  (i  faire,  rien  à  écrire;  l'Empire  est  là  ;  mais  il  res- 
tait h  le  proclamer,  et  il  réservait  pour  son  heure  pro|Hce 
cet  acte  solennel. 

Cependant,  je  lis  semblant  de  ne  pas  comprendre,  et 
j'insistai. 

—  Monseigneur,  la  déception  serait  immense  et  péril- 
leuse. I.o  vœu   du  peuple  est  manifeste  et  éclatant.  Si 

.  TOiU  litwitiei,  on  dirait  que  vous  avez  peur... 

Le  rt-gnrd  du  Prince  s'alluma,  et  une  irrésisublo  émc 
Mon  au'imi  365  iraiis. 

—  Oui,  on  dirait  que  vous  avet  peur  de  rEorope,  ( 
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que  vous  ne  vous  sentez  pas  suffisamment  abrité  derrière 
la  volonté  de  la  France... 

Ici,  l'émotion  s'accentua  encore  un  peu  plus,  et  je 
crois  que  le  sphinx  allait  parler,  lorsque,  par  l'effet  d'une 
indiscrétion  rare  chez  un  homme  de  son  savoir-vivre, 
l  ^  M.  le  marquis  de  Portes,  membre  et,  je  crois,  président 
du.  conseil  général  de  l'Âriége,  fil  irruption  dans  notre 
entretien.  Le  Prince  l'accueillit,  et,  dès  lors,  je  m'écar- 
tai avec  respect.  L'entretien  était  donc  rompu,  et  il  eût 
été  intempestif  de  chercher  à  le  renouer. 

Du  reste,  je  n'attendis  pas  longtemps  :  il  révéla  le  9, 
à  Bordeaux,  le  secret  qu'il  avait  réservé  à  Toulouse. 

le  n'ai  pas  à  raconter  la  grande  scène  de  Bordeaux, 
encore  présenie  à  la  mémoire  de  tous.  Invité,  le  9  oc- 
tobre, à  un  grand  banquet  parla  Chambre  de  commerce, 
et  invité  par  son  président,  M.  Dubourg- Duvergier, 
comme  il  l'avait  élé  à  Bourges  et  à  Lyon,  à  donner  un 
corps  aux  espérances  d^avenir,  en  rétablissant  le  gouver- 
nement impérial  héréditaire,  le  Prince  se  rendit  enfin 
aux  instances  du  vœu  public. 

Cependant,  à  Bordeaux  comme  à  Toulouse,  le  Prince 
resta  impénétrable  avant  rheure;  et  il  ne  s'ouvrit  pas  plus 
au  préfet,  H.  Haussmann,  qu'il  ne  s'était  ouvert  à  moi. 

Le  président  de  la  Chambre  de  commerce  lui  ayant 
communiqué  le  toast  qu'il  devait  lui  porter,  le  Prince,  ,. 
sans  s'expliquer  davantage,  lui  suggéra  la  tournure  de 
phrase  à  laquelle  devait  se  rattacher  sa  propre  réponse,  'i^ 
Mais  ni  le  préfet  M.  Haussmann,  ni  le  maire  de  Bor- 
deaux, M.  Gautier,  ni  le  président  de  la  Chambre  de 
commerce,  ne  surent,  avant  de  l'avoir  entendu  de  la 
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boBclie  loéaw  du  l'riacn,  que  l'Ëiupirv  aJliii  eire  rétabli. 

Je  laisserais  sans  son  plus  lamineux  oaauacauire 
politique  de  taa  règne,  si  je  ne  rappelais  les  principDOt 
iniude  la  tàebe  «ju'it  aectiplait. 

«  J'ai,  dttril,  cérame  l' Empereur,  bien  îles 
h  taire.  Je  wax,  comnie  lui,  conquérir  à  la  corn 
les  parus  diseideois,  et  caraener  dans  le  cotuaai  i 
gnnd  Qeuve  populaire  les  déviaLions  hostîlea  ^ut  vonti 
perdre  sans-  profit  pour  personne. 

«  Je  veux  (conquérir  »  la  religion,  à  la  morale,  à  l'a 
sarice,  cette  partie  encare  si  nombreuse  de  la  poj 
qui,  au  milieu:  d'un  p»ys  de  foket  du  croyance, 
à  peine  les  préceples  du  Ctiriât;  qui,  au  sein  de  la  tesre 
la  pUta  fLTiile  du  monde,  peut  à  peine  juuir  d«  sea  |»to- 
duils  da  pretiiiéra  nécessité. 

■  Nnuâ  avona  d'inimensea  territoires  inculles  à  <Iâbi< 
cher,  des  roules  à  uuvrii-.  des  ports  à  creuser,  des  ri- 
vièrcii  à  a-ndre  uavigabliis,  des  canaux  à  coiofJétar.^ 
Nous  avons  cnûn  parloui  des  raines  à  relev<>E,  da 
dieux  à  ahaitre,  des  vérîlèâ  à  faire  Iriunipljer. 

4  Voilà  coinnieot  ie.  compreadrais  l'Empire,  sî  L'Eni* 
pire  doit  se  rétablir.  Tuiles  âont  les  conquêtes  qaa  ^4 
médite,  et  vous  tous  qui  m'eniourez,  qui  voulez,  le  bjea 
,  de  la  pairie,  v&us  ùte^  mes  soldats.  » 

On  voit  que  lu  l'rinee  avaiu  sondé  d'nii  re^rd  pâi» 
(l'aiit  les  prufondeura  de  la  société  moderne.  Il  avait  vi 
le  danger  d'aujourd'hui,  de  deniaiu,  de  toujours,  c'esb 
ii-dire  les  dmssi'S  populaires  desagrégiies  par  le  suffr^ 
universel,,  et  qui  ne  peuvent  être  protégées  contre  Li 
BourHe  décevant  mais  séducteur  dui  socialisme,  qu6  pai 
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Taction  combinée  de  la  religion,  du  travail  et  du  bien- 
être,  associés  naturels  de  la  famille. 

Il  venait  de  vaincre  matériellement  le  socialisme; 
mais  la  force  ne  fait  que  le  comprimer;  seules^  la  reli- 
gion, la  famille  et  l'aisance  réunies,  peuvent  le  dé- 
truire. 

C'est  la  tâche  que  s'était  proposée  l'Empire.  Désor- 
mais^ toute  société  qui  ne  poursuivra  pas  ce  but, 
périra. 

Voilà  donc  l'Empire  virtuellement  rétabli,  puisqu'il 
ne  restait  plus  qu'à  consulter  la  France» 


RÉTABLISSEMENT    DE    L'EMPIRE. 


Senlitneals  qui  président  au  rétablissement  de  l'Empire.  — 
Large  clémence  envers  les  insurgés  de  1851.  —  Teatftiive 
des  princes  •l'Orléans  en  Belgique.  —  l«  roi  Léopold  les 
fait  réemborquer.  —  I,"Einpire  oeE  reconnu  par  tûulas  les 

fuissauces.  —  Scrupule  il'élîquetio  do  iacour  de  ROBsie. — 
lolirs  qui  déterminent  rADglelenc  à  recounattro  le  titre 
de  Napoléon  111.  — Difficultés  au  Séuat  au  sujet  du  prince 
Jéréme  Napoléun.  —  Elle  est  tournée  d'abord  et  levée  6a- 


L'Empire  est  relevé  et  debout.  Le  3  noveinbt^  1853, 
il  est  rétabli  par  le  Séûal;  le  SI  et  le  S3,  il  est  sanc- 
tionné par  la  volonté  du  peuple;  le  3  décembre,  il  est 
proclamé  à  Paris,  ù  l'Hôlel-de-ViUe,  par  U.  Berger, 
préfet  de  lu  Seine;  devant  la  garde  nationale  sous  les 
armes,  par  M.  de  l'ersigny,  ministre  de  l'iniérieur;  de- 
vant l'armi^e,  par  le  général  de  Saint-Arnaud,  ministre 
de  la  guerre. 

Cher  du  second  Empire,  Napoléon  Ul  vient  de  Sainl- 
Ctoud  i\  Paris,  au  milieu  d'un  grand  concours  de  peuple, 
et  occupe  les  Tuileries. 

Deux  nobles  sentiments  l'y  avaient  précédé,  cansa- 
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cranl  son  nouveau  pouvoir  :  la  clémence  et  la  reconnais- 
sance. 

Dès  la  veille,  des  ordres  e7[pédiés  aux  préfets  et  au 
gouverneur  général  de  FAlgérie  faisaient  mettre  en  li- 
berté tous  les  expulsés,  tous  les  transportés,  tous  les 
internés,  sous  la  seule  condition  de  se  soumettre  à  un 
gouvernement  que  la  volonté  nationale  venait  d'adopter. 
Une  amnistie  générale  les  rendait  à  leurs  familles,  effa- 
çant ainsi  les  traces  de  guerre  civile,  et  ne  laissant  en 
dehors  d'un  généreux  pardon  que  les  cœurs  révoltés 
qui  ne  Tacceptaient  pas. 

Le  même  jour,  des  décrets  séparés  élevaient  à  la  di- 
gnité et  au  grade  de  maréchal  de  France  le  général  de 
Saint-Arnaud,  le  général  Hagnan  et  le  général  de  Cas- 
tcllane,  et  nommaient  M.  de  Morny  grand'croix  de  la 
Légion  d'honneur.  Napoléon  III,  qui  les  avait  eus  à  côté 
de  lui  à  la  peine,  les  entraînait  dans  sa  sphère,  et  les 
associait  à  la  gratitude  du  pays. 

Deux  épreuves  manquaient  encore  à  l'Empire.  Com- 
ment, en  France,  l'accueilleraient  les  anciens  partis? 
Comment,  hors  de  France  Taccueilleraient  les  gouverne- 
ments ? 

Il  était  naturel  que  M.  le  comte  de  Chambord,  person- 
nification de  Tordre  monarchique  fondé  sur  une  sorte  de 
délégation  divine,  protestât,  au  nom  de  sa  qualité  et  de 
ses  droits,  contre  Tordre  monarchique  napoléonien,  fondé 
sur  la  délégation  populaire.  II  le  fit,  en  termes  généra- 
lement modérés  et  dignes,  ne  laissant  percer  que  cette 
faiblesse,  de  reprocher  c  au  génie  et  à  la  gloire  de  Na- 
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fwleuu  L",  d'vire  rusUt  iiiipitîàâiiiiu  a  fonder  rua  i 
stuble  >.  IIcIjsI  qui  donc  osenit  promeltre  la  s'.abilUé) 
la  sociéié  moderae  7  La  moaavchie  de  Louts  XVIU  r 
Murée,  fuL-elle  plus  atnblu  qna  la  moiiarchis  du  Napifr 
ïéon  ^luc?  Depuis  prèâ  d'un  siècle,  tous  Ic^  genfis  d 
monarcliie  ont  pu  voir  que  les  èpetiutiâ  iruuUé6&  o 
âODl  pfts  ftropicËg  à  l'édiisioa  des  lougs  régnes. 

ViOB  nutre  prolesialion,  insensée  par  Les  senUmeoUt 
atroce  pnr  le  langage,  vjiit  de  Jersey.  Elle  Iraiuîl  lesutfn 
uitiversel  de  comédie,  ei  disait  de  celui  que  liuil  nùUia 
de  Français  venaient  d'acclamer  :  «  Louis  Boni»f)art<>  0 
hors  Ta  loil...  n'enduuicz  pas,  ceciesl  l'iiiéviiabUaveoîrj 
jl  sera  ferré  au  poteau  par  le  bourreau  !  En  présence  t 
H.  Bonaparte  et  de  sou  gouvernernent,  le  ciMyea  digu 
de  ce  nom  n'a  qu'une  seule  cliose  à  faire  :  charger  a 
fusil  et  attendre  l'heure  !  >  On  recule  éponvanté  devant 
les  défaillances  de  la  raison  bumaiiie,  lorsqu'on  i 
qu'au  bas  de  ces  lignes,  oa  lit  le  naoi  gloriiiux  du  1 
Hugo! 

li  y  eut  parmi  le»  partisans  de  la  monarchie  de  1890, 
deux  manifeslaiion^,  bien  différentes,  et  peut-être  aa 
imprévues  Tune  que  l'auire.  L'une  fut  L'omvr*  d'o 
publicalion  qui  s'est  honorée  par  une  longue  QdélUA 
«ux  doctrines  et  à  la  méinoirv  du  roi  Louiâ-PhiUppe; 
l'autre  eut  pour  auteurs  deux  princes  de  la  maiMn 
d'Orléans. 

La  lievtte  rirs  Deux  .\lotulfS  publiait,  tous  les  aMi 
S0U4  le  Doon  lyAaauairr,  un  tableau  général  deftdoc- 
u-iuca  et  de»  événemeitts.  Celui  ({tti,  au  conimui 
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de  1853,  résumait  lès  évéoeiaittMèdt  WiSt^  ckvait  aitirer 
et  attira  ia  curiosité  publicpie.  Oo  y  lut  une  jostificationii 
très  explicite  du  rétablissement  d«  l'Empire,  c  Les 
masses,  disait  l'écrivain»,  préféreront  toijyours  l'autorité 
d'un  seul  aux  oligarchies,  aux  aristocraties  et  à  la  dé- 
mocratie représentative  elle*fi)âme«  Elles  n'uscfont  du 
droit  de  suffrage  que  pour  appuyer  le  pouvoir  qui  exer- 
cera le  plus  vigoureusement  l'autorité  la  plus  étendue. 
Indépendamment  même  de  la  popularité  d*un  nom  puis- 
sant et  des  fautes  de  tous  les  partis,  le  suffrage  uni" 
yersel  contenait  le  germe  de  F  Empire,  i 

Tel  ne  parut  pas  être  le  sentiment  des  princes  d'Or- 
léans, dont  la  protestation  allia  d'ailleurs  la  prudence  à  la 
vivacité,  et  la  docilité  à  la  résolution. 

Comme  il  est  naturel  de  le  pens^,  tout  gouvernement 
avisé  se  garde,  au  loin  comme  de  près*  Le  &  décem- 
bre 18&1>.  six  jours  après  le  coup  d'État»  le  prince  Louid- 
NnpoIéoQ  et  M.  Besson,  préfet  du.  Nord,  reçurent  de 
Londres  une  dépêche  leur  annonçant  que^  dans  la 
journée,  M.  le  duc  d'Aumale  et  M.  le  prince  de  Joinville 
venaient  de  quitter  les  côtes  d'Ângleteire^  sur  un  bâti- 
ment frété  par  eux,  avec  destination  supposée  pour 
Dunkerque  ou  pour  Ostende. 

En  homme  prudent^  et  sans  s'attarder  à  d'autres  in*» 
formations,  M.  Besson  Gt  appeler  le  général  eomman* 
dant  la  subdivision,  et  se  concerta  avec  lui  pour  sur- 
veiller le  littoral,  et  pour  être  prêt  à  parer  à  toute  ten- 
tative. Informé  que  le  même  avis  avait  été  envoyé  à 
Paris,  H.  le  préfet  du  Nord  attendit  des  ordres. 

Le  lendemain  9,  vers  onze  heures  du  matin,  H.  de 
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l'er^igny,  muni  d'instructions  générales  et  de  poiivoil^ 
très  étendus,  concertés  ia  veille  au  soir  avec  le  prési- 
dent de  la  République,  arrivait  à  Lille  et,  sans  s'èire  fait 
annoncer,  se  rendait  à  la  prétecture.  Son  premier  mol, 
en  entrant  dans  le  cabinet  de  M.  Be^son,  fut  celui-ci 
<  Où  aonl-ils?  «  —  Les  princes  d'Orléans?  demandn 
le  préfet.  — Mais  naturellement,  reprit  M.  de  Persîgny, 
—  Kli  bien!  il;  s^iit  repartis  !  Et  qu'en  anriez-votis  fait, 
dfin  itida  M.  Besson,  si  vous  les  aviez  trouvés  ?  — J'avais 
ordre  du  prince  de  les  prendre  avec  tous  les  égards  du3 
fi  leur  rang,  el  de  les  conduire  au  roi  Léopold,  avec 
prière  de  les  garder.  —  C'est  juste  la  solution  que  le 
roi  des  Belges  a  trouvée  de  lui-même,  dans  son  boa  sens 
et  dans  sa  loyauté. 

Là-dessus,  M.  le  préfet  du  Nord  raconu  à  M.  de  Per- 
signy  comment  les  princes,  battus  par  une  nier  affreuse, 
étaient  arrivés  la  veille  à  Ostende  ;  et  qu'ayant  faîc 
prévenir  le  roi  Léopold  de  leur  débarquement,  celui-ci, 
plus  souverain  que  beau-frère,  et  probablement  informé 
de  leurs  desseins,  avait  exigé  leur  retour  immédiat  en 
Angleterre,  san?  leur  permettre  d'aller  plus  avant. 

Cette  petite  tentative  resta  secrète.  Je  crois  avoir  été 
le  premier  a  b  révéler.  Le  gouvernement  fran^^ais  fit 
semblant  d'ignorer  el  l'arrivée  mystérieuse  des  princes 
en  Belgique,  et  leur  retour  soudain,  opéré  par  ordre  sn- 
périeur.  J'en  ai  puisé  la  connaissnnce  et  les  détails  à  tear 
source  même;  et  M.  Besson,  qui  est  Dieu  merci,  plehi 
de  vie,  pourrait  les  compléter  au  besoin  (I). 

(t)  Par   respecl   pour   Ici   imdilioRt  île  In  n 
laissé   Ja  plus   gnnda   liberlt  do  dtlalli  A  i 
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Les  gouvernemenls  étrangers  eurent  une  plus  juste 
opinion  du  second  Empire.  Dès  le  2  décembre,  M.  Drouyn 
de  Lbuys,  ministre  des  affaires  étrangères,  avait  fait  no- 
ti6er  aux  puissances  1  avènement  de  TEmpereur,  et.  fait 

• 

placer  sous  leurs  yeux  le  sénatus-consulie  et  le  plébis- 
cite. Du  3  décembre  au  6  janvier,  ils  l'avaient  tous  re- 
connu, et  ils  avaient  régulièrement  accrédité  leurs  re- 
présentants auprès  de  lui.  Circonstance  digne  d'être 
notée,  les  souverains  appartenant  à  la  maison  de  Bourbon 
ou  alliés  à  la  mabon  d'Orléans,  furent  les  premiers  à  re- 
connaître le  nouvel  Empereur  des  Français.  Ferdinand  H, 
roi  de  Naples,  le  reconnut  le  3  décembre  ;  Léopold  I«% 
roi  des  Belges,  le  reconnut  le  7  ;  Isabelle  II,  reine  d'Es- 
pagne, le  reconnut  le  12.  Victor-Emmanuel,  roi  de  Sar- 
daigne,  l'avait  reconnu  le  11. 

Les  trois  grandes  puissances  du  Nord  n'avaient  pas 
non  plus  hésité  un  instant;  mais  leurs  étroites  relations 
leur  avaient  fait  désirer  d'agir  de  concert  ;  et  en  même 
temps,  une  question  d'étiquette,  soulevée  par  la  Cour  de 
Russie,  flt  ajourner  un  peu  l'envoi  à  leurs  représentants 
respectifs  des  lettres  qui  les  accréditaient  auprès  de  la 
cour  des  Tuileries. 

Un  long 'usage,  créé  et  soigneusement  conservé  par 
les  dynasties  les  plus  anciennes,  veut  que,  dans  leurs 
relations  écrites  et  officielles,  les  souverains  se  donnent 
réciproquement  la  qualilicalion  deMonsieur  mon  Frùvo. 

n*avoDs  pas  changé  nn  mot  aax  curieases  révélations  de  M.  de  Cas- 
sagnae,  noas  réservant,  bien  entendu,  d'insérer  tontes  les  rectifications 
^■i  ponrraient  nous  être  demandées  sur  ce  point.  {Sote  du  Figaro.) 
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Ainsi  en  avaient  usé  les  souverains  de  Niiples  et  du  Pié- 
mont, la  reine  d'Espagne  et  la  reiiJL>  d'Angleterre,  AtOEÎ 
éUiieni  préis  à  en  user  les  souvernins  d'Autriche  ei  de 
Russie.  L'empereur  de  Ru^e  »îina  mieux  employer  la 
formule  Je  Bon  Ami.  Ce  n'était  qu'une  appréciation 
personnelle  et  une  question  de  forme;  mais  comme, 
matière  de  relations  entre  souverains  encore  phis 
qu'entre  gens  du  monde,  les  formes  ont  une  grande 
impurttince,  il  s'en  suivit  de  longs  pourparlers 
H.  Orottyn  de  Lhuys  et  il.  de  Kis^elef. 

H  me  fut  duniié  de  conoaitre  par  le  menu  celle  ofgo- 
ciatîon,  résumée  dans  nnc  dépêche  a  M.  le  marquis  de 
Gasielbsjac,  ambassadeor  de  France  à  Saint-Pétergbonrg. 

Deux  choses  essentielles  en  formaient  la  base,  une  ex- 
Irèmcbienveillance  de  sentiments  entre  les  souverains,  et 
une  parfiiîle  courtoisie  de  langage  entre  leurs  agents; 
mais  comme  de  pan  et  d'antre  h^  conviciions  restaieot 
fermes,  l'accord  ne  pouvait  sortir  rjue  d'une  cuticeasion. 
H.  lih'ooyo  de  Lliuye  n*tiésita  pas  à  la  conseiller,  pis 
pins  que  l'empereur  Nupoléoii  111  n'tiêsila  à  la  faire. 
Quoique  Frère  de  tous  les  autres  souverain?,  il  seceo- 
tenta  de  n'être  que  le  boa  ami  de  Sa  Majesic  l'empereur 
Nicolas.  Il  Ut  cette  concession  avec  la  douceur  naturelle 
de  son  âme,  ne  conservant  aucune  aigreur  conira  la 
persistance  ilu  czar. 

U'uù  venait  cetle  persistance,  constiluanl  une  déroga-t 
tion  aux  constantes  pratiques  des  plus  ancieunes  coati 
de  l'Kurope ?  Il  serait  fort  dil'licile  de  le  dire,  «tti 
alluâiou  n'y  fui  faite  pendaul  les  {^gtirparlârs,  ai^ 
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de  la  négocîatiof).  Cependant,  je  me  hasarder»  à  rappeler 
que,  dans  la  conversation  qai  eut  lieu  à  Vienne^  au  mois 
de  mai  1853,  entre  fempereur  de  Russie  et  M«  de 
Heckeren,  le  czar  avait  déclaré  qu*à  son  avis,  les  mo- 
narchies d'origine  élective  avaient  moins  de  prestige  et 
de  lustre  que  celles  qui  reposaient  sur  le  principe  d'une 
longue  tradition.  Dans  la  bouche  d'un  souverain  d'Au-- 
triche,  d'Espagne,  de  Naples,  d* Angleterre,  même  de 
Prusse,  Vargument  pouvait  avoir  de  T importance  ;  mais 
je  crois  me  rappeler  une  fine  observation  de  M.  DroHyn 
de  Lhuys  à  M.  defCisselef,  ou  il  était  courtoisement  in- 
sinué que  Tautoritc  de  la  tradition  et  des  anciens  usages 
perdait  peut-être  un  peu  de  su  force  dans  la  bouche  d'un 
ambassadeur  russe,  en  face  de  ce  qu'avaient  fait  et  de  ce 
qu'étaient  prêtes  à  faire  les  plus  vieilles  chancelleries 
de  l'Europe. 

Finalement,  M.  de  Kisselef,  accrédité  jusqu'alors  en 
vue  de  remplir  une  mission  spéciale  et  provisoire,  reçut 
un  titre  définitif  de  ministre  plénipotentiaire.  Il  remit^ 
en  celte  qualité,  ses  lettres  de  créances  à  l'empereur 
Napoléon,  le  5  janvier  1853;  et  les  ministres  de  Prusse 
et  d'Autriche  l'imitèrent  les  jours  suivants. 

11  n'est  peut-être  pas  sans  inlérêt  de  rappeler,  ne 
fût-ce  que  pour  marquer  le  changement  heureux  sur- 
venu dans  les  idées,  que  le  coup  d'État  du  3  décembre 
avait  inspiré  à  une  partie  de  la  presse  anglaise,  et  spé- 
cialement au  Times^  le  langage  le  plus  acerbe  contre  le 
gouvernement  de  Louis- Napoléon.  Quoique  foncièrement 
libéral)  par  instinct  et  par  tradition,  la  presse  anglaise 
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ti*adnieliail  pas  encore  plciiiemciii  qu'une  natioD,  l 
jours  la  première  intéressée  à  sa  propre  prospéril^;  de- 
vait i^ire  le  meilleur  juge  pour  décider  du  choix  dt)  s 
irouvcrnemeni.  Cette  animosilé  irréOécliic  »Ila  ^  loJtt, 
<)ue  les  noiablus  commerçants  el  banquiers  de  la  CilA 
tiommèrenl  une  députaiion,  chargée  liu  prèsenier  à 
l'Empereur  une  adresse  en  faveur  du  tnainiieji  des  bonnes 
relations,  nécessaires  à  la  prospérité  des  deux  pays. 

Cette  adresse,  dont  les  signatures  couvraient  un 
feuille  du  parclitiLiiin  de  quaire-vingi-duuze  pieds  t 
longueur,  fut  remise,  avec  une  solennité  inaccoutuméa 
à  l'Empereur,  le  â3  mars  1H53,  par  la  déjmtation  ayai 
à  sa  léle  sir  James  Duke,  ancien  Lord  Maire. 

C'est  au  cours  de  cette  animation  que  le  gouverne- 
ment anglais  n'avait  pas  liésilé  à  reconnaître  le  noavfl 
Kmpire.  M.  Disraeli,  clian[:elier  de  l'Êcliiquiur,  l'anoon^ 
à  la  Chnnibre  des  communes,  le  6  décembre,  el  le  c 
Mabnesbury  à  la  Chiinibre  des  lordâ.  Ct:tte  rondeur  th 
décision  Ql  évanouir  des  scrupules  qui  semblaient  s'éin 
éveillés  dans  l'esprit  des  cours  du  Nord,  au  sujet  da 
titre  de  Napoléon  III  pris  par  l'Empereur,  el  qnj  aux 
yeux  de  ces  cours,  sembinii  impliquer  la  consécration 
posibume  et  nouvelle  de  N;ipoléon  1"  el  de  Napoléon  II 
Lord  Malmesbury  n'avait  pas  liésité  à  déclarer  qu 
l'Angleterre,  quoique  n'ayant  jumais  reconnu  Nap< 
léon  I""  reconnaissait  néanmoins  Napoléon  III,  lequt 
déclarait  liautemenl  ne  tenir  sa  légitimité  que  du  cliok 
du  peuple  français.  Là  était  en  effet  1q  point  vrai  do  I 
question  soulevée.  N;)po!éon  1°'  ayant  glurieusemea 
régné  pendant  quatorze  années,  cl  Napoléuii  II,  aprj 
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rabdication  de  son  père^  du  33  juin  1815,  ayant  été  libre- 
ment et  régulièrement  proclamé  Empereur,  le  23  j&n, 
par  la  Chambre  des  représentants  et  par  la  Chambre 
des  pairs,  il  était  naturel  et  légitime  que  le  nouveau 
souverain,  acclamé  par  la  France,  prit  son  rang  numé* 
rique  dans  Tordre  successoral  d'une  dynastie  populaire, 
d'origine  élective  ;  mais  celte  origine  même,  et  la  con- 
firmation qu'elle  venait  de  recevoir  du  plébiscite,  dé- 
sintéressaient les  dynasties  étrangères  dans  le  titre  par 
lequel  ce  souverain  leur  notifiait  son  avènement. 

Voilà  donc  le  second  Empire  rétabli,  confirmé,  pro- 
clamé, reconnu,  c'est-à-dire  en  règle  avec  la  France  et 
avecTEurope.  Cette  situation  rendait  d'autant  plus  ma- 
nifeste une  lacune  que  les  yeux  les  moins  attentifs  aper- 
cevaient dans  la  Constitution.  L'Empereur  n'était  pas 
marié;  àcôtédelui  éiaientles  branches  collatérales  de  la 
famille  de  Napoléon  I***,  représentées  par  la  descendance 
de  Lucien  Bonaparte,  et  par  le  vieux  roi  de  Westphalie, 
Jérôme  Bonaparte  ;  Tordre  de  succession  au  trône,  réglé 
par  le  sénatus-consulte  du  7  novembre  1852,  ne  les 
mentionnait  pas.  Pourquoi  ce  silence? 

A  la  distance  où  nous  sommes  aujourd'hui  de  ces 
événements,  je  crois  pouvoir  Texpliquer  sans  indiscrétion. 

L'opposition,  publiquement  manifestée,  le  2  décembre, 
par  le  prince  Napoléon  Bonaparte,  fils  du  roi  Jérôme, 
contre  l'acte  solennel  accompli  par  son  cousin  ;  son  refus 
de  paraître  à  TÉlysée,  pendant  plusieurs  jours;  son  em- 
pressement à  se  rendre  à  une  réunion  de  députés,  rédi- 
geant et  propageant  des  manifestes  d'insurrection  ;  une 
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atlitade  plue  gnn'e  encore,  prise  par  loi  l£  i  dccembfv, 
auitaik  dwiije  uU  iestléuils  atiristaots,  ei  dans  laquelle 
(m  Éuk  eu  droit  de  irouver  un  ;icle  d'hoslililê  (iîreclel 
4U)C  leitiaû^'it  de  résistance  maiérîelle  ;  louies  ces  circoo- 
VMUixi  réunies  anieoÉreut  un  décbiremeai  re^reltaMe 
qu'il  uc  fui  jias  posaîble  de  cacher  aux  hDounes  pulitiquea 
dévoués  à  la  cause  du  prince  Louis-Napoléon.  A  la  suile 
de  cedécliirement,  el  pendant  quelques  jours,  le  prince 
Napoléon  Botiaparle  fut  dans  le  cas  de  se  voir  pe(U*étre 
obligé  de  sortir  de  France. 

L'inépuisable  bonlê  du  prince  Louis-Napoléon  apaisa, 
arrangea  et  oublia  loul;  mais  les  liummes  politiques  se 
souvinrent. 

Lorsque  le  Sénat  fui  convoqué  pour  examiner  la  pro- 
position, signée  par  dix  de  ses  membres,  de  rétablir  la 
dignité  impériale  dans  la  personne  du  prince  LoQÎsJtfr- 
.poléon  Bonapnrie,  et  de  le  proclamer  eniperiiurâous  le 
Jlom  de  Napoléon  III,  il  y  eut  naiurellement  à  prévoir  ei 
â  n'>gler,  d'accord  a%'GC  le  Sénat,  l'ordre  de  successioD: 
au  trône. 

Le  respect  du  prince  Louis  pour  le  nom  de  Napoléon, 
ses  sentiments  de  famille  trùs  profonds,  oc  lui  permirent 
pas  d'hésiter  dans  la  désignation  anticipée  de  ses  béri- 
lîer«  en  li(;ne  collatérale,  pour  le  cas  oà  il  n'en  laisserait 
pas  en  ligne  directe.  Par  son  ordre,  U.  Barocbe,  président 
du  Conseil  d'État;  M.  Itouber,  préj-îdenl  de  la  section  de 
législation,  et  M.  Dulan^^le,  conseiller  d'État,  chargés  de 
proposer  au  Sénat  et  de  soutenir  devant  lui  le  projet  de 
aéna  lus-consul  te,  modiricaiif  de  la  Constituiion,  durent 
désigner  le  roiJérmne  ut  bu  descendance  légitime  coiome 
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héritiers  de  la  couronae,  à  défaut.  d'héritier&  éiinm;' 
provenant  de  lui  ;  mais  lorsque  les  trois  couseiliaes^dflAllé' 
proposèrent  cette  partie  du  sénaius-Gonsulte  à  Iftcnai^ 
mission  du  Sénat,  xrhargée  d*dn  faire  rapport  à  TAaifim'-^ 
blée,  ils  se  heurtèrent  à  ua  refus  énergique  et  à  une 
résistance  absolue. 

c  Nous  avons  prêté  serment  au  prince  Louis-Napôléon^ 
disaient  les  sénateurs^  et  nous  lui  serons  fidèles;  mais 
nous  ne  sommes  pas  disposés  à  servir  ceux  qui  se  sont 
déclarés  ae&  ennemis.  » 

Ces  paroles  n*avaient  pas  pour  objet  le  roi  Jérôme, 
dont  la  conduite  avait  été  correcte  et  dévouée;  mais  bien 
son  fils,  le  prince  Napoléon^  qui  récoltait  ce  jpur-là  ce 
qu*il  avait  imprudemment  semé..  En  cet  état  de  choses,  il 
fallut  en  référer  à  l'EmpereuD..  Apnès  un  long  examen>de 
la  dif6culté,  M.  Rouher,  qui  avait  le  don  des  solutiofl 
difficiles,  proposa*,  un  article  4,  qui  ajournait  et  réiai 
vait  tout,  en  disant  que  L'Empereur  «  par  un  décret 
organique,  adressé  au  Sénat,  réglerait  Tordre  de  succes- 
sion au  trône,  dans  le  cas  où  il  ne  laisserait  aucun  héri- 
tier direct,  légitime  ou  adoptif  » .  Le  roi  Jérôme  et  son 
fils  n'étaient  ainsi  ni  désignés,  ni  exclus- 
La  proposition  de  M«  Rouher  fut  adoptée  ;  son  admis- 
sion pan  le  Sénat  ne  pouvait  être  douteuse.  Restait  à 
régler  sa.  partie  délicate,  qui  était  d'aller,  ainâ  que  les 
convenances  le  voulaient,  Tannoncer  aux  princes  inté- 
ressés. M.  de  Persigny^  ministre  de  l'intérieur,  fut  charigé 
de  cette  mission,  pour  laquelle  ses  relations  étrpites  avec 
le  prince  Napoléon  semblaient  le  désigner. 
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La  tâche  avail  ce  côté  apécialement  dinicile,  qu'il  Tal- 
!oil  alk-r  annoncer  la  ré-^istance  du  Sénat  au  roi  Jérôme, 
qui  était  son  président,  et  qui,  en  celte  qualité,  logenïl 
nu  petit  Luxembourg.  Tout  bien  considéré,  M.  de  Pcr.-i- 
j^ny  n'osa  pas  affronter  l'orage,  et  ae  liéeliargea  de  sa 
mission  sur  M.  Henri  Chevreau,  son  sécrétait^  général, 
lequel  n'eut  qu'à  obéir. 

Les  scnlimenLt  avec  lesquels  les  deux  princes  reçu- 
rent la  communication  se  devinent  sans  peine;  mais  il 
n'y  avait  qu'à  se  résigner.  Toutefois,  un  recours  leur 
restait  ouvert;  c'était  la  bonté  de  l'Empereur.  Elle  ne 
leur  fit  pas  défaut. 

Jugeant  que  la  manifeslation  du  Sénat  avait  produit 
sou  effet,  miiis  ne  voulant  pas  le  prolonger  au  delà  du 
nécessaire,  l'Empereur  rendit,  le  18  décembre  suivant, 
ce  dêcrffl  orffaniqttc,  réservé  par  l'article  4  du  sénaïus- 
consulte  du  7  novembre.  11  y  disait  : 

•  Notre  oncle  bîen-aimé,  Jérôme-Napoléon  Bona- 
parle  et  sa  descendance  directe,  naturelle  et  légitime, 
provenant  de  son  mariage  avec  la  princesse  Catherine 
de  Wurtemberg,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  progé- 
niture, cl  à  l'exclusion  perpéluelle  des  femmes,  sont 
uppolt's  à  nous  succéder.  » 

Encore  le  décret  porlail-il  celte  réserx'e  :  ■  dans  le 

ras  où  nous  ne  laisserions  aucun  héritier  direct,  légitïne 

uu  adoplif.  »  La  porte  n'étail  plus  fermée,  mais  elle 

I  n'étail  pas  encore  toute  grande  ouverte.  L'hérédité  d«  la 

'  couronne  se  laissait  voir  tlans  le  lointain.  Mais  il  fallait 

I  la  mériter. 
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ARIAGE    DE    L'EMPEREUR. 


L*opinion  publique  pousse  au  mariage  de  TEmpereur.  •— 
Choix  de  l'Impératrice.  —  Deux  partis  se  forment  à  ce  sujet. 
—  Eclat  de  M'**  de  Montijo.  —  L'Empereur  se  décide  pour 
un  mariage  d'affection.  —  Origine  illustre  de  la  famille  de 
Montijo.  —  Ses  sentiments  impérialistes.  —  Le  mariage 
est  annoncé  aux  grands  corps  de  TEtat  le  22  janvier.  —  11 
est  célébré  aux  Tuileries  le  29  janvier  et  à  Notre-Dame  le  30. 


L'ardent  besoin  de  sécurité  qui  avait  fait  acclamer 
l'Empire  était  à  peine  satisrait,  qu'il  se  tourna  du  côté 
de  la  dynastie.  Ceux  qui  avaient  un  Empereur  couron- 
né, voulurent  avoir  un  Empereur  marié.  Napoléon  III 
avait  quarante-quatre  ans,  étant  né  en  1808;  il  était 
donc  encore  jeune.  Le  règne  d'un  prince  garçon  pou- 
vait sourire  aux  ourdisseurs  d*intrigues  de  boudoirs, 
mais  les  mœurs  modernes  protestaient  contre  les  tradi- 
tions domestiques  des  plus  grands  règnes  des  Valois  et 
des  Bourbons,  et  les  sentiments  personnels  du  prince  y 
répugnaient.  D'ailleurs,  à  la  cour  comme  à  la  ville,  une 
maison  est  morne  et  vide  lorsqu'une  femme  ne  Tanime 
pas  de  son  esprit  et  ne  la  remplit  pas  de  sa  grâce.  Dans 
un  pays  monarchique,  comme  la  France,  un  trône  sans 
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euuv-eraiae  laisse  sans  son  couionnemeiit  uaturel  la» 
ciûlé  polie;  el  le  vœu  général  appelait,  en  1853,  une 
jeune  InipLTjU'ice,  comme  pour  donner  dans  soa  i 
un  ralliement  général  à  toutes  les  élégances,  cl  trouver 
dans  son  cœur  un  foyer  pour  toutes  les  charités. 

On  espérait  assez  du  goui  de  l'Empereur  pour  croin 
qu'elle  serait  belle  et  intelligente;  l'inslincl  public  8 
bbnl  croire  que  les  obligations  croissenlavec  lu  rang,  el 
que  la  marque  visible  et  rayonnante  de  ta  souveraÎDe(é| 
c'est  la  beauté  et  l'esprit  chez  la  femme,  comme  la  bao; 
leur  du  jugement  el  le  courage  le  sont  chez  Yhnm 
Surtout,  on  était  certain  qu'elle  seraiicalliolîquc,  enïaiii 
dana  la  famille  dont  le  chef  avait  rouvert  les  églisra-  el 
renoué  les  anciennes  relations  de  la  France  el  de  la  jw- 
pauté,  el  aussi  aQn  qu'en  allantvisiter  les  province^  eMcl 
put,  en  entrant  dans  les  sanctuaires,  éire  hênie  pai 
toutes  l&s  bouches  consacrces  qui  y  parlent  au  nOBLdt 
Dieu. 

La  première  pensée  du  monde  politique  fut  de  cbi 
cher  la  future  fmpérnirice  dans  les  familles  souvei 
C'éuijt  la  U-adition.  interrompue  en  France  une  stu 
fmi,  même  depuis  que  la  dévolution  de  1 7X!I  l'atvait  a 
parée  moraltimenl  de^  vieux  Etala  européens.  Le  général 
Bonaparte  avait  épuuaé  la  belle,  la  gracieu^^e  et  boni 
Joséphine  Taacher  de  la  Pagepie,  veuve  du  vieoD 
AlexaJidre  de  Boauharnais;  mais  l'empereur  NapoléMI 
avait  éptiusè  Mari^'-Loulso,  archiduchesse  d'AutricbcOi 
écouta  donc  la  uadilioii. 

L'Empereur  avait  pour  Lûiilc  la  grande-do diesae  di 
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Bade,  StéphaDie-Louisc-Adrieone  de  Beauharnais,  mar- 
riée  en  1806,  par  Napoléon  r%  à  Charles-Louis  Fné-^ 
déric  dont  le  grand-père  Charlesr-Frédéric  de  Bade- 
Durlach  avait  reçu  le  titre  de  grand-duc.  La  gitande*- 
duchesse  Stéphanie,  a!or&  veuve,  était  restée  française 
par  Tesprit  et  par  le  cœur,  et  je  conserve  au  nonabre 
de  mes  meilleurs  souvenirs  Thonneur  qu'elle  me  fit^ 
en  1858,  de  demander  à  TEmpereur  de  me  présenter 
à  elle,  à  une  petite:  réunion  des  Tuileries.  L'ainéc  des 
deux  filles  nées  de  son  mariage  avait  épousé  le  prince 
Goatave  de  Wasa,  fils  de  Gustave  IV,  le  dernier  roi  de 
Suéde,  de  la  dynastie  de  Holstein-Gottorp,  remplacée  par 
le  maréGhal  Bernadotte,  sous  le  nom  de  Charles  XIV» 

Or,  de  cette  fille  aînée  de  la  grande-duchesse  Sté- 
phaniei  <iuî  avait  épousé  le  prince  Gustave  de  Wasa, 
était  née  une  jeune  princesse,.  Caroline  de  Wasa,  alovsr 
en  âge  d'être  mariée.  Les?  liens  de  famille  et  ce  grand 
nom  de  Wasa^  porté  par  Gustave  Adolphe  et  par  la  reine 
Christine,,  suggérèrent  naturellement  à  la  tante  de  Napo» 
léon  Ui,  ridée  de  rendre  un  trône  au  dernier  rejeton  de 
cette  dynastie  déciiue.  Il  est.  certain  qu'il  y  eut  une 
démarche  faite;  mais  la  jeune  princesse  était  déjà  en- 
gagée par  ses  parents  au  prince  royal  de  Saxe,  Frédéric- 
Augustef>Albert,  colonel-propriétaire  du  2*  régiment  de 
chasseurs  russes,  et  leur  mariage  eut  lieu  le  18  juin 
1«S3. 

Le  duc  d'Orléans,  fils  aîné  du  roi  Louis-Philippe,  en 
possession  du  titre  et  des  droits  de  prince  héritier,  orné 
des  dons  de  l'esprit  et  du  corps,  avait  cherché  pendant 
sept  ans  une  fiancée  dans  toute  l'Europe,  avant  de  ren- 
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contrer  une  princesse  accomplie  sans  doaie,  mais  iToM 
maison  bien  secondaire,  et  appartenant  à  b  rriîgioD  lu- 
thérienne. Soit  que  ce  souvenir,  préseni  à  lôos  les  es- 
prits, rappelât  les  hésitations  avec  lesquelles  les  veilles 
dynasties  ouvrent  leurs  rangs  aux  nouvelles  ;  soit  que  la 
situation  de  Napoléon  III,  représentant  d*one  dynastie 
deux  fois  mise  en  possession  du  trùne  par  le  vœu  popu- 
laire, lui  conseillât  une  conduite  difTérente  de  celle  qni 
est  familière  aux  dynasties  héréditaires,  il  conçut  la 
pen-ée  noble  et  hardie  de  se  marier,  ainsi  qu'il  le  dit 
lui-même,  en  prince  parvenir.  Il  était  en  effet  un  par- 
venu^ comme  l'avait  été  Auguste.  Avant  d*étre  nommé 
empereur,  Auguste  n*était  que  le  neveu  et  l'héritier  de 
César. 

On  ne  larda  pas  à  connaître  la  détermination  attribuée 
â  riilmpereur,  et  qui  semblait  se  révéler  par  de  certains 
sympiômes.  lise  forma  aussitôt  deux  camps  ;  d*  un  côté 
étaient  les  p^iriisaiis  des  alliances  dynasti(]ues  ;  de  Tautre, 
les  hommes,  généralement  plus  jeunes,  qui  donnaient  la 
préférence  aux  unions  conseillées  par  les  convenances 
personnelles,  et  déterminées  par  le  choix  réfléchi  de  l'es- 
prit et  du  cœur. 

Parmi  les  premiers,  se  faisaient  remarquer  le  roi  Jé- 
rôme, M.  Troplong,  président  du  Sénat,  M.  Drouyn  de 
Lhuys,  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Abattucci, 
garde  des  sceaux,  et  M.  de  Persigny,  ministre  de  l'inté- 
rieur. C'était  le  clan  de  la  tradition,  pensant  que  les  ma- 
riages des  rois  doivent  se  plier  à  de  certaines  règles,  qui 
ne  sont  pas  toujours  puisées  dans  la  recherche  de  l'af- 
fection conjugale. 
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A  la  tcte  des  seconds  étaient  M.  de  Momy»  M.  Fould. 
!t  les  brillants  officiers  de  la  maison  militaire,  H.  le  co- 
onel  Fleury,  M»  le  colonel  Edgàrd  Ney,  M.  le  lieutenant 
:olonel  de  Toulongeon.  C'était  comme  le  clan  des  amou- 
eux  et  des  chevaliers  français,  pensant  que,  pour  être 
ouverain,  on  n*en  est  pas  moins  homme,  et  que  le  bon- 
leur  domestique  délasse  et  console,  même  les  princes, 
e  la  fatigue,  des  soucis  et  des  douleurs  du  pouvoir. 

Les  uns  et  les  autres  voulaient  la  même  chose,  l'Em- 
ereur  marié,  et  son  trône  consolidé  par  les  gages  de  fa- 
iiille  qui  font  les  dynasties.  Ce  résultat  à  obtenir  domi- 
nit  (outes  les  combinaisons  ;  mais  les  uns  plus  patients, 
oulaient  attendre  un  mariage  qui  donnai  une  alliance 
olitique;  les  autres,  plus  ardents,  poussaient  à  un  ma- 
iage  qui  donnât  à  la  couronne  l'appui  d*un  héiitier. 

Au  milieu  de  cette  préoccupation  générale,  des  noms 
e  jeunes  6lles  appartenant  à  d'illustres  familles  de  l'Em- 
ire  étaient  déjà  prononcés,  lorsque  les  regards  de  la 
aute  société  et  du  monde  politique  se  portèrent  avec 
^édilection  sur  une  jeune  et  noble  étrangère,  déjà  en 
)ssession  du  respect  et  des  hommages  dans  cette  région 
'ivilégiée,  où  se  mêlent  les  trois  aristocraties  de  la 
$auté,  de  la  fortune  et  de  Tesprit. 
Elle  était  Espagnole,  née  à  Grenade,  et  se  nommait 
^**  de  Montijo. 

Ceux  qui  l'avaient  vue  avouaient  volontiers  que  la 
^blesse  de  sa  beauté  justifiait  Toffre  d'une  couranne; 
ux  qui  connaissaient  sa  famille  savaient  que  la  no- 
esse  de  sa  race  ne  pouvait  déparer  aucun  trône. 
Notre  société  moderne,  laborieuse,  financièrei  mar- 
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chande,  cvuipie  peu  de  vnU  gEniiishorainos,  et  compn 
benucoup  de  vrai:)  miliiuiitiain"$.  Ella  juge  donc  n 
la  Turtone  que  les  litres,  et  «nleiiti  suruiul  peu  de  cboM 
aux  règles  el  aux  traditions  ï'péfi.iles  de  )a  iioMesae  e 
pa^tiole.  Aux  yeux  de  U  plupart  des  Français,  ua  cemU 
vaut  un  autre  comte,  un  prince  vaut  un  nutre  priac% 
(jui-IIe  que  soit  la  clianceileria  qui  a  timbré  leur  00* 
roiine.  En  Espagne,  même  avec  plusioui-s  litres  dnos  S 
niai^n,  un  geniilhumnie  ne  porte  que  le  plus  ancied, 
el  ili  mère  de  M""  de  Monlijo,  bien  que  prenant  9et 
lement  te  titre  de  comieâse,  avait  néaitmoies  celai  I 
duchesse  de  Pe^naranda. 

Les  lettrés  qui,  aitetots  par  la  préoccupation  cota 
niune,  avaient  rcclictché  ceux  de  U"*  tle  Maottpl 
avaiint  lu  dans  les  J/émo/res  de  Saint-Simon,  si  expt 
dans  les  matières  héraldiques,  lii  longue  et  illustre  sriri 
de  sei  ancêtres,  remontant  aux  vieux  fois  (1«  l.&oa,é 
Asturres  et  de  (;alice,  el  comprenant  cet  épique  TelleB 
Giron,  auquel  se  rntlachent  les  ducs  d'Ëscaloiia  et  la 
dues  d'Osâuna,  et  dont  Victor  Ilugo  célcbrc  daua  Un 
nniii  riléroïque  bravoure. 

Ces  lotirez  3avaii>at  aus&i  que  M'^'  de  II 
réunissait  sur  s;i  tête  quatre  gmndesscs  de  premd 
classe,  aux  titres  de  Telia,  de  Banoa  el  de  M'>t«,  et  qa 
les  usagns  de  l'Espagne  l'aulonâaienl,  à  raiswidnal 
liances  de  sa  Tomille,  à  porter  les  noms  illustres  d«  fiOT 
rnan,  de  Pernandt-z  de  Cordova,  de  Lacerda  et  de  Leyni 
H  y  avait  ausH,  parmi  les  «jêbris  i\e  nos  ginricuses  a 
niées,  d(îs  yiïlùrans  qui  se  souveniiicnt  de  son  pire^  I 
conilti  deMuiitijutducde  Pqpiaranda,  enlond  d'ailtUori 
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mu  «ervice  des  ermtei  fmnçaises,  et  qui,  .après  avoir 
combattu  dans  nos  rangs^  en  Espagne  et  en  France,  tira 
son  'dernier  coup  de  canoa,  en  1814,  pour  la  défense  de 
Paris*  De  leur  côté,  les  Français  voyageurs  auxquels 
leurs  fonctions  di{riomatiqueâ  ou  leur  rang  avaient  ou- 
vert les  salons  de  la  noblesse  espagnole,  savaient  en 
quelle  estime  et  en  quel  honneur  la  maison  de 
M™^  la  comtesse  de  Montijo  était  tenue  à  Madrid  ;  et 
quelles  relations  lui  avaient  créées,  en  Angleterre  comme 
en  France,  la  grande  fortune  et  la  haute  distinction  de 
sa  famille. 

L'Empereur,  qui  n'ignorait  rien  de  tout  cela,  avait 
d'autres  informations,  plus  propres  encore  à  le  toucher. 
Il  connaissait  les  sentiments  bonopartrstes  que  le  colo- 
nel, comte  de  Hontijo,  avait  inspirés  à  tous  les  siens.  11 
ne  pouvait  oublier  ni  un  ancien  projet  de  visite  au  pri- 
sonnier de  Ham,  concerté  mais  non  exécuté  par  M'^'  Eu- 
génie de  Montijo,  avec  une  de  ses  amies  intimes; 
ni  surtout  une  lettre  de  1830,  écrite  au  prince  Louis- 
Napoléon,  lorsque  la  Chambre,  par  un  refus  de  vo- 
ter sa  dotation,  l'obligeait  à  vendre  ses  chevaux,  et  dans 
laquelle,  s*associaiit  au  projet  d'une  souscription  popu- 
laire, au  moment  de  s'ouvrir  dans  les  faubourgs  do 
Paris,  des  cœurs  généreux  lui  faisaient  spontanément 
offre  de  leur  fortune. 

Si  les  alliances  princières  sont  honorables,  elles  ne 
sont  pas  indispensables,  surtout  aux  dynasties  qui  sur- 
gissent au  nom  de  principes  nouveaux  ;  et  il  fut  aisé  de 
comprendre  comment  Napoléon  III  examina  d*abordy 
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accueillit  ensuite  l'idée  d'une  alliance  dans  une  fan 
privée,  mais  de  liaul  rang,  où  s'ofrriiienl  à  la  Toig,  | 
attirer  son  attention  et  solliciter  sa  prérérence,  l'illui 
lion  ancienne,  l'exquiâe  beauté  et  lo  dévouement 
tandis  t^ue  son  cueur  ^'exposait  h  la  Béduction^  exei 
pur  celle  grùce  souveraine,  la  raison  tenait  à  Ni 
léon  III,  par  la  bouche  de  ses  amis,  un  langage  di 
d'ctre  écoulé.  L'Empereur  avail  (luararile-quatre  ! 
quatre  ans  de  plus  que  Napoléjn  I",  lorsque,  91 
avoir  divorcé  avec  Joséphine,  il  épousa  Mane-Loo 
Il  n'élail  pas  trop  tard,  muîs  il  élall  lemps;  et  c'est  â 
loul  lor.-qu'il  a  un  irône  à  léguer,  qu'un  père  doit  1 
ménager  du  temps  nécessaire  pour  préparer  son  (îls  1 
difficultés  el  aux  périls  d'un  tel  liériiage. 

L'évenlualiic  du  mariage  prochain  de  l'Empereur  1 
en  éveil,  pendant  l'auiuniiie  de  I83â,  (l'abi)t'd  Is  peu 
des  homme?  ])olitiiiUL-s,  eiisuile  el  surtuui  les  curioa 
féminines.  Dès  lors  cuiiimetiça,  pour  éclater  après  1 
mar  iage  el  s'affermir  sur  le  trône,  l'irrêâislible  et  ii 
parable  prestige  dont  M'"  Eugénie  de  Monlijo  ne 
d'être  en  possession  sur  l'opinion  publique.  On  a  n 
pendant  quinze  ans,  les  deux  guichets  opposés  des  T 
leries  enveloppés  par  une  foule  pressée  et  synipatbiqt 
aux   jours  et  aux  heures  où  l'impéruirice  devait 
ilr;  el  lorsque,  de  loin,  on  voyait,  aux  Champs^ElysA 
les  promeneurs  quitter  les  parterres  et  se  précipiter  ït 
la  clnussée,  t)n  pouvait  dire  avec  certitude  :  C'esi  l'Ki 
percur  et  l'Impératrice  qui  passent! 

I>i;nd^inl  les  quelques  mois  d'attente  qui  précëdùrei 
'la  i:rande  nouvelle,  011  observait  et  l'on  se  redisait 
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les  signes  avant-coureurs.  Vrais  ou  inventés,  les  moin- 
dres mots  avaient  de  t'imporlance.  Après  une  revue 
]iassée  dacis  la  cour  des  Tuileries,  on  racontait  que  l'Em- 
pureur,  lançant  son  cheval  vers  les  fenêtres  du  rez-de- 
iHiaussée  pour  saluer  les  dames,  aurait  dit  à  M"°  de 
Muniijo  :  »  Quel  est,  Mademoiselle,  le  chemin  ([u'il  faut 
prendre  pour  arriver  jusqu'à  vous?  «  —  A  quoi  M"'  de 
SIontiJD,  marquant  de  li  main  une  direction  à  sa  droite, 
:iurait  répondu  :  *  Sire,  c'est  le  cliemin  de  la  clmpelle.  » 
C'était  en  effet  par  le  corridor  conduisant  du  grand  esca- 
lier à  la  chapelle  que  l'on  venait  à  l'apparlement  où 
l'Empereur  l'avait  saluée.  Le  mot,  tout  simple  qu'il  était, 
fut  commenté  duns  le  sens  des  préoccupniioris  publiques, 
et  l'on  en  conctul  que  l'Empereur  prendrait  le  chemin 
qui  venait  de  lui  être  indiqué. 

Une  autre  fois,  mais  ceci  est  plus  certain,  on  était 
à  Compiégne,  à  l'époque  des  invitations,  qui  avaient 
lieu  à  la  fln  d'octobre;  une  société  d'élite  était  rangée, 
avant  le  thé,  autour  d'une  table  de  jeu.  On  avait  re- 
marqué que  M'"  de  Montijo  occupait  la  droite  de  l'Empe- 
reur; et,  conmie  il  y  avait  des  femmes  de  ministres, 
cela  fut  regardé  comme  un  tlgne  du  temps.  On  jouait  le 
vingt-et-un;  M"°de  Montijo  ne  semblait  pas  très  experte 
à  ce  jeu,  et  elle  consultait,  dans  les  cas  douteux,  son  voi- 
sin de  gauche.  A  un  certain  coup.  M""  de  Montijo,  en 
relevant  Ses  cartes,  trouva  deux  figures.  Elle  les  montra 
à  l'Empereur,  avec  un  regard  interrogateur.  L'Empe- 
reur répondit  à  ce  regard,  en  disant  :  «  Tenez-vous-en 
au  point  ;  il  est  très  beau.  »  —  «  Non ,  répliqua  M'"  de 
Montijo,  je  veux  tout  ou  rien,  »  Et  elle  demanda  di's 
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len  soo  J€o  aiec  on  sourire,  qui  fat  isucprèté  e 
Dâampba  4e  h  velMié  sar  k  farivMb 

Pea  de  joars  «'éuicM  «OMilè»  depais  l»  n 
Comptêgne,  lorHfoe  l'EnparMr  étàmn  saa 
dans  le  eerple  le  plos  éonil  de  sa  boSle.  Ce  Tut  lt*  IK 
|trincft-9«)faihild«  qui,  U  preniéret  oa  rerni  la  conâ- 
deiM».  L'Emp«retir  lui  annonça  soa  mariage  le  S  jaavîei!» 
par  uoe  lettre ilans  bque'lle  iJ  la  phait  d'élre  le  cliaperoBi 
da  sa  Ibnoée.  te  public  ne  fui  iriformé  qtM  le  jeudi 
20 janvier,  parunuvisoflicietanRooçsat,  pouriesamuli 
a,  \a  convocatioti  aux  Tuileries  ilis  bureaux  da  Scn^ 
et  du  Corps  Législatif,  ainsi  que  du  Conseil  d'Kuilt  pouB 
y  rece^'oîr  une  l'oaiinunicslion  relative  au  mariait) 
l'Emjtercur. 

Ce  n'esl  pas  sans  une  lultc  en<re  son  coeur  ei  sa  raison: 
que  M""  Eugcnic  de  HoiUijo  accepta  la  couronne.  1 
Jes  lrndiliOii.«  de  sa  famille  comme  par  ses  propres  a 
menls,  elle  i-tnil  trop  bniia parti sie  pour  ne  pa&  peser,  < 
s'y  aasocJaiil,  lei^  iiiiôréls  de  la  dytiasiJe;  et  je  dois  e 
signer  ici  une  anecdou:  qui  est  le  témoignage  de  la  dêl)-- 
cati3?se  de  ses  liàsilalions. 

Consullii  par  l'Empereur,  comme  les  aulnes  minis4 
sur  la  nature  de  l'iiltiance  la  plus  nécessaire  ou  la  plaa 
favorable  ii  la  couronne,  H.  Druujn  de  Lliuys,  minisue 
des  affaires  ùlr .ingères,  s'émit  prononcé  pour  une  aJlianiM 
princiùro.  Sumi  exprimer  d'une  maniéri:  e\p]icite  ont 
r^solmion  iju'il  n'avait  peut-tilri'  jjbs  encore  fomiM 
l'Etnpertur  ncciieillit  avec  dél'creflci,'  l'avis  de  sitn.  ( 
êviiier.  Uuelqiit:»  lour^  AViàs  ccl  eiiircliun,  M.  Drou;il 
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de  LImys  apprit,  dans  le  cercle  intime  qui  en  avait  reçu 
la  confidence,  la  nouvelle  de  In  récente  délermination 
qui  appelait  au  trône  M^^"*  de  Monlijo.  Par  une  interpré- 
tation inexacte  des  circonstances  qui  avaient  pu  motiver 
les  desseins  et  le  choix  de  l'Empereur,,  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  croyant  ne  pas  trouver  dans  cette 
récente  résolution  la  confiance  dont  il  se  croyait  et  dont 
il  était  digne,  lui  écrivit  qu'une  alliance  n'était  jamais 
une  affaire  assez  exclusivement  poliiique  pour  ne  pas 
laisser  place  aux  conseils  de  l'affection;  qu'il  se  sentait 
le  plus  profond  respect  pour  celle  à  laquelle  il  venait  de 
donner  sa  préférence;  mais  que,,  craignant.de  voir  dans 
rioefGcacilé  d'un  conseil  librement  donné  Taffaiblisse- 
meut  d'une  confiance  qui  devait  ùtre  entière,  il  le  priait 
d'agréer  sa  démission. 

L'Empereur  trouva  dans  l'estime  et  dans  Taffection 
qu'il  avait  pour  M.  Drouyn  de  Lhuysr^  aussi  bien  que 
dans  le  dévouement  éprouve  de  son  ministre^toutcs  les 
raisons  qu'il  fallait  pour  dissiper  ce  malentendu  passa- 
ger; H.  Drouyn  de  Lhuys  consentit,  à  reprendre  sa 
démission,,  et,,  à  la  prière  de  TEmptarcur,  il  alla  faire 
une  visite  à  M'"*'  et  à  M"''  de  Montijow.  La  démarche 
était  d'autant  plus  naturelle  et  aisée,  que,  pendant  la 
durée  des  fonctions  diplomaii(|ues  qui  l'avaient  retenu 
à  Madrid,  M.  Drouyn  de  Lhuys  s'était  honoré  de  fré- 
quenter le  salon  de  M."»*  la  duchesse  de  Pegnaranda, 
et  y  avait  reçu,  comme  Français  et  comme  homme 
distingué,  un  accueil  empreint  de  la  plus  haute  cour- 

tQi3ie. 

M"**  de  Montijo  habitaient,,  pl.ice  Vendôme^  VW^và 
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appartenant  à  M.  Lelfœuf  ilc  Uontgeniiuni.  Lorsque 
M.  Drouyti  de  Llmys  s'y  prûsenia,  M'"  lieMonltjo  viol 
à  lui,  et  lui  dit  :  €  Je  vous  félicite  el  vous  remercie  ( 
l'avis  que  vous  avez  donnt;  à  l'Empereur  sur  son  mir' 
riage.  Cet  avis  était  aussi  le  mieu.  —  Comment,  Had^ 
moiselle,  l'Empereur  m'a  donc  trahi  auprès  de  voua?  - 
Non,  ce  n'est  pas  vous  trahir  que  de  rendre  hommage  à 
la  francbise  de  votre  caractère,  et  de  me  faire  connaiinf 
l'opinion  loyale  d'un  serviteur,  qui  exprimait  mon  pnn 
prc  seniimenl.  Comme  vous,  j'ai  représenté  à  l'Empereur, 
tel  que  je  le  voyais,  l'intéiél  de  son  trônej  ce  n'est  pasi 
moi  de  me  faire  son  juge,  cl  de  décider  s'il  a  eu  tort  oa 
raison  de  croire  cel  intérêt  conclliable  avec  les  conseils 
de  son  affection.  » 

Si  la  beauté  et  la  distinction  de  H"<  de  Hontjjo  \ià 
tlimnèrent  la   couronne,  des  sentiments   tels  que  t 
qu'elle  exprima  à  M.  Drouyn  de  Lhuys  étaient  certes  if 
nature  à  montrer  qu'elle  en  était  digne. 

Le  grand  jour  du  samedi  3â  janvier  arriva;  le  bun 
du  Sénat,  présidé  par  llil.  Troplong;  celui  du  Corps  li* 
gislalif,  présidé  par  M.  Billauli;  tout  le  Conseil  j'Étstî 
présidé  par  Itf.  Baroche,  arrivèrent  auxTuileries,  i  midlÉ' 
Les  maréchaux  et  les  cardinaux  sénateurs  s'éluteiit  joints 
à  leur  bureau;  et  tous  les  députés  présents  à  Parii 
avaient  suivi  le  bureau  du  Corps  législatif.  Si  j'y  éuîg,  1^ 
ne  faut  pas  le  demander.  Une  fols  réuni;,  on  nous  ouvrii 
la  Italie  du  Trône,  et,  au  bout  de  quelques  instanlSf  i 
annonça  l'Empereur.  Nous  étions  debout  émus,  quelqm 
uns  inquiets  sur  la  fai,'on  dont  l'P.mpereur  ferait  parld 
Bon  mariage  ;  car  les  initiés  savaient  que,  même  parflû 
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les  ministres,  lous,  parmi    les  plus  dévoués,  n'étaient 

pas  encore  conquis. 
H^  Le  discours  de  l'Empereur  est  nne  pièce  historique; 
^^le  connail,  je  ne  le  reproduirai  pas;  mais  on  ne  rom- 
^Hendrail  pas  tout  l'effel  qu'il  produisît,  si  je  ne  ^uuli- 
^■ais  pas  les  passages  qui  impressionnèrent  vivement 
^■weniblée  el  gagnèrent  complètement  les  esprits. 
^^11  entra  ainsi  dans  son  sujet  :  c  L'union  que  je  con- 

Iracte  n'est  pas  d'accord  avec  les  traditions  de  l'ancienne 

politique  :  e'e^t  là  son  avantage,   i  Cette  hardiesse  de 
Japgage  plut  à  tous  les  esprits  et  les  remua. 

lu  continua  plus  hardiment  encore  et  dit  :  <  Quand, 

l'facede  la  vieille  Europe,  on  est  poné,  parla  force 

1  nouveau  principe,  à  la  hauteur  des  nnciennes  dy- 

kstieSf  ce  n'est  pas  en  vieillissant  son  bl<ison,  et  en 

lerchant  à  s'introduire  à  tout  prix  dans  la  famille  des 

Ma,  qu'on  se  fait  accepter.  C'est  bien  plaint  en  se  sou- 

nant  toujours  de  son  origine,  en  conservant  son  ca- 

IClère  propre,  en  prenant  franchement  vis-à-vis  de  l'Eu- 

l:i  positiim  de   parvenu,  titre  glorieux   lorsqu'on 

vientpar  le  libre  suffrage  il'un  grand  peuple.  »  D'u- 

nimes  acclamations  saluèrent  ce  cri  de  flerié  nationale. 

■  Les  partisans  des  alliances  dynastiques  étaient  ralliés. 

TB  paroles  suivantes  achevèrent  la  victoire  :  «  Sans 
noigner  du  dédain  pour  personne,  je  cède  à  mon  pen- 
lant,  mais  après  avoir  consulté  ma  raison  el  mes  con- 
jetions.  Eu  plaçant  l'indépendance,  les  qualités  dn  rœur, 
['bonheur  de  famille,  au-dessus  des  préjugés  dynas- 


L  IMPÉRATRICE    EUCÉNIE. 


Bantimenis  qoi  gagnent  1  l'ImpérHlrice  la  faveur  de  ropinloi) 
puhlùiue.  —  Sa  charilé.  — Sa  lieaulé.  —  Diamanta qa'Alls 
consacre  à  l'éduoatioa  des  jeunes  iUles  pauvres.  —  L'ti»- 
gance  en  tout  el  psrtont  fut  son  cararlère.  —  Distiinilion 
de  sa  personne  el  de  son  esprit.  —  Lettre  de  M.  Couain, 
qui  lui  recommande  les  lettres.  —  Son  goût  pour  l«s  ariv. 
—  &u  bienveillance  pour  les  suvaiils,  les  lellrêselles  ar- 
tislBH.  ~-  Lo»  invilalioiis  de  <:om|>iégne.  —  LiMe  des  ÎD- 
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—  Les  l'Btils  lundis.  —  Coui'sae  de  l' Impératrice. 

et  â  Amiens.  — Elle  vieitL-  les  pauvres. 

isetl 


choli 


—  Son  intelligence  des  affaires.  —  Klle  sssifile  nu  conseil 
deH  minifclteB.  — Ses  voyages.  —  Sa  fermeté  et  sa  dignilA, 
le  4  sepienilire. 


Lorsque,  du  premier  coup  de  canon  de  midi, 
tljmanche  30  janvier  11^53,  In  voitui^  à  huit  chevaux  qu 
poriait  rEmpereur  cl  rimpérairire  à  Notre-Dame,  som 
(les  Tuileries,  entre  deux  liaies  de  gsrdes  nationaux 
de  Boldnts,  cnseiréea  el  noyt^es  dans  les  flots  d'une  popit 
laiion  empressée  el  sympathique,  la  souveraine  s'avao< 
<,vit  précédée  et  comme  ccluirèo  du  double  rayonoemen 
de  la  beauté  et  de  la  chaiiié.  Un  l'aiimirait,  parce  qu'ol 
la  Voyait  belle;  on  Thonorail,  parce  qu'on  la  stvaj 
bonne;  el  «  les  «ïx  cent  mille  francs  de  diamants,  offert 
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par  la  Ville  de  Paris  el  réservés,  à  bo  prière,  pour  élever 
des  jeunes  filles  pauvres,  ne  brillaieni  pas  ^u^  sa  (ler- 
sonne,  l'éclat  du  collier  absent  était  bien  surpassé  par 
l'auréole  de  respect  attendri  qui  s'élevait  du  cœur  des 
mères  reconnaissanles. 

Il  est  plus,  aisé  d'imnginer  que  de  peindre  l'allention 
respectueuse,  mais  ardi  nie  et  insatiable  qui,  du  fond  de 
l'immense  nef  de  Notre-Dame,  accueillit  l'Impératrice  à 
son  apiiarition  sous  le  portail,  et  la  suivit  dans  sa  mar- 
che jusqu'au  Tauteullqui  l'attendait  devant  le  clio^ur.  Il 
y  eut  dans  tous  les  rangs,  dans  toutes  les  pruTunUcurs 
de  celte  réunion  immense,  quelque  chose  de  plus  écla- 
tant eicore  que  les  acclamations;  ce  fui,  à  [irojiortion 
^ou'elle  marcltaii,  un  murmure  approbateur  et  cimimo 
^Kexplosion  reppeciueusement  coiiiei>ue,   mais  d'autant 
^Bltis  éloquente,  des  esprits  et  des  cœurs  qui  se  donnaient. 
^^fcvant  le  moment  où,  ayant  autour  d'elle  les  chefs  do 
l'armée,  les  cinq  cardinaux  français  el  dix  èvê-iues,  l'of- 
ficiant la  bénit  comme  épouse  et  comme  si>uveraine,  l6 
ttuple  du  dehors  et  l'élite  sociale  réunie  dans  la  basilique 
l^avaient  consacrée.    Elle   étnit  entrée  à    Noiie  Dame 
^oisie  par  l'Enipereur,   elle   en  sortit  adoptée   par  la 

Suivons  l'impératrice  Eugénie  du  Parvis  de  Notre- 
)ame  aux  Tuileries;  étudions  sa  vie  nu  milieu  des  de- 
roirs  de  i<on  rang,  a  travers  les  distractions  du  monde, 
s  soucis  des  uffiiires,  les  consolations  de  la  maternité; 
IDontroiis-lu  associée  à  la  lâche  glorieuse  et  dilfictic  de 
l'Empereur;  poussée  par  son  énergie  en  Corso,  où  elle 
Viaile  lo  berceau  de  Napoléon  ;  en  Afrique,  où  elle  est 
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saluée  dans  les  runlasias  àcs  Arabes;  h  Constantinopled 
«n  Ég>  pU3,  où  elle  recueille,  du  Caire  à  Suez  et  aux  CatC 
racles,  les  hommages  rendus  au  presiijîe  de  la  FraneS 
impériale;  toujours  ferme,  ardente,  résoliH-,  toujaura  1 
mâme  eiiiin,  même  à  l'heure  douloureuse  où  elle  graril 
4a  première  marche  de  son  calvaire. 

Le  irait  disiinciir  ei  caracLéristiqne  de  rimpérairioB 
Eugénie,  c'était  félégance  en  toutes  choses,  dans  l'es- 
prii,  dans  les  goûis,  dan:^  l'aceueil,  dans  la  personne. 
-C'est  par  cette  qualité,  qui  semble  d'essence  rrnnçmse^ 
et  dont  Paris  est  le  juge  suprême,  qu'elle  exerça  pen- 
dant dix-*epl  ans  un  prestige  sans  exemple  autour  d'ene, 
non  seulemeul  dans  la  sphère  du  irone,  mais  dans  tocn 
les  milieux  suciaux  où  ses  voyages  la  conduîstreati 
Ouoique  la  beauté  et  In  grâce  (lient  cent  formi  s  divoreei, 
et  soient  diversement  appréciées,  elle  était  belle  et  gra- 
cieuse pour  mus  et  partout,  parmi  les  patricienaea 
comme  parmi  les  p;>ysanncs,  à  Paris  comme  à  BiarnU. 
J'ai  vécu,  comme  bien  d'auires,  pendant  la  durée  éa 
règne,  dans  la  sphère  du  monde  officiel,  admis  ou  eppeU 
à  la  cour;  et  quoique  bien  des  Femmes,  fnvoriséesf! 
toutes  de  la  nature  et  de  la  fortune,  y  aient  attiré  Vvi 
ration  et  reçu  de  justes  hnmmages,  jamais  on  n'y  B 
tendu  dire  qu'aucune  d'elles  y  ait  balancé,  encore  moini 
effacé,  l'éflat  de  1  Impératrice. 

Sa  vie  était  simple  cl  active.  Levée  et  prèle  vnti 
neuf  heures,  elle  vaquait  dès  lors  aux  occupations  -qi 
remplissaieat  sa  Jnurnée.  Elle  aimait  les  lecttircs  sfr 
rieuses  et  possédait  une  instruction  solide  et  Tsriée,  i 
laquelle  ses  voyagea  avaient  beaucoup  ajoute.  Sag 
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nuoc  pcreonnelle  lui  nviiit  permis  tie  pnnager  son 

[islence  entre  l'Espagne,  l'Angkjdirre  ei  la  France,  el 

1  e?pril  auâsi  vif  ([ue  le  sien  ii'avaîl  pu  étudier  ces 

•amis  pays,  sans  y  cueillir  la  riolie  moi?son  qu'y  oITrent 

lUS  inielligences  les  mœurs,  les  ans  cl  les  lelires.  Elle 

mnail  ses  audiences  le  dimnncbe,  après  la  me^:se  ;  ces 

nidicnces  s'élcndaienl  généralement  h  dix  personnes; 

tnais  s'il  s'y  tronvoîi,  el  ce  n'était  pas  rare,  des  interlo- 

Duteors  di^cs  d'apprécier  et  de  soutenir  sa  causerie, 

jlle  éiHri  sujette  à  se  déshcurer,  comme  di&nii  le  cardi- 

•ui  de  IletK,  oubltsnl  les  absents  pour  les  présents,  et 

idanl  elle-même  au  charme  qu'elle  exerçait. 

Parmi  les  femmes  diversement  distinguées  avec  les- 

lelles  j'ai  eu  l'honneur  de  m'imlrelinir,  je  n'en  ai  pas 

!onnu  une  seule  dont  In  parole  côt  oulanl  d'imprévu, 

wnienu  par  autant  de  naturel  et  de  droiture.  Elle  avait 

lueltfnefois  des  mots  semblables  à  ces  éclairs  qui  font 

jbitemenl  fermer  les  yeux,  mais  qui  laissent  après  eux 

I  ciel   plus    bleu  et  l'atmosphère   plus  pure.   C'est  à 

ropos-d'un  de  ces  mois,  rappelant  les  joies  enfantines 

ae  lui  donnaient,  à  sept  ans,  les  histoires  spiriiuclle- 

icnt  racontées,  à  elle  et  à  sa  i^œur,  par  ITenri    Beyie, 

M na  sous  le  pseudonyme  de  Stendhal,  qu'interrogé  par 

Je  sur  l'impression  que  j'en  avais  éprouvée,  je  lui  ré- 

widis  que  sa  conversation  me    rappelait  quelquefois 

Site  charmante  gazelle  des  Pyrénées,  qui  porte    parmi 

B  chasseurs  le  nom  tl'icard.  On  la  voit  sur  la  pointe 

UH  rocher,  silhouetie  line,  svelle,  aérienne,  sondant  les 

rofondeors  d'un  oeil  intrépide,  et  puis  s'élari^-unl  d'un 

tond  prodigieux.  On  la  croit  brisée,  mais  j>endant  qu'on 


tkatht  MB  f  ire  ew|a  4n>  TskiBe, ^  b  vwi  | 


akfle,  plw  KBcre,  fain«  i 
r»tle  saffeiéa  4a  fie  ■piwL 
L'a 

feaverad 


*TBapim  MM  CBBbaUR.  Voîdsoclom  que  Iwécrini 
3L  Cpmîd  socb  le  prtesie  ^  bn  «ffir  bb  fivrc  fn 
B'araitpa»  fan  taeore,  mùstnriaiité pour  ac 

[  le  ptMÎr,  ifoe  je  owBpiTOda,  de  In  parier  rr-prrwn 
!Ol  de  «■  beaMé  et  de  son  esprit  : 


r  Uidamt, 

lardi  par  M.  M^mée,  je  l>rave  le  rîdîcak  (f«Air  I 
nés  à  Votre  Majesté  un  livre  qui  n'a  p>s  pan 
cet  paraîtra  (eutemrni  dans  quelques  joors,  Inre 
d'sîfieurs  Fort  peu  digne  d'aiiîrer  votre  atienii'>n,  si  et 
ce  n'est  p<Mii>^tre  en  ce  que  Voire  H.*jes(é  v  pourra  voir, 
ei  elle  daigne  y  jeier  les  >eus,  un  homme  coitoa  da 
ntoifis  par  i»<>n  indépendance  et  mn  pairioiirnie,  prendre 
parti  contre  les  ennemis  de  l'Empereur,  et  faiie  c 
voeux  pour  la  durée  d'un  trône  où  daiiun  Jours'ass 
votre  lils. 

■  Va  mot  encore,  Madame,  si  voire  Majesté  veut  bien 
le  permctire. 
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f  On  se  plainL  beaucoup  de  l'abaissement  de  la  liUéni- 
r  ture  française.  A  vrai  dire  elle  n'était  pas  dans  un  bien 
J  meilleur  état  nu  commencement  du  dix-sepiièmc  siècle, 
I  grâce  aux  deux  reines  (jue  nous  avoït  données  l'Iinlie, 
Cnlheritie  et  Marie  de  Médir-is;  car,  à  peu  d'cxreptiona 
prés,  elle  se  réduisait  presque  à  une  assez  médiocre 
imilaiion  de  la  liuéraiurL-  italienne,  elle-même  bien  dé- 
1  générée;  lorsque,  en  IBIS,  il  nous  arrivadu  pays  du  Cid 
^K  ei  deChimène,  une  princesse  bulle,  fière,  à  la  fuis  bonne 
^^B  et  courageuse,  et  l'âme  eniore  toute  remplie  des  senti- 
^^Binenis  héroïques  et  chevaleresques  qui  avaient  donné  à 
^^pfEspagne  le  sceptre  de  l'Europe.  La  reine  Anne  les  in- 
^^ptroduisit  et  les  mît  en  honneur  parmi  nous.  De  là  avec 
^^  Bea  grandes  qu.ilitcs  et  ses  légers  défauts  l'hùiel  de  Kafn- 
bouillel,  cette  école  du  dix-septième  siècle  ;  de  la  Cor- 

Ineille,  et  peu  à  peu  cette  incomparable  liiiéralure,  dont 
le  carai^lère  espagnol  ne  peut  éire  méconnu  à  son  ori- 
gine, et  qui  n'en  est  pas  moins  le  triomphe  de  l'esprit 
'français. 
«  Vous  aussi,  Madame,  vous  êtes  du  pays  du  Gid  et  de 
Chimène,  plus  encore  que  la  petite-lîlle  de  Philippe  H  ; 
vous  possédez  tous  les  grands  sentiments  dont  la  beauté 
n'est  que  la  parure,  et  qui  manquent  trop,  héla^  !  a  notre 
démocratie.  Oui,  vous  li'S  avez  dans  te  cœur,  je  le  sais. 
Madame,  Laissez-les  paraitre  et  vous  serez  surprise  de 
-   leur  puissance  et  de  la  voire. 

(  Voyez  quel  écho  sympathique  a  répondu  d'un  bout 
de  la  France  à  l'autre,  à  un  mol  parti  de  votre  âme  et 
de  votre  bouche.  Quand  vous  le  voudrez,  il  en  sera  do 
même  en  littérature. 


«LefaiiAMear  4b  mre  éfaoBÔet  HiyaltM  t".  fw- 
itai  (naénn.  4iaàm  jMr:<S 
■  Amob  w^»^  jef  lyrau  tmpiîmBt.  * 
4iBe;  covin  «  ta«t  neUe  eflvrt  ;  «•- 
de  Towc  CEtioie  ^ieooqoe.  teks  les  leUm, 
tooebé  de  rmnar  da  sruul.  L'ef 
#«M  petHMUW  leUe  que  tms  éail  sdEre  i  MMMe  m 
(ioa. 

«  Tdi  MDt  le»  VOMI  qae  dras  sa  eoiiinde  na  tÎmx 
^Uobc^Im:  ope  adreMer  «  Votre  JIsjesié,  «■   iwinni  i 
Ml  (rieds  cette  bible  jwînuire  de  la  Société  franpmae 
m  dis  huitième  siùcle. 
•  t)6  Voira  Majesté, 
«  Le  irû<  bomlile  ei  déroaè  serviteur  es  sqjeti 

<  Vicior  Cousu,  l^^^^l 

O  {);ilruiin({e  pour  les  lellres,  ine  M.  Cousin  o^^^H 
ilait  il  l'Impératrice,  elle  l'eserçjiii  tous  les  ans,  éCâ^M 
[iiégii«  pur  lii  gracieuse  tioepiialîié  prodiguée  à  lonteïl 
Ici  illusirnlions.  I 

Les  iwiilimenis  exprimés  par  M.  Cousin  ctaieot  {iBr>l 
iitgù»  pnr  uni!  gmtide  pariie  de  l'Cniversité.  En  jia-J 
vinr  iHfiK,  M.  Duruy,  minislrc  del'inslruclion  puliUqoe,! 
jiliiru  siiu»  le»  yeux  du  l'Impérairice  la  nomenciatura  I 
dea  Roiirftdela  Sorbonue,  on  lai  donnant  l'assurance  qtiol 
cea  pnirL'^suur»,  ot  bien  d'aiiires,  seraient  heureux  «t  J 
huiiurtis  d'aller  Taire  des  conférences  littérBires  oa  scieo*B 
tiilquca  aux  Tuilerios.  I 

A  un  goùl  génûral  el  érlniré  |)oar  lesvrtç,  l'Ioipéra-l 
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trîce  joignait  one  prédilection  spéciale  pour  l'ornemen- 
tation et  Pameurblement.  Le  choix  intelligent  des  mea- 
blés,  leur  distribtition  bien  ordonnée  la  préoccupaient. 
M.  LeFuel,  architecte  du  Louvre  et  des  Tuileries,  qui 
avait  mené  à  bonne  fin  les  travaux  de  Visconti,  était  son 
guide,  et  c'est  lui  qui  avait  réglé  les  dispositions  de  son 
cabinet.  Je  dus  à  un  heureux  hasard  de  le  visiter,  en 
compagnie  de  Sa  Majesté. 

'Un  soir  de  petite  réception,  mon  collègue  Jubinal  et 
moi,  conduits  par  le  même  instinct,  nous  nous  étions 
approchés  de  la  cheminée  d'un  salon  habituellement  ré- 
servé, pour  étudier  de  près  les  détails  d'une  pendule 
Louis  XVI  d'une  merveilleuse  beauté.  Nous  étions  si 
complèiement  absorbés  dans  notre  contemplation,  que 
nous  n'avions  pas  aperçu  l'Impératrice,  qui  était  venue 
tout  près  de  nous,  et  qui  nous  interpella  de  sa  voix  la 
plus  bienveillante,  en  nous  disant  :  Mais,  Messieurs,  que 
regardez-vous  donc  si  attentivement  dans  ma  pendule  ? 
—  Madame,  nous  considérions,  M.  Jubinal  et  moi,  ses 
détails  exquis,  chef-d'œuvre  d*une  époque  que  nous 
prisons  particulièrement  l'un  et  l'autre.  —^  Ah  !  vous 
aimez  les  ameublements  dans  le  style  Louis  XVI  ?  Eh 
bien  !  venez  visiter  mon  cabinet  ;  vous  y  trouverez  dans 
ce  goût  quelques  types  qui  vous  plairont.  »  Et  sur  un 
fligne  de  Sa  Majesté,  un  chambellan  prit  'iHie  laœpe  et 
noQS  précéda  dans  le  cabinet. 

Il  était  fort  riche,  mais  pourtant  mmts  licbe  qa*élé- 
^mt.  Le  Lrais  XVI  y  domnait.  l'y  admirai  «omom  ieax 
jgnvâ^  meubles  en  bois  de  rose,  èien  conoas  'Comme  re- 
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produisant  Ildclemeni  deux  modèles  ayunl  autrefois  orné 
le  cabinet  de  Marie-Anioineite,  it  Versailles.  Dans  ces 
armoires  étaient  rangés  avec  goût  des  objets  rarea  et 
précieux,  offerts  à  l'Impératrice,  ou  appartenant  à 
collection  personnelle.  J'avais  entendu  raconter  qu'elle 
avait  voué  un  souvenir  pieux  à  la  reine  Maric-Aniuînetl«, 
et  qu'elle  recueillait,  quand  elle  en  trouvait  l'occasion,/ 
les  objet;  qui  lui  avaient  appartenu.  Une  allusion  dis- 
crète faite  à  ces  sentiments  vint  conlirmer  mes  informa- 
tions, et  me  rournit  l'occasion  d'offrir  à  Sa  Majesté  une 
belle  lettre  autographe  de  la  reine  à  son  amie  la  princesse 
de  Lambnile,  que  je  tenais  du  célèbre  colltciionneur, 
H.  Ch;iravay.  Le  souvenir  que  je  rappelle  m'esl  one 
occasion  de  m'bumilier  publiquement,  en  avouant  qua 
je  ne  sais  plus  quelles  circonstances  me  firent  oublier 
mon  engagement,  et  que  la  lettre  de  Marie-Antoinetle, 
en  compagnie  d'un  billet  autographe  signé  LanredePom- 
padour,  et  de  beaucoup  d'autres,  est  toujours  dans  ma 
collection. 

Les  célèbres  invitations  de  Campiégne  ajoutèrent' 
beaucoup,  en  la  généralisant,  à  l'aciion  personnelle, 
sans  exemple  pour  une  femme  et  même  pour  une  retoe, 
que  rinipérairice  Eugénie  exerça  sur  la  société. 

Ces  inviiaiions  étaient  loin  d'avoir  pour  objet,  comme 
on  a  pu  le  croire  et  comme  on  l'a  dit,  de  mondaines 
distractions  et  de  futiles  plaisirs.  C'était,  pour  les  sou- 
verains, un  moyen  gracieux  et  courtois  du  rapproclier 
d'eux  les  personnes  considérables  appartenant  a  tous  les 
degrés  de  la  société,  aux  leiires,  aux  arts,  aux  sciepces,^ 
à  la  diplomatie,  à  la  judicatuie,  au  patriciat  de  1008. 
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pays;  de  leur  facililer  l'accès  du  trône;  d'échanger 
avec  dts  intelligences,  des  aptitudes;  des  traditions  si 
diverses,  des  idées,  des  vues,  des  projets  de  nature  à  ^'' 
tourner  au  bien  public. 

Les  listes  des  invités  de  Compiègne  étaient  une  afTaire 
sérieuse.  Chaque  ministre  devait  fournir  la  sienne,  com- 
prenant les  personnes  disiirguées  se  rattachant  à  son 
département-,  et  pouvant  justiGer  une  invitation.  Ces 
listes,  centralisées  au  cabinet  du  grand  chambellan,  y 
étaient  étudiées,  remaniées,  coordonnées,  sous  It  direc- 
tion de  l'Impératrice,  de  manière  à  réunir,  dans  de 
justes  proportions,  des  représentants  plus  au  moins 
célèbres  de  toutes  les  carrières,  de  toutes  les  vocations, 
de  tous  les  grands  services,  afin  que,  pendant  six  jours, 
l'Empereur  et  l'Impératrice  se  trouvassent  en  contact 
avec  l'élite  de  la  France  et  de  l'étranger. 

La  plupart  de  ces  listes,  qui  vont  de  1853  à  1869,  oift 
été  conservées  ;  on  y  trouve  des  lettrés,  des  savants, 
des  poètes,  des  peintres,  des  sculpteurs,  des  architectes, 
des  romanciers,  des  chimistes,  des  médecins,  des  magis- 
trats, des  hommes  du  monde,  des  étrangers  de  marque, 
des  femmes  de  haute  distinction,  des  diplomates.  Je  ne 
citerai  que  quelques  noms,  dans  l'ordre  des  lettres, 
des  arts  et  des  sciences  : 

HOMMES  DE  LETTRES. 

MM.  MM. 

Edmond  About.  Albéric  Second. 

Emile  Augier.  Baudrillard. 
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HM. 

«H. 

Beulé. 

Lachaud,  avocat. 

Caro. 

LéonLaya. 

■Camille  Doucet. 

Paul  de  Musset. 

Dumas  fils. 

Désiré  Nisarâ. 

Daveluy. 

Tîicolet,  avocatt. 

Egger. 

Jules  Oppert. 

Octave  Feuillet. 

Ponsard. 

»,  '  €astave  Flaubert. 

Xeon  Régnier. 

Emile  de  Girardin. 

De  Bougé. 

Théophile  Gautier. 

Jules  Sandeau. 

Paul  Janet. 

Sainte-Beuve. 

Jamin. 

De  Sacy. 

Ernest  Legouvé. 

Wolowskî. 

De  Longpérier. 

Francis  Wey. 

PEINTRES, 

SCULPTEURS. 

MM. 

MM. 

.     Amaury  Duval. 

Cavelier. 

Bida. 

Léon  Cogniet. 

Paul  Baudry. 

Carpeaux. 

€ustave  Boulanger. 

Gustave  Doré. 

Barye. 

Eugène  Fromentin. 

Alfred  Arago,  inspecteur 

Français. 

des  beaux-arts. 

Théodore  Gudin. 

Bonnassieux. 

Gérôme. 

Couture. 

Guillaume. 

Cabanel. 

Garnier,  architecte. 

* 


SDUVENIItS    DU    SECOND   ^PIRE 


MM. 

Hébert. 

Henriquel  Dupont. 
Eugène  Isabey. 
lanel  Lange. 
Lefuel,  architecte. 
Lehman. 
Eugène  Lamy. 
Heissonnier. 


UIB. 
Gustave  Hor  eau. 
Pollet. 
Pils. 
Protaîs. 

Viollet-le-Buc,  architecte, 
Winterhalter. 
Yvon. 


C0MP08IT1UII8. 


MM. 

Aubert. 
Berlioz. 
Félicien  David, 
Gounod. 


MM. 

Mermet. 

Ambroise  Thomas, 
"Verdi. 


MÉDECINS,  CHIMISTES,  CÉOMÈTRES. 


.  i 


MM. 

MM. 

Claude  Bernard. 

Bertrand. 

Chrevreul. 

Serret. 

Longet. 

Delaunay 

Milne-Edwards. 

Leverrier, 

Nélaion. 

Husson. 

Sainte-Claire  Deville. 

Pasteur^ 

Wuriz. 

\]nWets\VÀ>  v^JQâSL 
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L'accaeil  le  pJus  bienveilbni  éiait  naturellement  faii 
aax  irivîiès  ;  il  n'y  en  eut  jamais  un  seul  qui  ne  fûl 
spécialement  préseoté,  et  qui  n'eut  l'honneur  d'sntreU* 
DÎr  ses  souverains.  L'Empereur  élucidait  avec  les  magis- 
trats les  grandes  questions  judiciaires;  l'Impératriee 
s'entreienait  de  leurs  œuvres  les  plus  remarquées  avec 
les  romanciers  et  avec  les  poêles.  Elle  demandait  des  vers 
à  M.  Altoui,qui  en  lîl  de  charmanis;  des  scènes  drama- 
tiques à  H.  Ponsord,  qui  composa  el  fit  jouer  une  bluelle., 

Les  savants  aussi  eurent  leur  vogue.  Le  célèbre 
H.  Pasteur,  cet  adversaire  Iriompliant  el  invaincu  de  ta 
généralion  spontanée,  renouveb  avei;  succès  ses  expé- 
riences sur  les  inTusoires  et  les  microzoaires  qui  altèrent 
le  vin  et  le  vimugre;  ei  une  grenouille,  tendue  par  ses 
quatre  pâlies,  et  qui  se  fût  passée  de  l'honneur  d'une 
telle  séance,  servit  à  la  démonstration  de  la  circulalioiii 
du  sang,  faite  sous  les  yeux  de  l'Impératrice  el  des 
dames  {lar  H.  le  proresscur  Longet, 

De  tous  les  invités  de  Compiègne,  celui  qui  é[aï£ 
l'objet  de  l'accueil  le  plus  bienveillant,  c'était  M.  Viollel- 
le-Duc.  Il  avait  au  cliàteau  son  appartement  spécial, 
permanent;  et,  presque  tous  les  matins,  il  s'entretenait 
ou  trnvaillail  avec  l'Empereur. 

Les  invitations  de  Compiègne,  destinées  aux  situations 
d'élite,  avaient  pour  objet  de  rapprocherdes  souverains 
le  monde  qui  pense  ;  les  bals  et  les  concerts  oriiciels  des 
Tuileries  s'adressaient  an  monde  qui  a'amuse.  Il  y  avait 
par  saison  quatre  bals,  et  deux  ou  trois  concerts.  Ces 
bals  réunissaient,  en  hommes  et  en  femmes,  loulea  lesi 
élégances,  toutes  les  célébrités  de  Paris,  ainsi  qoe  te 


SOUVENIRS    DU    SFXOND    EMPIRE.  201 

iboix  des  étrangers,  Sxés  ou  de  passage  duns  In  cupîiale. 
■es  cunceris  pruduisaient  tous  les  grands  anisles  des 
^nes  musicales. 

Indé|iendanimenl  de  ces  réunions  générales,  il  y  avait 
bncore  les  pelils  Lais  plus  particuliers,  qu'on  appelait 
les  lundis  de  T Impératrice.  Dans  les  bals  officiels,  les 
invilaiions  se  comptaient  par  plusieurs  milliers  ;  dans  les 
leliis  bals,  elles  atteignaient  seulenienl  de  deux  à  trois 
ienlsines.  Celaient  des  réunions  élégantes,  destinées 
Surtout  à  la  causerie,  et  dans  lesquelles  quelquiîs  jeunes 
attachés  d'ambassade  ou  des  auditeurs  au  Conseil  d'État 
étaient  introduits,  en  vue  d'offrir  la  main  aux  jeunes 
filles,  qui  ont  linbituellement  le  goût  de  la  ilanse.  Beau- 
coup d'hommes  de  lettres  et  d'artistes  étaient  invités  aux 
lundis  ;  et  l'Impératrice,  comme  l'Empereur,  y  causaient 
ramiliéremeni  avec  un  grand  nombre  de  personnes. 
CvSl  là  qu'avaient  li^u  ta  plupart  des  présentations, 
^.onime  ou  voit,  c'était  un  petit  Compicgne,  sans  dépla- 
iemeni.  La  culotte  courte,  les  bas  et  le  frac  noirs  consii- 
laienL  la  tenue  de  rigueur. 

J'ai  dit  que  le  premier  trait  caractéristique  de  l'Impé- 
'.e,  c'était  l'élégance  de  l'esprit,  des  goùis  et  de  la 
Krsoune.  Un  autre  marchait  de  pair  avec  celui-là,  c'e- 
ut l'iiitrépidilé  du  caractère.  Personnellemenr,  l'Impé- 
ntrice  n'a  jamais  eu  peur.  Elle  a  pu  être  brisée  par  des 
tDgoisses,  comme  souveraine,  comme  Française,  comme 
hitc  Elle  n'a  jamois  tremblé. 


j  Un  jour,  mon  collègue  et  excellent  ami  M.  Conneau 
nni  me  dire,  â  mon  banc  au  Corps  législatif,  que  l'im- 
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pér3trice  dûsiraii  me  voir  immédiaiemcDl,  el  qu'elle 
m'aiicndaiL  daus  son  cabinel.  [tlx  minutes  a^iréa,  je  ma 
préseniai*  à  M.  de  Cossé-Biiàsac,  cliamlmllan  da  âerviee^ 
le  trouvai  l'impéralrice  iDdignée  à  la  leciure  d'uD  ar- 
lidr?  de  journal,  qui  accusiil  un  amiral  cspa;;iioL  du 
làchelé.  C'iàiaiL  pendant  une  courte  lulte  entre  l'Ësfiagne 
et'le  l'érou;  une  pelUe  escadre  espagnole  avait  nltoqué 
le  Callao  sans  succès;  el  l'amiral  espagnol,  qui  avail 
risqué  l'aventure  par  excès  d'iiilriipidilé,  n*a%'ail  pu  ré- 
sîâler  à  son  désespoir  el  s'était  ôté  la  vie. 

«  Je  ne  puis  oublier,  me  dît-elle,  que  je  soie  née  on 
Espagne.  Que  mon  pnys  natal  soit  déchu  de  sa  vieiila 
grandeur,  ce  n'est  que  trop  vrai  ;  mais  que  la  bravoure 
chevaleresque  d'une  nation  où  circulent  de  bouche  ea 
bouche,  depuis  des  siècles,  les  légendes  de  Lara  et  dui 
Cid,  ail  rail  place  à  la  lâcheté,  c'est  à  la  fois  odieux  i 
ridicule.  Je  voua  serai  oliligéc  de  faire,  dans  le  Consii 
tulionno!,  un  article  où,  en  réialilisaani  les  faits  relaUTi- 
au  pauvre  amiral,  vous  vengerez  le  peuple  espagaol  dft 
l'accusniion  de  lâcheté  qu'on  lui  a  jetée  à  la  face.  > 
Conimi;  on  doit  le  penser,  l'article  fut  fait,  et  signA  de 
mon  nom. 

Il  y  a  d'autres  preuves,  et  plus  directes,  de  l'intrépi- 
dité de  caractère  de  l'Impératrice.  Lorsque  le  choléra^ 
éclata  à  l^aris,  au  mois  d'octobre  1863,  aussi  cuurageusfi 
qu'une  sœur  de  charité,  dont  M.  de  Siicy,  dans  un 
article  charmant  du  Journal  des  Débats,  lui  donna  le 
litre,  elle  alla  visiter  les  malades,  et  leur  prodi;;ua  les 
plus  touchantes  consolaiiona.  \u  mois  de  juillet  de  l'an* 
née  suivante,  le  cliulèru  cclaia  à  Amiens.  L'ImpératTK» 
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y  aceouTQt,  ai  on  la  ^it  se  multiplier  auprès  des  maladeSj^ 
tes  vieitant;  partout ..  dans  les  maisons  des  pauvres^ 
comme  dans  les  hôpitaux.  La  visite  personnelle  et  mys- 
térieuse des  pauvres  était  d'ailleurs  dans  lès  habitudes 
charitables  de  L'Impératrice.  Elle  avait,  pour  cet  objet  une 
Toiture  sans  marques  distinctives,  et,  en  compagnie 
d'une  de  ses  nièces^  fille  de  11'^  la  duchesse  d'Albe,  elle 
montait  les  étages  des  mansardes,  et  laissait  croire  aux 
familles  soulagées  qu'elle  n'était  qu'une  des  dames  pa- 
trennesses  du  comité  de  la  paroisse,,  chargée  de  visiter 
les  malheureux. 

Lorsque  la  jeune  fille  de  M*.  Emile  de  Girardin  fut 
atteinte,  à  Biarritz,  de  Tangine  couenneuse  dont  elle 
mourut,  l'Impératrice,  n'écoutant  que  son  cœur  de  mère,, 
alla  plusieurs  fois  visiter  la  malheureuse  enfant.  Elle 
avait.ce  dédain  du  danger  qu'inspirent  aux  grands  cœurs 
la  pensée  du  devoir  et  la  confiance  en  Dieu. 

J'ai  dit  que  l'Impératrice  était  instruite.  La  Régence^ 
dont  elle  fut  investie  pour  la  première  fois  en  1859,  au 
moment  où  fut  résolue  la  guerre  d'Italie,,  et  puis  la  se- 
conde fois  en  1865,  pendant  le  voyage  de  rEmpcreur 
en  Algérie,  lui  ayant  imposé  l'obligation  de  présider  les 
réunions  importantes  du  conseil  des  ministres,  son  esprit 
vif  et  ouvert  se  familiarisa  rapidement  avec  les  affaires. 
Les  matières  les  plusr  techniques  ne  lui  répugnaient  pas. 
Un  jour  que  j*avais  l'honneur  de  dincr  aux  Tuileries^ 
me  trouvant  juste  en  face  de  Sa  Majesté,  elle  me  demanda 
mon  opinion  sur  la  loi  relative  aux  courtiers  mari- 
times^ que  le  Corps  législatif  discutait  en  ce  moment. 
Je  donnai  mon  opinion;  une  courte  discussion  s'eoga- 
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gea;  et  je  dois  dire  qui;  je  fus  ballu  dans  loutea  les 
formes,  car  l'Impératrice  prouva  qu'elle  eonnaissaïl  la 
question  beaucoup  mieux  que  moi. 

Les  ministres  se  irouvèrent  si  bien  de  la  première 
régence  de  l'Impératrice,  qu'après  ta  guerre  d'imlie,  en 
juillet  lbS9,  M.  t'ould,  minisire  d'Étal,  adrei^s,!  à  l'Impé- 
ratrice, au  nom  du  cabinet,  une  lettre  où  il  disait  à  peu 
près  que  «  les  ministres  conservera ieot  toujours  le  sou- 
venir de  la  supériorité  d' intelligence  avec  laquelle  Sa 
Majesté  avait  dirigé  leurs  délibérations,  ainsi  que  de  la 
grandeur  de  caractère  qui,  dans  les  décisions  â  prendre, 
lui  avait  toujours  fait  adopter  le  parti  le  plus  noble  et  le 
plus  élevé.  » 

En  même  temps,  les  ministres  signèrent  une  lettre  k 
l'Empereur,  où  ils  demandaient  que  l'Impératrice  conti- 
nuât a  assister  au  conseil. 

C'est  à  partir  de  celte  époque  que  Sa  M.ijesié  parti- 
cipa oriîciellemenl  aux  délibérations  des  ministres. 

Elle  avait  à  un  haut  de^tré  li;  goût  des  voyages.  Oo 
sait  qu'elle  visita  la  Savoie,  la  Corse,  l'Afrique,  l'Ecosse, 
Consiantiiiople,  et  que  sa  présence  à  l'inauguration  de 
l'isthme  de  Suez  jusqu'à  l.i  mer  Rouge,  et  son  excursion' 
sur  le  Nil  jusqu'à  Phylé,  après  la  première  cataracte, 
devait,  conformément  à  un  projet  primitif,  être  complétée 
par  une  exploration  de  Jérusalem  et  de  la  Terre-Saînle, 
pays  illustres  entre  tous,  et  qui,  depuis  près  de  mille 
ans,  sont  hiibilués  à  entendre  parler  de  la  Frnce.  En 
complimentant  M.  de  Lesseps  de  son  ceuvre  immortelle, 
qu'elle  avait  constamment  patronnée,  elle  lui  indiquai 
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impléœeni  de  sa  lÂche,  renlèvemeni  du  seuil 
ont  la  formation  a  isolé  de  la  mer  l'antique  golfe  du 
riloo,  mer  intérieure  de  l'Afrique,  près  du  goi''e  de 
■ubés,  sur  les  cotes  de  la  Régence  de  Tunis.  Cutie  idée 
si  précisément  celle  que  poursuit  M,  le  commandant 
Loudaire,  qui  fait  depuis  quelques  années  les  [livelle- 
Bents  nécessaires  au  rétablissement  de  cette  nier  inté- 
ieure.  On  s'étonnera  moins  de  cette  initiative,  si  l'on  se 
appelle,  qu'en  1861,  l'Impératrice  donna  sur  sa  cas- 
ette,  â  la  société  générale  de  géographie  une  somme 
le  deux  cent  mille  francs,  dont  le  revenu  annuel  de  dix 
nilte  francs,  devait  former  un  prix  décerné  au  voyageur 
rançDÎs  qui  aurait  accompli  l'exploration  la  plus  utile. 

L'Impératrice  était  bonne    catholique.   KUe    croyait 
limpiement,  sans  bruit,  comme  les  vrais  croynnis.  Je  fis, 
m  une  circonstance  mémorable  et  délicate,  l'épreuve  de 
e  foi  sincère.  L'Empereur  partait  pour  aller  premlre  en 
Italie  le  commandement  général  de  l'armc-e.  Le  raaiîn 
léme  de  son  départ,  et  comme  le  peuple  du  faubourg 
linl-Antoine  lui  faisait,  entre  la  place  de  la  B^isUlle  et 
gare  de  Lyon,  la  mémonible  ovation  qu'on  n'a  pas  ou- 
liée,  je  reçus  de  Tours  une  petite  boite,  coiiteiiani  une 
lédaille  bénite,  avec  prière  Ue  la  remelire  à  rtCmpereur. 
y  avait  alors,  à  Tours,  un  homme,  que  l'opinion  pu- 
isque environnait  d'une  auréole  de  sainteté  :  il  se  nom- 
mait M.  Dupont.  Les  personnes  qui,  de  tous  coté-,  re- 
couraient à  ses  prières,  étaient  innombrables.  Eh  bien, 
Dupont  m'envoyait  une  petite  médaille  en  argent, 
ivec  prière  de  la  remettre  à  l'Empereur,  pour  qu'il  la 
rtàl  sur  lui.  Les  médailles  que  porUknt,  S'^\\%  v^vin^x 


les  païens,  et  saint  Louis  parmi  les  catlioliques,  ne  les 
empécliéronl  pas  d'êire  braves. 

L'Einf>ereur  clant  parti  le  malin  même,  j'adressai  la 
noèdaillc  à  l'Impérairice,  en  lui  faisanl  connaîtra  : 
origine  ei  sa  desiinatiun.  A  la  première  réception  daa 
Tuileries,  Su  Sù^eâté  m'ayiinl  aperçu,  vint  à  moiaveo 
vivaciiêet  nie  dit  à  demi-voix  :  ■  J'ai  envoyé  Li  médnilla 
à  l'Empereur.  U  la  sur  lui.  >  Lorsqu'elle  tiL  son<  voyA^ 
en  Orient,  elle  traversa  l'ilalie,  pour  ae  rendre  à  VenÎM; 
mais  elle  s'arrêui  à  Magenta,  pour  prier  sur  U  tomba 
des  soldais  français;  et  je  serais  surpris  si^  lorsqu'eUai 
élaîi  agenouillée,  elle  n'avait  pas  songé  à  la  petite  mé- 
daille de  M.  Utiponl,  el  à  lu  providence  tfui  avait  «uUà 
sur  les  jours  de  l'Empereur. 

Des  le  di!'l)ul  de  la  guerre  d'Italie,  je  proposai  à  l'Impé- 
ratrice,  très  inquiète,  une  gageure  qu'elle  perdit.  J'avaia 
parlé  f|n'avant  deux  mois,  rEuipct'uur  ttenlreraît  à  SaîiU- 
Cloud,  et  (ju'il  y  rentreraH  vaini|ueur.  ie  raconterai  plll! 
loin  les  scnûmenls  que  lui  avait  bissée  l'Italie  libéréas 
et  dont  il  voulut  bien  me  faire  l.icunGdencuaSaint-Cloudt 
où  il  me  fit  l'honneur  de  m'appeler,.  le  iendsmaia  deaoïl 
arrivée. 

Au-dessus  de  l'esprit,  de  la  grâce,  de  l'énergie,  éd. 
tait  cbt'Z  l'Impératrice  une  qualité  direelemi*nt  veDli( 
du  comr  et  spécialement  de  Uieu;  c'est  lu  cb'M-it4Î. 
pauvres  parleront  encore  d'elle,  lorsque  rtiistmi 
sera  tue. 

i'ai  dit  qu'à  l'occa&îon  de  son  mariage,  le  conseil 
nicipal  de  I.i  ville  de  Paris  lui  avait  off^-t  un  collier  di 
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diamants  de  fin  cent  mille  francs.  L*Emporeur  y  ajouta 
la  bourse  d'usage,  qui  fut  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs.  Avec  le  collier  de  diamants,  Tlmpératrice  fonda 
la  maison  Eugénie-Napoléon^  ouverte  en  1857,  et  où 
furent  reçues  et  élevées  trois  cents  jeunes  fllles  pauvres. 
La  bourse  reçut  une  destination  analogue.  Cent  mille 
francs  furent  attribués  aux  sociétés  de  charité  mater- 
nelle ;  et  le  reste,  c*est--à-dire  cent  cinquante  mille  francs, 
servit  à  fonder  de  nouveaux  lits  à  Thospice  des  incu- 
rables. En  1866,  rimpératrioe  achetait,  pour  deux 
cent  mille  francs,  près  de  Lyon,  le  château  de  Long- 
Chén^,  destiné  à  un  asile;  et,  en  1869,  elle  inaugurait, 
à  Berk-sur-Mer,  l'hospice  maritime  destiné  aux  enfants 
chétifs,  et  où  huit  centsd^entre  eux  suivaient  un  traite- 
ment d'hydrothérapie  à  Tenu  de  mer. 

J'ajouterai  un  dernier  irait  à  cette  charité,  pour  mon- 
trer les  ingéniosités  de  sa  persévérance.  L'Impératrice 
craignait  que  sa  mort  vint  un  jour  paralyser  Taction  des 
œuvres  de  charité  qu'elle  avait  fondées.  Alors,  elle  son- 
gea aux  moyens  de  faire  encore  du  bien,  quand  elle  ne 
serait  plus.  Elle  assura  sa  vie  pour  deux  millions  à  une 
Compagnie,  de  manière  à  ce  que,  moyennant  un  service 
d*aDnuiiés  payées  par  elle  de  son  vivant,  la  Conipagnie 
versât,  à  sa  mort,  les  deux  millions  qu'elle  voulait 
laisser  aux  pauvres. 

Dans  cette  esquisse  rapide  de  la  vie  publique  de 
M"'  Eugénie  de  Montijo,  Impératrice  des  Français,  j'o- 
mets bien  des  traits  qui  auraient  mis  encore  plus  claire- 
ment  au  jour  cette  grande  et  auguste  persoimalité  ;  mais 
les  infortunes  des  souverains  atteignent  c^y^e^w^Wv^i  4<^^ 
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proportions  qui  les  rendenl  inénarrables.  On  les  contem- 
ple avec  émotion,  et  on  les  honore  dans  un  respectueux 
silence. 

Cependant,  je  ne  produirais  pas  dans  sa  vérité  néces- 
saire le  tibleau  de  cette  noble  existence,  si,  a])ré5  avoir 
montré  rapidement  l'Impératrice  dans  les  joies  de  sa 
gloire  (l*cpousB  nu  sortir  de  la  basilique  de  Notre-Dame, 
en  18^J3,  je  ne  la  montrais  pas  rapidement  aussi  dans 
les  angoisses  de  sa  douleur  de  mère  et  de  Française,  en 
1870.  moninnt,  le  7  août  et  le  i  septembre,  les  deu:^ 
premières  marches  de  son  calvaire. 

Le  7  aoiir,  c'était  au  palais  de  Saini-Cloud.  Une  dépê- 
che de  l'Empereur,  arrivée  à  midi,  annonçait  que  l'ar- 
mée  marchait  à  l'ennemi,  et  que  le  corps  du  maréshal 
de  Mac-Mahon  venait  de  s'engager.  Depuis  plusieurs 
jours,  l'Impératrice  ne  pouvait  pas  dormir.  La  dépécba 
surexcita  encore  son  inquiétude  ;  mais,  après  scptheurea 
d'attente,  brisée  d'émotions,  et  sur  Its  instances  dq 
M.  de  Cossé-Brissac  et  de  M.  de  Piennes,.  chambellans 
de  service,  elle  se  jeta  sur  on  Ht  de  repos  et  s'endormit. 
A  huit  heures  du  soir,  une  seconde  dépèche  de  l'Empe- 
reur fut  apportée.  M.  de  Cos^é-Brissac,  qui  avait  I 
chiiïre,  se  mît  immédiatement  à  la  traduire.  Cette  dép& 
phe,  qui  est  restée  inconnue  de  public,  portait  ceci  : 

«  L'Empereur  à  l'Impératrice  :  —  Mac-Mahon  esl  e 
pleine  retraite.  Élevez  vos  âmes  à  la  hauteur  de$  évén» 
menls.  Préparez  la  dérense  de  Paris.  Convoque!  lecoD- 
seil  de  dereiise.  » 

Telles  étaient  les  premières  nouvelles. 
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'  H.  de  Cossc-Brissac,  après  avoir  bien  vériQé  la  inxluc- 
lioD  de  la  dépêche,  et  s'élre  assuré  qu'elle  élail  exacte, 
ne  se  seniii  pas  lu  force  de  la  purler  â  l'Imjjérauice.  Il 
chargea  M.  de  Piennes  de  ce  soin.  Réveillée  eti  sursaut 
et  laissée  seule,  elle  lut  la  terrible  nouvelle.  Au  bout  de 
quelques  int-liinls,  elle  parut,  pâle,  mais  lésolue.  L'Im- 
pératrice arriva  aux  Tuileries  à  une  heure  du  maiin,  et 
convoqua  iiiiméJialciiient  le  conseil  de  défense,  qui  déli- 
béra jusiju'a  quatre  heures. 

Le  4  septembre,  c'était  uu  paluis  des  Tuileries.  Il  élait 
trois  heures  de  l'aprcs-midi.  La  Chambre  venait  il'éire 
envahie  et  dispersée.  Les  bataillons  et  tes  escadrons  de 
dépôt  de  la  gnrde  occupaient  la  cour  et  le  jardin  \  mais 
rimpératiice  avait  expressément  défendu  de  tirer  un 
seul  coup  du  Tu^il  pour  la  défendre.  Les  pei'sonnes  qui 
entouraient  l'Impératrice  la  pressaient  vivement  de  pur- 
tir.  Elle  se  défendit  longtemps,  disant  que  son  di-v^ir 
élail  de  rester.  Quand  le  jardin  des  Tuileries  fut  farce  pjr 
la  foule,  venue  de  la  place  de  la  Concorde,  ces  personnes 
^^csiiilérontde  nouveau  avec  plus  d'énergie.  L'une  d'elles, 
^■Tenant  l'Impératrice  par  la   nidn,  et  lu  conduisant  à 
^Bl  fenêtre,  lui  montra  les  bandes  débraillées  qui  ani- 
^^aienl  déjà  au    bassin  le  plus  rapproché  du   cliùiean. 
Alors,  Su  M.ijeté  regarda  lixenienl,  et,  apré^  un  moment 
de   silentre,  elle  dit  avec  la  pluiî  grande  dignité  ;  «  Je 
le  leur  diinnerai  pas  une  scc<iiide  reine  à  insulter  I  » 
Elle  pass.i  dans  sa  chambre,  d'où  elle  partit. 
M.  de  CiiSïé-Brissac  resta  dans  le  ealon,  pour  disâi- 
buler,  par  sa  présence  à  son  poste,  le  départ  île  l'Ini- 
téralrice. 
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Problëmee  socïRnx  que  l'Empereur  eo  propose  de 
—  Il  veut  combattre  le  soRialisme  par  le  bien-dire  et  pai 
la  moiitlilè.  — Telle  fut  ea  poDlique  intérieure.  —  " 

[Icoa  immetiEes  qu'il  Ot  en  vue  do  râatiser  ce  plan. —  '. 

pereur  eeX  mort  pauvre.  —  Il  n  doiiaé,  sur  «es  bïens  p<._ 
sounela,  qualre-vingl-djx  millioas.  —  Il  veut  rapproolui 
les  partis  politir|uee.  ^  Lci^itiiiûsleB  et  orléonîslts  q«'I 
met  au  Sénat.  —  Caractère  «les  ^runde  travaux  qu'il  sut: 

Kruod.  —  Son  but  en  renouvelunt  la  face  de  Paris.  — 
li  présente   les  otjjei'lidos  tien  déparlemeaU  conlra    i 

Irnvniix.  —  Itéponsc  qu  il  me  lait.  —  Sa  pensée  et  oeUfl 

M.  Ilaiiesmaim. —  Ils  oroteiil  que  l'augmentation  des  fB- 
veiius  de  Pnria  oouvrira  la  dépense.  —  Total  des  '  ' 
faitee  en  IS'IO. 


L'Iiieloire  offre  le  spectacle  d'une  foule  de  princes  qui 
régnent  ])our  régner.  On  ne  comprendrai!  pas  le  sei 
Empire,  si  l'on  ne  dômêlNÏt  pas,  luut  d'abord,  les  parties 
fondameiitules  du  programme  avec  lequel  rempersor 
Napoléon  III  monta  sur  le  trône,  et  dont  il  ne  se  dé- 
partit j  imais. 

Sa  première  Ht  copibtle  préoccupation,  ce  fut  lefiro- 
blèint^  de  la  mieère.  Il  n'espérait  ^las  la  supprimer;'! 
il  voulut  obstinément  l'adoueir.  c  Toul  homme  atH)iMl 
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je  procure  l*aisanoe,  me  disail-il,  est  ione  recrue  qoe 
j'enlève  aux  théories  du  socialisme.  >  Hais  il  ne  voyait 
que  trois  sources  fécondes  d'où  put  découler  l'aisance  : 
le  travail,  la  a  ie  de  famille,  les  désirs  réglés  et  bornes 
fBT  la  religioa.  Pendant  toute  la  durée  du  règne,  cette 
idée  d'augmenter  l'ordre  social,  en  diminuant  la  misère, 
Tobséda  et  le  passionna.  Il  y  consacra  des  méditations 
în0nies,  des  efforts  constants  et  des  sommes  énormes, 
prises  sur  la  liste  civile,  c'est-à-dire  sur  sa  fortune 
privée. 

Il  veut,  à  tout  prix,  donner  Télan  aux  travaux  de  la 
campagne.  Tantôt,  on  le  voit  visiter  la  Sologne,  et  y 
traîner  avec  lui  des  ingénieurs,  des  chimistes  et  des 
agriculteurs.  Tantôt,  il  veut  fertiliser  les  landes  de  Gas- 
cogne, et  il  couvre  d'exploitations  nouvelles,  sept  mille 
hectares  de  bruyères.  Il  dessèche  des  marais,  construit 
des  fermes,  défriche  d'immenses  étendues,  ensemence 
•iles  dunes^  distribue  des  charrues^  subventionne  les 
travaux  des  Trappistes  des  Dombes  et  de  l'Algérie,  et 
•consacre  dix  millions  sept  cent  mille  francs  de  ses 
«deniers  à  iféconder  le  soL 

Il  a  la  bonté  de  m'appeler  à  l'inauguration  faite  à  la 
Bouheyre,  de  ses  fermes  des  Landes  ;  et,  sur  son  désir, 
H.  Edmond  About  compose  l'un  de  ses  plus  pittoresques 
romans,  Jes  Échasses  de  Maître  Pierre,  pour  popu- 
lariser la  vie  des  pâtres  et  des  résiniers  de  ces  mornes 
-àéserisa. 

U  veut,  :avec  Ja  même  pissiim,  amélîm*er  lia  condilien 
idoB  ouvriers  deB  villes.  Dans  ce  iyut,  il  bâtit,  à  Paris,  à 
Lille,  à  Bayonne,  des  maisons  dites  ouvrières,  pom*  les 
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loger  à  bon  marché,  el  il  y  consacre  un  million  et 
demi.  A  côté  du  logemeni  à  bon  comple,  il  veut  placer 
la  nourriture  moins  chère;  el,  pour  acclimaler  parmi 
les  ouvriers  la  sage  administration  des  salaires,  il  fait 
don  d'un  demi-million  à  la  Société  coopérative  de  Paris, 
el  d'un  autre  demi-million  à  la  Banque  tes  sociétés 
coopératives  de  Lyon. 

Touterois,  en  suivant  d'un  regard  sympathique  la 
pauvreté  ou  la  gène  parmi  les  ouvriers,  il  était  luiii  d'y 
rester  insensible,  lorsqu'elles  lui  apparaissaient  dans  les 
dasses  qui  passent  pour  aisées.  Les  registres  du  trésor 
impérial  prouvent  avec  détiiii  qu'il  donna  onze  millions 
à  des  industriels,  à  des  comnierrants,  à  des  personnes 
ne  pouvant  faire  fiice  à  leurs  engagomenls;  el  ce  don 
considérable  est  distinct  de  celui  de  dix  millions,  dis- 
tribués par  l'Impératrice,  en  œuvres  de  bienfaisance,  el 
de  celui  de  trois  millions  el  demi  versés  aux  sociéléa 
de  secours  mutuels. 

On  pense  bien  qu'un  lettré  et  un  savant  comme  l'Em- 
pereur ne  resta  pas  intlilTêrent  aux  besoins  des  lettres 
ou  des  sciences.  Les  écrivains  reçurent  de  lui  deux  mil' 
lions  deux  cent  mille  frnnrs,  et  les  savnnis  ou  itiven-* 
leurs  cinq  millions  el  demi. 

Toute  l'EtJrope  sait  aujourd'hui  que  l'Emperear  esi 
mort  pauvre;  mais  ce  qu'on  ne  sait  pas  asst-z,  c'es^li 
cause  de  sa  pauvreté.  Or,  celte  cause,  la  voici  :  I'EiD' 
pereur,  par  esprit  de  générosité,  s'était  dépouillé  \v 
même.  En  dix-sept  ans  et  demi  de  règne,  il  a  dormi 

OtlATHE-VIXGT-DiX   MIMIONS. 


SOUVENIRS    DU    SECOND     EMPIRE 


est  là  un  Taîi  consigné  tout  au  long,  avec  des  dési- 
,ion3  personnelle?,  dans  les  registres  de  la  lisie  ci- 
'Ue;  et  ce  Taii-là,  ceux  qui  ont  saisi  les  comptes  aux 
'uileries  ne  le  démentironl  jamais. 

La  seconde  idée  du  programme  avec  lequel  l'Empe- 
reur monta  sur  le  trône,  c'est  le  désir  de  rorlifier, 
d'étendre  l'empire  des  idées  religieuses,  sans  toutefois 
subordonner  la  conduite  de  son  gouvernement  à  l'in- 
fluence du  clergé.  11  voulait  lui  conduire  les  âmes,  non 
lui  livrer  les  affaires. 

C'est  avec  ce  sentiment  qu'il  entra  au  pouvoir,  après 
l'élecliondu  10  décembre  ISiS;  et,  lorsqu'il  roniia,  le 
20,  son  premier  ministère,  il  s'en  expliqua  franchement 
avec  M.  Orouyn  de  Lliuys,  qui  prit  la  direction  des 
affaires  éirangcres,  et  qui,  sur  ce  point  capitjl,  parta- 
geait enLièrement  ses  idées. 

Le  Prince  et  le  ministre  se  mirent  d'accord  sur  trois 
lints,  qui  étaient  les  suivants  ■  gouverner,  au  dehors, 
avec  les  truilés;  au  dedans,  avec  le  respect  des  idées 
religieuses,  d'un  autre  côté,  avec  des  dispositions  bien- 
veillantes envers  les  anciens  partis.  Cet  accord  de  vues 
trouva  sa  sanction  dans  la  composition  du  cabinet,  où 
H.  Bixin,  républicain,  avait  le  commerce,  M.  OJilon 
Barroi,  orléaniste,  la  justice,  et  M.  de  Falloux,  légitl- 
mislc,  l'instruction  publique  et  les  cultes. 

Lorsque,  le  G  février  1849,  le  Pape  Pie  IX,  menacé  dans 
liberté,  dut  se  retirer  à  Gaële,Ia  question  de  l'iiidi^pen- 
ice  du  Suiiil-Sirge  s'imposa  aux  niédit:uions  du  Prince 
du  gouvernemi^nt;  ctl'unîtLi  tie  vues  qui  existait  entre 
Drouyn  de  Lbuys  ne  la  laissa  pas  longtemps  indécv^^. 
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L'expédition  d'ubord,  el  ensuite  le  sîége  de  Rame,  faKDL 
résolus,  au  milieu  des  résisiances  séditieuses  ào  k 
Chambre  et  des  hésitations  du  cabinet.  Rome  «l  Ja  ff 
pauté  furent  délivrées,  el  Pie  IX  remonta  libi^roetitsi 
Eon  trône. 

C'est  par  le  rétablissement  du  chef  de  la  caibolidlA 
sur  le  siège  de-Pierre,  avec  la  plénitude  de  son  [ 
de  souverain  et  de  pontife,  (jue  le  fatur  empereur  l 
gna  de  son  atiaclienieni  et  de  son  respect  pour  les  ii 
religieuses.  5on  œuvre  renouvelait  el  complélail  oells 
du  Premier  Consul,  son  nncle,  rclabliBsonl  la  lit>erté  àa 
caltes  en  France  par  l'acte  du  Concordat. 

La  conciliation  envers  ks  hommes  afiparienimt  aai 
anciens  partis  faisait  partie  du  programme  arrêté,  1| 
20  décembre  1848,  entre  le  Prince  et  M.  Dronyn  c 
Lhuys,  et  ce  programme  avait  reru  une  première  soiMh 
tion  par  l'entrée  de  M.  de  Fnlloux  au  minisière  de  Tiii- 
struciion  publique,  b.  eùté  de  ses  collègues  orléanistes  oU 
républicains,  qui  recevaient  les  autres  porlefeuilles.  l 
formation  du  Sénat  en  offrit  une  pratique  large  et  loyale; 
M.  le  marquis  de  Pasiuret,  U.  le  marquis  de  la  4i 
JBcquelein  et  M.  le  duc  de  Houciiy  y  représenièrant  J 
ilIuBiraiions  de  l'ancien  régime;  et  les  hommes  qri 
avaient  commencé  ou  complété,  sous  le  roi  Luuis-Pin- 
lippe,  leur  légitime  célébrité,  comme  les  MagnCi 
Barihc,  les  Delangle,  les  deuxBnpin,  y  trouvèrent  pltd 
à  côié  des  anciennes  et  des  nouvelles  tidéliiés  de  l'Eau 
pire,  ks  Las  Cu^es,  les  Bussano,  les  Lucien  Bonapi 
et  les  Persigny. 

Telles  furent  les  trois  idées  mères  avec  lesquelles.? 
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poléon  m  mouia  sur  le  trône  :  procurer  l'aisance  aux 
familles  d'ouvriers,,  consolider  les  idées,  religieuses^  réu- 
nir en  un  faisceau  les  hommes  honnétes-de  tous  les  par  lis. 

Al  ces  trois  idées^  l'Empereur  en  associa  une  qua- 
trième, peut-étra  moins  capitale,  mais  qui  occupa  une 
place  énorme  dans  sa  politique  :.  c'est  la  transformation 
de  Paris. 

C'était  une  idée  ancienne  et  favoriie.  Avant  qu'il  fut 
Empereur,  son  esprit  en  caressait  la  réalisation.  Lorsque, 
au  mois  de  mai  1832^  il  envoya  M.  le  baron  de  Heecke- 
ren,  à  Vienne,,  pour  y  pressentir  les  dispositions  des 
souverains  du  Nord^  au  sujet  du.  rétablissement  éventuel 
de  l'Empire,  il  lui  avait  dit  :  c  Assurez-les  bien  que  je 
n'ai  nulle  intention  de  faire  la  guerre  ;  je  veux  m'oc- 
cuper  surtout  de  développer  le  travail  à  l'intérieur  ;  et^^ 
si  l'Europe  me:  laisse,  la  paix,  je  ferai  de  Paris  la  plus 
belle  ville  du  monde.  » 

A  toute  grande  idée,,  il  faut  au  moins  deux  hommes  : 
celui  qui  la  conçoit,  et  celui  qui  l'exécute.  L'Empereur 
chercha  longtemps  son  homme,  et  ne  le  trouva  que  le 
24 juin  1853.  Ce  jour-Jà,  M.  Haussmann,  préfet  de  la 
Gironde,  prit  la  place  de  M.  Berger,  préfet  de  la  Seine. 
L'idée  cheminait  déjà;  le  4  mars  1852,  la  partie  du  futur 
boulevard  de  Strasbourg  qui  va  du  boulevard  Saint- 
Martin  à  la  gare  du  Nord  avait  été  ordonnée;. le  18  du 
même  mois,  Visconti  était  chargé  d'achever  le  Louvre, 
et  le  15  décembre,  la  rue  de  Rivoli  était  inaugurée. 

L'Empereur  connaissait,  pour  les  avoir  vues  à  l'c&uvre, 
l'intelligence  et  l'activefermeté  de  M.  Haussmann.  Coca^^ 
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pour  l'avoir  sous  la  main,  en  vne  de  s^s  deMeiiw  tllé- 
rii'urs,  il  l'avait  plici^,  vers  la  fin  de  1851.  6  la  prêEw> 
ture  de  l'Vonne.  Il  y  était  la  veille  du  coup  d*£lal.  Cas 
dépéflie  le  manda,  le  1"  décembre,  à  l'Elysée;  et  i' 
assista  à  la  célèbre  soirée  qui  se  termina  par  les  prépfc 
ratifs.  Le  Prince,  l'apercevant,  lui  ûl  signe  de  le  suivi 
àim  le  premier  salo;i  conduisant  à  snn  cabinet,  et  li 
pour  toute  confidence,  il  lui  dît  :  «  J'ai  bEsuin  de  votui 
Bordeaux,  et  je  viens  de  signer  votre  nominaiionill 
préfeiiture  de  la  Gironde.  Préparez-X'ous  dès  ce  soirj; 
et,  demain  matin,  avant  le  jour,  présentez- vous  au  mi- 
nisiérede  l'intérieur,  où  l'on  vous  remettra  vos  insirno^ 
lions.  Parlez  auBsitôi  après  les  avoir  reçues.  »  Après  ce 
court  entretien,  et  sans  plus  d'explications,  le  Prtoee  ta! 
congédia. 

M.  Ilaussmann  cliercbait  dans  son  esprit  le  sens  pos>^ 
sible  de  cette  confidence,  à  la  fois  si  nette  et  si  réserva 
lorsqu'il  aperçut,  dans  le  premier  salon  où  il  était  i 
tourné,  M.  de  Tliorigny,  ministre  de  l'intérieur.  Il  alll 
le  saluer,  et  crut  naturel  de  lui  dire  qu'il  ne  manquerail 
pas  d'aller  le  voir  le  lendemain  matin,  avant  le  jour. . 
l'étonnement  qui  se  peignit  sur  le  visage  de  M.  de  Tho* 
rigny,  sur  l'annonce  d'une  visite  si  matinale,  H.  Rao»- 
smann  comprit  qu'il  mettait  le  pied  sur  un  terrain  dang»* 
reux,  et  qu'il  éujit  prudent  de  battre  en  retraite,  craint! 
de  compromettre  une  situation  dont  il  n'avait  pas  la  clé. 
Il  rentra  immédiatement  cbez  lui,  plus  résolu  que  janaais 
il  devancer  l'aurore  au  ministère  de  l'intérieur;  et,  pont 
éire  sur  de  son  fait,  il  eut  la  précaution  de  faire  retenir 
une  voiture,  A  six  heures  et  demi  précises,  eiavullfi 
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jour,  le  2  Décembre,  H.  Haassmann  entrait  dans  la  cour 
(leThôteldela  ruede  Grenelle.  11  avait  aperça,  en  chemin, 
des  troupes  et  des  canons,  et  un  bataillon  de  chasseurs 
de  Vincennes  était  rangé  dans  la  cour,  l'arme  au  pied. 
Ces  circonstances  venaient  ajouter  encore  un  peu  plus 
d'inconnu  à  l'énigme  de  la  veille;  mais,  bien  persuadé 
qu'on  lui  expliquerait  le  tout  en  même  temps,  il  gravit 
le  perron,  et  demanda  à  voir  le  ministre. 
•  Les  huissiers  de  service,  qui  le  connaissaient  bien, 
lui  demandèrent,  avec  un  sourire  contenu,  quel  était  le 
ministre  qu'il  désirait  voir.  —  Mais  apparemment,  re- 
pondit H.  Haussmann,  je  ne  viens  pas  demander  ou 
ministère  de  Tintérieur  le  ministre  de  la  marine  ou  celui 
de  la  guerre.  —  C'est  que,  répliquèrent  les  huissiers,  il 
y  a  deux  minisires  :  celui  J'hier,  qui  est  encore  dans 
son  lit;  et  M.  de  Morny,  le  ministre  de  ce  matin,  qui  est 
dans  son  cabinet. 

—  Alors,  dit  bien  haut  M.  Haussmann,  c'est  M.  de 
Morny  que  je  viens  voir.  Sur  ces  mots,  la  porte  du 
cabinet  de  M.  de  Morny  s'ouvrit,  et  le  minisire 
s'avança  vers  le  nouveau  prcfel  en  lui  tendant  les  deux 
mains. 

—  Vous  éles  avec  nous?  dit  vivement  M.  de  Mornv.  —  Je 
dois  être  avec  vous,  répondit  en  riant  M.  Haussmann, 
quoique  je  ne  sache  pas  de  quoi  il  s*agit  ;  mais  le  Prince 
m'a  dit  hier  soir  que  vous  me  donneriez  mes  instruc- 
tions, el  je  viens  vous  déclarer  que  lui  et  vous,  vous 
pouvez  compter  sur  moi. 

Là-dessus,  M.  de  Morny  et  M.  Haussmann  eurent  un 
entretien,  durant  lequel  les  circonstances  fureiU  \kVvîi\\\sî.- 
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incii!  expliquées.  Le  prêrel  île  Bopdeaos  rcvot  des  fm 
voira  L'xiraordinaires,  qui  leplaraieni  provisoirement  ai 
dessus  de  loutea  les  aulcrilps,  rivilea  et  militaires;  « 
apK'S  avoir  écrîl  à  M°"  HausFmann,  reaiée  à  Atnem; 
de  venir  le  joindre  à  Bordeaux,  il  partit  par  le  premîei 
train  du  clicmin  de  Ter  qui,  à  celle  époque,  ne  dépassai 
pas  Foitiei's. 

Bordeaux  est  une  ville  qui,  de  tout  temps,  b 
trée  suâceptible  au  point  de  vue  des  opinions  polîtlqnea 
et  veut  iire  maniée  avec  hahileié.^On  sait  qu'm  18(8 
elle  offrit  un  asile  à  M'""  la  ducliesisc  d'Angouléme,  et  Tel 
ji*a  pa9  oublié  qu'en  iMH,  elle  refusa  deux  fois  de  r 
voir  M.  Latrade,  que  M.  Ledru-Rollîn  lui  envoyait  c 
préfet.  La  première  fois,  H.  Latrade  fut  prié  poltnKDt  d 
s'en  aller,  ce  qu'il  ^it;  maÎB  il  revint  par  urdre  du  n!t< 
nistre  :  alors  les  ouvriers  du  port  se  fâchèrent,  la  préflM 
lure  fui  envahie,  et  le  préfet  sq  sauva  par  les  (oiti 
jusqu'au  bord  de  la  rivière,  d'où  une  barque  le  porl 
nuitamment  à  It^mont. 

La  nouvelle  des  événements  du  2  décembre  r 
naturellement  les  esprits  à  Bordeaux,  comme  ailtears, . 
M.  Haussmann  trouva  la  ville  un  iiou  émue.  M.  Gstrtîi 
étsii  maire,  M.  Devienne  éiait  procureur  généra*,  «t  1 
général  d'Aiibouville  commandait  la  division.  Le  nen 
veau  préfet censlala  des  velléités  et  des  préparatifs,  m 
de  résistance  ouverte,  mais  d'iijtication,  ri?st4>3  affaib 
du  vieux  levain  séparatiste,  qui  a  longtemps  iraTsil 
lloideaux ;  mais,  par  sa  modération  de  langage  et  par  9 
fermeté  de  caractère,  M.  Huus&mann  sut  obtenir  de  lou 
les  pouvoirs  un  concours,  qu'au  besoin  il  n'eut  pub 
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aité  i  demander  à  la  force  ;  et,  sous  son  administrstrM 
prudente,  habrle  e(r  ferme,  Bordeaux,  riMiée  à  la  fdiiûqom 
du  3  décembre,  devint  cette  ville  dévouée  el  enthousnete 
du  9  octobre,  quî  mérita  de  recevoir,  la  première,  la 
confidence  du  rétablissement  de  TEmpire. 

Tel  était  l'homme  auquel  TEmpereur  confia  Tccuvre 
coloesale  et  immortelle  de  la  transformation  de  Paris  ; 
oeuvre  qui  n'a  pas  son  égale  dans  le  monde  ;  qui  exigea 
(tix-sept  ans  de  travaux  gigantesques,  et  que  le  régime 
qui  ^est  substitué  à  TEmpire  continue  avec  humilité, 
tout  en  la  répudiant  avec  orgueil . 

L'opinion  pobliqufe  fut  frappée  de  cette  vaste  entre- 
prise, et  b  province  commença  à  s*en  émouvoir.  L'Em- 
pereur, qui  admettait  la  discussion  sur  toutes  choses, 
lorsqu'il  n*étaii  pas  le  premier  à  la  provoquer,  trouvant 
quelque  réticence  dans  deux  phrases  échangée»  entre 
loi  el  moi,  au  sujet  de  ces  vastes  projeta,  me  dit  brus-', 
quement  :  «  Quelles  sont  donc  vos  objections?  —  Sire^ 
lui  répondis-je,  puisque  Votre  Majesté  me  le  permet,  je 
les  kii  dirai.  J'en  ai  de  éeux  sortes  :  les  miennes,  et 
œHes  de  mon  conseil  général. 

c  l'ai  vu,  sous  le  roi  Louis-PhiKppe,  Paris  encombré 
par  tes  ouvriers  qu'y  avaient  attirés-^  ïm  travaux  des 
fortifications.  Beaucoup  d'entre  enx,  et  les  moins  bons, 
y  sont  restés,  au  détriment  de  Tordre  et  de  la  sécurité 
peblrque.  Je  sais  que  votre  gouvernepn^iif^  ne  tolérerait 
nen  qui  ressemblât  aux  ateliers  nationaux;  mais  l'ou- 
verture de  ces  immenses  chantiers  m'inquiète.  Les 
récoltes  ne  sont  pas  régulièrement  abondantes  ;  le  pain 
est  déjà  bien  cher  cette  année  ;  la  tendance  de  Paris  à 
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devenir  ville  îndualrielle,  à  nùron  des  capitaux  qui  y 
abondent,  se  fortifiera  bien  ilavaniage,  lorsque  la  main- 
d'tBuvre  y  abondera  aussi  ;  el,  au  point  de  vue  politique, 
j'aimerais  mieux  voir  décentraliser  les  travaux,  que  do' 
les  accumuler  dans  uns  ville  comme  Paris,  oij  le  fer- 
menl  politique  De  ces^e  jamais  son  travail.  Je  connais 
les  vues  de  l'Empereur  à  l'égard  drs  populations 
ouvrières;  l'aisant-e  conquise  à  l'aide  du  Irnv.-iil  en  nisin- 
tiendra  beaucoup  dans  les  idées  d'ordre  ;  mais  les  cadres 
du  socialisme',  brisés  en  France ,  subsistent  h  l'é- 
tranger; el  l'accumulncion  des  maf,4e3  ouvrières  ser»* 
toujours  favorable  à  la  propagande  révolutionnaire.  Sire, 
vous  avez  éteint  bien  des  foyers.  Il  reste  encore  du  bora 
pour  en  alimenter  un  plus  grand  que  tous  les  autres,  si 
les  passions  concentrées  â  Paris  ont  Jamais  inlérél  k 
l'allumer. 

«  Voilà  mes  raisons  personnelles;   voici  celles  qid 
préoccupent  mon  conseil  général. 

<  Ce  sont  des  propriétaires  sans  fermiers,  culiivitflt 
eux-mêmes  leurs  biens.  Il  leur  faut  des  bras,  à  des  prix 
accessibles;  or,  la  main-d'a>uvre  devient  rare,  ei  par* 
tant  chère-  L'ouvrier  commence  à  émigrer  vers  les: 
villes  :  mes  compatriotes  redoutent  les  grands  travaux 
de  Paris.  Passe  encore  pour  les  travaux  des  chemins  de 
fer;  ils  ont  le  seniimeul  du  bien-iJtre  qu'ils  en  retireront 
pour  l'agriculture;  mais  le  bénéfice  h  recueillir  des 
travaux  de  Paris  leur  parait  moins  clair.  Mes  compa- 
triotes campagnards  vous  aiment  bien,  Sire;  tous  ceM 
qui,  ne  pouvant  marcher,  ont  pu  trouver  une  voiture  oa 
un  cheval,  sont  allés  vous  saluer  à  Toulouse;  iU  savtiu 


SOfVENIRS    Dt,     SECOND    ESIPirii: 


nen  que  vous  n  oies  pas  ingrat  ;  mais  ils  craignent  que 
:s  \ous  abusiez  sur  la  manière  de  leur  faire  du  bien.  • 


Voici  ce  que  l'Empereur  me  répondit;  je  suis  sur  des 
ÎSées,  et  à  peu  près  des  termes  : 

■  Les  propriétaires  ruraux  de  votre  pays  tiennent,  en 
ce  moment,  le  langage  de  tous  les  autres.  Je  vous  prédis 
qu'ils  ne  persisteront  pas  dix  ans  dans  la  même  erreur. 
Grâce  aux  agrandissements  et  aux  embellissemenls  que 
je  médite,  Paris  deviendra  un  tel  centre  d'attraction, 
que   les  chemins  de   fer,    exécutés   parallêlemenl,   en 
feront    le    premier   marclié    d'approvisionnement  du 
monde.  Tout  ce  que  les  difliculiés,  les  longueurs  et  les 
frais  de  transport  en  éloignent,  y  viendra.  Vous  mange- 
rez à  Paris  les  œufs  frais  de  votre  basse-cour  ;  les  fruits, 
les  volailles,  les  légumes  des  départements   les  plus 
■éloignés  y  arriveront,  la  nuit,  pendant  que  vous  dornii- 
et  vous  serez  tout  étonnés,  â  votre  réveil,  de 
jHijeuner  avec  du  lait  venu  de  Falaise,  ou  des  petits 
■ois  cueillis  â  Perpignan.  Avant  dix  ans,  les  ména(;éres 
les  villes  de  province  se  plaindront  de  ce  que  le  marche 
e  Paris  leur  enlé\etoul.  Ah!  oui,  sans  doute,  le  prix  de 
I  main-d'œuvre  augmentera  dans  les  campagnes  ;  mais 
B  ferai  gagner  â  la  terre  de  quoi  payer  cette  augmen- 
lilion.  Je  ne  demande  â  voire  conseil  général  qu'un  peu 
B  patience  ;  dites-lui  de  me  faire  crédit  pendant  dix  ans. 
<  Vos  objections  à  vous  sont  plus  sérieuses.  Oui,  je 
wns  bien  comme  vous  que  j'attirerai  à  Paris  beaucoup 
Vouvriers,  et  que  tous  ne  seront  pas  reconnaissants  du 
1  que  je  leur  ferai.  S'ils  ne  savaient  par  expérience 
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ctMiniKnt  je  mène  les  brouillMis,  plue  d'un  seraû  peai- 
étre  lenié  de  pecommeflcer  ;  mais  tenez  ponr  cerlaîn  ^t 
tant  que  je  vivrai,  les  émeuliers  resleroiil  en  repos. 
Donc,  ne  redoutez  pas  ces  agglomérai  ions  înévitabln,  el 
dans  lesquelles,  au  demetiranl,  (e  bon  balancera  aa 
moins  le  mauvais. 

«  La  IransformaLiiin  de  Paris  esi  le  compléiuenl  oêce»- 
saîre  du  réseau  de  chemins  de  fer  doiu  je  veux  cnurrir 
la  France,  et  qui,  en  un  temps  donn^  et  {irochaio.  H 
soaderonl  aux  chemins  étrangers.  Que  deviendraieDl  en 
flols  de  voyageurs  jetés  dans  une  ville  qui  n'est  jm 
percée  en  vue  de  les  recevoir?  Où  seraient  les  voilures 
pour  les  distribuer  dans  les  divers  quartiers,  et  les  hàlelB 
pour  les  loger?  Et  puis,  peat-on  songer  a  atltrer  Ibb 
étrangers  à  Paris,  pour  leur  montrer  des  qaartiam 
iiiTecls,  sans  air  el  sans  soleil  ?  D'ailleurs,  on  ne  va  qaU' 
\a  où  l'on  se  ploil  ;  il  faut  qu'on  se  plaise  Ai  Porà.  ie 
ferai  de  vastes  parcs  bien  aménagés,  bien  arrosés,  bien 
percés,  avec  les  bois  Embroussaillés  et  [jouâsiéreuE  -dft 
Boulogne  et  de  Vincennes;  je  sèuierai  des  squares  à 
travers  la  ville,  et  je  ferai  un  parterre  des  Champs- 
Elysées.  Je  sais  que  l'on  critiquera,  que  l'on  se  ploiiidrs. 
Le  paysan,  dont  on  cou|>e  la  vigne  pour  faire  passer  B08 
ligne  de  rails,  pousse  des  cris  perçants  ;  le  pri^riétsira 
parisien  dont  on  détruit  le  nid  à  rats,  pour  élever  te 
LonvTe,  gémit  d'être  obligé  de  déménager;  ipiantf  mon 
œuvre  sera  acLevée,  on  me  rendra  justice  :  et,  s)  les 
partis  m'attaquent  dans  le  présetït,  les  chemins  de  hr 
de  la  province  et  les  monuments  de  Parts  uie  défendronl 
dajis  l'avenir.  » 
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Et  rfioipereur  se  levant,  Après  cet  entretien,  me 
montra  de  grandes  feuilles  jcouvertes  de  dessins.  C'étai^t 
le  bois  de  BvNjlogoe  achevé  et  le  bois  de  Vincennes 
esquissé.  Il  avait  voulu  fairejde  Paris  ia  Ville  par  excel- 
leoce,  ïUrbs,  comme  les  Romains  disaient  de  Rome; 
et  lorsque,  après  avoir  médité  son  projet,  l'Empereur 
chargea  M.  Haussmann  de  [l'exécuter,  il  lui  remit  un 
plan  de  Paris,  sur  lequel  il  avait  tracé  lui-même  les 
voies  à  ouvrir,  les  squares  à  créer,  les  avenues  à  percer, 
les  arbres  à  planter,  les  fontaines  à  élever.  En  principe, 
la  transformation  de  Paris  est  donc  son  œuvre. 

Je  me  garderai  de  raconter  les  travaux  de  Paris;  seu- 
lement, le  lecteur  pourrait  désirer  savoir  ce  qu'ils  ont 
coûté;  je  vais  le  lui  dire,  d'après  les  chiffres  que  m'a 
donnés  H.  Haussmann. 

L'Empereur  et  M.  Haussmann  avaient  espéré  que  la 
transformation  de  Paris  se  ferait  sans  bourse  délier , 
c'est-à-dire  à  l'aide  des  bénéfices  d'octroi  que  cette 
œuvre  immense  donnerait  à  la  ville.  Us  ne  s'étaient  pas 
trompés,  comme  on  va  voir. 

A  la  fin  de  1852,  époque  où  M.  Berger  céda  la  place  à 
M.  Haussmann,  les  recettes  ordinaires  de  Paris  étaient  de 
52  millions  618  mille  francs. 

En  1860,  elles  furent  de  105  millions  115  mille  francs. 

En  1867,  elles  s'élevèrent  à  152  millions  304  mille 
francs. 

En  1869,  elles  atteignirent  231  millions  823  mille 
francs. 

La  théorie  de  l'Empereur  et  de  H.  Haussmann  était 
donc  vraie  ;  et,  à  la  longue,  Paris  aurait  payé  les  dé- 
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penses  de  sa  transforittation  averles  iteeédents  de  ses 

revenus.     » 

La  totalité  de  œs  dépenses,  y  compris  la  banlieue, 
'«'élevai  3  milliards  115  millions; 

)L  Haussntann  avait  cru  jftste  d'en  faire  payer  une 
amtié  par  le  présent,  et  d'en^  mettre  l'autre  moitid  à  h 
charge  de  l'avenir. 

Qu'avait  payé  M.  Haussmann,  le  jour  de  son  départ? 
—  1  milliard  68  millions. 

Que  laissait-il  à  l'avenir  ?  —  1  milliard  47  millions. 

Sans  la  guerre,  et  en  dix-sept  années,  le  système  de 
M.  Haussmann  aurait  donc  tout  soldé,  et  Paris  serait 
devenu,  sans  bourse  délier,  ce  que  l'Empereur  voulait 
le  faire  et  Ta  fait,  la  plus  belle  ville  du  monde. 

Je  viens  de  raconter  ce  que  fut,  sous  ses  diverses 
formes,  la  pensée  du  règne. 

Elle  eut,  comme  inslrumentsd'une immense  efficacité, 
deux  institutions  de  crédit  colossales  :  le  Crédit  fon- 
cier, créé  le  18  mars  1852,  et  le  Crédit  mobilier,  créé 
le  25  du  même  mois.  L'action  de  ces  deux  établissements 
sur  le  développement  des  travaux  de  tout  genre  fut 
immédiate  et  incalculable. 
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LA    GUERRE    DE    CRIMÉE. 


Caractère  énigmatique  des  troubles  en  Orient.  —  Leur  vraie 
nature  reste  longtemps  ignorée.  —  La  mission  du  prince 
Menschikoff  fait  connaître  les  vues  du  czar.  —  Il  veut  s'em- 
parer de  l'Empire  Ottoman.  —  Révélations  inattendues  du 
chargé  d'affaires  anglais  à  Saint-Pétersbourg. — L'empereur 
Napoléon  se  porte  défenseur  des  traités.  — ■  L'Angleterre 
approuve  sa  politique.  —  Réunion  des  flottes  alliées  dans 
les  eaux  de,  la  Grèce.  —  Inquiétudes  de  l'Europe  et  des 
hommes  d'Etat.  —  Opinion  de  M.  Guizot  et  de  M.  de  La- 
martine. —  L'Autriche  se  rallie  à  la  politique  de  la  France. 
—  La  Prusse  suit  l'exemple  de  l'Autriche.  —  Je  travaille 
avec  M.  Drouyn  de  l'Huys.  —  Sagesse  et  fermeté  de  sa  po- 
litique. —  I/Empereur  est  disposé  à  me  nommer  historio 
graphe  de  France. 


De  tous  les  logogriphes  qui  peuvent  avoir  exercé  l'in- 
telligence et  la  curiosité  des  peuples,  la  guerre  de  Crimée 
me  parait  sans  conteste  le  plus  étrange  et  le  plus  formi- 
dable. 

Cette  lutte  offrit  en  effet  ce  caractère  sans  exemple, 
qu'après  une  année  de  négociations  et  même  de 
préparatifs  militaires,  la  France  et  TAngleterre  ne  con- 
naissaient pas  encore  d'une  manière  certaine  les  véri- 
tables causes  d'une  guerre  devenue  d'ailleurs  iné- 
vitable. 


» 
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On  crui  d'abord,  vers  le  1"  mars  1833,  que  l'empe- 
reur Nicolas  voulait  usurper  sur  nous  la  protection  Iradi- 
lionnelle  desLîeux-Sainls  ;  et  l'affaire  se  présenta  dans  les 
premiers  moments  avec  l'aspect  d'une  question  française. 
C'était  une  première  illusion. 

En  eiïet,  on  fui  détrompé  le  S  mai  ;  le  prince  Meas- 
chikofr  remit  à  la  Porte  un  ultimatum,  dans  lequel  il 
sommait  le  sultan  de  lui  abandonner  le  protectorat  poli- 
tique des  Grecs,  ce  qui  équivalaii  à  lui  enlever  treize 
mUlions  de  ses  Ûdèles  sujets.  La  question  devenait  donc 
turque  d'abord,  et  européenne  ensuite,  car  le  sultan  ne 
pouvait  pas  céder  à  un  autre  soiiverain  les  deux  tiers  de 
son  peuple,  d'abord  sans  abdiqner,  et  sans  défnure 
ensuite  l'équilibre  des  ÉLuls,  en  abdiquant. 

C'était  encore  une  seconde  illusion  ,  ei  qui  dan  beau- 
coupfilus  longtemps  que  ia  première. 

Elie  fut  même  poussée  à  un  point  extrême,  et^'os 
n'avait  encore  Jamais  vu.  L'Europe  était  dans  TaQuété 
la  plus  profonde,  redoutant  un  avenir  plein  de  mystère. 
Après  treize  mois  de  négociations,  quarante  vaisseaux 
de  ligne  français  et  anglais  élaieul  dans  la  mer  Noire, 
avec  deux  raille  boucbes  à  fen;  une  armée  anglaiBe4e 
débarquement  se  préparait,  sous  les  ordres  de  lord 
Riiglan  ;  le  marecbal  de  Saint-Arnaud  (jiiiiiaii,  le  11  nacs 
1854,  le  uiuisière  de  la  guerre,  pour  prendre  le  com- 
mandement de  l'armée  d'Orient;  enfin,  le  ^1  mon,  le 
lendemain  du  jour  ou  le  général  Canroberi  ijarlail  p&ur 
Gatlipoli,  cliargé  d'ullËr  tracer,  construire  et  armer  ea 
louto  bâte  les  lignes  de  Buulaïr,  l'énigme  colossale  était 
expliquée. 


aouvEKiRg  du  sficor»  E»>iafi  t» 

Ld  cabinet  anglais,  par  un  acte  de  réscIuiioQ  suprême, 
imprévu  et  foudroyant,  communiquait  au  parlement,  à 
la  presse  et  au  monde,  les  dépêches  secrètes  adressées 
par  Sîr  Heori  Seymour,  son  chargé  d'affaires  à  Saint- 
Pétersbourg,  à  lord  John  Russell,  dépêches  dans  les- 
quelles étaient  racontées  par  le  menu  les  offres  opiniâtres 
faites  par  le  csar  de  se  charger  de  détrôner  le  sultan,  et 
de  partager  amicalement  l'empire  ottoman  avec  l'An- 
gleterre. 

Trois  jours  après,  le  23  mars,  le  Moniteur  complet 
taii  la  révélation,  en  disant,  avec  toute  la  clarté  néces- 
saire, qu'après  le  refus  de  la  reine  Victoria^  le  czar  avait 
fait  offrir  à  l'empereur  Napoléon  lU,  et  sans  plus  de  suc- 
cès, de  partager  l'empire  ottoman  avec  la  France* 

On  savait  donc  enfin,  mais  après  une  année  d'illusions» 
la  véritable  cause  de  la  guerre.  L'empereur  Nicolas  ne 
se  souciait  réellement  ni  de  la  protection  des  Lâeux-Saints, 
ni  du  protectorat  des  Grecs  :  il  voulait  s'emparer  de 
Gonstantiiiople  et  de  l'empire  ottoman  ;  et  c'est  pour 
n'avoir  pas  voulu  le  partager  avec  lui,  que  la  France  et 
l'Angleterre  allaient  tirer  Tépée. 

C'est  ici  que  va  être  soumise  à  sa  première  épreuve  la 
célèbre  parole  de  Bordeaux  :  c  L'Empire,  c'est  la  paix  1  » 
Cette  parole  va-t-elle  être  démentie?  —  Non.  L'Empe- 
reur ne  voulait  pas,  ne  cherchait  pas  la  guerre.  Elle 
s'imposa  à  lui  d'abord,  à  TAngleterre  ensuite,  et  il  &l^ 
lait  que  la  cause  en  fut  bien  impérieuse,  pour  rompre, 
comme  elle  le  fit,  les  liens  de  gratitude  de  l'Autriche,  les 
liens  de  parenté  de  la  Prusse,  pour  dissoudre  la  vieille 
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alliance  des  cours  du  Nord,  el  faire  eoirer  Vieaoe  ' 
Berlin  dans  la  voie  ouverte  par  un  Napoléon. 

L»  i)uesllon  française,  c'esi-à-dire  le  inaînticn  de  I 
protecLion  des  Ueux-SaînCs  U-aditionnellemeat  acqntiB 
la  France,  avait  été  résolue  favorablenieol  ei  par  TOi 
ilîptomatique,  grâce  au  concours  du  Père  Eugène  Bore 
supérieur  de  la  grande  Mission  des  Lazaristes  en  Orient 
ainsi  qu'aux  intelligentes  démarches  de  H.  Paul-^mîlt 
Botta,  alors  noire  couâul  à  Jérusalem,  et  de  U.  Cor 
premier  ilrogman  de  l'ambassade  de  France  à  Constan- 
linople;  les  clés  de  l'église  de  Bethléem  avaient  éti 
remises  solennellement  au  marquis  de  La  Valette,  notl 
ambassadeur.  On  devait  donc  croire  au  maintien  de  II 
paix.  L'arrivée  bruyante  du  prince  Menschikoff,  àConi 
laniinople,  le  28  février,  sa  prétention  insolite  d'être  reçu 
le  2  mars,  par  le  sultan,  sans  avoir  accompli  les  forma' 
lités  d'usage,  firent  naître  les  premières  appréhensions 
M.  de  La  Valette  ne  s'y  trompa  pas  ;  il  écrivit  à  M.  Drouyi 
deLhuys  :  tUn  tel  fracas,  sans  cause  sérieuse  iipparente 
c'est  la  guerre  la  plus  inévitable  de  toutes,  la  guerrt 
préméditée,  »  L'événement  prouva  la  vérité  de  cetl< 
appréciation. 

Sur  un  tel  averiiasemenl,  on  réiléchit,  et  le  conseil  di 
l'Empereur  délibéra.  L'opinion  publique,  qui  venait  d< 
mordre  aux  ufl'airos  el  qui  voulait  la  paix,  trou^-a 
M.  de  La  Valette  avait  trop  réussi.  On  le  sacritJa, 
on  WDiiment  de  conciliation  envers  la  Kussie,  ei  il 
congé  du  sultan  le  34  mars;  mais  en  même  ten)^ 
se  résolut  à  des  précaulionâ  nécessaires,  cl,  d6a  le 
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l'escadre  de  Toulon  reçut  ordre  de  se  rendre  dans  les 
eaux  de  Salamine.  Elle  appareilla  le  23.  L'escadre  an- 
glaise alla  se  réunir  à  elle  le  10  juin.  On  était  en  obser- 
vation, en  attendant  les  événements.  On  ne  les  attendit 
pas  longtemps  ;  dès  le  3  juillet,  l'armée  russe  passait  le 
Pruth. 

Dès  que  la  prétention  de  l'empereur  Nicolas  d'enlever 
au  sultan  le  protectorat  de  treize  millions  de  sujets, 
c'est-à-dire  en  réalité  de  lui  prendre  sa  couronne,  fut 
connue,  la  question  du  partage  de  la  Turquie  se  trou- 
va posée.  Napoléon  III,  qui  venait  à  peine  de  monter 
sur  le  trône,  se  demanda  si  la  France  pouvait,  sous  son 
sceptre,  permettre  une  telle  violation  des  traités,  et 
autoriser  par  sa  faiblesse  un  acte  qui  aurait  égalé  ra- 
baissement de  Louis  XV,  assistant  impassible  au  partage 
de  la  Pologne.  Il  ne  le  crut  pas  possible. 

Dans  le  mémorable  conseil  qui  eut  lieu,  à  ce  sujet,  le 
19  mars,  M.  de  Persigny  s'éleva  à  une  hauteur  de  vues 
et  de  patriotisme  dont  il  est  juste  de  faire  bénéficier  sa 
mémoire. 

Il  fit  observer  que  le  second  Empire  ne  pouvait  pas 
être  inauguré  par  un  abandon  des  droits  et  de  la  dignité 
du  pays.  Les  États  européens  existaient  en  vertu  d'une 
possession  et  de  traités  dont  la  France  était  garante,  au 
même  titre  que  les  autres  grandes  puissances.  Aucun 
de  ces  États  ne  pouvait  donc  disparaître  sans  son  con- 
sentement. Or,  c'était  bien  la  disparition  de  Tempire 
ottoman  qui  était  contenue  dans  la  demande  du  repré^ 
ijpo^tde  la  Russie.  La  France,  en  protégeant  la  popn* 
latioD  des  couvents  latins,  se  bornait  à  faire  jouir  de  la 
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: .  d'Corofie  OD  dans  la  Tar(]me  d'Aiie ,  M  de  nommer  k«r 
roehner  la  iéehcaaet  da  «y. 
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Lb  nmec,  nèae  »olé«  4e»  aaliw 
.,  De  yownît  fM  tolérer  eette  ioïquiié.  Si  «et 
fiuil  ^-iti  ;))n>i  iiapfristé,  oà  serait  la  aêeariié  dcisgtxes! 
li  ralfaât  donc,  ■'il  f  avait  iiea,  prendre  lea  amea  paur 
défendre  le  alalu  tjao  européen,  inaioienir  lea  trailéa  M 
foire  prifaloir  le  droit  contre  la  force.  II  n'y  avait  même 
y.ii  k  craindre  ijuc  l'Europe  abandonnai  à  la  Fraace 
lODie  mule  ce  noble  patronage  ;  maia  l'Iimineur  de  la 
lùcljeéiaii  «  grand,  qu'il  méritait  d'être  at-lielé  par  de 
'frands  périls. 

Le  lecond  Empire,  a)cr>re  nogveaa  sur  I»  scioe  do 
oioude,  o(  inaii^uront  H  poiiiiqut;  en  druni  l'épcc  pour 
m^sieuir  l'onirc  géuéial,  iKquerra  pur  ecla  tnenkel'ea- 
•t  la  ruconnaisBaiicc  des  puupleii;  le  l'uurage  de  . 
aa'uxall«ra,en  rec-evani  une  ai  glurieutie  miaaioii. 
tant  donc  p^ia  Léâileràfairc,  s'il  y  a  lieu,  une  guerre 
Ulfl  ul  Ijuiiorablfl  ;  du  peur  (jui:  lu  aL-ntiiiieiiL  national 


et  le  sealifaent  iuili(«iEe,  fauœHiés  par  ud  acte  d*ai>steii«- 
tion  éfoïste  et  depusillanimité,  De  jettent  plas  tard  TEm- 
parem*>6t  le  faya  dans  des  eotrepriaes  morns  jusâfiées. 

Ces  sentiments  furent  partagés  par  le  Canaeil  eit  sanc- 
tionnés par  l'approbation  do  l'Empereur  ;  et,  dès  ie  len- 
demain, l'ordre  était  ^onné  à  l'escadre  de  Toolon  de  se 
rendre  dans  les  eaux  de  la  Grèce,  et  d'y  attendre  des 
instructions* 

Je  dois  dire  que  les  esprits  s*émurent  profondément 
en  apprenant  le  départ  de  la  flotte.  Le  prestige  de  la 
Russie,  dont  on  savait  les  rapports  traditionnels  et  étroits 
avec  les  deux  autres  grandes  cours  du  Nord,  était  alors 
immense;  et,  l'on  était  universellement  persuadé  que 
Taititude  de  la  France  n'attiédirait  «n  rien  les  desseins 
du  czar.  La  guerre  parut  donc  inévitable  dès  la  pre- 
mière heure,  étant  donné  les  caractères  des  deux  empe- 
reurs. L'Angleterre  ne  s'était  pas  encore  pronotteée,  et 
les  hommes  politiques  se  donnaient  carrière,  «a  cher- 
chant à  pressentir  sa  détermination. 

M.  Guizot  était  inquiet  de  l'avenir,  c  C'est  la  destinée 
des  Bosiaparte  d'aimer  et  de  vouloir  la  guerre;  me  disait- 
il  alors.  Voyez  l'Empereur,  il  obéit  déjà  à  la  fatalité  qui 
pèse  sur  sa  race;  l'instinct  de  la  guerre  ie  pousse  en 
avant;  Dieu  veuille  qu'il  ne  l'emporte  pas!  »  M.  de 
Lamartine,  qui  n'était  pas  bienveillant  pour  l'Empereur, 
augurait  fort  mal  de  la  situation.  Je  le  vois  et  l'entendi 
encore,  dans  le  cabinet  de  M.  Mirés,  alors  propriéttdre 
du  Coûslituiionnel  et  du  Pays^  un  jour  que  le  grand 
poète  était  venu  proposer  un  travail  à  publier.  Il  aimait 


i33  sorvecns  uc   :sci-.nn  ekpibe 

à  professer,  et  sa  parole  avait  an  grand  cbnrme  dit  funue 
et  de  sonoriié.  Il  lit  an  ubieaa  de  h  guerre  procfaaioc, 
durant  laqodie  les  Iroiâ  cours  da  Nord  restaient  anies 
contre  noos.  L'Angleterrç,  notre  alliée  cauteleuse,  0003 
aidait  à  moitié,  raaî9  ^ans  nouâ  rendre  assez  forts  pour 
résister  à  t'action  combinée  de  la  Russie,  de  la  Pnisse  et 
deTAotriche;  et  finalement,  l'einpire  ottoman,  démetn- 
liré  malgré  nous,  mettait  Constaolinople  aux  m»DS  du 
czar,  l'Egypte  aux  nulna  de  l'Angleterre,  et  laissait  la 
France,  pauvre  Don  Quichotie  berné  avec  Sancho,  hca. 
à  face  avec  la  défaite  et  la  honte. 

On  sait  (jue  Dieu  mit  la  force  du  côié  du  droit,  et  que 
la  première  guerre  de  Napoléon  III  amena  le  congrès  d« 
Paris,  et  l'heureuse  entente  de  l'Europe,  acettéo  par  la 
paix  générale,  en  1856. 

Quatre  grandes  personnaliiés  furent  mises  en  reliefpal 
la  guerre  de  Crimée  :  M.  Drouyn  de  l'Uuys,  le  maréchal 
de  Saini-Arnnud,  le  général  Canrobcrl,  le  général 
quel,  et  le  vainqueur  de  Sébastojiol,  le  maréchal  Pélîfr- 
sm;  duc  de  Malakoff. 

i'ai  déjà  raconté  comment  et  avec  quels  senlîmeaU 
M.Urouyilde  Lhuys  était  devenu,  le  20  décembre  I848j 
ministre  ila  prince  Louis-Napoléon.  Homme  grave,  in- 
struit, bienveillant,  et  d'une  grande  fermeté  de  caractir^ 
il  était  allé  autrefois,  sans  hésiter,  au-devant  d'une  révo- 
cation inévitable,  lorsque,  directeur  au  ministère  di 
affaires  étrangères  et  député,  il  vota  contre  la  politlqt 
do  M.  Ouizot,  dans  l'affaire  ridiculement  iniporlanie  su 
citée.  Cl)  I81S,  par  le  docteur  t'ritchard,  accouchwir.i 
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ministre  de  la  feine  Pômaré.  Il  n'hésiiâ  pas  davantage  en 
1855,  lorsque  la  solution  des  affaires  d*Orienl,  qu'il 
avait  soutenue  hu%  conférences  de  Vienne,  ne  fot  pas 
agréée  par  l'Empereur. 

H.  Drouyn  de  Lhuys  est,  après  M«  Guizol,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  avec  lequel  j'ai  le  plus  travaillé. 
Avec  M.  Guizot,  je  défendais  la  politique  générale  du 
gouvernement  ;  avec  M.  Drouyn  de  Lhuys,  j'exposais 
dans  le  Constitutionnel  les  principes  et  je  suivais  les 
phases  de  ses  négociations.  L'Empereur  connaissait  et 
approuvait  ma  discrète  collaboration,  dont  je  parle  au- 
jourd'hui pour  la  première  fois. 

La  manière  de  travailler  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  res- 
semblait beaucoup  à  celle  de  M.  Guizot.  Il  exposait, 
comme  lui,  la  question  avec  la  plus  grande  clarté,  et 
rangeait  les  arguments  dans  Tordre  le  plus  propre  à 
leui*  permettre  de  s'appuyer  et  de  se  faire  valoir  réci- 
proquement. Il  me  disait  tout  ce  que  devait  savoir  le 
journaliste,  pour  être  instruit  de  la  question,  et  même 
ce  que  pouvait  apprendre  le  confident,  pour  éviter  de 
trahir  la  source  de  ses  informations.  Il  m'est  resté 
le  plus  charmant  souvenir  de  la  courtoisie  qui  présidait 
à  ces  conférences,  auxquelles  je  dus  d'être  initié  même 
aux  parties  intimes  des  négociations  qu'amena  la  guerre 
d'Orient.  Je  pus  ainsi  apprécier  l'habileté  digne,  ferme 
et  honnête,  avec  laquelle  M.  Drouyn  de  Lhuys  les  con- 
duisit. Et  la  tache  n'était  pas  aisée.  Il  s'agissait  d'a- 
mener l'Europe  à  reconnaître  le  désintéressement  de 
l'Empereur,  alors  méconnu  par  plus  d'un,  et  de  rendre 
évidente  cette  vérité,  qu'en  lançant  la  France  dans  uiv^ 
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I  néomable,  il  u'ami  d'»aire  posée  que  de  4^fl 

les  traiitf,    de  BMinieair  l'urdre,  b  paix,  lil 

do  droit,  ei  d'épu^ner  t  rGarope  l'ii 
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L'Angteterre  reconnot  toal  il'abord  le  a 
tiellemeai  consenateor  d«  lu  poliûqne  fnDçaïtt 
OricùL,  Cl  die  s'y  associa,  li  fut  un  peu  plus  long  (fy 
{^gner  l'Autriche,  an  peu  plas  luog  encore  d'y  ga- 
gner ia  Prii'se,  mais,  dés  que  ie  faisceau  des  quiln 
puissances  fut  fonn^,  l'empereur  Nicolas  \ii  bien  que  l 
paix  allait  s'imposer,  et  il  ne  combattit  plas  que 
la  dignité  de  sa  parole  et  l'honneur  de  ses  armes. 

L'empereur  Nîipolénn  111  croyait  à  l'efficacilé  de  1' 
lerveniioo  peKonnelle  des  souveraîjiE dans  le^  difOctdléJ 
survenues  eiiire  leurs  Étais.  Il  y  recourut  deux  Aiîs, 
après  l'ouverture  des  tiégoeiatîons  relativeE  aux  afbirei 
d'Orient  :  la  premier*  fors,  par  une  lettre  cooQdeDtteU* 
au  ciar,  des  l'apparition  des  difticultés;  la  seconde, 
la  lettre  publique  adressée  au  niL-me  souverain,  au  i 
de  décembre  18S3,  a|irès  la  destruction  de  la  Qotta 
tun{ue  pnr  l'escadre  russe,  sur  la  rade  de  i^ope^ 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  qui  avait  re^u  la  confidence 
ia  première  lellre,  croyait  les  desseins  de  la  Russie  b 
arrélés  pour  être  luQuencés  par  l'intervention  impériale? 
il  la  déconseilla  donc  l'espectueusement,  mais  sans 
û  l'empérlier.  L'événement  donna  raison  au  ministre  ;  Il 
r^oose  du  czar  fut  très  courtoise,  mais  sans  résuIiB 
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effectif.  L'Empereur  en  fut  étonné  et  mérae  affligé,  mais 
il  n'en  cooserva  aucune  «greor. 

La  lettre  aur  le  massacre  de  Sinope,  insérée  an  Mo- 
niteur^ était  une  page  adaûrable.  L'empereur  Napoléon 
y  exprimait  avec  la  plus  grande  dignité  de  langage  Hm- 
pression  douloureuse  qu'avait  du  produire  sur  l'esprit  de 
la  floUe  française,  alors  mouillée  dans  le  Bosphore,  l'écho 
du  canon  russe,  détruisant  sur  une  rade  voisine,  et 
presque  à  sa  vue,  les  vaisseaux  d'un  allié,  au  mépris  de 
notre  pavillon*  Elle  ne  dissimulait  pas  l'imminence  de 
terribles  représailles,  imposées  à  l'honneur  de  nos  armes, 
par  une  agression  qui  était  encore  un  défi. 

L'effet  de  cette  lettre  sur  les  esprits  fut  immense. 
IL  de  Persigny,  dont  l'esprit  était  élevé  et  le  cœur  chaud, 
prit  immédiatement  la  plume,  et  m'adressa,  de  son  ca- 
binet de  l'intérieur,  une  iH)te  qu'il  me  priait  de  déve- 
lopper dans  le  Constitutionnel  et  que  j'ai  encore. 

c  Ce  que  nous  approuvons  surtout  éaas  la  lettre  de 
TËmpereur,  —  disait-elle,  —  c'est  d'avoir  inauguré  un 
nouveau  système,  dans  les  rapports  de  souverain  à  sou- 
verain. Jusqu'ici,  les  lettres  autographes  des  chefs  d'Etat 
étaient  choses  secrètes  et  mystérieuses,  que  les  regards 
des  peuples  ne  devaient  jamais  pénétrer.  L'empereur  Na- 
poléon, le  premier,  a  cru  que,  dans  la  situation  où  se 
trouve  l'Europe,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  souverains 
qui  sont  en  présence,  mais  les  nations  elles-mêmes,  et  qu'il 
importe  à  l'Europe  que,  dans  cette  grande  crise,  tous 
les  éléments  du  conflit  soient  publiquement  exposés.  ■ 

M.  Drouyn  de  Lhuys  avait  alors  près  de  lui,  dans  son 
cabinet,  un  homme  fort  distingué,  qui  a  fourni  depuis 
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une  belle  carrière,  M.  le  comte  de  Chaudordy.  C'était 
déjà  un  esprit  élevé,  délicat,  de  rapports  agréables.  U 
était,  aux  jours  où  le  travail  me  retenait  chez  moi,  l'in- 
termédiaire du  ministre.  Je  ne  résiste  pas  au  plaisir  de 
reproduire,  parmi  ses  billets,  Tun  de  ceux  où  se  peint  le 
mieux  la  courtoisie  de  son  chef  et  la  sienne  : 

<  Monsieur,  voudriez-vous  venir  nous  voir,  à  partir 
de  ce  moment  jusqu'à  cinq  heures?  Mille  regrets  de  ne 
pas  nous  être  rencontrés;  mais  je  suis  chargé  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  faire  une  nouvelle  démarche  au- 
jourd'hui. Votre  tout  dévoué. 

c  Comte  de  Cuaudordt.  » 

Ma  modeste  collaboration  dans  les  affaires  d'Orient  me 
valut  un  grand  honneur,  et  pouvait  m*en  valoir  deux. 

Je  reçus,  au  commencement  de  mai  1856 ,  la  lettre 
suivante  : 

c  Monsieur,  pendant  toute  la  complication  orientale, 
vous  n'avez  cessé  de  consacrer  votre  plume,  avec  talent 
et  courage,  à  la  cause  de  Tordre,  de  la  paix  et  de  l'al- 
liance intime  etcordiale  entre  l'Autriche  et  la  France.  Votre 
mérite  n'a  pu  manquer  de  fixer  l'attention  de  l'Empe- 
reur, mon  auguste  souverain.  Je  suis  heureux.  Monsieur, 
de  pouvoir  vous  annoncer  que  Sa  Majesté,  voulant  vous 
donner  une  marque  de  son  estime  pour  votre  personne 
et  de  sa  haute  satisfaction ,  a  daigné  vous  conférer  la 
croix  de  commandeur  de  son  ordre  de  François- 
Joseph. 

«  Je  m'empresse  de  vous  en   remettre  ci-joint  les 
insignes,  en  me  réservant  de  vous  faire  parvenir,  dès 
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qae  je  Taurâi   reçu,  le   décret  de  la  chancellerie  de 
rOrdpe. 

«  Veuillez  recevoir,  Monsieur,  avec  mes  félicitations 
pour  la  distinction  dont  vous  avez  été  l'objet,  l'assurance 
de  ma  considération  très  distinguée. 

«  L'envoyé  (F Autriche j 
c  Baron  de  Hubxer.  » 

Le  second  hoDDeur  n*eût  pas  été  moins  grand  si,  après 
ravoir  sollicité  et  virtuellement  obtenu»  je  n'avais  pas 
reculé  devant  les  obligations  qui  y  étaient  attachées. 

Pendant  le  mois  qui  suivit  le  rétablissement  de  TEm-* 
pire,  l'Empereur  termina  un  entretien  par  ces  gracieuses 
paroles  :  c  Vous  m'avez  été  toujours  bien  dévoué  ;  que 
désirez- vous  que  je  fasse  pour  vous  ? 

—  Sire,  je  ne  puis  désirer  comme  récompense  {|ue 
l'honneur  de  conserver  les  rapports  que  Votre  Miijesté 
m'a  permis  d'avoir  avec  elle  depuis  trois  ans,  et  de  la 
servir  sans  m*ei  séparer.  Je  n*ai  aucun  goût  pour  les 
fonctions  publiques.  Lettré  par  choix,  journaliste  par 
occasion,  je  n*ai  d'autre  ambition  que  de  continuer  ma 
carrière,  sauf  à  essayer  de  devenir  orateur,  après  avoir 
à  peu  près  réussi  à  devenir  écrivain.  Toutefois,  puisque 
l'Empereur  daigne  m'offrir  un  témoignage  de  sa  bonié, 
j'accepterais  avec  plaisir  une  récompense  qui  rentrerait 
dans  Tordre  de  mes  travaux  :  ce  serait  dVure  Historio- 
graphe de  France. 

—  Ah!  et  comment  comprendriez-vous  vos  fonctions? 

—  Sire,  j'écrirais  d'abord  l'histoire  de  votre  rèçjv^S^v. 


à 
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pais,  je  pourrais  rédiger,  pour  les  arehivei  4o  fliiaîslèR 
des  affaires  étrangères,  des  mémoires  résamanl  ks  se- 
gûdaiioos  iraportaoles. 
—  Mais,  votre  idée  ne  pbit,  reparict-m'e».  » 
J'ajournai  la  reprise  de  eeOe  eonversuioo  ;  non  projet 
me  re\int  à  F  idée,  peDdant  mes  longues  conférences 
avec  M.  Drouyn  deLhuys. 

Je  lui  racontai  mon  entretien  avec  TEmpereor,  et 
rinvitation  qui  l'avait  terminé.  Il  me  fit  Thonneur  de 
me  dire  qu'il  approuvait  mon  desseio,  et  il  eai  la  bonté 
de  m'otfrir  d'en  propœer  la  réalisation,  aossîlM  que  ecla 
pourrait  m'agréer.  L'offre  était  si  gracieusement  faôte, 
que  je  ne  voulus  pas  en  presser  l'accomplissement.  Pois, 
je  réfléchis  au  travail  nouveau,  aux  obligations,  à  l'att»» 
cbe  oriicielle.  Tout  cela  me  refroidit  ;  et  voilà  comment 
je  ne  devins  pas  Historiographe  de  France,  faisant  suite 
à  Mézeray,  à  Racine,  à  Boileau,  à  Voltaire  et  à  Duclos. 


>  ■ 
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LE    MARÉCHAL   DE   SAINT-ARNAUD- 


Une  lettre  du  générid  Ghangamier.  —  La  mort  da  généra} 

Cornemuse. 


La  seconde  figure  qui  se  détache,  et  avec  plus  de 
relief  qn'aucune  autre,  du  cadre  de  la  guerre  d'Orient^ 
c'e3t  le  maréchal  de  Saini^Arnaud. 

Je  l'avais  connu,  après  le  2  décembre,  à  TÉlysée;  nos 
relations  devinrent  plus  familières,  dès  le  mois  de  mai 
suivant,  lorsque  l'Empereur  nous  eut  présentés  l'un  à 
l'autre  ;  voici  à  quelle  occasion  : 

Le  général  Cliangamier,  réfugié  k  Malines,  venait 
d'écrire,  au  ministre  de  la  guerre,  une  lettre  de  la  der- 
nière violence,  pour  lui  dire  qu'il  refusait  le  serment 
prescrit  par  la  GonstitutioQ;  Sa  colère  avait  couvert  huit 
pages  de  grand  papier.  Refuser  le  serment  était  dans 
son  droit;  mais  ce  qui  sortait  de  son  caractère  d'hon*- 
néteté  et  de  galant  homme,  c'était  la  série  d'invectives 
et  d'accusations,  toutes  fort  discutables,  que  le  général 
accumulait  contre  le  prince  Louis-Napoléon.  Le  hasard 
m'avait  conduit  à  l'Elysée,  juste  à  l'heure  ou  le  ministre 
de  la  guerre  venait  d'apporter  et  de  lir«  auL  Ptxt^^^  W 
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teure  du  général  Clungariuer.  Le  PréMdent  de  U  Répo* 
blîque  doaaaii  à  l'unidcr  de  service  l'onlre  de  m*écnre, 
lorsqu'il  apprit  de  lui  que  je  me  trouvais  dans  le  salon 
d«.-saidi.-3  de  camp.  Iniruduii  aussiulii,  le  l'nnce  me  pré- 
senta à  H.  de  Saint-ArDaud,  et  l'innu  à  oie  rcnieure  l> 
lettre  du  général  Cliangamier.  Je  la  lua  immédisUtoMQt 
ei  je  Tus  autorisé  a  en  làire  dans  le  Couslilulionwi 
l'appréciation  que  je  jugerais  convenable. 

C'est  ainsi  que  H.  du  Saint-Arnaud  apprit  la  noun 
des  rapporta  que  j'avaiâ  l'iionneur  d'entretenir  avec  le 
Prince  ;  et  celle  circonstance  me  créa  avec  lui  des  reb- 
ttons  que  sa  haute  int>;lligenee  et  sun  charoiaiil  espril 
me  rendirent  précieuses  et  cliéres. 

On  n'a  pas  connu  le  muréchal  de  Saint-Arnaud  ;  cal 
cette  Qne  et  noble  nalure  ne  s'est  complètement  épanoui) 
que  dans  ka  deniieri  sis  nioia  de  son  existence,  sous  li 
ciel  de  l'Orient,  dans  l'utni'jspliére  de  la  gloire  et  dt^i 
nous  ta  main  de  la  mort.  Le  sillage  de  son  navire  a 
teinte  d'un  rdlel  des  cruisades;  et  il  »  une  Façon  linau 
de  combatu-e  ut  de  s'envelopper  dans  le  linceul  de  si 
victoire  qui  lient  de  saint  Louis  et  de  Bayard. 

Ln  sociélé  pariaienne,  à  laquelle  Saint-Arnaud  s'élait 
révéla  comme  orateur,  en  faisant  rpjeler  la  proposition  dei 
questeurs,  et  à  laquelle  il  s'étaii  imposé  coiniiie  soldat, 
dans  la  crise  du  'i  décembre,  ne  souffrait  pas  vuloniiei 
l'éclat  de  cutto  nouvelle  personnalité  qui  venait  de  rejetai 
dans  l'urriére-plan  les  généraux  restés,  depuis  la  moi 
du  général  Bugeuud,  les  favoris  du  public,  les  CliaD' 
gantier  et  les  Lanioriciôre.  On  lui  avait  inventé  deœavei 
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tures  ridicules,  telles  que  la  mort  du  général  Cornemuse, 
son  ami  intime,  qu'il  s^urtit  blessé  nuitamment  en  plein 
jardin  des  Tuileries,  dans  un  duel  survenu  à  la  suite 
d'une  affaire  de  jeu.  H.  de  Maupas,  à  qui  je  demandai 
des  éclaircissements  sur  cette  rumeur,  restée  longtemps 
accréditée,  me  dit  que  les  deux  généraux  la  connais- 
*  saient  et  qu'ils  en  avaient  ri  ensemble,  pendant  les 
visites  que  le  maréchal  de  Saint-Arnaud  fit  au  général 
Cornemuse,  au  début  de  sa  dernière  maladie.  Le  général 
Cornemuse  mourut  d'une  fluxion  de  poitrine,  vainement 
combattue  par  son  médecin,  le  docteur  Chomel.  Je  tiens 
le  fait  du  docteur  Cabrol,  vieil  ami  du  maréchal  de  Saint- 
Arnaud,  son  médecin  ordinaire  et  encore  plein  de  vie  et 
de  verre.  Le  docteur  Chomel,  qui  avait  été  appelé  un 
jour  en  consultation  auprès  du  maréchal,  et  qui  arriva 
on  peu  tard,  s'excusa  auprès  de  son  collègue,  en  disant 
qu'il  avait  été  retenu  auprès  du  général  Cornemuse 
dont  l'indisposition  venait  de  prendre  un  caracicre 
inquiétant. 


14 
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■•«tnurécluas  Magnait  ei  de  Sûnt-Anuod.  -  

m4  choùi  ponr  commander  en  chéries  arméesdDnsaE;  i 
■Mlndie,  —  I^  généra!  Canroberl  «rt  déBtgné  wooc  li 
mccédcc.  —  Uéfuirt  du  maràciul  de  Saûit-Aniaud.  —  i 
oauiluilo  i  itaHv,  à  Candie,  û  r,a n stanl in op le.  — >  SÛ  sa 
céa  laprèfl  d»  toua.  Mn  a»Mnd«Dt.  —  Grandas  dtf 

da  la  aituation,  —  baûil-:Vrnaad  prend  lo  {lartî  de  H 

DUS  nuHN»  en  liulgoric.  — Trsiiepurt  des  armées  aiiglai 

•i  tnnçmUt  h  Varna.  —  Tant  eal  prAL  —  I.«a  R« 

dwrotittnt  ea  ropaaauoL  le  Uiuuii>e. 


Lorsque  l'Empereur  eul  à  donner  un  chef       

d'Oritiiil,  it  fallait  un  mnréchal  de  France,  afin  qae  Mi 
grade  lui  permit  de  prendre  régulière menl  le  coinmaQ' 
dcmenl  des  anix^es  alliées.  Deux  concurrents  étaient  en 
prc^aenct-  :  lea  maréchaux  Hagnan  et  de  Saini-Arnaud.  Le 
marérlial  Magnan  avait  l'avanlage  d'avoir  fait  la  grande 
guerre.  Il  avait  combaltu  en  Espagne,  sous  Marmonl 
I40U8  Suuhet,  et  il  ctuit  capitaine  à  Waterloo.  Entré  avec 
âon  grade  dansla  garde  royale,  par  le  clioixdu  naaréctial^ 
tlonvion-Saint-Cyr,  nul  n'avait  été  soldat  plus  brave, 
officier  plus  brillant  et  plus  beau.  Le  maréchal  de  Satut- 
Arnaud  n'était  que  l'étoile  la  plus  récemment  épanoai< 
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duB  ia  pléiade  des  .généraux  afcicains  :  mais  il  joignait,  à 
uwdt  bravoure  chevaleresque,  une  distiaction  d'esprit, 
une  haulBar  de  caractère  à  la  fois  aristocratique  et 
ooortoiae,  qoi  le  mettaient,  sans  effort,  de  niveau  avec 
touaies  aomroets. 

L'oqprit  fio  ei  délié  du  colonel  Flenry  avait  saisi  tout 
d*aboBd  4M  qualités  diverses,  lorsqu'il  s'était  agi  d'as- 
socier dmx  généraux  à  la  politique  résolument  nationale 
du  S  décembre.  Magnan  et  Saint-Arnaud  marchaient  de 
pair  pour  le  courage;  l'un  et  l'autre  étaient  également 
propres  à  guider  des  soldats  ;  mais  il  y  avait  à  un  plus 
baifti 'degré  chez  Saint-Arnaud  les  effluves  magnétiques 
qui  aident  à  manier  les  hommes.  Lorsque,  à  trois  heures 
de  raprèa-midi,  le  jour  de  l'Aima,  le  maréchal  de  Saint- 
Arnaud  passa  ail  galop  ei  le  chapeau  à  la  main  devant 
les  divisions  anglaises,  le  formidable  hourra  qui  souleva 
les  poitrines  était  cet  hommage  instinctif  et  irrésistible 
qneia  vraie  grandeur,  cosmopolite  de  sa  nature,  impose 
à  tooles  les  nationalités. 

Circonstance  d*un  grasid  prix  dans  la  question,  Saint- 
Arnaud  parlait  la  langue  anglaise  avec  toutes  ses 
nuances.  Cette  considération  ne  fut  pas  étrangère  au 
choix  dont  il  devint  Tobjet.  La  nomination  du  maréchal 
an  commandement  de  l'armée  d'Orient  fut  rendue  pu- 
blique le  41  mars  1853,  et  le  maréchal  Vaillant  prit  sa 
place  au  ministère  de  la  guerre.  Dernier  témoignage  de 
la  modération  de  l'Empereur,  le  jour  où  le  général  en 
chef  >de  l'armée  française  était  nommé,  il  y  avait  déjà 
un  Bois  que  M.  de  Kisseleff,  ambassadeur  de  Russie, 
avait  demandé  et  re^n  ses  passeports. 
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On  savait  Saini-Arnaud  malade,  mais  son  vieil  ai 
d'Afrique,  le  docieur  Cabrol,  gardait  pour  lui  le  gra* 
secret  de  sa  vraie  maladie.  Ce  n'était  pas  seulement, 
comme  on  le  pensait,  une  irriiation  chmnique  des  intes- 
tins, coniractée  en  Algérir  ;  c'éiait  une  nrret;lion  du  cœur, 
une  pêricardite,  se  manifestant  rréquemment  jjar  ce» 
sulTiications  violentes  et  soudaines  qu'on  appelle  an^ne 
de  poitrine.  En  prévision  de  s.i  nii«rt,  \c  niarêclial  du 
Saint-Arnuud  avait  conseillé  de  déférer  à  M.  le  générât 
Canroberl  le  commandement  éveniuel  de  l'iiTmée.  Chce« 
honorable  pour  le  successeur  désigné,  au  moment  où 
le  maréchal  proposait  ce  choix  a  l'Empereur,  celui- 
dépliant  une  lettre  déjà  signée,  lui  montra  le  nom  du 
général  Canrobert  qui  y  était  déjà  inscrit,  car  tous  deux 
s'étaient  rencontrés  dans  la  même  pensée. 

Avant  le  départ  du  maréchal,  qui  quitta  Paris  le 
iS  avril,  la  veille  de  Pâques,  le  docieur  Cabrol  réuoîl 
les  célébrités  médicales.  L'une  d'elles,  le  docteur  Rayer, 
résuma  conlidenliellement  son  opinion  sur  le  malade 
disant  au  docieur  Cabrol  :  <  Je  ne  vous  réponds  de  rien, 
mais,  dans  tous  les  cas,  vous  le  mènerez  bien  jusqa'^ 
Marseille.  > 

Suivons  ce  glorieux  moribond  qui  porte  en  Orient 
l'honneur  et  le  drapeau  de  la  France.  Pendant  la  messe 
qu'il  entendit  à  Chàlons,  le  jour  de  Pâques,  à  côté  de  la 
maréchale,  et  durant  les  heures  de  repos  que  la  âouf' 
Trancc  lui  laissait,  il  ne  demanda  qu'une  seule  chose 
Dieu  :  lui  accorder  le  temps  de  combattre  et  de  vaincre. 
Sa  prodigieuse  activité  deviendra  le  plus  eriîcace 


■  SUUVENIRS    DU    SECOND    E.MI-IKf:  us 

liaire  de  son  médecin  ;  mais  il  n'aura  véritablement 
qu'une  journée  de  santé  ei  de  joie  sans  mélange  :  ce  sera 
le  20  septembre,  lorsque,  à  huit  heures  du  niatio,  par 
un  beau  soleil,  il  apercevra  les  lignes  el  les  batteries 
russes,  qui  couronnent  les  bords  escarpés  de  l'Aima. 
Ce  jour-là,  il  passera  douze  heures  à  cheval,  gai,  fier, 
heureux.  Le  soir,  après  avoir  atteint  son  but,  il  s'affais- 
sera peu  à  peu,  et  il  ne  pourra  dicter  que  couché,  à  son 
aide  de  camp,  le  colonel  Trochu,  le  célèbre  bulletin  de 
la  journée. 

Le  lendemain,  encore  soutenu  par  la  joie  d'avoir  bien 
servi  l'Empereur  et  ajoutés  l'éclat  militaire  de  sa  pairie, 
il  poussera  l'armée  vers  Sébasiopol  pour  en  tenter  l'en- 
lèvement rapide  ;  mais,  dès  qu'il  apercevra  les  murs  de 
la  ville  des  hauteurs  de  la  ferme  de  Mackentce,  sentant 
son  heure  irrévocablement  venue,  il  a]>pellera  le  général 
Canrobert,  lord  Uaglan  et  l'aumônier  du  quartier  géné- 
ral, l'abbé  Parabére.  Au  général  Canrobert,  il  remettra 
le  commandement;  h  lord  Uaglan,  il  soumettra  ses  plans; 
à  l'abbé  Parabére,  il  livrera  son  âme.  Puis,  après  avoir 
confié,  au  dévouement  du  docteur  Cabrol,  quelques 
paroles  pour  l'Empereur,  et  lu  la  dernière  lettre  de  la 
maréchale,  il  s'endormira,  résigné,  dans  la  paix  du  Dieu 
eldans  la  gloire. 

On  sent  que  je  ne  veux  pas  raconter  la  lutte  d'Orient, 
exposer  l'organisation  des  armées  et  des  (loties,  déiTJre 
les  batailles,  replacer  sous  les  yeux  du  lecteur  les  péri 
péties  d'un  formidable  siège  de  onze  mois,  ou  le  faire 
assister  à  [a  prise  de  Sébasiopol  :  tout  cela  est  connu, 
tout  cela  a  été  raconté  jour  par  jour,  avec  ks  pièces 


J 
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ofûciellee,  iiutuintni'iil  par  mon  ancieB  ei  sympatlùqnc 
ami  le  itaroii  de  Bazancourl,el  par  AL  Camille  RouaMl. 

J'ai  le  defaein  de  faire  sulre  cLosc  ;  je  veux  priaidtt 
dsna  son  àclosioa,  et  dans  sa  généralilc  Gncora  mal 
(iélînie,  la  pensée  qui  ilèlermina  l'Empereur  à  la  guene 
et  qui  fui  celle-ci  :  «  On  ne  toucliera  pas,  E»as  la  Franee 
ei  sans  moi,  i  l'orgEuiisation  de  l'Ëiii'ope;  et 
l'empereur  is'iculas,  ne  coDsollsnt  que  sn  propre  polî- 
Uque,  prétend  su[ifTiiiier  r«mpirâ  uUuinaiL,  je  l'ea 
empêcherai.  »  Aller  défendre  le  Irône  du  sullfla,  Un' 
eul  pas,  au  fund,  autre  clioae  dans  la  mission  du  oiaDC 
cbai  de  Saint-Arntiud,  général  en  rlief  de  Texpédî^ 
ei  devaat  (linf;er  à  la  fois  les  forces  françaises,  les  Sara 
anglaiseB  et,  s'il  y  en  avait,  les  forces  turques. 

Je  vaiâ  expliquer,  tel  que  je  l'ai  étudié  ei  tnmoB,  I 
cùté  personnel  et  interne  de  la  question;  montrer  sag 
Haalle  fut  me,  avec  quel  bul  clair  et  déterminé,  se 
gea,  ihns  l'esprit  du  maréchal,  l'ordre  général  qu'il 
reçu,  et  foire  voir  la  grnnde  diose  qu'il  sul  tirer  de 
[laroles  fermes,  mais  vagues  :  «  Allés  défendis  le  trôDa 
du  sultan.  • 

J'avais  vu  le  maréchal  aux  Toileries,  le  jeudi  soir 
précéda  son  départ  ;  je  le  reiicuntrai  encore  le  leDèemaîiir 
devant  li  porte  de  son  biinîstcrc;  et,  en  l'eoBiFvuIiint 
nteâ  adieux  et  mes  vœux,  je  lui  dis  :  •  Monsieur  le  ma- 
réchal, un  homme  comme  vous  est  toujours  sûr  de  veï 
de  pt'cs  l'ennemi;  mais  j'en  vie  le  son  de  ceux  qui  SGOOnt 
prés  de  vous,  au  momeot  uù  vous  commandei'ez:  en. 
avant  ! 
—  Mon  eher,  me  rêpondii-il  du  ton  militaire  quifBft- 
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tait  toujours  noble  dans  sa  bouche,  je  ne  sais  pas  oom- 
DBeot  eeh  finira,  mais,  j'ose  vous  assurer  qu'il  y  aura 
de  It  casse.  » 

Nous  nous  séparâmes  sur  ce  moi  suivi  d'un  serrement 
demain. 

Parti  de  Marseille  le  29  avril,  le  maréuhal  trahit,  .par 
son  itin^aire,  le  travail  qui  se  fait  dans  son  esprit. 
Ayant  à  commander  des  troupes  anglaises  et  des  troupes 
tm^aes,  i)  vent  d'abord  gagner,  par  un  acte  de  haute 
courtoisie,  l'eatime  des  deux  nations.  Le  2  mai,  il  prend 
terre  à  Jfalte  où  il  va  saluer  le  gouverneur  :  le  5,  il 
débarque  à  Candie  où  il  va  saluer  le  pacha. 

Le  gouverneur  de  Malle,  sir  William  Réad,  qui 
avait  été  prévenu  par  lord  Raglan,  met  dans  l'accueil 
fait  au  maréchal  les  hautes  façons  du  gentilhomme 
unies  à  la  camaraderie  de  l'olûcier.  Salves  d'artillerie, 
déploiement  de  drapeaux,  voilure  d'apparat  envoyée  à 
la  maréchale,  grande  revue  des  troupes,  splendide  ban- 
quet, rien  n'est  épargné,  et  on  y  joint  une  attention 
qui  devait  toucher  des  Français  :  c'est  une  visite  solen- 
nelle à  l'église  Saint-iean,  où  revivent  dans  leurs  statues 
les  grands-ma lires  de  Tordre  de  notre  nation,  La  Valette, 
Villiers  de  l'Isle- Adam, Pierre  d'Aubusson,  Jean  de  Lastic. 
Par  sa  tenue,  son  esprit,  ses  nobles  manières,  sa  cor- 
recte et  facile  façon  de  parler  la  langue  anglaise,  le  ma- 
réchal charme  les  esprits,  gagne  les  cœurs,  et  cette  mys- 
térieuse magie  qu'on  nomme  la  séduction  lui  vaut  les 
énergiques  hurrahs  des  régiments  anglais  rangés  sur  son 
passage. 


■■péase  effiei  ht  podàt  for  le»  Tara  4c  Hk 
^  H  le  naréebal.  dnnadn  dm  le  Goaad  fti 
ctaCsttée,  reçotlepadn,  s'eaqak des itawan 
de  rOe,  et  foniGs,  par  son  atiiuide  et  no  bngige. 

ijmpaihie  luturelkineni  a(»]uiseaa  défepsear  do  sahn. 

Celle  douUe  démarche  «ui  ud  réîallat  immense  ;  eUs 
créa  l'atceodaDl  moral  du  maréchal  eur  les  Anglais  et 
Mr  Iks  Turcs  :  ssceodani,  iJ  faul  bien  le  recanoaiire, 
qu'auirun  autre  général  français  ne  posséda  et  t\ui,  après 
sa  mort,  manqua  à  l'autorii^  du  comtiiandemeDl.  Sans 
ascendant  qui  lui  gagna  ks  volontés  el  la  conQanoe  dans 
lus  Iroisarmées,  le  maréchal  aaraii  pu  former  les  nu 
projets  el  imaginer  les  mémeâ  combinaisons,  mais  il  ne 
les  aurait  pas  exécutés  avec  cette  puissance  qui  brisa  l«s 
oljBlncles.  El  il  ne  faul  pas  croire  qu'il  fiji  alors  aisé  1 
un  général  en  chef  français  de  gagner  la  bienveillanci 
lies  Anglais  et  des  Turcs.  A  celte  époque,  les  vieux  pré- 
jugés nationaux  de»  Anglais  cooire  nous  exisuieol 
encore.  Ce  fut  le  maréchal  de  Suint-Arnaud  qui,  par  sol 
caraclére,  son  altitude,  son  langage,  rompil  la  glace.  I 
gagna  le  corps  des  officiers  par  sa  courtoisie  élégaaiee 
les  Boldatii  par  sa  bonlél  liuiljours  après  son  arrivée  i 
(iallipoli,  les  zouaves  el  les  highianders  étaient  deveau 
inséparables. 

Il  en  fut  do  mémo  des  Turcs.  A  l'arrivée  du  régimea 
de  ïouavcs  coiffés  du  turban  vert,  il  y  eut  une  vi' 
émolian  h  Constantînople.  Les  familles  des  croyants  qu 
«nilo  prulenlion  de  descendre  du  prophùle,  et  auxquctîi 
to  turban  vort  est  résorvé,  crièrent  ii  la  profanation,  ht 
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.  zouaves,  insultés  dans  les  rues,  élaient  au  moment  de 
^■Jouer  des  pieds  el  des  mains,  lorsque  le  maréchal  inler- 
^^nrînt,  calma  les  esprits;  et  quelques  mois  s'étaienL  à  peine 
^^ficoulés  que  les  chL'fsles  plus  éminents  de  h  nalion  oUo- 
7  niane  sollicitaient,  avec  prières,  l'honneur  de  coopérer 
avec  les  soldats  français  à  la  d.^rensc  de  leur  patrie. 

Arrivé  à  Gallipoli  le  7  mai,  le  maréchal  eut  hâie  de 

pousser  Ju3([u'à  Conslaniinople  et  il'aborder  le  côié  vif 

et  praiique  de  sa  mission.  Il  visita  legrand  vizîi',  le  8,  et 

^^salua  le  sultan,  le  9.  Le  cérémonial  était  Gni;  la  lùche 

^■pommençail. 

^B  Que  faire  !  Il  n'y  avait  pas  encore  de  plan  arrêté  I  Sen- 
^^^«1)1  sur  lui  le  poids  d'une  immense  responsabilité,  lema- 
*~^lial  descendit  en  lui-même  et  s'interrogea.  Il  passa 
■■ome  la  journée  du  10  mai  triste  et  suutieux,  La  difC- 
<=^ulté  se  dressait  devant  lui.  Le  divan  était  inerte;  les 
l>aclii-bouzoucks,  accourus  à  la  défense  de  l'islamisme, 
pillaient  le  pays;  les  Grecs,  gagnés  parle  tzar,  étaient 
*i«3  ennemis  ou  des  espions.  A  cette  heure,  nul  secours 
le  semblait  devoir  être  raisonnablement  attendu  de  cet 
^^wpire  en  déiresse  qu'on  venait  protéger. 

Deux  idées  étaient  alors  acquises  en  Europe  et  consi- 
*Jérées  comme  indiscutables  :  la  première  que  les  Russes 
'••anchiraient  rapidement  le  Danube  el  les  BjlKans  ;  la 
»nde  que  les  Turcs  étaient  incapables  de  les  arrêter. 

C'était  par  suite  de  ces  deux  idées  que  le  gouvernement 

içais  avait  envoyé  à  la  bâte  le  gt-néral  Cauroberl, 

iompsgnédes  généraux  Bosquet  et  de  Martimprez,  a 

,  avec  mission  de  construire,  en  arrivant,  des 
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ouvrage  qui  penuiesent  aux  flottes  alliées  d'eolrer  datf 
Ui  uer  ^oire  <el  d'en  sortir,  même  dans  le  cas  où  Itf 
bufses  luarclieraient.  rapidement  el  arciverajeni  à  Cone- 
lautïiHiple.  Durant  h  cours  de  ces  travaux,  le  gènéttt 
Caiirobert  cul   un  enlretieu  avec  le  aéraskior.  Après 
avoir  fumé  de  longues  pipes  réglementaires,  el  uiaagè 
les  conûlores  qui  l'ont  partie  imégraDle  du  céréiniuiiil, 
le  général,  préncciipé  de  ^a  miasion,  demanda  au  mt- 
'  nistre  de  lu  guerre  où  étaient  les  Russes.  U  tut  fui 
répondu  qu'aux  dernières  nouvelles,  ils  éuîeni  devanl 
Silisirie.  Ay,int  demandé  alors  la  date  de  ces  deraièfU 
aouvellea,  il  apprit  qu'elles  reoionlaienl  â  douze  jooes, 
Le  général  prit  congé  en  admirant  un  gouvernoment  qui 
avait  employé  à  fumer  paisiblement  ces  douze  jours, 
pendant  lesquels  les  Russes  étaient  peul-élre  arrii 
aux  Bitlkans. 

Pendant  l'audience,  un  échange  de  quelques  niDli 
a'élant  engngé  sur  les  moyens  les  plus  propre: 
sauver  l'empire  ottoman,  le  général  Canroberl  déclara 
qu'à  son  avia,  les  deux  plus  urgents  à  adopter  par  l< 
Turcs,  c'était  de  raccourcir  de  moitié  te  tuyau  de  ieni 
pipes  et  de  relever  les  quartiers  de  leurs  lialiouclies.  £l, 
comme  le  regard  étonné  du  ministre  semblait  demander 
une  explication  :  i  C'est  bien  simple,  répondît  lu  géacrd, 
avec  des  tuyaux  plus  rouris,  voua  pourrez  nllumer 
mêmes  vos  pipes,  ce  qui  rendra  disponible  nn  homme  sui 
deux;  et,  en  relevant  les  (juariiers  de  vos  babouches  qu 
s'échappent  de  vos  pieds,vous  pourrez  marcher  plus  vil 

Telle  cluil,  jugée  sur  les  apparences  el  les  iilées 
diu-es,  la  nalioo  t^u'il  s'agissait  de  sauver. 
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Après  quarante-huit  heures  de  réflexion,  les  préoccu- 
pations et  la  tristesse  du  maréchal  sediesipèrenl  :  il  avait 
pris  son  parti. 

Deux  choses  seules  étaient  à  faire  :  ou  se  retirer,  ou, 
par  une  guerre  foudroyante  et  rapidement  poussée  à 
fond,  disperser  les  forces  et  détruire  en  Orient  le  pres- 
tige de  la  Russie.  Se  borner  à  couvrir  Constaniinople  ei 
à  monter  la  garde  autour  du  sérail,  c'était  humiliant 
pour  l'armée  et  honteux  pour  la  France.  Le  maréchal 
jnra  qu'il  ne  s'y  résoudrait  jamais.  Les  Russes  étaient 
devant  Silistrie:  il  fallait  lancer  Tarméesur  eux;  franchir 
les  Balkans  par  terre  et  les  tourner  par  mer  :  concentrer 
les  dnnsions  françaises  et  anglaises  à  Varna,  y  réunir 
les  vivres,  les  munitions  et  les  réserves;  et,  à  la  tête 
d'une  armée  instruite,  exercée,  exubérante  de  bravoure, 
aller  battre  le  maréchal  Paskewitch  sur  le  Danube  et 
détruire  du  même  coup  les  projets  du  tzar. 

Là  était  le  but,  là  était  lu  solution,  pour  une  armée 
venue  de  huit  cents  lieues  et  qui  ne  pouvait  honorablement 
rentrer  dans  sa  patrie,  qu'après  avoir,  pour  imposer 
la  paix,  fait  prévaloir  la  foi  des  traités  et  sauvé  un  empire 
couvert  des  plis  de  son  drapeau. 

Par  celle  résolution  sortie  uniquement  et  tout  entière 
de  sa  tête,  le  maréchal  venait  de  créer  le  caractère  de 
la  guerre  de  Crimée  qui  eut  pour  but  de  détruire  en 
Orient  l'idolâtrie  du  czar,  de  désabuser  l'Europe  sur  le 
prestige  du  colosse  russe,  et  de  montrer  l'empereur 
Napoléon  III  entrant  sur  la  scène  politique  comme  patron 
de  Tordre  générai  et  défenseur  des  traités  qu'on  le  sup- 
posait disposé  à  v-ioler. 


teUMà  bfmcMUre  b  difficolléeccDatrelt  biIiJM 
MmoMaiit  k  pfcmiêre  par  raccord  npide  de  s 
!  et  de  son  génie  poliiirpe,   et  i 
!  par  rinallcrabte  pais  de  son  âme  ei  st  ait 
rétfgoMioa  i  la  volooié  de  Diea.  aaqoel,  dans  ses  mei 
MoiM  angoîMet,  il  ne  demandera  qu'aoe  eeale  et  met 
choie:  le  icaips  de  vaincre  poar  la  France  et  pour  l'Ei 
pereof. 

Ëul)li»»on«i,  pour  n'y  plus  revenir,  son  foyer  el  51 
eabincl  dans  le  charmant  palais  de  Jeni-Keni,  sur  M 
Bosphore,  que  le  sullan  avait  tais  â  la  disposiiton  dsJl 
maréclMle.  Il  était  là  au  grand  air,  en  face  du  beau  mouit 
lagc  de  Beïcos,  et  à  portée  de  Thémpia,  résidence  ordi' 
naire  de  tous  les  fonctionnaires  en  été.  Il  s'y  établit  t> 
M  mai  avec  sa  maison  militaire,  qui  comprenait  là 
colonel  Vaubert  de  Gentis  et  le  colonel  Trochu,  comiDi 
nides  de  cam|),  ei,  comme  orflciers  d'ordonnance. 
MM.  Uuycr,  do  Place,  do  (^ramont  de  Lesparre,  Ai 
l^ugnao,  du  Clermont-Tunnerre,  de  Villers,  les  com- 
nmndnnla  Henry  01  de  l'uységor,  son  gendre,  mort 
iii'jl  récemment  colunet  du  U*  dragons. 
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1  sa  maison  miliiaire  éuieni  détacliés  deux  olGciers 
glais,  le  général  Ross  et  le  major  Clarenioni;  de 
même  que  deux  ofËciers  Trançais,  M.  le  colonel  de  Lb- 
gondic  et  M.  le  chef  d'escadron  Vico  èiaieni  détachés 
auprès  de  lord  Raglan. 

Vers  le  16  mai,  revint,  d'une  mission  secrète,  le  cora- 
mandanl  Henry,  envoyé  à  Choumla ,  auprès  d'Omer- 
Piicha,  généralissime  des  troupes  turques  sur  le  Danube  ; 
dès  son  arrivée  et  après  une  visiie  au  sultan,  le  maréchal 
part  pour  Varna  avec  lord  Raglan  et  le  séraskier  ;  les 
amiraux  franv'ais  el  anglais  y  avaient  été  convoqués  ;  et, 
le  18,  les  chefs  des  troupes  de  (erre  et  de  mer  linreni  un 
conseil  mémorable  où  fut  résolue  la  concentration  des 
armées  à  Varna,  afin  de  marcher  de  là,  en  trois  colonnes, 
sur  Siiistrie,  enveloppée  par  soixante  mille  Russes. 

Telle  était  la  conception  du  maréchal,  née,  dans  son 
esprit,  de  la  nécessité  de  prendre  l'initiative  et  d'iifCr- 
mcr  enïcacemenl,  par  cette  attitude  résolue,  la  volonté 
des  puissances  alliées  de  faire  prévaloir  l'autorité  des 
iruiiés  et  la  politique  conservatrice  en  Orient.  Celte 
•■ésolulion  prise  et  gardée  secrète,  le  maréchal  et  lord 
Raglan  ri-vinrent  en  toute  hâte  à  Gallipoli  pour  activer 
le  départ  des  troupes.  Là  eut  lieu,  le  â7  mai,  un  supr<}mc 
Conseil  de  guerre,  auquel  assistèrent,  sous  la  présidence 
4u.  maréchal,  lord  Raglan  et  le  séraskier,  le  prince  Napo- 
\  el  les  sept  généraux  français,  Canroberl,  d'Alleu- 
\  Espinasse,  Cassalgnolle.',  Bizor.Thiry  et  Boisic. 
n  n'y  exposa  qu'une  seule  chose  :  l«  transport  et  la 
bionàVarnade  l'armée  française,  de  l'armée  anglaise 
e  l'armée  turque  et  la  réunion  des  Hottes  à  Vai'a&  «^  ^ 


I 


i  TMMlMlil  li  fcMé  *.» 

risl 

•  h! 

«■ecl  î»  I 

i«<'iiliillîir;  kl  fiCflfc  de  h  e 

4*eDlt>M.  La  traupu  pinnenl  po^  ^raa  à 
44))cuJii  n  geanal  Bn^afl,  svce  n  4J 
la  new  de  itm;  le  M  ■»,  le  g^sénl  1 
i2,ft 


•£•  sa  firie  povr  olaer  ks  ardeim  alérila  et  i 

LpeffiTes  oes  Gnu.  1^  ipénie  jour,  fes  rc^neots  i 
éttieai  an  moneat  de  s'ttranler  ftmr  eoarir  aa  r 
v«a>  général.  Le  mréclal  les  passa  en  revue,  saloé  p 
les  brarns  de  ces  imapn  adainliks.  Enfîn,  tout  i 
prêt;  le  salao  voalat  pawer,  le  17  juin,  one  reml 
fioénile.  Ce  fat  grandiose  et  splendide.  Les  zouaves  e(  I 
on  piqact  de  cuiraesien  rxcitérent  sanoat  l'adin 
iu  prdiscfaah  qoî,  à  réionneiDeal  des  tidéles  mttBid-| 
I 


t-  nians,  alla 
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nians,  alla  saluv  M'""  la  maréclisle  de  Sainl-Arnaud  dans 
sa  voilure. 

Donc,  les  hommes  élnicnt  préis,  il  oe  restait  jtius  qu'à 
se  placer  sous  la  proleotion  de  Dieu.  Le  18  juin,  jour  de 
la  Fête-Dieu,  le  père  Bore,  préfet  apcstolique  des  Luza- 
ristes  en  Orient,  célébra  solennellement  la  messe  et 
bénit  l'armée  ;  et,  le  â4,  le  maréchal,  partant  déliniiive- 
ment  pour  Varna,  prît  congé  de  la  maréchale  sur  l'Em- 
barcadère de  00  poétique  palais  de  Jéni-Kéni  uù  il  ne 
devait  rentrer  que  vainqueur...  et  mort  ! 

Tout  souriait  donc  au  maréchal  au  niomenl  où,  le  soir 
de  cette  journée  du  24  juin,  Il  allait  prendre  le  coniEiiaii- 
dément  sujui-me  ;  son  jialriolisme  et  son  courage  avaient 
donné  une  base,  un  but,  une  fornie  à  la  guerre.  Il  allait 
au-devant  d'une  grande  armée  russe;  la  Providence 
avait  accordé  à  sa  relign'iise  ré?i|:n:itioM  ;is?ez  de  santé 
pour  combattre  et  pour  Viiincre.  L' Eiiphr.Ue  venait  de 
toi  apporter  un  peu  do  cavalerie,  le  5*  hussards  ;  arrivé 
OD  vue  de  Varna,  à  bord  du  Bt-rUiollol.  il  faisait  stopiier 
on  inslant  devant  Bourgas  et  apprenait  l'urrivéc  du  gé- 
oéral  Bosquet  et  de  sa  division  à  cinq  heures.  Il  était 
devant  Varna,  calme,  fier,  heureux,  respirant  déjà  Tut- 
moephère  de  la  batailla,  lorsque,  au  moment  de  débar- 
qoer,  un  canot  aborde  son  navire  ci  lui  annonce  que 
l'armée  russe,  ayant  li;vé  le  siège  de  Silisirie,  repassé  le 
Danube,  détruit  »es  ouvrage:',  brûliï  ses  ponts,  s'était 
mise  en  pleine  retraite. 

C'est  une  lettre  de  lord  Haglan,  remise  |uir  le  capi- 
t&ioe  Simons,  qui  apporta  cette  fatale  nouvelle. 


XXXI 


BATAILLE    DE    L  ALHA. 


Ls  Burécha  4a  S4int-Aniaad  m  décide  à  porter  la  gdttrte  êB 
Crimée.  —  Appcrition  da  choléra;  ses  ranges,  ^  looeif 
die  de  Yama.  —  Départ  des  traopes  paor  b  Crimée-  "^ 
ltèlMrt)ueineul  i  £upalorta.  —  Lee  Itoasea  alleadent  Tr*' 
liiqno  »ur  la  rive  ranche  de  lAlma.  —  Le  plan  de  bataîll 
—  Victoire  de  l'Arma.  —  Le  manvhal  de  Siinl-Amand  e< 
•lloint  |>ar  le  choléra.  —  Sa  mort,  le  S9  septembre  IS&L 


l.a  ftiuJre  tombée  aux  pieds  du  maréchal  de  Saiai 
Arnaud  ne  l'aurait  pns  atteint  plus  rudenient.  L'ennem 
disporiisRait  :  plus  de  bataille,  plus  de  coup  à  frappeR 
échtiini,  décisif,  Id  ({u'nvec  ses  soldats  il  émit  en  dro 
de  l'iillendrc;  et  il  se  irouvail,  au  fond  de  la  merNoin 
dung  Il-n  solitudes  du  b  Bulgarie,  s  huit  cenis  lieues  d 
l'aria  et  de  Londres,  avec  deux  armées  restées  i 
objui'lif,  isolées,  dans  le  vide,  dont  il  avait  la  direo 
tioii,  l'emploi  et  la  responsabilité  ! 

Quelle  Biluaiion,  comme  Français,  en  fuce  de  l'Europ 
attootivc!  Uuello  situation,  connue  générai  en  chef,  e 
faco  du  l'Empereur,  qui  lui  avait  conÛé  cette  grand 
cipédilioh  I  Quelle  Biluatiun,  comme  nouveau  maréchal 
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n'ayant  pas  encore  eu  le  temps  d'illustrer  son  litre,  aux 
yeux  de  tant  de  braves  et  brillants  orGciers,  la  fleur 
des  armées  de  France  et  d'Angleterre,  justement  rehaus- 
sés et  fiers  d'un  renom  acquis  en  Arrique  et  dans 
riDde  ! 

L'âme  la  plus  ferme  en  eut  été  ébranlée.  Saint-Arnaud 
résista  à  ce  choc  de  la  fortune.  Il  débarqua  silencieux, 
mais  calme  ;  et,  à  peine  établi  dans  la  maison  qui  lui 
était  préparée,  son  esprit  chercha  et  trouva  rapidement 
un  nouveau  but  aux  desseins  qu'il  nourrissait  pour 
]a  gloire  de  son  pays. 

Comme  pour  endormir  sa  douleur  et  rendre  le  ressort 

à  sa  pensée,  le  maréchal  s'établit  dans  sa  maison  de 

Varna,  et  ne  montre  d'autre  préoccupation  que  le  soin  de 

son  armée.  Il  la  concentre,  l'installe,  la  fait  vivre,  il  est 

tout  entier  au  camp  et  à  ses  nécessités.  En  même  temps, 

il  réunit  les  chefs,  leur  soumet  la  convenance  d'obtenir 

promptement  des  renseignements  sur  la  situation  précise 

de  l'armée  russe  et  sur  les  desseins  avoués  ou  probables 

<lu  prince  Paskewitch.  Tout  cela  reposait  un  instant  et 

donnait  aux  esprits  le  temps  de  se  rasseoir.  Sa  pensée 

^taii  ailleurs. 

Son  objectif  n*avait  pas  changé.  La  France  avait  besoin 
cie  sortir  avec  éclat  de  cette  guerre,  c  II  ne  faut  pa?, 
flisaii  Saint- Arnaud,  faire  une  guerre  timide  à  la  Russie. 
Si  nous  ne  donnons  pas  une  sanction  à  cette  grande 
Champagne,  nous  perdrons  notre  influence  en  Europe.  La 
Dossie  a  toutes  les  proportions  et  exerce  tout  le  pres- 
tige d'un  colosse.  L'Orient  est  sous  son  influence.  Il  n'est 
pas  une  maison  de  paysan  où  Ton  ne  prie  pour  le  czar. 
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Si  iiouj  n'osons  poB  franchir  Jea  frontières  de  son  Em- 
pire, ses  déDs  d'aujourd'hui  deviendroiU  ses  railleries  de 
demain.  La  levée  du  siùge  de  Silislrid  prouve  que  tc9 
Russes  ne  viendront  pas  à  nous.  La  logique  de  notre 
silu.Tlion  ,  c'est  d'aller  ;i  eux.  Celle  silualion  n'a  que 
deux  issues  :  la  guerre  ofrensive,  au  delà  du  Danube, 
ou  en  Crimée.  » 

La  Crimée  fascinait  Sainl-Arnaud.  Il  y  voyait  un  biil 
otair,  déterminé,  accessible.  H  était  sur  d'y  trouver  « 
i|U'il  cherchail  :  un  ennemi  qui  ferait  faee  à  l'ass»llan(, 
et  qu'il  n'y  aurait  qu'à  combattre  ei  à  vaincre.  Là,  pas 
de  déserls  inaccessibles  pour  se  dérober,  comme derriéra 
le  Danube.  La  Crimée  était  un  champ  clos.  Une  fois  entré 
dans  son  enceinle,  on  n'y  pouvait  être  que  vainqueur 
ou  vaincu. 

Le  marécbal  avait  |m^9  de  lui  un  homme  intelligent, 
actif,  résolu,  ayant  fait  la  ptierre.  C'éiait  un  ennemi 
naturel  de  la  Russie,  étant  Polonais  et  banni  de  son 
pays.  Il  se  nommait  M.  Tansky.  Il  avait  été  journaliste  à 
Paris,  el  longtemps  attaché  au  Journal  des  Débuts.  Le 
maréchal  lui  avail  confié  la  direction  d'un  service  d'in- 
formations politiques,  el  ses  rapports  confirmaient  ei 
corroboraient  les  desseins  secrets  du  maréclial.  Ainsi 
fortifié  dans  ses  idées,  il  s'ouvrit  à  lord  Raglan.  Le  vieux 
soldai  approuva  les  plans  du  maréchal,  el  tous  deux 
consulièrent  leurs  gouverne mcnis.  En  attendant  les 
deux  réponses,  qui  arrivéreni  vers  le  18  juillet,  les 
chefs,  pour  avoir,  à  tout  événement,  les  armées  prèles 
el  bien  dans  lu  main,  s'occupèpeni  ostensiblement  d'une 
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attaque  poussée  contre  les  Russes,  sur  la  rive  gauche  du 
Danube.  Pour  les  armées,  c'était  Tentretien  de  Tardeur 
militaire  ;  pour  l'eDiiemi,  c'était  uae  diversion. 

Sous  Tempire  de  ces  préoccupations  eut  lieu,  le  5  juiU 
let,  une  grande  revue  des  troupes  françaises.  Autour  d»i 
maréchal,  étaient  Omer-Pacba,  lord  Raglan,  le  duc  de 
Cambridge,  Tamira!  Hamehn,  ramiral  Dundas,  l'amiral 
Bruat,  l'amiral  Lyons,  accompagnés  des  éiats-majors 
des  armées  de  terre  et  de  mer.  On  y  remar({uait  Iskan- 
der-Bey,  ainsi  que  le  général  Boatson,  avec  leur  étal-» 
tnajor  poruint  de  riches  costumes  indiens.  Ce  général 
anglais  était  envoyé  par  le  gouvernement  de  l'Iode,  en 
vue  d'organiser  les  Bachi-Bouzouks,  de  concert  avec  le 
général  français  Yusuf.  Au  milieu  de  ces  brillants  cava* 
lîers,  flgurait  Horace  Vernet,  venu  pour  étudier  les  épi- 
sodes les  plus  favorables  à  la  peinture. 

Le  lendemain  eut  lieu,  avec  la  même  solennité  et  le 
rnémô  éclat,  la  revue  des  troupes  anglaises.  Le  maréchal 
y  fut  acclamé  avec  enthousiasme  ;  et  il  demeura  per- 
suadé qu'à  la  tète  de  pareilles  troupes  il  pouvait  aller 
partout,  avec  la  certitude  de  vaincre.  Après  ces  deux 
revues,  on  vit  arriver  au  camp  le  colonel  autrichien  de 
Lowenthal,  dont  la  présence  était  un  signe  et  un  gage 
de  l'entrée  de  l'empereur  François-Joseph  dans  e  con- 
cert de  la  pohtique  commune  à  la  France  et  à  l'Angle- 
terre. 

Tout  était  prêt  pour  se  porter  en  avant,  et  l'ardeur 
des  troupes  était  immense,  lorsqu'une  nouvelle  sinistre 
parcourut  le  camp,  le  11  juillet  :  le  choléra  venait  de  se 
montrer  à  (lallipoli,  et  le  colonel  d*Elcbingen  avait  été 
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fa  première  viciînie.  Le  21,  il  se  moaira  à  Varna,  ce  qui 
n'arrèia  pas  la  marche  des  iroupes  vers  le  Danube,  offi- 
cielit;meni  décidée  par  les  chefs  des  deux  armées,  à  une 
revue  du  48.  Avec  le  choléra,  élail  arrivé  rhéfoisnie 
religieux.  Le  l'ére  Bore  ei  douie  sœurs  de  charité  s'éla- 
bhrenl  au  miheu  des  moribonds. 

La  nouvelle  éiaii  arrivée  que  les  Autrichiens  allaient 
occuper  les  principauiés  au  Turel  à  mesure  de  la  retraite 
des  Russes.  Les  armées  alliées,  craignant  de  voir  leur 
proie  s'échapper,  éiaienl  d'auianl  plus  impatientes  de 
marcher  en  avant.  L'épidémie,  arrivée  à  bord  de  quel- 
ques navires,  n'avait  pas  encore  éclaté  dans  le  camp,  et 
rien  ne  faisait  prévoir,  en  ce  moment,  la  gravité  fou- 
droyante que  prendrait  le  Iléau. 

En  l'absence  du  général  Canrobert,  envoyéen  raissiot 
par  mer  prés  de  Sébastopol,  le  générnl  EIspinasse  avaii 
pris  le  corn m.in dément  de  sa  division  et  s'avançait  i 
travers  la  Dobruscha.  Le  général  Ynsuf,  ù  la  léle  di 
3,000  cavaliers  bachi-houzoucks,  élail  parti  pour  EUr< 
prendre  un  corps  russe.  Il  devait  être  soutenu  par  deux 
bataillons  de  zouaves,  sous  le  commandement  du  colo 
nel  Bourbaki.  Ayant  eu  la  pensée  d'associer  une  partie 
de  la  première  division  à  son  coup  de  main,  quel  ne  fui 
pas  l'étonnementdu  général  Yusuf,  en  arrivant  prés  du 
général  Espinasse,  de  voir  500  hommes  couchés  par 
terre  et  hors  d'état  de  marcher!  Le  fléau  s'était  ubsttti 
comme  la  Tondre  sur  ces  énergiques  soldats.  A  haït 
heures  du  soir,  il  y  avait  150  morts  et  350  malades  à 
peu  prés  sans  espoir.  Il  ne  fallait  plus  songer  à  se  porter 
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eo  avant.  Les  Bachi-Bouzouks  enterrèrent  les  morts,  atta- 
chèrent les  malades  sur  leurs  chevaux,  et  Ton  se  replia 
sar  le  gros  de  la  première  division  qui  venait  également 
d*étre  frappée. 

On  ne  saurait  peindre  la  douleur  du  général  Canro- 
berty  lorsque,  en  débarquant  à  Varna,  il  apprit  le  triste 
état  de  sa  division.  Il  reprend  la  mer  à  l'instant  même  ci 
débarque,  le  soir,  à  Kustendgé,  d*où  il  se  rend  au  milieu 
de  ses  soldats.  Des  acclamaiions  unanimes  l'accueillent, 
et  sa  présence,  sa  parole,  son  énergie  relèvent  le  moral 
des  soldats.  De  nombreux  bâtiments  furent  expédiés 
par  le  maréchal  de  Saint-Arnaud  à  Kustendgé,  pour  y 
prendre  les  1,700  cholériques  qu'on  y  avait  déposés 
sous  la  garde  d'un  bataillon  de  zouaves.  Je  lis  dans 
le  journal  du  docteur  Cabrol  que  i,SOO  hommes  furent 
enterrés  à  Varna,  avant  l'arrivée  de  la  co'onne  des  ma- 
lades de  Kustendgé. 

Comme  si  la  Providence  n'avait  voulu  épargner  au- 
cune épreuve  au  maréchal,  avant  de  mettre  le  sceau  à 
sa  gloire,  un  second  fléau  vint  s'ajouter  au  premier. 
Dans  la  nuit  du  13  au  14  août,  le  feu  prit  à  la  viile  de 
Varna,  bâtie  en  bois,  et  elle  brûla  tout  entière  en  deux 
jours.  En  quelques  heures,  les  approvisionnements  de 
vivres,  de  fourrages  et  toutes  les  marchandises  de  cette 
ville  commerciale  devinrent  la  proie  des  flammes.  On 
ne  fut  pas  sans  de  vives  inquiétudes  sur  les  poudrières, 
au-dessus  desquelles  les  flammèches  tourbillonnaient. 

Pour  comble  de  disgrâce,  le  maréchal  était  en  proie 
à  une  crise  des  plus  violentes,  c  II  prit  mon  bras,  dit  le 
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docteur  Cabrot,  s'y  attacha  d'une  nain  criftpée,  et  cdb- 
seniit  à  fuir  l'incendie,  pour  dérober  à  ses  soldats  k 
speclade  de  ses  douleurs...  SenUnI  qu'il  m'enlnriosii, 
j'<ippe]  li  l'un  (te  ses  officiers  à  mon  secours.  Ainsi  sus- 
[lenilu  sur  nos  bras  et  plié  en  deux  par  \a  souffrance, 
il  arriva  à  sa  pone,  mais  il  ne  put  monter  les  escaliers. 
Nous  le  poriàmes  dans  son  lit,  » 

Eh  bien,  ce  moribood  préparaii,  en  ce  moment,  la 
descenLe  en  Crimée  des  trois  armées  française,  anglaÎM 
et  turque.  A  la  fin  d'août,  l'expédiiion  n'était  ptus  u 
secret  pour  personne.  La  nouvelle  d'une  énergique  ^ 
prochaine  campagne  releva  le  moral  des  soldats,  affaiblis 
par  la  terrible  atteinte  de  b  mabdie. 

Le  niiirécbal  et  lord  R;igian  avaient  rt'çu  de  Paris  et 
de  Londres  l'approbation  complote  de  leurs  projets.  Les 
préparatifs  furent  rapidement  terminés;  le  séjour  d9 
Varna  n'était  plus  possible  ^el  le  départ  fut  fijié  i 
2  septembre. 

Saint-Arnaud  n'avait  j-wiais  varié  ;  it  nllait.  loul  droit  à> 
Sébastopol.  Après  cinq  jours  passés  à  attendre,  en  i 
la  lloKe  anglaise,  moins  prompte  que  la  notre  à  embar- 
quer ses  hommes  et  sescltevaux,  les  deux  escadres  n 
rallièrent  au  large  lo  8  septembre,  couvrant  les  I 
d'une  foréide  mâts. 

Le  maréchal  était  k  bord  de  la  VHIe-^e-Paris^  'Vais- 
seau-amiral commandé  par  l'amiral  tiainelin.  Une 
}j;rande  et  décisive  conférence  y  était  indiquée.  L'amiral 
Dunilas,  l'amiral  Bruat  et  le  colonel  anglais  Steel,  aiilft 
de  camp  de  lord  R.-)glan,  se  rendirent  à  bord  de  la  Vilh<Ie- 
Paris.  Lord  Ragian  n'avait  pa  venir,  à  cause  de  la  tlil^ 
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ficnhé  qu*il  avait  à  monter  ei  à  descendre  les  échelles 
par  le  gros  temps^  Il  y  avait  houle  ce  jour-là. 

Alors  sonna  l'heure  de  la  plu?  redoutable  crise  qu^eo^ 
jamais  à  traverser  le  maréchal.  A  l'ouverture  de  la  con- 
férence, il  essaya  de  parler  pour  exposer  ses  plan»;  mais 
an  violent  accès  d*angine  de  poitrine  le  saisit.  On  raidti 
i  reprendre  son  Ht,  en  proie  au  désespoir  le  plus  pro- 
fond. La  tetc  était  libre,  mais  la  maladie  de  cœur  s'exas- 
pérait de  plus  en  plus.  On  se  retira  sans  rien  conclure, 
faute  de  la  présence  de  lord  Raglan^  resté  à  bord  du 
Caradoc^  où  Ton  se  rendit  pour  aller  prendre  son 
avis. 

N'ayant  plus  de  chef  convaincu,  résolu,  ayant  fait  et 
mûri  on  plan  ,  les  généraux  et  les  amiraux  recuièrent 
devant  l'idée  d*aborder  Sébastopol,  et  ils  s'arrêtèrent  à 
ridée  daller  explorer  la  cote  de  Crimée,  pour  y  cher* 
cher  un  lieu  propice  au  débarquement  des  trois  armées^. 
Ce  choix  fut  confié  à  une  commission  dont  firent  partie 
les  généraux  Canrobert,  Thiry,  Bizot,  de  Martimprey, 
l'amiral  Bouël-Villaumez,  les  colonels  Trochu  et  Lebœuf, 
et  le  général  anglais  Rose;  elle  partit  le  soir,  à  six 
heures  ;  la  commission  anglaise,  ayant  à  sa  tète  lord 
Raglan,  s'embarqua  à  bord  du  Caradoc.  Le  retour  des 
deux  bâtiments  explorateurs  n'était  attendu  que  le  10. 
Le  gros  temps  les  retint  jusqu'au  11. 

Pendant  ces  trois  jours,  le  maréclml  agonisait,  dan» 
ane  crise  terrible  de  trois  accès  de  fièvre  pernicieosc.  L» 
Providence  eut  pitié  du  noble  solda<.  Quand  les  éeux 
commissions  revinrent  le  11,  le  maréchal  était  réfablî. 
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Il  avail  été  décidé  qu'on  débarquerait  è  Bupaiorîa.  Le 
général  en  clief  approuva  celle  résoluiion,  préseiKée  par 
les  généraux  ei  amiraux  des  deux  armées. 

Le  débarquement  eui  lieu,  le  14,  le  15,  le  16  et  le  17, 
sur  la  plage  d'Ëupaioria,  et  sans  aucune  résisiain'e. 
Descendu  à  lerre  le  16,  le  maréclial  monte  à  clie%-al  ei 
visite  les  premiers  campemenia.  Avec  la  sanié,  presque 
miraculeuEemenl  rétablie,  étaient  revenus  l'ardent  désir 
de  cumbailre  el  la  certitude  de  vaincre.  Les  armées 
n'étaient  qu'à  huit  lieues  de  Sébasiopol,  séparées,  il  esl 
vrai,  de  la  ville  par  soixante  mille  Russes. 

Le  1 8  septembre,  le  maréchal,  remis  de  sa  crise,  écri- 
vit plusieurs  lettres  à  ses  amis.  Une  reconnaissance  vers 
l'embouchure  de  l'Aima  n'avait  laissé  aucun  doute  sur 
la  certitude  d'y  remontrer  les  Russes.  Pressé  de  les 
combatire,  le  maréchal  semblait  prendre  congé  de  ses 
amis,  pour  rester  tout  eniier  à  In  France.  Il  pria  le  doc- 
teur Cabrol  de  lui  cueillir  autour  de  sa  tenie  quelques- 
unes  des  petites  fleurs  qui  émaillaieni  le  gazon.  11  en 
découpa  trois  ou  qnaire  avec  ses  ciseaux,  les  porta  à  ses 
lèvres,  et  les  Usa  avec  de  la  cire  dans  lu  dernière  lelire 
qu'il  venait  d'écrire.  Ka  y  mettant  l'adresse,  son  œil 
était  humide  el  sa  main  tremblait.  La  lettre  était  pour  la 
maréchale. 

Le  iS,  on  esta  cheval  à  sept  heures  du  matin, et  le 
camp  esi  levé.  On  marche  vers  l'Aima.  La  division  Can- 
robert  était  en  avant,  la  division  Bosquet  et  la  division 
Napoléon  sur  les  ailes,  la  division  Forey  formam  l'ar- 
rière-garde.  Le  soleil  allumait  de  ses  feux  les  baïun- 
neiles  de  ces  divisions,  déployées  dons  ces  immenses 
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Steppes ,  et  dont  la  marche  silencieuse  laissait  courir 
dans  Tair  les  cris  joyeux  des  spahis,  poursuivant  les 
lièvres  éperdus  que  les  bataillons  réveillaient  dans  les 
herbes. 

A  quatre  heures  et  demie,  après  une  courte  halte,  le 
maréchal  gagne  la  tète  de  la  division  Canrobert,  et,  du 
haut  d'un  monticule,  il  aperçoit  les  Russes.  Leurs  masses 
couronnaient  la  rive  gauche  de  TAIma  ;  des  batteries  se 
dessinaient  à  mi-côte,  et  leur  cavalerie,  en  avant  de 
l'Aima,  sur  la  rive  droite,  se  développait  dans  la  plaine. 
Les  deux  armées  sont  en  présence,  on  s'observe  et  Ton 
se  mesure  du  regard. 

—  Il  est  trop  tard  pour  livrer  bataille,  à  moins  que 
Ton  ne  m'aitaque,  dit  le  maréchal.  C'est  pour  demain 
matin. 

Les  troupes  GrenC  halte  et  campèrent,  et  les  généraux 
se  rendirent  à  la  tente  du  maréchal,  dressée  dans  un  pli 
de  terrain,  pour  y  recevoir  communication  de  son 
plan. 

Tout  à  coupj  à  cinq  heures,  le  canon  se  fit  entendre 
dans  la  plaine.  On  fut  bientôt  à  cheval,  et  le  maréchal 
alla  reconnaître  sa  gauche.  C'était  une  escarmouche 
entre  nos  grands- gardes  et  la  cavalerie  russe,  à  laquelle 
on  avait  envoyé  quelques  obus.  Les  Anglais,  arrivés  en 
ligne  un  peu  tard,  avaient  laissé  noire  gauche  en  Tair  ; 
et  le  colonel  de  Lagondie,  attaché  à  lord  Raglan,  fut  pris 
par  les  Cosaques,  en  allant  d'une  armée  à  l'autre. 

Après  cette  courte  alerte,  le  maréchal  revint  à  sa 
droite,  en  passant  devant  le  front  des  troupes.  11  enga- 
geait, en  passant,  des  dialogues  avec  les  soldats. 


M    ->» 
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—  Eh  bien  !  mes  amis,  je  vous  avais  promis  de  vona 
Ia\Ti}  voir  l'ennemi.  Vous  at-je  leiiu  parole  ? 

—  Oui,  otii  ;  voilà  nos  Tu^Us,  prèls  a  soiiliaîter  h  bon- 
jour aux  Moskovs;  el,  s'ils  nous  aucndenl,  ils  râcevront 
de  fameuses  poignées  de  main  ;  mais  ils  n'atlendrotit  pas  I 

—  Si,  SI,  mes  amis,  ïb  voue  oilendront,  ei  se  badront 
bien  ;  mais  je  vous  recommande  de  tirer  peu,  et  à  conp 
sâr.  N'oubliez  pos  que,  sur  ce  ctmtnp-de  hooille,  et  en 
face  de  l'ennemi,  il  n'y  a  plus  ni  Pfançiiis.  ni  Angloie, 
ni  Turcsî  il  n'y  a  que  des  braves! 

El  des  cris  de  :  Vivent  les  Anglais  !  vive  l'Empereor  ! 
remplissaienl  les  airs. 

Cest  en  plein  air,  au  bns  d'une  coUine,  t|ue  le  maré- 
chal réunit  les  généraux  après  s'être  enveloppé  d'am 
loogue  ligne  de  sentinelles,  pour  êcaiier  les  curieos  ei 
éviter  les  indiscrélions. 

Le  plan  arrêté  éiaK  Tore  simple. 

La  division  Busquet,  à  l'exlrénie  droite,  suivie  de  Bi 
division  turque,  et  appuyée  par  la  marine,  devait  opérer 
un  mouvement  tournant,  sur  l'emboiielKire  de  f'Alma, 
et  attirer  a  elle  l'ennemi,  pendant  que  les  mis  autres 
divisions  formaient  le  eenire;  les  A/ighiis,  a  TextréOMS 
gauche,  devaient  opérer  un  antre  moiivcineal  tournant 
et  convergent,  de  manière  à  envelopper  l'ennemi. 

Au  couclier  du  soleil,  le  camp  russe,  éclairé  di 
rayons,  se  dessina  parfaîtemen!.  Il  y  avait  A  de  43  i 
50,000  hommes.  Le  centre  surtout  oPTrait  une  masse 
compacte,  placée  h  mi-côte,  el  dans  mie  position  qaî 
semblait  inexpugnable. 
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Libre  de  corps  et  d'esprit,  calme,  commaodani  à  ses 
géDéraox  de  contenir  Téian  des  soldats»  le  maréchal  se 
retira  dans  sa  tente,  se  coucha  saos  manger  ec  s'endor- 
mît sans  avoir  éproavé  les  douleurs  de  poitrine,  qui  se 
manifestaienc  ordinairement  dans  la  soirée. 

Le  ^0  septembre,  le  grand  jour!  le  maréchal  était 
debout  à  quatre  heuresw  Le  journal  de  M.  Cabrol  le  montre 
procédant  à  sa  toilette^  aussi  paisiblement  que  dans  sa 
cbambre  de  Varna,  c  li  fit  sa  barbe  et  s  habilla  à  la 
chandelle^  endossa  sa  capote  militaire,  presque  sans 
ornements,  ceignit  san  ceinturon,  auquel  pendait  un 
sabre  léger,  et  se  couvrit  du  chapeau  à  plumes  blanches, 
afin  d'élre  reconnu.  A  cinq  heures  et  demie,  il  monta 
son  beau  cheval  Nador,  compagnon  fidèle  de  ses  cam- 
pagnes d'Afrique,  et,  à  six  heures.,  son  bâton  de  maré- 
chal à  la  main,  il  était  au  sommet  du  tumulus  du  haut 
duqvel,  la  veille,  il  avait  observé  Tarmée  russe.  > 

L'ordre  d'attaque  était  celui-ci,  en  a41ant  de  droite  à 
gauche,  et  en  faisant  face  aux  escarpenients  de  la  rive 
gauche  de  l'Aima  :  division  Bosquet,  suivie  de  la  divi- 
sion turque  ;  division  Canrobert  ;  division  Napoléon  ; 
puis  les  Anglais,  division  de  Lacy  Evans,  division  de 
Georges  Brown,  division  du  duc  d«  Cambridge  ; 

Général  Forey,  commandant  la  réserve  française  ; 

Général  Caihcart,  comm:indant  la  réserve  anglaise. 

Depuis  Waterloo,  c'était  la  première  bataille  rangée 
livrée  par  la  France  à  des  troupes  européennes. 

Partie  dès  Taubc,  la  division  Bosquet  arrive  vers  sept 
heures  aux  bords  de  TAlma,  Les  Anglais  n'étant  pas 
encore  en  ligne,  on  lui  envoie  Tordre  de  fiaiire  hahe.  Le 
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maréchal  met  pied  à  lerre,  au  centre,  l^n  Epalii  éten<E 
par  terre  son  manteau  rouge,  el  le  in3récli:il,  ayant 
ses  côtés  le  prince  Napoléon,  partage  avec  lui  un  mor- 
ceau de  pain  trempé  dans  du  vin  de  Harsala.  Gagné  par 
l'impatience,  il  court  aux  Anglais,  vers  huit  Neures, 
trouve  à  leur  léie  lord  Kaglan  suivi  de  ses  iroïs  divisions 
marchant  en  silence  et  à  pas  comptés. 

Alors  le  maréchal  passe  devant  les  divisions  anglaises, 
à  les  raser,  et  leur  crie,  en  leur  langue,  d'une  voie  ton- 
nante,  en  agitant  son  chapeau  :  <  Uoorrah  aux  Anglais  ! 
Les  Russes  sont  devant  vous,  et  vous  brûlez  de  co(u< 
ballre.  Donc,  en  avant,  braves  Anglais;  les  Fi-antais 
parlent,  suivez-nous.  En  avant!  «  Élecirisées  par  ces 
paroles,  les  troupes  anglaises  mettent  leurs  booueta 
au  bout  des  baïonnettes  en  poussant  d'énergique] 
vival. 

Se  portant  au  galop  devant  la  division  C^nroberi,  lo 
maréchal  lui  crie  :  c  Général,  en  avant  !  i  Alors  Canro- 
berl,  ce  Murât  calme,  mettant  la  maiti  à  son  chapeau^ 
répond  de  sa  voix  maie  et  vibrante  :  ■  Monsieur  le  maré- 
chal, je  me  suis  arrêté  parce  que  vous  me  l'avez  ordounév 
maisijnand  vous  nous  dites  d'aller  en  avant,  voua  savex 
bien  que  nous  ne  serons  pas  les  derniers.  »  Et  se  reiouf 
oant  sur  sa  selle,  vers  sa  division,  il  pousse  le  cri  :  En 
avant  !  et  les  régiments  s'ébranlent. 

Il  était  une  heure  lorsque  les  divisions  assaillaates  s« 
lancèrent  dans  le  lit  de  l'Aima,  franchirent  les  jardins  el 
les  vignes,  et  abordèrent  los  penles ,  que  les  R- 
avaient  jugées  inaccessibles.  L'artillerie  fut  hissée  (mr 
des  sentiers  à  chèvres,  où  il  fallut  porter  les  canons  cl 
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les  chevaux.  A  irois  heures,  les  armées  alliées  couron- 
naient les  plateaux.  II  s'était  fait  des  prodiges.  On  avait 
vu  un  bataillon  russe  former  le  carré,  pour  arrêter 
200  zouaves,  arrivant  au  pas  de  course,  comme  on  fait 
pour  an  éter  une  charge  de  cavalerie. 

Les  Anglais  furent  admirables  d'impassible  bravoure. 
Les  Écossais  et  la  brigade  conduite  par  le  duc  de  Cam- 
bridge abordèrent,  au  pas,  une  batterie  de  position  qui 
les  écrasait  et  repoussèrent,  presque  poitrine  à  poitrine, 
les  masses  russes. 

A  trois  heures  et  demie,  tout  était  Gni.  De  l'armée 
du  prince  Menschikoff,  il  ne  restait  que  des  fuyards, 
des  blessés  et  des  morts.  Les  Russes  s'étaient  battus 
avec  tant  de  courage,  que,  lorsqu'on  établit  la  tente  du 
maréchal  sur  le  plateau  où  s'étaient  lancés  les  zouaves, 
il  fallut,  pour  déblayer  ce  petit  terrain,  enlever  cin- 
quante cadavres. 

Le  général  Thomas,  de  la  division  Napoléon,  fut  tué 
en  arrivant  sur  le  plateau.  Le  général  Canrobert,  ren- 
versé de  son  cheval  par  deux  biscaïens  reçus  à  l'épaule, 
se  fit  panser  et  remonta  à  cheval  à  l'instant  même,  et  le 
maréchal  l'ayant  rencontré  le  bras  en  ëcharpe,  le  félicita 
et  l'embrassa  devant  toute  l'armée.  Chacun  avait  fait 
brillamment  son  devoir.  Français,  Anglais  et  Turcs; 
généraux  et  soldats;  et  voici  la  note  que  je  trouve 
dans  le  journal  du  docteur  Cabrol,  sur  le  prince  Napo- 
léon : 

c  Le  maréchal,  en  rappelant  les  événements  de  la 
journée,  disait  :  c  Je  suis  content  de  la  manière  dont  le 
c  prince  Napoléon  a  conduit  sa  division.  Il  s'est  montré 
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•  digne  lie  son  nom.  Je  suis  heureax  d'avoir  à  signaler 
«  sa  bra\-o«fe  à  l'Empereur;  il  a  digiiemenl  gagné  »s 
«  épaulelUis,  el  s'est  lialto  comme  un  ïHftax  f>uMal.  ■ 

Qirant  au  maréchal,  ce  fut  sa  fp-ande  et  radiensejoor- 
iiéi'.  Il  avait  alteliU  son  but,  qui  étnil  d'inaugurer  le 
Dou%'cI  Empire  par  une  èdalante  %-ictoin',  gngnêe  sur 
l'une  des  plus  braves  armées  du  mande,  l>es  petnlres 
l'ont  représenté  sur  le  cbamp  de  balnille,  pâle,  attti. 
soutenu  sur  son  cheval  pnr  deux  envaliers.  Cesl  xtat 
complèli;  erreur.  Le  maréchal  de  Saini-.\niaud  eut,  le 
20  septembre  1834,  comme  un  renouveau  de  santé.  Il 
avait  mini  toui  ce  qui  lui  restait  de  Tarée  pour  vaincre  el 
pour  mourir,  et  il  passa  onze  heures  à  clipval. 

Le  lendemain,  Il  lui  restait  à  parachcTcr  son  oauvfe, 
en  écrivant  son  admirable  bulletin  sur  la  bataille  de 
l'Aima,  adressé  â  l'Empereur,  el  dans  lequel  U  rendait 
justice  aux  trois  armées. 

Il  lui  restait  encore  une  suprême  consolation,  e'éwit 
au  moins  de  voir  Sébasto))ol,  où  il  avait  résolu  d'entrer, 
mais  dont  sa  redoutable  crise  du  8  septembre  lui  «TaÎL 
fermé  les  portes.  Dans  une  marche  en  avant,  H  sTTéttf 
mélancoliqtiemeni  sa  vue  sur  la  glorieuse  cité,  da  hatrt' 
des  contreforts  de  la  Kalclia,  qu'il  passa  le  23,  en  se 
dirigeant  snr  le  Belhek. 

C'est  lu  (jne  le  choléra  \int  a'abaître  sur  ce  nobFe  sol- 
dat, déjà  usé  pnr  la  victoire,  el  ipii  n'avait  vécu  qtifi 
'^ràce  à  la  plus  énergique  volonté.  Sa  mission  finie,  il 
entra  dans  les  ombres  de  la  mon,  A  quoi  bon  pro- 
longer un  récit  qui  n*n  plua  à  peindre  qm?  l'affaiïso- 
ment  rapide  d'un  corps  bmé,  et  la  résistance  soprâmc 
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d*Qne    âme   héroïque  aux   défaillaoces    de   l'agonie? 

Le  28  septembre,  ii  remet  le  commandement  de  Tar* 
mée  au  général  Canroberl;  le  29  au  matin,  au  momeni 
d'être  porté  sur  le  Berthollety  le  noble  Lord  Raglan 
vient  prendre  congé  de  son  compagnon  de  gloire  ;  et, 
les  dernières  pensées  de  ce  monde  une  fois  épanchées 
d'une  voix  éteinte  à  roreille  de  ses  amis,  l'abbé  Para- 
bère,  aumônier  du  quartier  général,  aplanit  à  son  àme 
les  voies  qui  mènent  vers  Dieu. 

Le  maréchal  de  Saint-Arnaud  s'éteignit  doucement  à 
bord  du  BorthoUct^  le  29  septembre  185i,  à  trois 
heures  après  midi,  huit  jours  pleins  après  la  bataille  de 
l'Aima. 

Sébastopol ,  que  Saint-Arnaud  avait  d'abord  voulu 
enlever  d'assaut,  en  arrivant,  va  résister  un  an  moins 
douze  jours  à  quatre  armées.  Néanmoins,  le  maréchal 
avait  eu  l'insigne  honneur  de  donner  une  forme  et  un 
but  à  la  guirrc  d'Orient  :  il  avait  sauvé  l'empire  otto- 
man et  abaissé,  en  Orient,  le  prestige  de  la  Russie. 

Ce  qui  resta  à  accomplir  n'est  plus  qu'un  épilogue; 
le  livre  est  fait.  On  tuera  beaucoup  d'hommes;  on  ne 
soulèvera  pas-  une  idée  de  plus,  La  Russie  subit  la  pres- 
sion de  l'Europe  et  lui  résiste  avec  courage  et  fierté  ; 
mais,  si  elle  combat,  ce  n'est  plus  pour  la  victoire,  c'est 
pour  l'honneur  de  ses  armes. 

Cette  longue  et  sombre  tuerie  est  marquée  par  quatrj 
glorieux  et  sanglants  épisodes  qui  sont  :  le  25  octobre, 
la  charge  héroïque  des  Écossais-Gris  à  Balaclava  ;  le 
5  novembre,  la  boucherie  d'Inkermann  ;  le  18  juin  1855, 
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h  grave  échec  de  Pélissier  au  Mamelon-Vert  eC  aux  Ou- 
vrages Blancs;  le  18  août,  la  bataille  de  Trdair,  Le 
dénouement  prévu  éclate  le  8  septembre  :  c'est  Passant 
heureux  de  HalakdfT. 

Il  avait  coûté  7,500  hommes  ;  ce  fut  le  prix  de  la  paix 
glorieuse,  signée  à  Paris,  le  30  mars  4856. 


FIN    DU    SECOND    VOLUME. 
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SOUVENIRS 


SECOND  EMPIRE 


A.  GRANIER  DE  CASSAGNAC 


TROISIÈME    PARTIE 

LA    GUERRE    D'ITALIE 

LE   PRINCE    IMPÉRIAL 

IJi  PARLEMENTARISME.  —  LE  4  SEPTEMBRE 

LA  RÉPUBLIQUE    ET   LA  COMMUNE 


PARI 

E.    DENTU,    LIBRAIRE-ÉDITEUR 

nuAxa-uDiM.,   ITi-n.l'J.  o, 


NOTICE   UISTORIQUE 


possession  de  l'iDdustrie  du  verre  qu'il  avait  rapportée 

d'Épypte. 

Celui  dont  nous  allons  essayer  de  retracer  la  vie,  nous 
a  souvent  raconté  qu'il  avait  pu  voir  encore  chez 
son  grand -père  les  dernières  pratiques  de  la  fabrica- 
tion privilégiée  de  la  verrerie. 

Les  documents  authentiques  conservés  dans  la  fa- 
mille constatent  que  les  ancêtres  directs  de  Granier  de 
Cassagnac  ont  été  compris  dans  les  recensements  of- 
ficiels de  la  noblesse  française  et  qu*ils  se  sont  appelés 
et  ont  signé  de  Granier  de  GassagnaCi  depuis  plus  de 
trois  siècles,  c'est-à-dire  depuis  la  quatrième  année 
du  règne  de  Henri  II.  Ces  archives  privées  conservent 
aussi,  en  original,  la  déclaration  de  maintenue  de  no- 
blesse, qui  leur  fut  délivrée,  par  ordre  de  Louis  XIV, 
le  20  juillet  1676  et  qui  leur  fut  renouvelée  le  27  janvier 
1710. 

Dans  les  premières  années  de  ce  siècle,  cette  belle 
famille,  dont  l'existence  était  toute  rurale,  se  com- 
posait de  sept  enfants,  dont  cinq  garçons.  Adolphe 
était  l'aîné  de  ces  enfants.  Resté  jusqu'à  l'âge  de 
douze  ans  à  la  campagne,  il  y  contracta  des  goûts  sé- 
rieux, l'amour  passionné  des  travaux  et  des  mœurs  du 
paysan  et  le  respect  qui  ne  s'est  jamais  éteint  en  lui 
des  robustes  et  pieuses  populations  du  Midi.  Il  lisait 
avec  prédilection  deux  ouvrages,  parmi  ceux  qu'il 
avait  trouvés  dans  la  bibliothèque  de  son  grand-père 
le  médecin.  Ces  deux  ouvrages  étaient  l'admirable  édi- 
tion de  PJufnrqiw  avec  les  notes  de  Dacier  et  le  De  Re 
rusticâ  de  Varron.  A  l'issue  de  ces  lectures  solitaires, 
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GRANIER  DE  CASSAGNAC 


SA    VIE    ET    SES    ŒUVRES 


Il  AOOT  1806.  »  30  ja:«tier  1880 


Vers  la  fin  de  1832,  un  jeune  écrivain  arrivait  de 
Toulouse  à  Paris  et  se  logeait,  au  débotté,  rue  de  Riche- 
lieu, à  Y  Hôtel  (T  Espagne,  précisément  en  face  de  ce  grand 
dépôt  des  connaissances  humaines  qu'on  appelle  la 
Bibliothèque  nationale.  Ce  jeune  homme,  qui  devait 
être  Tun  des  plus  ardents  travailleurs  de  notre  temps, 
c'était  Bernard-Adolphe  Granier  de  Cassagnac. 

Né  le  11  août  1806,  à  Aveyron-Bergelle ,  canton 
d'Aignan,  arrondissement  de  Mirande  (Gers),  de 
M.  Pierre-Paul  de  Granier  de  Cassagnac  et  de  dame 
Ursule  Lissagaray,  fille  d'un  médecin  distingué  de  la 
petite  ville  d'Algnan,  Adolphe  Granier  de  Cassagnac 
appartenait  à  une  modeste,  mais  très  ancienne  famille 
de  noblesse,  dont  les  ancêtres  avaient  fait  partie  de 
ces  gentilshommes  verriers  mis  par  saint  Louis  en 
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////////',  <L  <liMjx  j>nx  (l<î  discours,  dont  le  plus  important 
liViDl  |ioiir  .••uji't  r<'tt<î(|ucstion  :  Ksl-co  à  rinvcntion  ou 
ti   hnnhituin    t/iir   In    liUrmlurn   frtiurnjsc   est   le  plus 

^ou^i  avons  (Ml  In  (MiriositiMle  recourir  au  Recueil  des 
piirivs  ('(turnnnôos  iiux  Jeux  Floraux  en  1829  et  nous 
IrMUhrrlvuuM  loi,  pour  nos  lecteurs,  ce  petit  poème 
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machiné  comme  une  comédie.  On  y  verra  comment  le 
jeune  auteur  de  vingt-trois  ans  débuta  dans  la  poésie 
légère  du  dix-huitième  siècle,  à  la  manière  deGresset, 
en  attendant  qu'il  devienne  un  jour  cet  écrivain  que 
nous  avons  tous  louéet  admiré  pour  l'allure  magistrale 
de  sa  pensée  et  pour  la  haute  tenue  de  son  style. 


ËPITRE    A    MOI-MÊME 

Qoi  a  obtenu  un  Souci  réiervé. 


Je  «aif  qu'il  eut  indubitable 
Que,  pour  former  œurre  parfait. 
Il  fendrait  m  doooer  en  dinble. 
Et  oVst  ce  que  je  n'ai  pai  fait. 

VoLTAUB,  t^.pUre  à  M.  Fatkener. 


A  ses  amis  bien  fou  qui  veut  écrire  ; 
Mal  vous  en  prend,  si  vous  tardez  un  jour 
Et  le  courrier,  qui  roule  ou  qui  chavire. 
Règle  ou  détruit  la  froideur  et  l'amour. 
En  vain  des  pleurs  de  Tamitié  plaintive. 
En  écrivant,  mes  yeux  seront  mouillés, 
La  lettre  part  :  croyez-vous  qu'elle  arrive  ? 
Le  cocher  verse  —  et  nous  voilà  brouillés. 

Oui,  mes  amis,  puissiez-vous,  tous,  m'entondro, 
Je  Tai  bien  dit  et  ce  n'est  pas  en  vain. 
Notre  amitié  ne  doit  jamais  dépendre, 
D'un  postillon  cuvaot  trop  mal  son  vin  ; 
De  vos  regrets  ma  douleur  est  extrême  ; 
Je  n'écris  plus,  vous  avez  beau  crier. 
Écrit  qui  veut,  mes  bons  amis,  s'il  l'aime  ; 
Mais,  pour  sauver  les  hasards  du  courrier. 
Dès  ce  moment,  je  n'écris  qu'à  moi-mémo. 

—  S'écrire  à  soi  ?  Le  singulier  projet  ! 
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—  Et  pourquoi  pas  ?  oh  Berait  It  foli^  ? 
D'Amphitryon  Tintrépido  valet 

Était  bien  double  et  Molière  publie 
Qu'il  ne  parlait  et  se  parlait  Tort  bien. 
Il  m'est  venu  pareille  ftintaisie 
Et,  désormais,  puisqu'il  n'en  coûte  rien, 
Au  bftton  près.  Je  serai  mon  Sosie. 
Sosie  et  moi,  nous  vivons  sans  façon  ; 
A  converser  'si,  parfois,  Je  l'invite, 
,'  Point  de  rancune  et,  pour  aller  plus  vile 
Quand  J'ai  la  rime,  il  fournit  la  raison. 

Une  pensée  en  t'écrivent  m'arrdte, 
Mon  cher  Sosie,  et  Je  m'adresse  à  toi. 
Dis,  —  quel  sujet  voudras-tu  que  je  trsite  ? 
Bon,  Je  suis  fou  !  quel  souci  m'inquièto? 
Mon  cher  Sosie,  eh  !  mais,  porlons  de  moi. 

—  De  vous  ?  Grand  Dieu,  quel  orgueil  est  lo  vôtre  ! 

—  Tant  mieux,  je  suis  peut-être  impertinent. 
Mais,  ce  sujet  peut  on  valoir  un  autre. 
Pour  lo  plaisir  de  mon  correspondant. 

Parlons  de  moi.  —  Quoi  !  do  vous,  d*un  enfant } 

—  Enfant,  pas  trop.  Depuis  que,  plein  d'ivresse. 
Mes  chers  parents  m'offrirent  au  bon  Dieu, 
S'il  m'en  souvient,  du  bon  patron  du  lieu 
Par  vingt-doux  fois  J'ai  vu  chanter  la  messe. 
Même  un  peu  plus  —  quand  l'astre  aux  feux  perçants 
Du  fier  lion  franchissant  la  retraite 
Aura  brûle  ses  ongles  impuissants. 
Mon  almanach  placera  sur  ma  iCte 
Cinq  lustres  pleins,  moins  un  double  printemps  (1), 
Sans  doute,  encore  on  n'est  pas  cocochyme  ; 
Mais,- on  arrive  à  l'âge  de  raison 
Et,  désormais,  serait-ce  pour  la  rime 
C'est  résolu,  me  voilà  grand  garçon.  . 

(1)  Tout  cela  veut  dire  que  l'auteur  oura  23  ans  à  la  fin  de  Juillet. 

(Note  de  r»uteur.) 
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Oui,  grand  garçon  —  Tâge  vient,  le  temps  passe: 
Conseille-moi,  que  faut-il  que  je  fasse  ? 
Serai-je  abbé,  légiste  ou  bien  soldat  ? 
Car  tous  ces  noms  ont  flatté  ma  jeunesse 
Et  je  voulais,  avec  mCmo  allégresse. 
Prêcher,  plaider  ou  mourir  pour  l'État. 
Oui,  même  encor,  j'irais,  j'aime  À  le  croire, 
Boyard  nouveau,  sans  reproche  et  sans  peur, 
Suivre  Maison  où  le  conduit  la  gloire, 
Rien  n'est  si  beau  —  le  mal  est  qu'on  en  meurt. 
Qu'en  penses-tu  ?  —  Je  soutiens  qu'il  faut  vivre 
Et  qu'être  heureux  vaut  mieux  qu'être  immortel, 
Fi  do  la  gloiro  et  de  qui  veut  la  suivre  ! 
Au  lieu  des  camps,  j*aimerais  mieux  l'autel. 

—  Au  fait,  l'autel  a  bien  de  quoi  me  plaire. 
J'arrondirai  mon  petit  presbytère. 

En  le  voyant,  Gresset  aurait  souri. 
J'aurai  bientôt  gouvernante  sévère. 
Triple  menton  et  caveau  bien  garni. 
Pour  mon  bréviaire  et  pour  ma  patenôtre. 
J'ai  moins  d'ardeur,  se  dira-t-on  bien  bas, 
C'est  médisance,  oh  !  non,  n'y  croyez  pas  ; 
Je  prêcherai  le  jeûne,  comme  un  autre. 

Mais  nos  désirs  nous  trompent  quelquefois  ; 
Abandonnons  les  sermons  pour  les  lois. 
—  Quoi  !  do  Thémis  devenir  mince  élève  ? 
Polir,  user  la  rouille  de  son  glaive, 
De  poids  égaux  armer  son  trébuchet 
Et  s'enrouer  à  mentir  par  brevet  ? 
Je  le  vois  bien,  ta  folio  est  compicle, 
Drûle  Cujas  et  me  prends  Richelet, 
No  plaide  point  —  rime  et  fais-toi  poète. 

—  Poète  ?  Eh  !  mais,  je  l'avais  oublié, 
Mon  cher  Sosie  est  trop  bon  de  moitié. 
Et  vraiment  oui,  la  chose  est  excellente. 
Mais  cette  rime  !...  —  Écoute,  car,  enfla 
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Pour  notre  honneur,  je  le  vois,  il  faut  bien 
Te  conseiller,  lorsqu'un  mot  t'épouvante. 

On  m'a  conté  qu'autrefois  à  Paris, 
(Vive  Paris  pour  savoir  des  merveilles  !) 
S'entrelisant  leurs  immortels  écrits, 
Sous  même  toit  vivaient  les  deux  Corneilles. 
Pierre  souvent  suait,  suait  en  vain 
A  pourchasser  une  rime  infidèle. 
Et  quelquefois,  au  bout  de  son  )atin, 
Pour  tout  le  vers  Thomas  ne  trouvait  qu'elle. 
Pour  aider  Pierre  et  sa  muse  en  défaut. 
Le  hasard  mil,  divisant  leur  ménage, 
Thomas  plus  bas  et  Pierre  un  peu  plus  haut 
El  du  plancher  entr'ouvrant  l'assemblage, 
Aux  vers  nouveaux,  allant,  venant,  soudain, 
Par  une  trappe  ils  ouvraient  un  passage. 

Or,  lorsque  Pierre  en  sursaut,  le  matin, 
Du  vieil  Horace  interprète  sublime. 
Interrogeait  l'inflexible  romain. 
Ouvrant  sa  trappe  et  fermant  son  Lucain  : 
«  Ihomas,  Thomas,  j'ai  besoin  d'une  rime.  » 

—  L'expédient  est  heureux  et  fécond  ; 
Mais,  c'est  on  vain  que  sa  voix  le  conseille, 
Au  temps  qui  court,  tout  poète,  au  second. 
N'a  pas  toujours,  sous  lui,  Thomas  Corneille. 

—  Quoi  !  pour  sortir  de  ce  mince  embarras. 
Ton  pauvre  esprit  demande  un  stratagème? 
En  quatre  mots,  je  résous  le  problème  ; 
La  rime  manque  ?  Eh  !  bien,  je  n'en  mets  pas 

—  Comment  ?  —  Sans  doute  et  voici  le  mystère. 

J'ai  fait  une  ode  et  je  peins  en  mes  vers 
Ce  Grec  fameu.T  qu'étouf/ait  l'Univers, 
D'un  courtisan  Tindiscrèlc  sagesse 
Y  gourmandalt  le  vainqueur  de  Porus, 
Lorsque  du  fer,  dont  j'armais  son  ivresse, 
Le  roi  terrible  allait  percer  Clitus, 
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Je  l'immolais  avec  un  vers  sublime, 

Mais,  par  malheur  pour  la  postérilé. 

Malgré  mon  vers  et  sa  sublimité, 

Mon  cerveau  creux  ne  trouvait  point  de  rime, 

L'œil  égaré,  le  teint  pâle  et  jauni, 
J'ouvris  en  vain  le  livre  méthodique 
Où  Richelet,  des  poètes  ami, 
Nous  les  rangea  par  lettre  alphabétique. 
Je  consultais  la  bonne  édition  ; 
De  rime,  point!  Dans  mon  affliction. 
Je  donne  au  diable  Alexandre  et  la  Grèce, 
Ainsi  que  moi,  Clitus  dans  la  détresse, 
Tremble  en  voyant  ce  glaive  étincelant  : 
Faute  de  rime  il  est  encore  vivant 
Et  par  six  points  j'ai  terminé   ma  pièce  (1). 

Oh  !  ce  tour-là  vaut  mieux  que  le  premier. 
Poète  ou  non,  mince  ou  puissant  génie, 
On  met  toujours  le  vers  sur  le  métier 
Et,  rime  ou  non,  chaque  page  est  remplie. 
Or,  maintenant  que  j'ai  brisé  sa  loi. 
Rimons  gaiment  —  gaiment?  non  pas,  ma  foi, 
Le  temps  n'est  plus  de  l'aimable  folie  : 
Nos  grands  auteurs  n'aiment  pas  que  Ton  rie, 
Des  dons  du  ciel  qui  veut  être  comblé. 
Sensible  amant  de  la  mélancolie 
A  le  front  pâle  et  l'hypocondre  enflé. 

L'un  pour  tisane  épuisant  l'Hippocrène, 
Jn  trente-deux  imprime  sa  migraine 
Ou  parle  sort  flétri  dans  son  printemps. 
Relie  en  veau  ses  vapeurs  tous  les  ans  ; 
L'autre  au  teint  frais,  à  la  bouche  vermeilio, 
Est  mort  dix  fois  et  se  porte  à  merveille. 
L'autre,  exposant  les  socrcts  de  son  art. 
En  formulaire  a  chancre  sa  préface 

(1)  Sosie  veut  faire  allusion  aux  chefs-d'œuvre  typographiques  pu- 
bliés, depuis  quelques  années,  sous  le  titre  tVHêrmoniôs,  de  liêvû» 
riea,  de  Préludes^  etc.  (Noté  de  i'autouj**) 

1. 
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tiniqiie  et  Burat  de  Gurgy,  jeune  méridional  destiné 
k  dovcnir  un  romancier.  On  verra,  plus  loin,  que  ces 
deux  débutants  ne  firent  qu'apparaître  à  Paris  et  qu'ils 
succombèrent  tous  deux  au  bout  de  peu  d'années. 

A  peine  installé  à  son  liôtel.  Granier  de  Cassagnac 
s'empressa  de  porter  à  M.  de  Rémusat  la  letti'e  d'in- 
troduction, dont  il  était  porteur.ll  eut,  dès  ce  moment, 
une  bonne  fortune,  ce  fut  l'accueil  bienveillant  de 
son  député.  Celui-ci  proposa,  lors  de  la  seconde' 
visite,  à  Granier  de  Cassagnac  de  le  présenter  à 
M.  Guiïot,  ce  qui  eut  lieu  immédiatement. 

Au  bout  de  vinRt-quatre  heures,  voilà  notre  ami 
introduit  dans  le  cabinet  du  ministre  de  l'inslruclion 
publique,  qui  était  déjà  un  des  hommes  les  plus  érai- 
nents  de  son  temps.  La  fortune  commençait  donc  à  lui 
sourire  :  il  fit  part  k  M,  Guizol  de  son  désir  d'obtenir 
une  cliaire  pour  l'enseignement  de  l'histoire  du  droit, 
et  promit  de  s'y  préparer  par  des  publications  histo- 
riques. tEn  attendant,  lui  dit  le  ministre,  puisque 
vous  vous  ftes  distingué  déjà,  h  Toulouse,  en  soutenant 
dans  votre  journal  la  politique  conservatrice,  voulez- 
vous  m'aider  k  soutenir,  à  Paris,  la  même  politiqueî 
Vous  y  serez  certainement  en  plus  nombreuse  et  en 
meilleure  compagnie  qu'à  Toulouse.  »  Granier  de  Cas- 
sagnac n'hésita  pas,  et,  dès  le  lendemain,  il  vil  arriver 
dans  sa  modeste  chambre  à  V Hôtel  d'Espagne  un  écri 
vain  envoyé  par  M.  Guizot  et  qui  venait  lut  proposer 
de  Iravailler  au  journal  Jp  Nnnreltisle,  dont  il  était  le 
directeur;  cet  écrivain,  c'élalt  le  spirituel  Malitoumc. 
Pourvu  d'un  traitement  de  deux  cents  francs  par  mois, 


SUR   GRANIEa   DE   CASSAGNAC.  13 

le  jeune  Toulousain  se  considéra  comme  étant  arrivé 
au  port  du  premier  coup  ;  il  ne  désirait  pas,  à  ce  mo- 
ment, de  plus  brillantes  destinées. 

Dès  lors,  commença  pour  lui  cette  vie  de  labeur,  de 
publicité  et  de  combat  qui,  à  travers  de  nombreuses 
vicissitudes,  conséquence  de  la  mobilité  politique  de 
notre  pays,  s'est  continuée  pendant  un  demi  -  siècle. 

En  même  temps  que  Granier  de  Cassagnac  travaillait 
à  un  journal  politique  quotidien,  il  collaborait  encore 
à  la  Revue  de  Paris  où  il  débuta  par  des  articles  très 
remarqués  sur  la  Noblesse  française.  Peu  de  temps  après, 
il  fut  attaché  ^u  Journal  des  DéJjots,  à  la  suite  d'un  dîner 
fait  aux  Ronhos  chez  M.  Bertin  Taîné ,  auprès  duquel 
MM.  de  Rémusat  et  Victor  Hugo  avaient  été  ses  par- 
rains. Tous  ceux  qui,  à  cette  époque,  suivaient  avec 
intérêt  les  journaux  et  leur  polémique  savent  avec 
quel  éclat  Granier  de  Cassagnac  débuta  au  milieu  de 
la  rédaction  du  xloumal  des  DôJjats.  Ses  articles  sur  le 
théâtre  d'Alexandre  Dumas  donnèrent  au  public  lettré 
la  plus  haute  idée  de  la  sagacité  et  de  la  nouveauté  de 
sa  critique  ;  mais ,  ce  grand  éclat  fut  précisément  ce 
qui  lui  nuisit  dans  un  pareil  milieu.  Au  bout  de  deux 
années  de  critique  littéraire  aux  Débats,  le  nouveau 
venu  quitta  le  journal,  malgré  les  plus  vives  et  les  plus 
honorables  instances  de  la  part  de  ses  directeurs.  Il 
se  sentait  mal  à  Taise  dans  un  journal  où  il  n*étaitpas 
lui-même. 

L'occasion  se  présenta  bientôt  de  trouver  son  véri- 
table théâtrci 

La  Presse  venait  d'être  fondée  par  M.  Emile  de  Glra.t* 
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{lin.  et  toujours  sur  la  prôsenlation  de  Victor  Hugi 
Granier  de  Gassagiiac  y  entrait  avec  le  titre  de  réd 
teui-  principal  et  ta  liberté  la  plus  complète  était  li 
si^-e  à  ses  mouvements. 

Ce  fut  une  universelle  surprise  dans  le  monde 
Iflligent  de  Paris  que  l'apparition  du  jeune  (Privai 
dont  les  sentiments  et  les  idées  puisés  aux  sources  11 
pius  hautes  de  la  religion  et  de  la  famille,  détonnaie 
si  fort  au  milieu  des  mœurs  relâchées  de  la  grande  vil 
et. dont  leslyle,  clair,  ferme,  savant,  élégant,  classiqu 
contrastait  par  sa  beauté  mâle,  avec  les  allures  d 
braillées  du  journalisme  littéraire  et  politique,  issu  d 
bouleversement  de  juillet. 

Arrivé  du  fond  de  sa  province  avec  des  idées  fout 
faites  sur  les  hommes  et  les  ctioscs,  sur  les  origines 
sur  les  fins  de  ce  monde,  religieux  apriis  une  révoli 
tion  qui  avait  abattu  les  croix,  écrivant  sur  la  noblesa 
au  moment  même  où  on  l'attaquait  avec  fureur,  défei 
dant  les  intérêts  conservateurs,  au  milieu  des  émeut 
et  des  insurrections,  prêchant  le  respect  des  populi 
tions  rurales  k  des  bourgeois  censitaires,  vouant  à 
démagogie  un  dédain  non  dissimulé,  demandai 
compte  à  nos  romans  et  h  nos  drames  des  signes  m 
nifestes  de  l'immoralité  publique,  ce  hardi  pûlérais 
devait  paraître,  en  effet,  à  quelques-uns,  bien  étran, 
et  bien  importun.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  poi 
lui  valoir  à  la  fois  beaucoup  de  succès  et  en  mon 
temps  beaucoup  d'ennemis. 

Aussi,  dès  ses  premiers  articles,  la  meute  sans  ces 
en  baleine  des  petits  journaux,  augmentée  de  la  foi 
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des  médiocrités  envieuses,  s*altacha-t-elieà  lui, semant 
sur  ses  pas  l'injure  et  la  calomnie. 

Une  autre  cause  plus  puissante  qu'on  ne  le  croit, 
dans  une  grande  ville  comme  Paris,  contribua  à  don- 
nera GranierdeCassagnac  dos  ennemis  qui  ne  l'avaient 
jamais  vu;  celte  cause,  c'est  le  mépris  hautain  qu'il 
témoiRna  constamment  pour  d'indignes  adversaires. 
Vivant  chez  lui  en  famille,  dans  l'étude,  dans  le  travail, 
dans  les  livres,  n'ayant  jamais  voulu  mettre  les  pieds 
dans  uncafé,  labohème  littéraire  ne  lui  pardonna  pas  de 
ne  s'être  point  mêlé  à  elle.  Gomme,  d'ailleurs,  ses  prin- 
cipes étaient  absolus,  son  langage  était  absolu  comme 
ses  principes  :  on  le  trouva  cassant ,  parce  qu'il  était 
ferme  et  les  bas  écrivains  de  la  démagogie,  avec  les- 
quels il  no  pactisa  jamais  et  auxquels  se  joignirent  tes 
litléi-atours  jugés  sévèrement  par  le  critique,  formèrent 
di-s  lois  contre  lui  une  ligue  de  haine  et  d'invectives, 
qui  n'a  pas  cessé,  même  devant  la  tombe.  Comme  il 
n'avait,  non  plus,  aucun  ménagement  envers  ses  ad- 
versaires, ceux-ci  lancèrent  contre  lui  les  accusations 
les  plus  mensongères,  et  dans  des  biographies  calom- 
nieuses, ils  lui  contestèrent  tout ,  jusqu'à  son  pays  et 
à  son  nom. 

Tel  est  l'esprit  de  parti,  surtout  h  Paris;  mais ,  cet 
psprit  de  dénigrement  avait  aflaire  à  un  rude  lutteur. 
A  toutes  les  attaques  que  soulevait  sa  vaillante  polé- 
mique, Granicr  de  Cassagnac  avait  coutume  de  ré- 
pondre en  rassurant  ses  amis  :  «  Je  suis  un  caillou  de 
L'Adour,  et  rien  ne  pourra  me  dissoudre,  ■  ou  bien  en- 
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oore  :  «  Iji  nature  m'a  donii**,  pour  cuirasse,  une  p« 
de  polémisle,  qui,  cotnnit!  celle  <]«  lVH(^pliant,  est 
lï'preuve  de  la  balle.»  Et  ilpoursuivait,  en  mi-me  temi 
le  cours  Ul'  sa  critique  lit  Horaire,  (étonnant  ses  lecteu 
par  la  liartliesse  et  la  nouveauté  de  ses  idées,  surlo 
par  l'éclat,  la  solidité  et  l'élévation  de  son  style. 

Qui  te  croirait  t  au  sein  de  ces  luttes,  au  milieu 
ces  travaux  quotidiens  du  journalisme  militant,  le  r 
dacteur  de  la  l'n-'ise  (écrivait  des  livres  d'histoire.  C'a 
en  iifTet,  eni837,  qu'il  publia  son  premier  ouvrage  sot 
ce  titre  ;  Inlrodaclûm  A  ï Histoire  univei-selle.  Prêtait^ 
pnriie .'  Histoire  des  dusses  ouvrières  et  des  classes  iou 
ffooises. 

Il  était  naturel  qu'un  Iiomme  de  ce  caractère,  nout 
des  plus  Tories  études,  imbu  des  idées  les  plus  arrêté* 
pouvant  mettre  au  service  de  sa  pensée  une  plui 
aussi  exercée,  venu  d'ailleurs  k  Paris  pour  agrandir 
compléter  ses  travaux,  ne  se  bornât  pas  à  fourbir  cb 
que  malin  quelques  épliémères  articles  de  joumaU 
Sa  légitime  ambition  devait  ùtre  d'écrire  des  Uvi 
d'histoire,  de  nature  à  recommandei'son  nom  à  l'esUi 
de  tous.  C'est  de  cette  résolution  que  naquit  son  p. 
mier  ouvrage  el  que  devait  naître,  deux  ans  plus  li 
et  comme  i[n  complâmcnt,  l'Histoire  des  cla 
et  des  rlnsscs  niiiiolUes. 

Aujourd'hui  que  l'œuvre  de  Granier  de  Cassafm 
s'est  dessinée  dans  son  ensemble,  il  est  aisé  d'en  sai 
les  Irai  ts  principaux  et  d'en  délinir  l'eepril  général.  Ul 
pensée  commune  s'en  dégage  :  il  semble  que  cbacil 
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d'eux  ait  été  inspiré  à  l'auteur  par  l'idée  de  détruire 
quelque  grande  erreur  historique  trop  généralement 
acceptée  et  placée,  la  plupart  du  temps,  sous  le  patro- 
nage d'un  grand  nom.  Ainsi,  pour  ne  parler  que  des  ■ 
deux  ouvraj^es  que  nous  venons  de  citer,  l' Histoire  des 
classes boiirfft)oises  a  été  écrite  évidemment  pourréfuter, 
pour  détruire  les  théories  de  Rousseau  et  de  Lamennais 
sur  l'origine  des  sociétés  que  ces  idéoloRues  présen- 
taient comme  formées  «  priori  de  toutes  pièces  et 
comme  composées  d'hommes  originairement  égaux, 
jouissant  des  mêmes  privilèges  et  réglant  sur  les  places 
publiques  les  conditions  pratiques  de  la  vie  sociale. 
Aces  rêves  inspirés  par  l'ignorance  et  l'utopie, Granier 
de  Gassagnac  substitua  la  réalité  ;  il  écrivit  l'histoire 
véritable,  et,  à  l'aide  de  recherches  puisées  aux  sour- 
ces, il  prouva  que  les  sociétés  primitives,  images  elles- 
mêmes  de  la  t'amille,  se  constituent  par  les  mêmes 
principes  et  d'après  les  mêmes  lois  naturelles. 

Dans  Vliistoin-  dis  rlttssi-s  nobles  et  îles  classes  aniio- 
Mes,  le  but  de  l'auteur  fut  de  combattre  et  de  réfuter 
les  idées  de  Montesquieu  et  de  M.  Ouizot  lui-même  sur  la 
fondation  de  la  féodalité,  dont  ces  deux  grands  histo- 
riens ont  place  le  berceau  au  moyen  âge,  circonscrivant, 
comme  à  plaisir,  dans  un  cercle  étroit,  un  fait  primor- 
dial, contemporain  de  l'humanité  elle-même. 

Décoré  sur  la  demande  de  VictorHupo  Ie1"mai  1838, 
le  jeune  lauréat  de  Toulouse,  parvenu  en  si  peu  d'années 
par  son  travail  et  par  son  talent  à  une  position  distin- 
gaée,  à  la  fois  comme  historien  et  comme  journaliste, 
devait  avoir  la  légitime  ambition,  et  il  t'eut ,  en  effet, 
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d'aspfrer  à  la  députation.  En  conséquence ,  il  cmployt 
ses  premières  écononiMîS,  fruit  rie  ses  vciUos,  à  l'acqui- 
sition dans  son  pays,de  ce  célèbre chitoaii  du  Conlotmé^ 
qui  avait  eu  pour  liôtc  Tabbé  de  Montesquieu,  l'ancien 
ministre  de  la  Restauration,  et  c'est  de  ce  Heu  qu'il  s 
daté,  depuis,  la  plupart  de  ses  ouvrages  :  c'est  là  quil 
est  mort  le  30  janvier  1880. 

Une  première  déception  politique  attendait  Granler 
de  Cassagnac,  après  quatre  années  de  la  plus  brillanla 
collaboration  à  la  Presse.  M.  Mole  était  alors  le  repré' 
sentant,  h  ses  yeux,  comme  aux  yeux  de  la  France,  du 
parti  conservateur ,  et ,  quelles  que  fussent  les  préfé- 
rences personnelles  de  chacun,  il  semblait  naturel  à 
tous  les  honnêtes  gens  de  se  rallier  et  de  se  grouper 
autour  de  lui  pour  protéger  la  société,  comme  on  l'avait 
fait,  quelques  années  auparavant,  autour  de  Casimir 
Périer.  M.  Thiers  pensa  autrement;  il  voulut  donner 
l'assaut  au  pouvoir  dans  la  personne  de  M.  Mole  et  il 
noua  cette  célèbre  Coalition  de  1839,  qui  fut  comme  le 
point  dedt''part  de  toutes  nos  révolutions  contempo- 
raines. M.  Guizot  se  laissa  malheureusement  entraîner, 
alors,  par  M.  Thiers,  dans  celle  ligue  immorale  et  im- 
politique,  ce  qui  lui  valut  l'anallième  si  connu  du 
Joiiranl  des  Ih-hnif;  :  «  Vous  pourrez,  un  jour,  avoir  notre 
concours,  vous  n'aurez  jamais  noire  estime.  >  M.  lïmile 
de  Girardin,  comme  on  se  le  rappelle,  se  joignit  contre 
M.  Mole  à  CCS  adversaires  coalisés. 

Quelle cooduilo  devait  tenir  en  colle  grave  conjonc* 
I  iQciMtto  de  Cassagnac  ?  Il  ne  voulait  se  mtiler,  A 
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aucun  pnx,à  cette  compromission  monstrueuse  qui  lui 
apparaissait,  avec  raison,  comme  une  coalition  contre 
la  société  clle-mfime  (révénement  a  prouvé  combien 
11  voyait  juste),  et,  quoique  ses  amis  en  fissent  partie, 
il  crut  devoir  s'abstenir  purement  et  simplement  et  ce 
fut  M.  Lin^uay  qui,  dans  la  Presse,  fit  la  triste  campa- 
gne de  la  Coalition. 

M.  Tliicrs  devint  le  président  de  ce  ministère  du 
1"  mars,  qui  devait  troubler  inutilement  le  pays, 
coûtera  la  France  des  sommes  immenses  et  dispa- 
raitre,  au  bout  de  huit  mois,  sous  un  soufflet  de 
l'Angleterre. 

Ce  n'est  pas  que  M.  Tliiers  n'eût  fait  des  efforts  pour 
conquérir  une  phime  telle  que  celle  de  Granier  de 
Cassagnac:  «  Vous  êtes,  lui  dit-il,  le  premier  journa- 
liste de  Paris,  venez  causer  avec  moi  tous  les  matins, 
je  ferai  de  vous  le  premier  journaliste  de  l'Europe.  » 
Granier  de  Cassagnac,  sourd  il  tous  ces  raisonnements 
captieux,  fit  remarquer  à  son  spirituel  interlocuteur 
que  les  véritables  alliances  se  forment  avec  les  idées, 
les  principes  et  les  sentiments  et  qu'il  ne  suffit  pas  de 
lier  les  hommes  pour  appareiller  les  consciences.  Et  il 
déclina  l'offre  de  M.  Tliiers  qui  lui  offrait  le  Moniteur. 
f  Vous  êtes  pour  moi,  dit-il,  le  gouvernement  de  mon 
pays  ;  je  ne  veux  pas  vous  attaquer,  mais  francbemenl 
je  ne  puis  vous  défendre.  Depuis  plusieurs  années,  je 
suis  appelé  aux  Colonies  par  des  amis  qui  m'offrent 
la  dépulation  de  ce  pays,  je  suis  résolu  &  faire  ce  beau 
voyage.  » 

Avant  de  quitter  Paris,  Granier  de  Cassagnac  eut  la 


M  SnTIi:E  HISTORIQUE 

doiiletir  d'assister  à  la  mort  de  son  ami  Biiral  de  GurgyJ 
doiilnn  célébra  les obsi''que8 le  dimanche 8 mars  1840, 
à  l'église  Notre-Danie-de-LorcUe.  Granior  de  CassaRnaç 
prononça,  ce  joiir-lk,snrla  tombe  deson  ami. an  «me 
tiiVe  Montmartre,  une  courte  allocution,  mais  si  rem- 
plii;  de  sentiments  élevés  que  nous  croyons  devoir  àsi 
mt'rmoirc  de  la  d(mner  ici  ; 

«  Il  n'y  a  pas  encore  huit  années,  trois  jeunes  gens,- 
étroitement  unis  de  pensée  et  d'affection,  quittaicni 
ensemble  le  midi  de  la  France  et  venaient  à  Paris, 
comme  on  y  vient  à  leur  âge,  tout  épanouis  d'espé' 
rances  el  tout  remplis  de  projets.  De  ces  trois  jeûna 
(çens,  de  ces  trois  amis,  de  ces  trois  camarades,  U  n*] 
en  a  plus  qu'un  de  vivant  aujourd'hui.  Le  premiei 
Louis  de  Maynard.  homme  d'un  si  noble  caractfcroi 
écrivain  d'un  talent  si  vigoureux  et  déjà  si  correct,  ei 
mort  à  vingt-quatre  ans.  à  la  Martinique,  victime  d'ui 
duel  horrible;  le  second,  lîdmond  Burat  de  Gurgy 
qui  a  prodigué  chaque  jour,  vous  le  savez  tous,  dftni 
les  journaux  et  les  livres,  les  éminentes  qualités  de  soi 
esprit  et  de  son  cœur,  vient  de  mourir  tout  A  coup  1 
trente  ans,  au  milieu  du  travail,  sur  le  seuil  de  li 
renommée  littéraire.  Le  lroîsii''me,  —  il  vous  parle  e 
ce  moment,  devant  celle  fosse  ouverte  el  il  n'a  pa 
besoin  de  vous  dire  ce  que  valent  les  projets  les  plui 
beaux  cl  les  «ilorls  les  plus  opiniâtres,  dans  Jesquel 
n'est  pas  eotréc  la  volonté  do  Oipu, 

•  Vous  savez,  loiis,  ce  qu'était  Burat   de  Gurgi 
vivant  de  la  vie  de  rintclItRence  la  plus  belle  el  1 
table  après  la  vie  de  la  sainteté  ;  maiï 
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moi  seul,  qui  ai  passé  avec  lui  les  années  où  l'àme  est 
encore  transparente  et  laisse  voir  les  sentiments,  moi 
seul,  je  puis  bien  vous  dire  par  quelles  relations  sûres 
et  cordiales  il  rehaussait  les  facultés  de  son  intelli- 
gence et  quel  ami  contenait  l'écrivain. 

«  Louis  de  Maynard  et  Burat  de  Gurgy  (cap  je  réu- 
nis leurs  noms  sur  cette  tombe,  parce  qu'ils  doivent 
se  confondre  dans  la  pensée  de  ceux  qui  ont  connu 
t'un  et  l'autre  et  qu'ils  sont  inséparables  dans  mon 
cœur)  faisaient  partie  de  cette  génération  ardente  et 
laborieuse,  qui  ensemence  le  champ  des  arts  et  des 
lettres,  où  l'avenir  moissonnera.  Ils  sont  morts  tous 
deux  avant  le  temps  et  ils  ont  tous  deux  nos  re(;rets 
amers,  parce  que  les  nobles  idées  ont  perdu  en  eux 
deux  championset  lesnobles  sentiments  deux  apôtres. 
iUais,  qui  pourrait  dire  si,  en  faisant  la  part  des  desseins 
delà  Providence,  laquelle  sait  ce  qu'elle  fait  et  Tait  ce 
qu'elle  doit,  les  deux  pauvres  trépassés  n'ont  pas  eu 
encore  la  meilleure  part  de  nos  communes  destinées  T 
Ils  nous  ont  laissé  à  l'entrée  de  temps  bien  incertains 
et  bien  sombres,  durant  lesquels,  peut-être  ,  tous  les 
jeunes  ne  vieilliront  pas.  Adieu,  Burat  de  Gurgy! 
nous  ne  pouvons  pas  souhaiter  de  laisser  après  nous 
des  amis  plus  affligés  que  le  vôtre;  les  regrets  sincères 
dos  amis  sur  la  terre  doivent  être  le  gage  du  pardon 
de  Dieu  dans  le  ciel  1  ». 

Parti  de  Paris  en  octobre  1840,  Granier  de  Cassagnac 
n'y  rentra  qu'en  juin  1841,  après  avoir  été  iiancé  à  la 
Guadeloupe,  àM"*Rosadc  Beauvallon,fille(l'un ancien 
ofQcier  supérieur  du  premier  Empire  et  propriétaire 
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à  la  BaBse-Tcrre.  La  mariage  se  111,  au  retour  à  Paris, 
à  la  mairie  de  la  rue  Droiiot. 

Dans  son  Voyu'jc  onx  Antiiks,  l'auleur  a  raftoiité  lui- 
mi^iiie,  dans  son  plus  brillant  slyle,  les  différcDlcs 
phases  de  ce  qu'il  a  appelé  son  «  périple  d'Ulysse  ». 
Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  y  arrêter,  sinon  pour 
placer  sous  les  yeux  du  lecteur  la  lettre  suivante, 
écritfl  &  un  ami  créole  diiineurant  à  Paris,  et  dans  la- 
quelle l'heureux  Toyageur.  exposant  les  raisons  do  son 
mariage,  dessine  à  la  plume  te  portrait  de  sa  future  : 

<■  Bassc-Tcrro  (Guadeloupe),  li>  K  jiuiTJcr  IStl. 

«  Mon  cher  ami,  je  suis  nommé  délégué  de  votre 
•  cher  pays  :  je  suis  sorti  de  l'urne  au  premier  tour 
f  de  scrutin.  M.  Janvier  n'est  sorti  qu'aprts  quatre 
€  ballottages  entre  lui  et  Berryer.  Je  ne  vous  parle 
«  pas  de  ma  réception  dans  vos  contrées,  elle  a  été 
«  admirable.  Je  vais  partir  dans  tiuit  jours  pour  par- 
t  courir  la  Grande-Terre;  je  suis  encore  retenu  par 
f  des  lettres  et  par  des  députations  de  tous  les  quar- 
«  tiers  de  la  colonie.  Je  pense  partir  fin  janvier  pour 
«  la  Martinique,  mettre  environ  deux  mois  &  voir 
1  Porlo-Uicco,  Saint-Domini,'ue  et  la  Jamaïque,  et. 
«  reprendre  immédiatement  le  chemin  de  France  par 
«  les  Etals-Unis.  M.  Guizot  m'a  donné  une  leltçipôur 
«  Boston;  j'espère  aller  la  remettre, 

(  Mon  tri;s  cher,  voici  une  grande  nouvelle  et  qui 
«  vous  fera.pousser  un  cri  d'admiration  ;  je  me  marie. 
«  Oui,  cher  ami,  je  me  marie.  La  future  m'accepte,  les 
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i  paroles  sont  engagées;  les  fiançailles  auront  lieu 
I  à  la  Su  du  mois  et  te  mariage  se  fera  en  France,  dès 

<  mon  arrivée.  J'ajoute  que  j'attends  autant  que  cela  à 
t  mon  très  grand  regretet  fautedes  papiers  nécessaires; 
(  car,  jamais  amoureux  neful  plus  impatient  que  moi. 
(  Je  vous  conseille,  en  ami,  de  vous  munir  de  tous 

<  les  titres  nécessaires,  quand  vous  irez  en  pays  loin- 
«  tain;  c'est  une  chose  atroce  d'être- séparé  de  sa 
(  femme  par  une  feuille  de  papier.  Qui  m'a  poussé  à 
*  cela,  me  demandcrez-vous  7  Mon  cher  ami,  c'est  ce 
■  qui  pousse  au  mariage  tous  les  cœurs,  comme  le 
«  vôtre  et  le  mien. 

■  Une  jeune  et  charmante  femme,  pleioe  de  beauté, 
I  de  santé,  de  grâce,  de  sagesse,  vous  l'aimez  naturel- 
e  lement;  elle  vous  laisse  deviner  que  la  chose  ne  lui 
»  déplaît  pas,  et,  trois  semaines  après  cela,  son  père  et 
(  sa  mère  vous  la  donnent,  voilà  tout  le  secret  de  mon 
(  mariage.  Après  cela,  il  se  trouve  que  ma  promise 
t  appartient  k  l'une  des  principales  familles  de  la  Gua- 
«  deloupe  et  que,  sans  être  riche  à  millions,  elle  a  la 
«  fortuncquejepeux  raisonnablement  prétendre. Tou- 
t  tes  ces  choses  sont  par-dessus  le  marché  ;  je  l'aurais 
I  prise  pour  elle-même.  Ma  future  est  M"'  Rosa  de  Beau- 
I  vallon.  Chose  singulière,  elle  arrive  de  France  après 
I  cinq  années  de  pensionnat  à  Saint-Denis  et  il  faut 
I  qu'elle  parte  deux  mois  avant  mol  pour  que  je  la 
«  rencontre  et  que  je  l'épouse.  Comme,  en  définitive, 
I  elle  n'est  pas  encore  ma  femme,  je  puis  vous  dire, 
1  sans  paraître  ridicule,  qu'elle  est  belle  comme  peu 
I  de  femmes  le  sont,  qu'elle  a  dii-huit  ans  et  qu'elle 


Ji  NOTICE  UISTORIQIIE 

«  est  Rrande  à  peu  près  comme  M""  de  Girardin,  - 
*  avec  cela,  un  caractère  angiJlique  et  uoe  doucen 
t  tJ'enfaril.  Bref,  je  suis  un  liomme  très  amoureux 
«  c'est-à-dire  très  heureux.  Je  vous  prie  d'anaoncQ 
«  cliezmoi  celle  bonne  nouvelle.  —  Hugo  est-il  acadé 
«  inicieii  )*  Vous  cliainaillez-vous  bien  à  Paris  ï  Je 
<L  plains  de  tout  mon  cœur,  moi  qui  suis  fort  paisibl 
t  ici,  et,  sans  la  uialadie  des  dîners  officiels,  je  me  trou 
ï  verais  fort  au-dessus,  des  Rois  de  ia  terre.  Adieu, 

Quand  il  revint  en  France,  Granler  de  Cassagnac  j 
apprit  lachule  de  M.  Thiers  et  la  rentrée  aux  alïalpot 
deM.  Guizot.  Ses  idées,  on  peut  le  dire,  élaienl  reve^ 
nues  au  pouvoir.  En  arrivant,  il  avait  trouvé  immé 
diatement  sa  place  dans  lejournal  le  Ghbe,  fondé  pa 
Théodore  Lechevalier,  pour  la  défense  des  iatérât 
coloniaux  et  il  y  travailla  avec  aulant  d'éclat  et  < 
succès  qu'à  la  Presse. 

C'est  dans  les  colonnes  du  Chlie  que  Granier  de  Cas 
sagnac  publia  son  Voya-jamixAnliltes,  et  c'est  dïx-hu] 
mois  après  celte  époque,  le  S  décembre  1842,  que  naqui 
son  fils  aine,  Paul  de  Cassagnac.  en  qui  revivent  aU' 
jourd'hui  son  talent,  son  patriotisme  et  son  énergie 
En  1844,  et  coninic  conjplément  à  son  voyage  aui 
Antilles,  parut  la  brochure  intitulée  :  Idées  du  cltn 
lianistiie  sur  ÏGschivngv, 

Devenu  créole  par  son  mariaf^e,  Granier  dâ  Cassa- 
gnac attaqua  viverneul,  dans  \QiUoUe,  M.  Lacros8e,di 
puté,  qui  s'était  touiours  iiionlré  l'adversaire  injuste, 
autant  que  passionué,  des  habitants  des  colonies,  ( 
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dont  le  père,  envoyé  en  mission  aux  Antilles,  en  93, 
y  avait  laissé  les  plus  terribles  souvenirs.  Il  s'ensui- 
vit un  duel  au  pistolet,  duel  fatal  pour  M.  Lacrosse 
qui  fut  atteint  et  blessé  à  la  cuisse  par  son  adver- 
saire. Ce  duel  et  l'ardente  polémique  politique  qui 
en  résulta  et  dans  laquelle  l'adversaire  de  M.  Lacrosse 
ne  ménagea  pas  ses  vérités  à  la  démagogie,  lui  valurent, 
de  la  part  des  journaux  de  l'opposition,  un  redou- 
blement de  haine,  d'invectives  et  de  calomnies. 

Granier  de  Gassagnac  n'était  encore  qu'au  début  de 
SCS  épreuves  publiques,  comme  on  va  le  voir.  Un  Ml, 
alors  nouveau  à  Paris,  quoique  bien  connu  à  Londres, 
allait  servir  de  prétexte  k  ses  ennemis,  pour  essayer  de 
le  frapper  personnellement,  quoiqu'il  y  fût  absolument 
étranger;  nous  voulons  parler  de  la  création  du  jour- 
nal X Époque.  Le  parti  conservateur,  effrayé  à  juste  litre 
de  l'audace  croissante  de  la  Révolution  et  de  la  diffu- 
sion extraordinaire  des  mauvaises  publications,  avait 
conçu  le  projet  de  créer  à  Paris  un  de  ces  grands  jour- 
naux qui,  comme  le  Times  à  Londres,  fût  répandu  lar- 
gement dans  le  pays. 

Un  homme  se  trouva  tout  préparé  pour  la  fondation 
d'un  tel  journal,  cet  homme,  c'était  M.  Bohain,  que  U 
Tout-Paris  de  cette  époque  a  connu  et  qui  avait  vécu 
longtemps  en  Angleterre,  qui  y  avait  même  fait  des 
journaux.  Le  célèbre  ami  du  docteur  Véron  alla  plus 
loin  que  l'ancien  directeur  de  l'Opéra,  dans  la  voie  de 
l'annonce  et  il  n'hésita  pas  à  introduire  dans  Paris  les 
habitudes  de  la  réclame  anglaise,  les  hommes  se  pro- 
meaant  dans  les  rues,  avec  des  afBches  dans  le  dos. 


il 
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Ces  pratiques,  qui  sont  communes  k  LuuiirCâ  cL  (] 
rilippodronie  a  popularisées  depuis,  à  Paris,  y  étaU 
alors  si  nouvelles,  que  les  journaux  de  la  bohôi 
dcmayosique,  menacés  d'ailleurs  par  cette  concurren 
bardie,  en  jetèrent  les  hauts  cris.  Toute  leur  colèra 
tourna,  non  contre  M.  Bohain,  fondateur  du  jound 
mais  contre  Granierde  Cassagnac  qui  n'en  était  gu^ 
rédacteur.  Ce  dernier  eut  à  supporter  le  poids  de  l 
tes  ces  rancunes,  de  tous  ces  amours-propres  bles^ 
de  tous  ces  intérêts  lésés  ;  ce  qui  n'empécba  pas  lejoi 
nal  d'obtenir  un  immense  succès.  En  peu  de  sentait 
il  atteignait,  grâce  au  talent  de  sa  rédaction,  le  diifQ 
énorme  k  cette  époque,  de  douze  mille  abonné*  e 
était  en  pleine  prospérité,  menaçant  d'absorber  M 
les  journaux  spéciaux,  en|les  remplaçant  avec  drri 
tage,  lorsque  l'un  de  ses  rivaux  les  plus  c 
par  conséquent,  les  plus  inquiets  de  son  succès,  pro 
tant  habilement  de  quelques  embarras  financiers  pt 
venant  des  largesses  plus  que  britanniques  de  M.  I 
bain,  eut  l'idée  de  l'acheter,  ce  qui  était  une  \ 
adroite  de  le  supprimer. 

En  effet,  on  vit  YÉpoque,  après  deux  années 
succès,  se  fondre  dans  lejournal  la  Presse. 

La  grande  tentative  de  M.  Bobain  n'avait  eu  pu 
résultat  que  d'ouvrir  !a  voie  à  l'annonce  excenlriqi 
importée  d'Angleterre  et  qui,  depuis,  a  fait  son  ( 
min  à  Paris,  mais,  en  môme  temps,  elle  raviva 
haines  de  la  Révolution  contre  le  parti  conscrvale 
A  la  Chambre  des  députés  les  hommes  de  l'opposiU 
a.  Gteis-Bitoia  entre  autres,  si  notre  mémoire  eatfi  ^^ 
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accusèrent  le  ministère  d'avoir  accordé  des  faveurs,  des 
privilèges  de  théâtre  à  ses  familiers,  le  rédacteur  en 
clief  de  {'Époque  d'avoir  été  le  dispensateur  de  ces 
Rràces,  pour  alimenter  son  journal. 

Or,  cliacun  sait  que  l'Époque  fut  fondée  par  une 
Soctétéen  commandite,  laquolleétaitreprésentéepardes 
actionnaires  et  un  gérant,  ce  qui  met  évidemment  hors 
de  cause  le  rédacteuren  chef,  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  l'administration  proprement  dite  du  journal. 

La  haine  du  parti  radical  contre  un  adversaire  aussi 
redoutable  qup  l'était  Granier  de  Casf  agnac,  redoubla 
bientôt  àroceasion  du  duel  de  M.  Rosi-mond  de  Beau- 
vallon,  son  beau-frère,  avec  M.  Dujatner,  l'un  des 
propriétaires  de  la  Presse.  Le  rôle  de  Graiiier  de  Cassa- 
cnacdans  cette  affaire  s'était  borné  à  dire  en  passant, 
il  M.  Dcvisme  :  *  Mon  beau-frère  se  bat  demain  :  veuil- 
lez lui  faire  remettre  mes  pistolets,  quand  il  vous  les 
demandera.  >  Dieu  sait  combien  de  calomnies  men- 
songères la  presse  révolutionnaire  accumula  et  pro- 
pagea ft  cette  occasion  contre  le  rédacteur  en  chef  de 
VKpoque.  Granier  de  Cassagnac  fut  alors,  on  peut  le 
dire  aujourd'hui,  l'homme  le  plus  calomnié  de  France. 
II  perlait  la  peine  de  ses  opinions  conservatrices,  de 
son  courage,  de  son  implacable  ardeur  contre  les  fau- 
teurs éternels  de  l'anarchie. 

A  cette  époque,  il  se  retira  momentanément  de  l'a- 
réno  publique  et  se  consacra  tout  entier  à  ce  livre 
auquel  il  travaillait  depuis  longtemps  et  qui  est  certai- 
nement, de  tous  ses  ouvrages,  le  plus  important. 
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X Histoire  des  carjses  de  h  Bévolulha  française.  Frap| 
des  erreurs  et  des  dan|;ereuses  Ihéories  mises  en  cJrcu 
lalion  sur  cetlo  grande  époque,  surloul  depuis  I83Û 
Granierde  Cassagnac  écrivit  son  livre, d'aprèsd'irrécu- 
sables  documents,  afin  de  détruire  les  légendes  di 
seconde  main.  Il  a  réduit  cette  histoire  à  ses  justet 
proportions,  en  établissant  que  c'est  du  régne  âa 
Louis  XVI  que  datent  les  réformes  qu'on  attribue  faus- 
sement à  la  Révolution  et  ces  fameux  principes  de 
qui  ne  sont  que  des  principes  monarcliiques. 

Après  avoir,  dans  le  premier  volume,  Iracé  un  ^■asle 
tableau  de  la  belle  organisation  de  la  France  sous  la  mo- 
narchie, l'auteur  montre,  dans  le  second  volume,  cette 
même  France  en  proie  à  l'anarcliie  et  à  une  série  da 
coups  de  main,  le  14  juillet,  le  iO  juin,  le  10  août, 
coups  de  main  accomplis  sous  l'inspiration  d'avocats  et 
d'bommes  de  lettres,  meneurs  de  la  démagogie,  saiift 
l'aveu  de  la  France,  sans  même  la  participation  de  la  vé- 
ritable population  de  Paris.  On  nous  a  assuré  quft 
M.  Guizot,  après  avoir  lu  ce  livre,  dit  à  M.  le  comte 
Daru  :  «  Le  premier  volume  est  un  eliet~d' œuvre.  »  Noua 
dirons,  à  notre  tour,  et  le  lecteur  dira  avec  nous  :  «Le 
second  rolame  vant  le  premier .  » 

L'auteur,  qui  avait  dédié  son  livre  au  Pape  Pie  IX, 
partit  pour  Rome,  afin  de  lui  offrir  en  personne  cette 
pieuse  dédicace. 

Revenu  à  Paris  au  commencement  de  février  1848, 
Cranier  de  Cassagnac  y  trouva  la  Révolution,  qu'il 
avait  si  vaillamment  combattue,  maîtresse  de  JaFrance 
et  du  pouvoir.  Il  crut  de  son  boiinour  de  rester  au 
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milieu  de  ses  plus  ardents  ennemis  et  il  assista,  un 
revolver  dans  sa  poche,  aux  séances  du  Club  de  la  rue 
Saint-Georges  où  les  frères  et  amis  s'étaient  donné 
rendez-vous.  Granier  de  Cassaf^nac  eut  le  courage  de 
prendre  la  parole  dans  ce  club  hostile;  il  tint  tête  à 
l'orage,  confessa  hautement  ses  opinions  et  ne  voulut 
partir  pour  son  pays  natal  que  près  de  deux  mois  après, 
le  16  avrill848.  C'est  là  qu'il  acheva,  enattendant  que 
l'horizon  s'éclaircit,  son  Histoire  des  CHtises  de  la  Révo- 
lution. Il  la  fit  imprimer  lui-même  à  Auch,  et  en  rap- 
porta toute  l'édition  à  Paris,  en  mai  1849.  C'est  alors 
que  s'ouvrit  pour  lui  une  perspective  nouvelle  avec 
l'avènement  de  Louis-Napoléon  à  la  Présidence  de  la 
République. 

A  ce  moment,  ayant  dépassé  la  quarantaine,  l'émi- 
nent  publiciste  pouvait  déjà  mesurer  avec  honneur 
la  distance  qui  te  séparait  de  son  point  de  départ  et 
jeter  un  coup  d'cei!  rétrospectif  sur  sa  laborieuse  car- 
rière, sur  les  principes,  sur  les  actes  de  sa  vie  politique. 
C'est  vers  ce  même  temps  qu'il  écrivit  son  Histoire  delà 
Chute  de  f-ouîs- Phi  lippe  et  du  rétablissement  de  FEm- 
piri^  et,  dans  la  Préface,  il  saisit  l'occasion  de  faire 
connaître  sa  profession  de  foi.  Nous  allons  la  donner 
ici,  car  elle  résume  comme  son  être  moral  et  sa  phy- 
sionomie personnelle,  qiii  n'a  pas  varié  jusqu'à  sa  mort. 
«  Depuis  plus  d'un  quart  de  siècle,  dit-il,  celui  qui  écrit 
ces  lignes  soutient  contre  les  principes  anarchiques, 
selon  la  mesure  do  ses  forces,  une  lutte  qui,  k  défaut 
d'éclat,  n'a  manqué,  il  ose  le  dire,  ni  de  résolution,  ni 
de  péril.  Plus  d'une  fois,  il  s'y  attendait,  il  a  trouvé  la 
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ralomnic  dans  cette  arÈne.Ses  aflvRrsaires  clierchaicnt  Ji 
diminuer  l'autorili''  de  m  parnic,  désespérant  peu  WlfB 
d'en  affaiblir  l'efficacité.  Heureusement,  sa  vie,  déjà 
loiiRuc,  est  ]à,  sa  vie  dans  laquelle  ne  s'est  rencontrée, 
ni  une  mobilité,  ni  une  contradiction,  ni  une  faiblesse^ 
Accepter,  soutenir,  défendre,  à  toutes  les  épnqueg,  h 
firands  événements  accomplis  dans  le  sons  de,  l'ordre  al 
du  pouvoir;  renoncer  aux  intimités  des  hommes  li 
plus  considérables,  toutes  les  fois  que  ces  liommes  Ii 
ont  paru  incliner  vers  les  passions  révolu t ion nairos; 
signaler  les  progrès  de  l'orage,  h  mesure  qu'il  lo  voyai 
s'avancer,  se  refuser,  onlîn ,  à  tout  contact,  quand  < 
orage  éclate,  telle  est  la  voie  qu'il  s'iionore  d'svol 
suivie;  tels  sont  les  principes  qui  l'ont  dirigé  ) 
qui.  Dieu  aidant,  le  guideront  toujours.  Il  n'a  ja 
mais  penché  que  d'un, côté,  du  cfllé  du  pouvoir; 
n'a  jamais  combattu  que  jmur  repousser,  pour  exlin 
pcr  des  esprits,  pour  anéantir,  s'il  est  possible,  ts 
passions  subversives  et  les  anarchiqucs  doctrines  d 
parti  républicain.  Lorsque  la  révolution  de  février  et 
précipilé  la  France  et  l'Europe  dansunabime  d'où  l'adj 
du  2  décembre  les  a  retirées ,  l'auteur  ne  s'inclina  f 
devant  les  factions  victorieuses  et  quand  le  socialism 
menaça  de  détruire  la  Société ,  il  eoujbattit  i-etto  plni 
nouvelle  et  signa  de  son  nom  ces  paroles  qui  ilrei 
rugir  la  démagogie  jusqu'il  la  tribune  :  «  Qiiaod 
socialisme  devient  un  péril  public,  on  ne  le  discu! 
pas,  on  le  supprime:  la  (aux  ne  discute  pas  av( 
l'ivraie. U-  » 


(1)  Ccllo  pbraEc  fiil    insiH> 


a  KrUcl«   ilii  Mi-marial  tor 


SUR  GRANIER   DG  CASSAGNAC.  SI 

Dans  le  premier  volume  de  ses  Souvenirs,  Granier 
(le  Cassagnac  a  raconté  tous  les  détails  concernant  son 
enti'ée  au  Consiiiutionnel,  ses  relations  avec  M.  Véron, 
M.  Mocquard  et  le  Prince  Président  de  la  République; 
nous  n'avons  pas  à  y  revenir.  C'est  de  cette  époque 
que  date  sa  constante  collaboration  de  plume  avec  le 
Prince  Président  et  plus  tard  avec  l'Empereur.  Après  sa 
sortie  détinitive  du  Constitutionnel,  rénergique  polé- 
miste accepfa  la  rédaction  du  journal  le  Pouvoir  qui, 
a-t-il  dit  lui-même,  lui  servit  à*  recueillir  les  ardeurs 
de  sa  conviction  et  les  impatiences  de  son  zèie  ».  Mais, 
livré  k  lui-même,  il  contint  si  peu  ses  ardeurs,  que  le 
journal,  cité  k  la  barre  de  l'Assemblée  républicaine  le 
lo  juillet  1830,  y  fut  condamné,  dans  la  personne  de 
son  gérant,  à  une  amende  de  5,000  francs. 

La  Conslitution  républicaine  de  1848  rtiellant  en 
présence,  comme  celle  de  1791,  une  seule  Chanibfe  et 
le  pouvoir  exécutif,  sans  le  contre-poids  d'une  haute 
assemblée  inodéi'atrice ,  le  conllit  devait  naître  néces- 
saircuiL-nt  entre  les  deux  pouvoirs  rivaux.  Tous  les 
conseil  s  généraux  moins  un  seul  (Vauclusc)  réclamèrent 
la  révision, c'est-à-dire  l'abolition  de  cette  Constitution 
républicaine  sollicitée,  d'ailleurs,  par  plus  d'un  million 
et  demi  de  pi'tifionnaires.  Kn  mai  18ul,  Granier  de 
Cassapnac  écrivit  sa  fameuse  brocbure  sur  la  Revision 
du  lu  Coiisliliili'i}},  dont  il  a  lui-mémo  raconté  l'iiistoirc 
en  iiiénie  temps  (|iio  celledii  voya;;edeIx)uis-Napoldon 
dans  le  Midi.  11  se  présenta  l'année  suivante  aux  élec- 

laia  do  juin  iSK>,    Lc<lrii-Rol1in  somma  Id  garde  dei  ecHui  d>n 
poiiTfluivrr  l'aiileur  d«vant  la*  IribuDtus. 
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leurs  de  son  département  et  fut  nommé  député  en  1831 
c'était  la  juste  récompense  de  tant  de  services  rendi 
au  parti  de  l'ordre.  Il  fut  réélu  constamment  et,  pet 
dant  trois  législatures,  il  a  occupé  son  siège  de  i}i 
puté,  jusqu'au  jour  où  la  Révolution  du  4  seplembt 
cliassa  violemment  la  représentation  nationale  du  P 
lais- Bourbon.  II  a  occupé  ce  siège  avec  un  talent,  a\ 
énergie  et  une  lidélité  à  toute  épreuve  ;  il  a.  pour  aia 
dire,  marqué  lui-même  de  ses  mains  sa  place  du 
l'histoire  politique  de  sonpays.  Maire  delà  ville  de  Pla 
sance,  membre  du  Conseil  général,  il  n'a  cessé  d'entoi 
rer  son  arrondissement  de  toutes  ses  affections  et  ( 
toutes  ses  sollicitudes.  Sa  popularité,  on  le  pense  Mei 
ne  fit  que  s'y  accroUreavec  les  événements.  Granil 
de  Ca&sagnac  avait,  enBn,  trouvé  ce  grand  gouvei'Df 
ment  d'autorilé  qu'il  avait  vainement  cherché  jusque 
là  et  dont  l'Empire  fut  la  complète  réalisation. 

En  même  temps  qu'il  prenait  part,  et  une  part  coa 
sidérable  aux  travaux  de  la  Chambre  (il  a  été  pi*eaqi 
constamment  choisi  par  ses  collègues  potirlarédaclio 
des  Adresses),  GraniordcCassagnac  portail,  non  tnoln 
assidûment,  sa  collaboration  aux  grands  journau 
politiques  voués  à  la  défense  de  l'ordre  et  de  l'Em 
pire. 

Ceux  denos  contemporains  qui  ont  legoùtdeslettra 
ont  suivi  avec  un  vif  intérêt  cette  série  d'articles  qu 
l'auteur  a  semés  avec  tant  de  fécondité,  dans  le  Cen 
slitathnne!  notamment,  et  cliacun  a  pu  admirer  00 
magnifiques  pages  littéraires,  qui  dépassaient  ds  S 
haut  les  éphémères  articles  de  la  presse  ordinain 
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véritables  morceaux  d'éloquence  aussi  remarquables 
par  l'élévation  et  la  nouveauté  des  idées  que  par  la 
beauté  et  la  solidittï  du  style.  C'étaient  des  pages  étin- 
celanles  se  succédant  chaquejour.  11  serait  à  souhaiter 
—  disons-le  en  passant—  qu'un  éditeur  intelligent  eût 
la  bonne  pensée  de  réunir  et  de  publier  en  quelques 
volumes  les  articles  si  variés  et  si  intéressants  dont 
Granier  de  Cassagnac  a  enrichi  les  difTérents  recueils 
etjournaux,  et  qui,  la  plupart,  sont  des  chefs-d'œuvre 
de  pensée  et  de  style  (1). 

En  même  temps,  Granier  de  Cassagnac  continuait  la 
série  de  ses  grandes  publications  historiques. 

S'étant  un  jour  rendu  aux  archives  de  la  Préfecture 
de  police,  pour  y  rechercher  quelques  documents  re- 
latifs à  l'histoire  de  la  Révolution,  Granier  de  Cas- 
sagnac y  fut  reçu  par  l'ancien  conservateur  de  ce 
dépôt,  aujourd'hui  incendié,  M.  Labat.  Cet  homme 
distingué  et  fort  obligeant,  après  lui  avoir  montré  le 
fameux  Registre  de  ïaprisun  de  FAbbaj-e  encore  taché 
de  vin  et  de  sang  dans  les  massacres  de  septembre,  lui 
fit  connaître  qu'il  existait  dans  ces  mêmes  archives 
une  masse  de  papiers  rares  et  de  la  plus  haute  impor- 
tance  relatifs  à  la  Révolution,  et  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient notamment  les  reçus  manuscrits  du  salaire  des 
assassins  de  Septembre. 

L'auteur  de  F  Histoire  des  causes  de  la  Révolalion  frap- 
paise  n'hésita  pas  ii  demander  et  il  obtint  la  communi- 

(I)  On  •  publié  «n  1852,  boub  I«  lilra  Porinits  liltinirtt,  ud  vo- 
lume composa  dsB  prsmiars  «rllclai,  pnblita  par  U  Presse  ;  nuis 
la  choix  4  tu  hit  ssds  méthode. 
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cation  de  ces  précieux  et  irréfragables  documents  au- 
thentiques. C'est  ainsi  que  fut  écrit  l'un  de  ses  Mwes 
les  plus  C\xv\ii\x\  ^  t Histoire  des  Girondins  et  dos  mas- 
sacres de  septembre.  C'est  à  cette  publication  qu'on 
doit  la  preuve  que  c'est  le  Rouverncnient  révolution- 
naire et  la  commune  de  Paris  qui  ont  pn'îparé  et  fait 
exécuter  ces  horribles  massacres  par  voie  administra- 
tive, sous  l'action  des  mairies  et  des  gardes  nationales 
de  Paris.  Ainsi  tomba  devant  les  preuves  irréfutables 
cette  théorie  mensongère  des  historiens  de  la  Révolu- 
tion qui  avaient ,  jusqu'ici ,  représenté  ces  massacres 
comme  Teffet  d'une  surexcitation  populaire,  à  roccasion 
(le  la  prise  do  Verdun. 

Vllisfoirn  des  Girondins  eut  encore  un  autre  résul- 
tat, ec  fut  (le  rrdiiire  à  nr*ant  la  fausse  légende  de  ces 
politiriues  surfaits  par  M.  de  Lamartine,  M.  Thiers  et 
quelques  autres.  Klle  les  montra  ce  qu'ils  ont  été  en 
elïel ,  (les  esprits  ambitieux  ,  égoïstes ,  sans  principes. 
sacrifiant  la  Royauté  h  la  soif  du  pouvoir  et  payant  de 
leurs  t(Mes,  non  sans  hurlieté,  leurs  monstrueuses  pali- 
nodies, après  avoir  trempé  eux-nu"mes  dans  les  mas- 
sacres de  septembre.  C'est  cette  véridique  histoire  des 
Girondins  qui,  lue  par  M.  le  chancelier  Pasquier,  témoin 
de  ces  tristes  événements,  lui  arracha  cette  parole: 
«  C'est  nn  livre  vongeiir!  » 

Entraîné  par  le  récit  des  différentes  phases  delà 
Révolution,  Granier  de  Cassagnae  crut  devoir  com- 
pléter son  œuvre  en  écrivant  V/Iistoiro  du  Directoire, 
Dans  ce  dernier  livre ,  l'auteur  a  réduit  h  leur  juste 
valeur  les  prétendus  bienfaits  de  la  Révolution.  Il  a 
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réduit  à  néant  Gos  légendes  si  longtemps  vantées  des 

Volontaires  de  02,  des  quatorze  armées  de  Carnot  et  il 

les  a  battues  eu  bfëche  avec  des  documents  précis, 
avec  les  États  ofûoiels  trouvées  dans  les  papiers  de 
Saint-Just. 

Cet  ensemble  de  travaux  sur  la  Révolution  a  paru 
successivement  et  par  volumes  séparés,  mais  ces  livres 
sont  unis  entre  eux  par  une  pensée  commune.  Les 
premières  éditions  sont  épuisées  depuis  longtemps  : 
nous  estimons  que  ce  serait  rendre  un  service  au 
public  que  de  les  réimprimer  tous,  en  huit  ou  dix  vo- 
lumes, sous  le  titre  général  àHIistoire  de  la  Révolution 
française,  par  Granier  de  Cassafjnac.  De  toutes  les  his- 
toires de  CQtte  terrible  époque,  ce  serait  assurément 
la  plus  sincère,  la  plus  exacte,  la  plus  éloquente 
et  Ton  pourrait  lui  prédire  un  grand  et  honorable 
succès. 

Telles  sont  les  œuvres  de  littérature  historique  et 
politique  qui  marquent,  dans  la  carrière  de  Granier  de 
Cassagnac,  la  longue  période  du  second  Empire.  A  peu 
près  à  cette  môme  époque  ,  où  il  venait  de  publier  ses 
derniers  ouvrages ,  il  prit  une  part  considérable  dans 
la  rédaction  d'un  journal  hebdomadaire,  le  Réveil, 
journal  fondé  par  les  frères  Escudier  et  dans  lequel  un 
groupe  d'hommes  distingués  s'était  proposé  de  régé- 
nérer les  mœurs  par  la  prédication  des  plus  hautes 
doctrines  sociales. 

Enfin,  vers  1859,  Granier  de  Cassagnac  reçut  lo  jour- 
nal le  Pays  tombé  des  mains  de  M.  de  Lamartine  et  de 
M.  de  la  Guéronnière,  et  il  le  releva  si  bien  qu'il  en  fit 
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UQ  organe  plein  de  vilalité  que  le  jeune  député,  t 
glorieux  âls,  a  fait  grandir  avec  lui. 

Nous  voudrions  placer  sous  les  yeux  du  lecteur 
fragment  du  style  historique  de  Gi-anier  deCassagnae. 
Il  y  a  dans  son  œuvre  tant  de  pages  éloquentes  qu( 
nous  en  sommes  réduits  à  l'embarras  de  choix.  Noili 
donnerons  seulement  ici,  d'après  son  Histoire  dea 
Girondins,  les  pages  consacrées  à  apprécier  et  à  ré- 
sumer les  vertus  comme  les  fautes  de  Louis  XVI.  Noua 
ne  connaissons  nulle  part,  dans  aucun  historien  an- 
cien ou  moderne,  d'appréciation  plus  équitable,  ds 
portrait  plus  vrai,  touché  d'un  pinceau  plus  simple  et 
plus  magistral. 

«  Louis  XVI  disait  un  jour  à  Bertrand  de  MolleviUe, 
son  intelligent  et  fidèle  minisire,  au  sujet  des  transe* 
mortelles  dans  lesquelles  Paris  était  entretenu  par  les^ 
préparatifs  manifestes  du  10  août:  «  Il  y  a  bien  deS' 
«  chances  contre  moi  et  je  ne  suis  pas  heureux.  Si  j'étaiff 

■  seul ,  je  risquerais  encore  une  tentative.  Oh  !  si  ma, 
«  femme  et  mes  enfants  n'étaient  pas  avec  moi,  on  ver-' 

■  rait  bien  vite  que  je  ne  suis  pas  si  faible  que  I'mi 
<  s'imagine.  Mais,  quel  serait  leur  sort,  si  les  mesures 
«  quevousm'indiquezn'élaientpointsuiviesdusuccès.i 
Ces  paroles  sontàla  fois  le  plus  grand  élogeetleplus 
grand  blâme  qu'on  puisse  adresser  à  la  mémoire  de 
Louis  XVI.  Comme  père  de  famille  il  ne  pouvait  rien 
faire  de  plus  touchant  et  de  plus  noble  que  de  sacri- 
fier sa  vie,  non  pas  môme  ^  la  certitude,  mais  à  la 
possibilité  de  sauver  sa  famille  et  ses  enfants  ;  comme 
Roi,  il  n'avait  le  droit  de  songer  à  lui  et  aux  sieos 
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qu'aprf-s  avoir  songé  à  la  France.  Homère  avait 
nommé  admirablement  les  rois  les  pasteurs  des  peu- 
ples. Leurs  devoirs  sont  grands  et  redoutables  comme 
leurs  droits.  Le  vénérable  M.  de  Malesherbes  disait 
de  Louis  XVI  avec  raison  :  ■  Dans  certaines  circons- 

•  tances,  les  vertus  d'une  vie  privée,  poussées  jusqu'un 

•  certain  point,  deviennent  des  vices  sur  le  trône.  » 
•  LouisXVI  se  perdit;  il  fit  bien pis.il  perdit  la  France 

par  trop  d'affection  pour  les  siens  et  par  trop  de  bien- 
veillance et  de  douceur  pour  les  hommes.  II  ne  voulut 
jamais  être  défendu  jusqu'à  l'effusion  du  sang,  pas 
même  contre  les  plus  abominables  factions.  Le  5  oc- 
tobre nS9,  il  désarma  ses  gardes  du  corps  qui  vou- 
laient repousser  les  bandes  de  Maillard;  le  10  août 
1792,  il  désarma  les  suisses  qui  voulaient  repousser  et 
qui  repoussaient  déjà  les  bandes  de  Santerre.  Le  mal- 
heureux Prince  ne  considérait  pas  qu'en  agissant  ainsi, 
il  livrait  la  vie  de  ses  braves  soldats  aux  lâches  assas- 
sins qui  ne  tenaient  aucun  compte  de  sa  clémence, 
que,  de  plus,  il  livrait  encore  l'autorité,  les  lois  et  la 
Société  toulenlière,  dont  la  Providence  lui  avait  confié 
la  garde.  Les  Princes  ne  sauraient  assez  méditer  sur 
les  fautes  graves  que  commit  Louis  XVI ,  comme  sou- 
verain, en  neconsidt^rant  pas  que  le  pouvoir  royal  était 
la  clé  de  voûte  de  la  société  française  et  que  les  devoirs 
attachés  à  la  Couronne  lui  imposaient  l'obligation  de 
risquer  mille  fois  sa  vie,  pour  préserver  ses  peuples  de 
leur  propre  entraînement  et  de  leurs  propres  folies. 
Le  peu  de  sang  qu'il  eût  pu  en  coûter  eilt  coulé  pour 
D'ordre  et  les  lois ,  tandis  que  le  bourreau  un  fit  couler 
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destorrentspourle  triomphe  et  pour  la  glorification  du 
crime.  Un  prince ,  dans  la  situation  de  Louis  XVI,  dé- 
fendant le  pouvoir ,  la  religion ,  la  famille,  n'a  le  droit 
de  songer  ni  à  ses  enfants,  ni  à  sa  feuiuie  ;  la  patrie  el 
ledevoirréclamentsonàme  tout  entière  et,  détactié  de 
tout  ce  qui  n'est  pas  le  triomptie  des  lois  et  le  salut  de 
la  société ,  il  n'a  besoin  que  de  deux  choses  :  d'u 
épée  pour  combattre  et  de  six  pieds  de  terre  pom 
attendre  les  regrets  de  son  peuple  et  les  acclamaUi' 
de  la  postérité.  Au  dix  août ,  Louis  XVI  avait  sousï 
main  les  éléments  d'une  grande  victoire.  La  monarchie 
pouvait  être  sauvée,  la  France  pouvait  être  préservée 
par  un  effort  généreux  et  énergique.  Il  déserta  leur 
cause  et  faillit  à  son  devoir.  Il  mourut  en  Martyr,  II 
devait  savoir  mourir  en  Roi.  Dieu  lui  aura  pardonné 
dans  sa  miséricorde  les  malheurs  qu'il  pouvait  em- 
pêcher, en  montrant  de  l'énergie.  L'histoire  doit  le 
plaindre  et  lui  appliquer  le  mot  de  Tacite  sur  Galba  ; 
«  Dignus  iniperii,  nisi  imperassel,  —  digae  du  trône,  s'il 
u  n'y  était  pas  oionté.  > 

Au  milieu  de  tant  de  travaux,  Granier  de  Cassagnac 
poursuivait  sa  carrière  législative,  en  laissant,  dans  Iq 
plupart  des  discussions,  la  marque  de  son  esprit  vigou- 
reux et  parfois  celle  de  sa  vive  et  énergique  pai 
Personne  n'a  perdu  le  souvenir  de  son  interventj 
dans  la  discussion  des  lois  trop  fameuses  des  11  , 
et  6  juin  1868.  Personne  n'a  oublié  l'admirable  disc< 
qu'il  prononça  à  cette  occasion  et  ce  vote  des  i 
députés  qui  méritèrent  le  surnom  des  Sept  Sages.  | 
sonne,  non  plus,  n'a  oublié  son  opposition  au  mil 
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tère  Ollivicr,  en  1870,  tant  à  la  Chambre  qnc  dans  le 
Pays,  non  plus  que  son  apostrophe  ft  l'Opposition  dans 
8a  séance  fameuse  du  t)  aoiit  1870. 

Ce  Tut  une  des  plus  belles  pages  de  sa  vie  parlemen- 
taire que  celte  séance  du  0  août  1870.  Lorsque  Jules 
Favre  osa  monter  à  la  tribune  et  proposer  la  déctiéauce 
de  l'Empereur,  à  qui,  quatre  mois  auparavant,  la 
France  avait  donné  huit  millions  de  voix,  Oranier  de 
,gnac  s'élança  à  la  tribune  et  sachant  qu'il  s'a- 
^dressait  à  des  avocats,  il  les  enferma  dans  un  dilemme 
;ommedans  unétau;  l'histoire  doit  recueillir  ses  no- 
I)le8  paroles. 

«  Je  ne  viens  pas,  s'écria-l-il,  faire  un  discours 
dans  la  circonstance  actuelle;  mais  je  cède  à  un  impé- 
rieux commandement  de  ma  conscience,  en  apportant 
ici  ma  protestalion  de  citoyen  et  de  député.  L'actequi 
vient  de  s'accomplir  devant  vous  est  un  conimence- 
nientde  révolution  donnant  la  main  à  un  coinmeiicc- 
nient  d'invasion.  Los  Prussiens  vous  attendaient  ! 
LorsqueMannout,  d'odieuse  mémoire,  vendit  sa  patrie, 
il  no  fit  rien  de  plus  que  vous.  Mais,  au  moins, 
Marmont  était  un  soldat  qui  avait  vu  en  face  et  de  pi'ès 
les  ennemis  de  son  pays;  tandis  que  voue,  abrités  ici 
derrière  vos  privilèges,  vous  proposez  de  détruire  le 
gouvernement  —  de  qui  ?  —  de  l'Empei-cur  qui  est  en 
face  de  l'ennemi.  Nous  sommes  venus  ici  sous  la  con- 
dition de  notre  serment  qui  constitue  notre  caractère 
Gt  qui  cré»  notre  inviolabilité.  —  Vous  m'ecouteri'ï 
jusqu'au  bout!— Lorsque,  par  un  acte  révolutionnaire, 
^hOD  reprend  son  sennent,  on  perd  à  la  fois  l'inviolé.- 
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bililé  et  le  caractère  qui  en  découle  pqur  rester  d 
'  simples  l'actieux.  Et  je  vous  lo  déclare,  si  j'avais  l'iion 
ncur  de  siéger  au  banc  du  gouvernement,  vous  loui 
signataires  de  la  proposition,  vuus seriez,  co  soir,  d< 
vant  un  conseil  de  Rnerrel  » 

Lorsqu'il  fut  question,  au  milieu  des  circonstano 
les  plus  graves,  de  donner  des  successeurs  à  M.  Erail 
OUivier  et  de  remplacer  ce  minislfre  sans  force  et  si 
autorité  par  un  cabinet  nouveau,  l'Empereur  jeta  les 
yeux  sur  Granicr  de  Cassagnac  pour  le  minlstèrtf 
de  l'Intérieur.  Désigné  par  le  souverain,  il  n*oul> 
pas  l'honneur  d'être  agréé  par  M.  le  président  Schnei-' 
der  et  il  eut  le  sort  du  maréclial  Bugeaud  en  184SJ 
On  le  trouva  trop  énergique ,  singulière  poUttqoï'! 
qui,  en  présence  d'un  vaste  incendie,  repousse  leâ 
hommes  les  plus  capables  de  l'éteindre.  A  défaut  dt 
Granier  de  Cassagnac,  dont  le  (tévouement  k  l'Empin 
était  si  connu,  on  chercha  un  équivalent  et  l'on  offrit 
ce  portefeuille  si  important  à  M.  Duvernois  ;  mais,  !4 
encore,  on  trouva  l'opposition  de  M.  le  président  de  b 
Chambre  qui  ne  consentit  h  agréer  ce  dernier  qu'ea 
l'annihilant  dans  un  ministère  secondaire,  il  n'e 
téméraire  de  penser  que  si  Granicr  de  Cassagnac  arSif 
étéplacéau  poste  decombat.ofi  l'Empereur  l'avait mù 
au  milieu  d'événements  si  terribles,  les  factions  à  Tiii' 
térieur  eussent  été  certainement  contenues  par  UD 
main  de  fer,  dont  l'énergie  était  à  la  hauteur  de  D 
grand  péril  public  Dans  celle  liypothése,  le  cours  de 
événements  pouvait  être  moditié,  qui  sait?  Lu  dénw 
go;^ie  vaincue  et  domptée  n'aurait  pas  |iu,  selon  loutl 
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robabiiitô-,  désorganiser  la  France  et  prêter  ainsi  la 
3  h  l'ennemi,  ilont  elle  a  lacilité  si  manifestement 
^invasion. 
Parvenu  à  lapins  l'orte  maturité  de  son  talent, Granier 

'de  Cassagnac,  père  d'une  nombreuse  et  belle  famille, 
se  donna  tout  entier  à  son  pays  natal,  sur  lequel  il 
appela  tous  les  bienfaits  dus  à  son  légitime  crédit.  II 
consacra  le  produit  de  ses  ouvrages  et  les  économies 
de  près  d'un  demi-siècle  de  travail,  à  fonder  dans  le 
Gers,  au  milieu  de  ces  populations  rurales  qu'il  aima 

~^ès  l'enfance,  des  établissements  agricoles  qui  ont 
transformé  son  canton.  11  y  a  fait  creuser  à  ses  frais,  en 

Fl856,  un  canal  d'irrigation  de  neuf  kilomètres  qui 
arrose  toute  la  plaine  de  Plaisance,  avec  des  prises 
d'eau  facultatives  pour  les  riverains  et  qui  a  doublé 

tla  valeur  des  terres.  Sur  ce  canal,  qui  porte  son  nom, 
admirateur  de  Varron  a  installé  deux  usines  de  mino- 
îTies,  pouvant  moudre  trente  mille  hectolitres  de 
lé. 
Re 
mir 


^ès 


01 

e 


Relire  à  Bruxelles  après  le  4  Septembre,  le  polémiste 
Iminent  qui  avait  soutenu  TEuipire  avec  tant  d'éclat 
le  défendit  avec  plus  d'énergie  encore,  loi-squ'il  fut 
tombé.  Granicr  de  Cassagnac  s'était  renduen  Belgique 
lur  y  chercher  des  nouvelles  de  ses  deux  fds  Paul  et 
luis,  l'un  faisant  partie  de  l'armée  de  Sedan  et  l'autre 
le  l'armée  de  Metz,  On  disait  le  premier  prisonnier  et 
le  second  mort.  Le  père  désolé  parcourut  les  ambu- 
lances et  put,  non  sans  peine,  se  rassurer  sur  le  sort 
de  son  lils  Louis,  qui  n'avait  été  que  blessé  comme 
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porte-fanion  du  maréchal  Lebœuf,  et  sur  celui  de  son 
fils  Paul,  prisonnier  dans  une  forteresse  d'AlieniaKD& 
[I  eul,  alors,  l'idée  de  se  rendre  utile  aux  famillât 
françaises  en  fondant  à  Bruxelles  un  journal,  le  Dra^^ 
jtooij,  dont  le  but  fut  de  servir  d'intermédiaire  entr( 
les  soldats  prisonniers  et  leurs  parents,  et  de  procurer 
,4  ceux-ci  des  informations  rapides  et  sûres. 

On  connaît  les  phases  diverses  racontées  par  Graniei 
de  Cassagnac  lui-même,  de  son  arrestation  par  ordre 
de  M.  Tliiers  et  de  son  exil  en  Espa^^no.  M.  Tbiera. 
ayant  dit  à  la  tribune  qu'il  avait  seulement  donné  aui 
député  du  Gers  le  coiisoi!  de  quitter  de  nouveau  l& 
France,  Granlcp  de  Cassagnac  lui  écrivit,  par  la  volt 
des  journaux  du  Midi,  le  spirituel  billet  qui  BUit  î 
«  Vous  appelez  conseil  un  ordre  d'exil  :  je  vous  ferai 
remarquer  seulement  que  votre  conseil  s'est  présenta 
il  moi  sous  l'uniforme  d'un  officier  do  gendarmerie, 
d'une  taille  de  cinq  pieds  huit  pouces,  et  qu'il  m'eût 
été  difticile  de  ne  pas  suivre  un  conseil  ainsi  person- 
nifié. »  Apr^s  un  mois  de  séjour  à  Irun,  l'exilé  dfl 
M.  Thiers  vit  arriver  à  lui  une  députation  de  ses  con- 
citoyens qui  l'invitaient  à  accepter  la  mairie.  Il  f\it 
réélu,  ensuite,  successivement  conseiller  municipal, 
maire,  conseiller  général,  puis,  député  du  Gers. 

Granier  de  Cassagnac  se  trouvait  au  Couloumé  vert 
la  fin  de  1872,  lorsque  le  i"  novembre,  M.  Dugué  de  U 
Fauconnerie,  propriétaire  du  journal  VOrdi-e,  vint  W 
chercher  chez  lui,  pour  lui  proposer  de  partager  Ir 
direction  de  cet  important  organe  du  parti  du  l'Appe 
au  peuple.  La  tâche  était  difficile  ;  le  moment  i 
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jérllleux.  Donner  à  un  journal  bonapartiste,  en  pleine 
f  république,  l'éclat  et  l'autorité  qui  le  font  remarquer 
et  respecter,  telles  étaient  les  conditions  que  l'éminent 
polémisto  acceptait  saos  trembler.  Le  résultat  répondit 
h  tant  de  courage.  On  le  vit  bien  à  la  mort  de  l'Empe- 
reur. Ce  jour-là,  dans  un  article  intitulé:  u  Pas  de 
dôlailhmos .'  v  Granier  de  Cassagnac  se  montra  vérita- 
ibleinent  clief  de  parti  :  ce  fut  un  pliare  dans  la 
tempête. 


i  Pas  de  défaillamce  1  disait-il,  l'Empereur  est  mort  : 
1  lui  s'éteint  une  pensée  pleine  de  la  grandeur  delà 
France,  un  cœur  dévouéà  tous  sans  distinction  ;  mais, 
taïu'tout  aux  faibles  et  aux  pauvres,  un  caractère  élevé 
it  eiievaleresque,  une  âme  bienveillante,  douce,  con- 
lûlatrice,  qui  n'a  jamais  vu  un  succès  sans  l'applaudir, 
jie  larme  sans  la  séclier.  11  faut  donc  gémir  profon- 
Eflément  sur  un  malheur  si  grand  qui  frappe  inopiné- 
'tnent  la  France  et  la  famille  impériale.  Mais  cette  im- 
mense et  légitime  douleur  une  fois  acceptée  et  satis- 
faite dans  la  mesure  des  consolations  possibles,  il  reste 
à  tous  les  partisans  de  Napoléon  III,  aux  générations 
du  10  décembre  1848  qui  rélevèrent  à  la  Présidence, 
du  20  décembre  1851  qui  sanctionnèrent  son  pouvoir 
ijrigeant.  du  20  novembre  1852  qui  proclamèrent 
Empire,  du  8  mai  1870  qui  le  sanctionnèrent,  il  leur 
•ete  à  accepter  respectueusement,    mais  fièrement, 
B  coups  mystérieux  de  la  Providence,  à  se  souvenir 
1  leurs  votes  et  à  se  tenir  prêts  à  les  renouveler. 
Empereur  est  mort  ;  mais  l'Empire  est  vivant  et  in- 
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.iestnictible  ;  ce  qui  dure,  ce  ne  sont  pas  les  1;  )iTtmcs 
mais  les  institutions.  La  mort  de  César  fonda  i'Empin 
d'Auguste.  L'Empire  est  vivant  pour  le  besoin  qu'a  1 
France  d'institutions  à  la  fois  populaires  et  énergiqueSj 
il  est  vivant  par  l'épouvante  qui  va  gagner  les  intérêts 
sociaux,  à  la  disparition  inopinée  d'un  bras  qu'on 
savait  capable  de  les  protéger  et  résolu  à  le  faire.  Enfin,. 
l'Empire  est  vivant  dans  la  sympathie,  l'amour,  le 
respect,  la  pitié  de  la  Franc*,  qui  éclateront  dans  tou- 
tes les  demeures  modestes,  dans  toutes  les  chaumières 
où  le  nom  de  Napoléon  est  gravé  en  images  afTec- 
tueusement  exposées.  Donc,  essuyons  nos  pleurs, 
étouffons  nos  sanglots,  pressons  nos  poitrines  et  em- 
pêchons nos  cœurs  de  battre  plus  fort  et  plus  vile  qu'il 
ne  convient  à  des  natures  viriles.  Le  rétablissement  de 
l'Empire  perd  un  homme,  il  ne  perd  ni  une  chance, 
ni  une  espérance.  Ce  n'est  point  par  ses  aspirations,  et 
même,  par  ses  a{;issements  qu'im  régime  politique 
s'assure  l'avenir,  c'est  par  sa  nécessité.  Or,  l'Empirt 
est  nécessaire  à  l'ordre  public,  aux  intérêts.  La  Franc* 
en  a  besoin  pour  fonder  un  régime  durable  placé  sur 
de  fortes  assises  populaires,  elle  en  a  besoin  pour  étn 
rassurée  contre  les  périls  plus  imminents  que  jamai 
que  lui  font  courir  la  démagogie  et  le  socialisme.  Cesl 
pour  cela  que  l'Empire  se  rétablira  !  i 

Pour  couronner,  enfin,  ses  travaux  par  un  nionu 
ment  de  prédilection,  Granier  de  Cassagnac  a  publlft 
en  1873,  chez  Firmin  Didot,  le  grand  ouvrage  auqi 
Ua,  pour  ainsi  dire,  travaillé  toute  sa  vie,  \'//ish 
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àes  origines  do  la  langue  française.  Ce  beau  livre  a,  dès 
apparition,  éveillé  l'aUention  des  corps  savants  et 
mérité  l'examen  sympaUiiqiie  des  hommes  spéciaux. 
Selon  sa  iiiclhode  habituelle,  l'auteur,  avec  toutes  les 
.ressources  de  sa  rare  sagacilé,  a  réussi  à  battre  en 
irèche  la  vieille  tradition  classique  qui  date  des  deux 
iger,  c'est-à-dire  du  seizif-me  siècle,  à  savoir  que 
français  dérive  du  latin.  L'auteur  n'admet  cette 
igine  que  pour  les  iriots  de  formation  savante,  poui" 
la  langue  scientifique  éclose  en  serre  chaude  à  partir 
du  quinzième  siècle.  Il  prouve,  pai'  des  textes  et  dos 
documents  irréfutables,  que  la  langue  française  est 
exclusivement  gauloise  et  ne  doit  qu'ù  la  parenté  pri- 
mitive des  deux  peuples  ce  qu'elle  a  de  commun  avec 
le  latin.  On  a  dit  avec  raison  de  ce  livre  qu'il  avait 
ce  double  mérite  d'avoir  un  caractère  à  la  fois  original 
it  national. 

Jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  Uranierde  Cassagnac  n'a  pas 

Icessé  de  travailler,  par  la  plume  et  par  le  livre,  au 

llriompbe  des  idées  dont  il  a  été  le  soutien  résolu.  V.n 

11871,  il  eut  l'honneur  d'écrire  en  collaboration  avec 

■napoléon  III,  l'importante  brochure  intilulée  :  .4  cha- 

^eaasapart  dans  nos  désastres  de  Sedan,  ses  causes  et 

r  suites,  œuvre  honorable  où  l'auteur  discute  avec 

^partialité  toutes  les  responsabilités,  même  celle  de 

L'Empereur.  Ses  derniers  livres,  l'Histoire  populaire  de 

h'apoIi'OTi  JIl  ei  l'Ifisloire  de  la  Troisième   République, 

nu'il  a  écrites  en  collaboration  avec  son  fils  Paul,  sont 

pes  preuves  nouvelles  de  la  fidélité  de  ses  opinions. 
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Il  s'est  délassé,  entre  temps,  par  le  charmant  ro- 
man ([ui  porte  ce  litre  :  Le  Secret  du  chevalier  i 
Médratie  et  qu'a  piibliù  le  Figaro.  Ce  n'était  pas  m 
premier  roman,  car  il  en  avait  autrefois  publié  deoi 
avec  le  même  succès,  Danaô&i  la  Heine  dos  Prairies  {%). 

Enlin,  comme  député  soub  la  troisième  République, 

(1)  Gi-tinJcr  de  CasMgnbo  eel  aussi  TsuLeur  d'iiua  coiiiAïUa  Inidlta 
an  cinq  actes  il    pd  vnrs,  îtiUluUD  lu  Lîrrç    de  marUga  «l  qui  f 
resue  au  TWairo-Fpimïnls.  t  porrecthn.   L'suleur  svail  demaiiffi  i 
SoribB  doa   conseils   pour  remanier  b»   pièce.    Nous   avi 
dans  SCS  papiers    lu  réponse  qui  aUeBle  le  Tait,  1a  voiol  : 

~  Ce  mardi  30  dieembré. 

(  Pardon,  Monsieur  et  cher  confrère,  de  vous  avoir  Tait  i 
aussi  longtemps,  j'ai  eu  des  ripAtilîoQS,  j'ai  fa  une  pièce  nourdia, 
Ib  Fille  df  trfnle  aas,  j'ai  eu  beaucoup  d'afreiros;  cl  puis,  eoi 
les  âfbarllos  qui  ne  veulent  pas  ^Ira  gCnts  daos  leur»  pliit 
j'ei  tu  vulre  ouvrage  à  mon  aise  el  Icnlemenl,  C'est  Hinsi  qu'il  tkti 
lire  uua  pièce  <]ui  eal  surtout  riche  en  dtlalls.  J*ai  beaucoup  d 
CDiTiplimvnls  à  vous  faire,  Co  n'est  pas  ct<Ia  que  vous  allBOilexd 
moi;  oe  sont  des  cpiljqiiaal  RaseuMï-voua,  Je  vous 
aussi  el  da  p-andas  !  Mais  pour  vous  expliquer  Us  idAoi  que  j't{ 
la  lâmtritt  d'avoir  à  co  sujet,  une  demi-heure  de  conversation  nuit 
dra  niieux  que  qualro  pai^s  de  notes  et  d'obBarvalions.  VoaUa- 
vouB  —  celle  deml-lieuro  —  me  la  donoiT  Jeudi  ou  vendredi,  à  votti 
cboU,  pburvu  que  co  soK  avant  oniia  lieures  du  msiin,  car,  pItM 
lard,  j'ai  des  rvpéiitiona  ou  des  eommtasious. 

<■  Recevex,  monsieur  el  cher  conrrère,  l'expression  de  mon  bien 
alTfctueux  divouenicni, 


Nous  ne  savons  si  l'eulrevup  projetét-  oui  lieu  et  el  GrnnlAr  d»; 
Catsagnso  put  corrifter  t«  \»ai>B  d'aprèï  Isa  indications  de  Seribaj 
qu'il  est  parlîi'iilièreniciil  intéri'ïsanl  de  savoir,  c'est  qun  lo  mai 
nuscrlt  existe  el  qu'il  est  aujourd'hui  entre  les  niKins  de  la  v«ut« 
d«  rautenp.  {Note  de  l'idlUar.) 
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on  se  rappelle  son  atUtutle  d'opposition  à  la  fois  irré- 
conciliable et  pleine  de  modération.  Ses  deux  derniers 
discours  à  la  tribune  ,  l'un  sur  le  Budget  des  cultes, 
'     et  l'autre  sur  la  Loi  {renseignement  ont  été  des  triom- 
Kpties  pour  le  vieux  lutteur. 

H'  Granicrde  Cassagnac  n'avait  qu'un  orgueil,  celui  de 
'-sa  nombreuse  et  belle  famille.  Sa  fille  unique  Jeanne 
avait  épousé,  &  son  gré,  M.  de  Saulcy,  ses  deux  fîts, 
Louis  et  Albert  étaient  officiers  dans  l'armée  française; 
le  plus  jeune  Georges,  nature  distinguée  de  tous  points, 
a  eu  l'insigne  honneur  d'être  élu  député  à  la  place  de 
son  père.  Quant  à  son  HIs  Paul,  il  avait  pour  lui  une 
iéympalhie  mesurée  à  la  personnalité  exceptionnelle 
pu  jeune  député  de  Mirandc.  Il  en  parlait  sans  cesse  : 
1  peut  dire  qu'il  le  portait  à  sa  boutonnière.  Il  s'ou- 
bliait absolument  pour  ne  louer,  pour  n'applaudir  que 
î  nouveau  Rodrigue.  L'une  de  ses  plus  grandes  joies 
ftlt  le  discours  prononcé  par  son  lils  Paul,  dans  le 
WcèsWimpfen,  pour  venger  l'Empereur  et  l'armée 
npériale  des  calomnies  républicaines.  Granier  de 
Usagnac  savait  par  cœur  le  discours  de  son  fils  et  il 
msen  redisait;  à  liante  voix,  tes  principaux  passages, 
irtout  celui-ci  où  Paul  de  Cassagnac  s'adresse  au 
bléralWimpren: 

I  Ahrs,  nous  n'arons  pss  de  généraux  sérieux,  nouai 

f; Et  quB  sont  donc  ceux  qui  aoat  devant   vous?    que. 

I  xont  pour  vous  ces  gloires  ni  pares  et  que  J'ai  plaisir 

«  fli  urgm'ilà  énamér^r.  Voilà  Ducrol  :  Huerai,  qui  aous 

h     «  eiU  sauvés  dans  In  journée  de  Sedan,  sans  voire  fatale 

^K  intervention ,   Ducrot   qui  voulut  mourir  et  que  la 
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«  mort  elle-même  n'e  pan  osé  prendre  !  Voilà  Lehran, 
€  le  héros  de  Bezeilh-s,  f  homme  qui  s'est  leillê  dtins  u 
<  défailo  une  gloire  supérieurf  à  celle  de  bien  des  vk- 
f  toires  !  Voilé  Doaay,  qui,  dniis  vingt  eo/nhats,  fat  i 
«  premier  rang,  qui,  au  débat  de  lu  guerre,  vit  moiir. 
•  son  frère  et  qui  atlendll  que  la  hnliiilh  fiU  terminée' 
«  pour  lepleumr!  Voilà  GalUffel,  ce  preux  d'an  aatrû 
«  ége,  qui  Ht  à  Sedan  ce  qu'un  autre  Ht  à  Walerho  et 
■  qui  eut  la  Imnne  fortuno,  unique  dans  rhiatoire,  dt 
K  renouveler,  la  charge  légendaire  de  la  llaieSainle. 

Et,  en  répétant  ces  éloquentes  paroles,  le  vieux  père 
nous  disait,  les  larmes  aux  yeux:  «  Comme  c'est  beau! 
n'est-ce  pas  que  c'est  bien  beau  ?— cela  ne  rappelle-t-il 
pas  ces  discours  antiques  reproduits  par  Tacite  et 
par  Tite-Live  ?  » 

Dans  les  derniers  jours  de  janvier  1880,  Granier  de 
Cassagnac  venait  de  passer  quelques  semaines  au  Cou- 
loumé,  au  milieu  de  sa  chère  famille,  et  il  se  plaisait 
à  vivre  heureux  et  honoré  au  milieu  de  ces  population» 
qui  le  chérissaient  et  qui  depuis  si  longtemps  le  nom- 
maient leur  député.  Il  parcourait,  à  pied,  ses  vigne» 
par  des  journées  de  soleil  qui  ne  sont  pas  rares  dans 
le  Midi  à  cette  époque.  Le  dimanche,  il  fit  atteler  son 
vieil  équipage  de  campagne  et  il  voulut  aller  passer 
quelques  heures  au  marché  de  Mlrande,  oîi  il  causa 
longuement  et  affectueusement  avec  les  paysans,  ses 
ami«,  souriant  à  tous,  recevant  et  donnant  force  poi- 
gnées de  main.  C'est  au  retour  de  cette  excursion  qu'd 
tomba  inopinément  malade  de  la  fièvre  pernicieuM 
qui  l'a  rmporté  si  rapidement. 
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Dès  que  les  médecins  eurent  constaté  qu'il  ne  restait 
d'espérance  de  le  sauver,  )a  famille  s'empressa 
'avertir  le  bon  curé  de  l'endroit,  âgé  de  quatre-vingts 
et  l'un  des  amis  de  celui  qui  allait  mourir.  Nous 
devons  dire,  ici,  que  l'ancien  député  du  Gers,  le  défen- 
seur des  intérêts  catholiques,  n'avait  jamais  cessé  de 
mettre  sa  conduite  en  harmonie  avec  ses  écrits.  Tous 
les  ans,  à  Pâques,  il  communiait  à  l'église  de  la  Made- 
leine.sa  paroisse.  C'est  dire  qu'il  accueillit  avec  bonheur 
la  visite  de  son  curé.  Il  se  confessa,  dans  la  nuit,  vers 
is  heures  du  matin.  Lorsque  le  curé  sortit  de  sa  cham- 
I,  M*"  de  Cassagnac  lui  dit  ;  «  Eh  bien  ?  »  —  *  Il  a  olé 
mirabla  !  >   répondit  le  vénérable  ecclésiastique, 
ilui-ci  avait  promis  de  revenir  le  matin,  de  bonne 
ieurc,  pour  administrer  au  mourant  l'Extrême-Onc- 
iOD  :  il  tint  parole,  en  effet.  11  serait  impossible  de 
[écrire  ici  la  simplicité  louchante  et  la  grandeur  mo- 
de cette  scène.  Granier  de  Cassagnac,  ayant  été 
ibligé  d'absorber  des  doses  considérables  de  quinine, 
ses  lèvres  eurent  de  la  peine  à  retenir  le  saint  viatique. 
Par  un  effort  visible  de  sa  volonté,  le  moribond  ferma 
vivement  la  bouche  pour  empêcher  l'hostie  dctomijer, 
affirmant  ainsi,  au  milieu  de  sa  famille  agenouillée,  la 
sincérité  de  ses  convictions.  Puis,  le  prêtre  lui  lit 
réciter  à  haute  voix  ses  Actes  de  Foi  et  de  Contrition, 
rint(?rpellant  k  chaque  moment,  selon  la  coutume  de 
IS  contrées,  par  ses  prénoms  de  ihrnurd'AdalpIw, 
ipétés  à  toutes  les  phases  de  ce  douloureux  et  su- 
Ime  dialogue.  Quelques  minutes  après,  Granier  de 
issBgnac  rendait  le  dernier  soupir, 
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Ainsi  mourut  notre  ami,  en  bomme  de  blon,  en  cbré 
tien  convaincu. 

Les  habitants  du  pays  tinrent  à  honneur  de  trarei^ 
ser  tous  la  chambre  mortuaire  pour  voir  et  embrasser^ 
encore  une  fois,  celui  qu'ils  appelaient  leur  bienfai" 
leur.  Le  menuisier  ne  voulut  pas  accepter  le  prix  da 
cercueil,  ni  le  marbrier  la  main-d'œuvre  du  caveau 
funèbre. 

Telle  est,  en  résumé,  la  biographie  de  Granler  à\ 
Cassagnac,  telle  est  cette  vie  si  noblement  remplie,  a 
constante  avec  elle-même.  L'éminent  publiclste  a-t-il 
jamais  pactisé  avec  la  démagORie  ï  —  Non.  Sea  advw 
saires  peuvent-ils  dire  qu'il  ait  jamais  été  dans  leui 
camp  ?  —  Non.  Dans  sa  longue  carrière,  et 
travers  les  épreuves  douloureuses  et  successives  qui 
notre  pays  a  traversées,  le  député  du  Gers  n'a  janiuï 
cessé,  l'épée  et  la  plume  à  la  main,  d'être  le  défeosein 
inébranlable  de  la  Religion,  de  l'Ordre,  de  la  Famille, 
de  toutes  les  institutions,  en  un  mot,  qui  constitueal 
la  base  de  ta  société  française.  El  quand  l'iCmpire  lui- 
même  s'engagea  dans  une  fausse  route,  il  n'hésita  pu 
à  lu  combattre.  Ce  vaillant  homme  n'appartenait  pas  I 
notre  temps;  c'était  un  de  ces  anciens  héros  de  Is 
Table  ronde  combatlant  les  mécréants  sans  trêve  ni 
merci,  avec  la  dague  et  avec  l'épée,  pour  la  Patrie  e1 
pour  Dieu. 

Au  physique,  la  personne  de  Granler  do  CassagnU 
était  en  parfaite  harmonie  avec  son  génie    naturel, 
[é  à  la  campagne,  il  était  forteirii'rU  nmistniit 
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Golidement  assis  sur  ses  reins,  comme  un  lut- 
(Ur  rustique  prêt  au  combat.  Sa  tête  carrée,  avec  ses 
cheveuxras,  formant  une  pointe  sur  le  Iront,  son  regard 
ferme,  son  teint  légèrement  bistré  iui  donnaient  une 
physionomie  ilc  Romain  :  c'était  un  sénateur  du  temps 
d'AugUste.  Ses  ptiolographies,  dans  sa  vieillesse,  en 
donnent  absolument  cette  idée.  Quand  il  parlai!,  cette 
physionomie  s'animait,  dans  sa  conversation,  d'un  feu 
tout  particulier  ;  ses  yeux  brillaiont  de  toutes  les  étin- 
celles de  l'esprit.  Tel  on  le  voit  dans  un  portrait  plus 
jeune  peint  par  Louis  Boulanger. 

Lorsque,  dans  un  salon,  à  un  tlinfr  de  Compiègne, 
aux  Tuileries,  ou  bien  dans  un  bureau  de  journal, 
Granier  de  Cassagnac  se  laissait  aller  k  causer,  avec  sa 
spirituelle  et  fine  bonhomie,  on  était  sous  le  diarme, 
on  récoutalt  comme  un  maître.  Sa  mémoire  do  béné- 
dictin, si  richement  meublée,  lui  fournissait  d'abon- 
dantes anecdotes,  des  thèmes  pleins  d'éclat  et  d'inal- 
tendu;  c'est  do  lui  qu'oniiouvait  dire  qu'il  se  plaisait  à 
donner  h  la  vérité  le  piquant  du  paradoxe,  alin  de  la 
faire  passer  sous  ce  manteau  û  paillettes  d'or.  Quel- 
que vive,  quelque  originale  que  fût  sa  fiarole,  elle  écla- 
tait en  un  langage  si  brillant,  et,  en  même  temps,  si 
châtié,  avec  des  vues  si  nouvelles,  qu'on  éprouvait  un 
sympathique  respect  pour  ce  causeur  merveilleux  ot 
savant  qui  von.'»  inléressail  en  vous  instruisant,  pour 
(■!■  Gaulois  lettré,  dont  la  parole  semblait  écrite  et  qui 
'   itiilt  à  la  fois  lie  Rivarol  et  de  Saint-Simon,  avec  l'é- 

\  ation  de  Chaleaubriand. 
_iUcn  n'égalait,  cependant,  la  modestie  de  Granierdo 
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Cassagtiac.  il  prodiguait,  sans  les  coiiiptiT.  ses  admî 
râbles  articles,  sans  jaiuais  en  conscrvor  un  exeuiplain 
Comme  le  semeur,  il  jetait  auvent  son  talent,  sai 
songer  à  engranger  la  recolle.  Tout  le  monde  aima 
et  admirait  la  supi^riorité  de  sa  plumeetluî  seul  s 
blait  ne  pas  s'en  apercevoir,  l.'hislonen  doit  ajoutf 
que  cet  athlète  intrépide,  ce  polémiste  ardent, 
député  véhément  était  en  même  temps,  non  pas  seul 
ment  le  meilleur  des  pères  ;  mais  le  modèle  des  patria 
ches,  le  caractère  le  plus  doux,  l'ami  le  plus  sûr  et 
plus  dévoué  l'homme  public  le  plus  porté  à  oubl 
les  injures,  au  point  d'obliger,  sans  s'en  vanter,  s 
adversaires  les  plus  injustes,  ses  ennemis  les  pli 
acharnés.  Nous  ne  saurions  rien  ajouter  à  ce  demie 
trait. 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  la  vie  de  Granier  ( 
Cassagnac  n'a  guère  été,  jusqu'à  la  Révolution  de  IRi 
que  celle  d'un  lettré  et  d'un  polémiste  qui  s'cssayeQ 
tous  deux,  en  cherchant  leur  voie.  L'apparition  d'U 
gouvernement  appuyé  sur  les  populations  rurales  qu 
affectionnait  et  patronnait  depuis  qu'il  tenait  i 
plume,  donna  à  (jranier  de  Cassagnac  la  plus  haa 
satisfaction  que  put  désirer  un  homme  politique,  oel 
de  servir  ce  gouvernement  qui  répondait  si  compWti 
ment  à  ses  aspirations.  Il  devint  alors  l'homme  pubi 
que  nous  avons  cx)nnu,  fidèle  à  lui-même  et  à  Pant 
morale  de  sa  vie,  fidèle  au  gouvernement  qu'il  avi 
servi  jusqu'à  sa  mort,  et  même  jusqu'au  delà  del 
tombe,  ainsi  qu'en  fait  foi  le  troisième  et  denUt 
volume  de  ses  Souvenirs. 


ï  Comme  critique,  il  a  porté,  sur  tous  les  sujets  si 
■riùs  qu'il  a  eu  à  traiter,  un  coup  d'œil  et  des  vues 
^une  rare  sagacitC'.  Sa  méthode,  qu'il  n'est  pas  donné 
t  le  monde  de  pratiquer,  consistait  à  reconstruire 
i-même  le  livre  dont  il  avait  h  rendre  compte, 
loi'sque  l'auteur  lui  semblait  avoir  fait  fausse  route. 
Abordant  ainsi  les  questions  principales  de  la  littéra- 
ture, de  l'histoire,  de  la  morale,  de  la  philologie,  il  a 
su,  pendant  une  carrière  de  cinquante  ans,  et  jusque 
dans  ces  derniers  temps,  étonner  ses  admirateurs  cux- 
m»*;mes,  par  son  étonnante  fécondité,  la  pénétration  de 
son  coup  d'œil  et  les  inépuisables  ressources  de  son 
vaste  savoir.  Parfois,  il  paraissait  hardi,  &  quelques- 
uns,  parce  qu'il  était  nouveau  et  parce  qu'il  n'accep- 
tiiit  pour  vérités  absolues  que  celles  dont  il  pouvait 
établir  la  démonstration.  Que  (l'aperçus  ingénieux,  que 
de  percées  lumineuses  on  lui  doit  sur  les  points  les 
plus  controversés.  Son  style  formé  des  grandes  qua- 
lités de  notre  langue,  la  clarté,  l'élégance,  la  force, 
le  ton  mafiistnil,  l'absence  d'emphase  ou  d'antithèse, 
la  noble  simplicité  de  l'idée  nettement  rendue  en  fai- 

Iient  un  écrivain  consommé,  " 
Comme  polémiste,  il  a  élevé,  ainsi  que  nous  l'avons 
l,  le  niveau  du  journalisme  contemporain. Son  style, 
quoique  improvisé  pour  les  besoins  quotidiens  de  la 
discussion,  avait  des  allures  si  fermes  qu'il  atteignait 
souvent  la  hauteur  de  la  prose  liistorique.  L'érudition 
btéraire  de  l'auteur  donnait  une  singulière  valeur  et 
pe  solidité  toute  jiarticutière  h  sa  puissante  dialec- 
Due  ;  on  peut  dire  avec  justice  que  tiranier  de  Cassa- 
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gnac  fut  avec  Chateaubriand  et  Armand  Carrel,  l'iui 
des  trois  grands  journalistes  lettrés  du  Uix-neuvièmS' 
siècle. 

Comme  historien,  Granier  de  Cassaf^nac  a  projeta  sur  - 
les  annales  de  notre  pays,  et  particulièrement  «uri'é* 
poque  de  la  Révolution  française,  de  vives  lumiÈresqui 
ont  mis  à  leur  place  les  hommes  et  les  choses  de  cette 
terrible  époque.  Ses  ouvrages,  tout  pleins  de  révéla- 
tions, contiennent  des  enseignements  précieux  poue 
nos  contemporains.  Les  avertissements  de  l'auteur^ 
précurseurs  des  événements  de  1848  et  de  1 870,  et  suivis 
de  deux  révolutions,  ont  montré  jusqu'&  quel  point 
il  avait  été  bon  prophète  et  bon  conseiller. 

A  tous  ces  litres,  écrivain  de  race,  critique  hors  d* 
pair,  polémiste  éloquent,  député  courageux,  GranlûT 
de  CassBgnac  arendu  il  son  pays  de  signalés  sePTices. 
II  a  tenu  une  large  et  très  honorable  place  dans  la  liU 
térature  et  la  politique  de  son  temps,  et  c'est  avec  coo- 
flance  que  ses  amis  recommandeet  aujourd'hui  i 
mémoire  au  souvenir  delà  génération  présente  et  à. 
l'estime  de  la  postérité. 


Paris,  aioombre  1881. 
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APOGÉE  DE  LA  GLOIRE  IMPÉRIALE  APRES 
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âoHMAiHE  :  Caroclèro  de  la  guerre  de  CTimûe.  —  Uiacours  da 
l'Empereur  aux  Iroupes,  reveiiont  k  Paris.  —  Violoire  du 
Droil  contre  la  Force.  —  M.  Tliiora  en  gloride  l'Empe- 
reur. —  Preali^e  acquis  â  la  France.  —  Ilissolutioii  de 
t'alliaoce    des  Cours  du  Noiif,  Paris,  choisi  pour  le  (.on- 

Sus.  —  Tout  le  monde  croit  nos  aimccs  invincibles.  — 
,iinioii  de  M.  Emile  Ollivier  à  ce  sujet.  —  l'orlrniU  dei 
principaux  personnages  de  l'Empire.  —  Porlrnit  du  ma- 
réchal Canrob  ri.  —  Ses  conseils  au  ministre  do  In  Kuerre, 
à  Conslanlinople.  —  Sa  pensée  sur  la  dolnlion  de  I  année. 
—  Les  Irouplera-capitalisles.  —  Ourobert,  en  Grimée.— 
Son  rdlo,  pur  rapport  an  mardchnl  Suinl-Aruaud.  expliqua 
parliii-mânie. — Son  rûle  oeraonneluprÙB  la  mort  de  uelui-<ii. 
— Inlarvenlion  du  général  t'Ieury,  pour  faire  élever  au  ma- 
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rédi^il»!  Ic<a  générniix  l^ani-nbort  et  Bosquet.  —   Intel 
tioa  pei'aonnello  do  l'auteur  do  ces  Suuyeair:f.  —  Saocâfi 
pea  de  marches.  —  Los  goiicraux  Cuiiroborl  et  Hostpal 
nommùs  maréchaux  de  France. 


Lorsque,  le  25  décembre  1 8SS,  l'Empereur,  an  pied  di 
colimne  Venil(Jme,  reçut  b  t^unle  impériale  et  quelques  tr 
;>e5  (le  ligne,  qui  revenaient  d'Orient,  il  leur  dii  : 

—  «  Sol'iuls.jc  viens  nu-devantde  vous,  cui)>mc  autre 
lu  Siinal  romain  allail,  aux  portes  de  itomc,  au-devant 
I  -gions  victorieuses,  vous  dire  que  vous  avez  biea  mé 
de  1.1  patrie.  Vous  représentcï  tous  ccUe  armée  d' 
ilonl  le  courage,  avec  l'aide  de  la  Providence,  a  de  nom 
illustré  nos  aigles,  et  reconquis  il  la  Frince  le  rang  qui' 
est  dû.  » 

Ce  langage  était  absolument  vrai  et  caractérisait, 
outre,  une  situation  nouvelle. 

Le   Souverain,  réuni  à  ec  million  d'iiomnies  qui,  de  li 
place  Vendâme  à  la  place  du  Trâne,  remplissait  les  boule- 
vards el  garnissait  les  fenèires  poivoisées,  figurait  largi 
le  Sdnat  cl  le  peuple  de  Home,  saluaul  de  leurs  accUmalil 
les  soldaLs  de  Paul  Emile,  et  l'imagination  populaire,  eDii 
h  l'aï-pecl  inaccoiilutné  de  ces  grenadiers  et  de  ces  zon; 
brûliïs  jiar  le  soleil  d'Asie  et  revenant  vainqueurs  de 
loin  que  les  l^i'amides.  ne  voyait  plus  d'obstacles  aaxli 
limes  aspirations  de  la  France- 
La  guerre  d'Orient,   et  H.  Thicrs  lui-même  un  gl 
l'Ii^mpereur  à  la  tribune,  venait  de  dissoudre,  par  la 
djei<so  de  la  politiiiue  et  la  Torce  de  la  raison,  cette  vli 
et  intime  alliance  des  cours  du  Nord,  fonniîe  depuis  quai 
outre  It  France  et  devant  laquelle  il  s'éiJiit  Msii 
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me  un  18411.   Le  ili'uit  pulilii;   rciii[)ortaii  une  viuloiju 

planle  contri!  la  l'orce;  b  sécurité  des  Ëlats  trouvait  un 
igc  dans  la  jusiice,  et  ta  France  avsil  l'hoQDturdu  hire 

jvaloir  par  ses  anucs  cl  de  faire  saiiclionner  par  rEurope 

plorité  des  trailés. 

c  second  Empire,  qu'on  avait  accusé  de  s'être  fondé  pour 

Fguerre,  venait  donc  de  débuter  en  iiitposani  la  paix  il 

l^eliii  des  Ëlals  qui  passait  pour  le  plus  fort,  cl  par  assurer 

la  sécurité  et  l'indépendunce  de  celui  qui  passait  pour  le 

plus  fuilile. 

Le  prestige  acquis  i  la  France  |)ar  la  guerre  de  Crimée, 
cette  dissolution  publique  de  lao  aliliun  européenne,  le 
choix  de  Paris  pour  discuter  et  pour  arrôler  les  conclusions 
de  la  paix,  le  lustre  de  ce  Congrfes  où  l'Angleierre,  la  Rus- 
sie, l'Autriche,  la  Prusse,  ces  vieilles  rivales  de  la  France, 
étaient  réunies  sous  la  présidence  d'un  ministre  de  l'Empe- 
reur Napoléon,  originaire  de  l'antique  l'olognc,  tout  cela 
portail  si  liant  la  force  morale  de  la  France  qu'il  eùl  été 
surhumain  de  n'en  p.is  ressentir  de  rurgiicil. 

Il  Tuui  donc  reconnaître  qn'à  partir  de  ce  monurni,  l'tlm- 
perenr  osa  beaucoup,  peul-Girc  trop,  et  que  l'opinion  pu- 
blique le  poussa  L'nergiqncmenl  à  poursuivie  lout  ce  que 
voulait  l'ambitinn  surexcitée  du  pays.  Il  y  cul  de  !a  guerre 
di-  Crimée  dans  toutes  celles  qui  la  suivirenl.  Il  est  vrai  que 
les  diflicultéj  de  quelques-unes  la  firent  critiquer  ou  regret- 
ter, lorsqu'elles  furent  cunniuncées  ;  m;iis  il  n'en  est  jias 
une  seule  qui,  h  son  début,  n'ait  inspiré  conliance  et  enkvé 
i.!  faveur  géntîr,ile.  Lesliourmcs  tes  plus  justt-meni  populaires 
iiis  l'Eiiipire,  ce  furent  les  soiiits. 

Ne  pas  mettre  en  relief  ta  su rcxci talion  insiifllée  aux  c 
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prit»  par  la  gloire  de  la  gnerre  de  Crimée,  c'eût  été  Ità» 
sans  cause  expliquée  des  sentiments,  des  convlciions,  des  li 
fluetices  morales  ei  politiques  doni  le  règne  sentit  loujOiUI 
et  subit  qnclquerois  l'action.  C'est  parce  (|ue  rEmperetf 
avait  éprouvé  la  puissance,  longtemps  irrésiNliblc,  desontt 
niée  qu'il  lut  encliu  lui  dcmanitcr  de  délicates  et  de  rfr^ 
doutables  soliuions,  et  c'est  parce  que  les  hommes  poUd 
ques  croyaient  Termementà  cetie  puissance  que  l'opinii 
publique  et  même  celle  des  corps  constitués  feront  i 
plas  tard  à  sa  volonté  et  à  sa  dignité,  et  lui  imposeront  i 
décisions  cslrémes  que  sa  prudence  livrée  à  elle-méiiie  I 
mit  déclinées. 

Pendant  la  discussion  de  l'Adresse  de  la  session  àt  180 
U.  iKmile  Ollivier,  alors  encore  l'un  des  cinq  membres  q 
comptait  l'Opposition,  exprima  l'opinion  qu'en  Europe  l'& 
pereur  pouvait- à  peu  près  ce  qu'il  voulait.  «  Dans  lesqut 
lions  européennes,  (lit-il,  je  puis  avoir  cet  orgueil  poar  b 
comme  pour  mon  pays,  que  lorsqu'il  veut  résolûmeDl  1 
chose,  il  y  a  gnnde  espérance  que  cette  chose  soit.  > 

Comment  l'Empereur  qui,  aux  applaudissements  de  l'B 
rope,  venait  de  jouer  en  Orient  un  rôle  de  ^ranil  ju'stiGi( 
qui  plaçait  dans  son  armée  victorieuse  la  conllance  que  o 
armée  avait  dans  le  Souverain,  dans  ses  chefs  et  dans  dl 
même,  ne  se  serait-il  pas  senti  porté  à  jeter  son  épéùd 
les  questions  internationales,  lorsque  ses  propres  adrersalr 
aftectaient  d'alflcher  leur  Toi  eu  son  prestige  et  en  t 
étoile  ? 

L'Empereur  ne  Irouvait-it  pas  encore  une  autre  caase  d'à 
iralnement  dans  l'appui  des  hommes  remarquables,  la  pli 
part  d'origines  différentes,  qui  s'étaient  ralliés  à  i 
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rerneinent  et  qui  le  servaient  avec  éclat.  On  Joil  ce  léinoi- 
mage  d'estime  et  de  re:«pect  aux  servitears  de  l'Empire  que, 
Boiqiie  venus  pour  la  plupart,  les  uns  de  l'Orléanisme,  les 
Btres  de  la  République,  quelques-uns  de  la  Légitimité,  pas 
n'a  renié  h  cause  qu'il  avait  embrassée  et  qu'après  la 
Btile  du  irône  et  l'exil  de  la  dynastie,  ou  a  pu  les  compter 
■ssi  nombreux  ans  funérailles  de  Napoléon  III  ei  deNapo- 
ti  IV,  qu'aux  solennelles  réceplions  des  Tuileries. 
a  Providence  semble  distribuer  différem^nent.  aux  divers 
igimes,  les  hommes  destinés  h  les  servir,  et  semble  aussi 
iserver  à  certains  des  générations  mieux  douées.  II  échut 
li  au  gouvernement  de  Juillet  des  serviteurs  particulière- 
lent  capables  ou  illustres.  Parmi  les  hommes  de  premier 
œgfigurÈrenl  le  maréchal  Soull,  le  maréchal  Bugeaud,  Ca- 
BiirPérier,Ieducde  Broglie,  M.Guizoï,  M.Molé,  M.Thiers, 
19  des  hommes  de  second  rang  très  remarquables,  les  Odi- 
Ion  Barrot,  les  Salvandy,  les  Rémusal,  les  Duchâtel,  les 
Honlalivet. 

J'ose  dire  que  l'Einpire  ne  fui  pas  moins  bien  partagé. 
Saint-Arnaud,  Ganrobert,  Bosiiuel,  Pélissier,  Niel,  Magnan, 
Paltkao  Turent  des  liommes  de  premier  ordre,  dans  la  sphère 
militaire;  et  les  Rouher,  les  Billaull,  les  Bnroche,  lesMorny, 
les  Persigny,  les  Walcwski,  les  Troplong,  les  Fould,  les 
Magne,  s'élevèrent  au  niveau  des  plus  grands,  dans  la  sphère 
politique.  Autour  d'eux  gravita  une  pléiade  d'hommes  de 
(aient  et  de  distinction,  qui  eussent  honoré  tous  les  régimes, 
M.H.  Drouyn  de  Lhnys,  Uucos,  Detangte,  Bouland,  Pinard, 
Forade  de  la  Roquette,  Rigaud  de  Genouilly,  de  Parieu, 
Uunty,  Schneider,  Uaussmann,  Chaix  d'ICst-Auge,  de 
Roycr,  Jolibois,  Cunleur,  el  cet  éclair  de  bon  sens  el  d'élo- 
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iiucnce,  liclas!  trop  vilu  cieini,  ijui  s'uppcla  Ti.uilicr.  Les 
pr6k\&  «1  les  conseillers  d'Élnl  de  l'Empire  onl  l;tissé  un  re- 
nom qui  survivra  an  dernier  d'entre  eux. 

Je  ne  siurais  r(!sisler  nu  plaisir  et  .iu  devoir  d'esqniSMT 
les  plus  marquantes  et  tes  plus  en  vue  de  ces  nobles  p 
nalités. 

Je  ne  crois  pas  qu  il  y  ait,  on  Europe,  une  plus  licllu  fi- 
gure <Ic  soldat  <)ue  le  maréchal  Cinrobert.  Sa  tète  1 
ses  irails  forieineni  accusés,  son  regard  vif,  ses  cheveux  flol- 
lanls  sur  de  Inrges  épaules,  luut  roprésenlc  en  lui  )'lioinu4 
calme  el  rroidement  résolu  qui,  le  deuxi{:mi- sur  vingt-sep^ 
parvint  uu  haut  de  la  brèche  de  ZaaUlia  et  y  entra  le  pre-^ 
mier.  Sa  parole  chaude  cl  colorée  aime  les  furmales  pitIA* 
re^iues  el  se  pl:ilt  Ii  rester  solennelle,  jusque  dans  h  Tnini* 
liaiité-  J'ai  rapporté  sa  réponse  au  minisire  de  la  guerre  dl 
sultan  AIkI-uI-Akîz,  qui  lui  demandait  le  moyen  d'augmea- 
Ici'  le  nombre  et  l'aclivilé  des  serviteurs  de  l'Islam,  et  i 
quel  il  dit  :  ■  Raccourci5scz  le  tuyau  de  vos  pipes  et  releva 
les  quartiers  de  vos  babouches  :  par  le  premier  itioyeii,  von* 
r-jndrcx  disponible  l'Iiommc  qui  allume  I  narghilé  ;  par  b 
second,  vuus  permettre:',  aux  Turcs  de  courir  sans  pcrdn 
leurs  chaussures.  • 

La  prcmii''re  conversation  que  j'eus  rbonncur  d  avoir  ava 
lui,  me  révCla  l'originalité  et  la  rondeur  de  son  lanjga^ 
Le  Corps  lég;islalif  discutait  la  loi  sur  la  dotation  de  l'armée 
Apri!3  un  dîner  chcx  M.  de  Maupas,  auquel  B*i.sist3it  le  n 
chai,  je  lui  demandai  son  opinion  sur  rinstilulion  soumise  î 
noire  examen. 

»  Vr)us  voulez  (luolc^  soldats  deviennent  dc5  reiilier»  p 
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&M\l  la  diirtic  de  leur  service  ?  lui;  répondit-il.  Eh  !  bien, 
<|uund  ils  seront  capilalistcs,  ils  ne  voudront  plus  uiourîr. 
u  Lorsque  je  fus  nommé  colonel  des  zouaves,  après  le 
géuéral  Cavaignac,  je  me  fis  rendre  compte  de  k  situation 
du  régiment.  J'appris  que  quelques-uns  avaient  de  l'argent 
i  la  caisse  d'épai^De.  Je  les  fis  appeler.  I^orsqu'ils  Turent 
rangés  devant  moi,  je  les  iuterrogeai  par  numéro  d'ordre. 

—  Numéro  1,  avance  ici.  On  dit  que  tu  as  de  l'argeol  à  la 
caisse  d'épargne  ? 

—  Oui,  mon  coloniil. 

—  Combien  y  as-tu  ?  j 
—Quinze  francs,  mon  colonel. 

—  Je  le  donne  trois  jours  pour  les  boire.  S'il  te  reste  un' 
sou  le  quatrième  jour,  lu  le  rendras  pour  quinze  jours  à  la 
salle  de  police. 

I  Numéros,  combien  us-tu  li  la  caisse  d'épargne f 

—  Sept  francs,  mon  colonel. 

—  Ce  sera  bu  demain  au  soir,  ou  lu  seras  mis  au  clou. 

■  Comment,  tas  de  casse-cou  cl  d'héroïtiucs  brîse-rai^ou, 
vous  laisserez  votre  peau  derrière  la  première  broussaillu  oii 
je  vuus  commanderai  de  vous  la  faire  trouer  et  vous  voulez 
amasser  des  capitaux,  pour  l'autre  monde,  apparemment? 
Allons  donc,  mes  braves,  amassez  de  l'honneur,  comme  par 
le  passé,  et  laissez  ù  l'Empereur  et  au  pays  le  soin  de  vin.s 
<!onner  ïi  manger,  tant  qu'il  vous  restera  des  mâchoires  I 

c  Allons,  mes  cnranLs,  et  demi-tour  ^  droite  1 

«  Vivo  le  colonel.'  fut  le  cri  par  lequel  ces  lounvcs  ren- 
tiers répondirent  à  ma  doctrine  sur  la  dotation  de  l'année.  ' 

Par  suite  de  circonsUinces  indéjicndantes  du  ciracière,  de 
labrivoun-  et  d-retpéicice  militaire  du  géni'ral  r-Hin)hcrt, 
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il  ne  lui  fui  p.T;  (ionni!  ili;  jimer,  dans  la  guerrt'  d'OricwJc 
granil  p.île  que  l'Empereur  lui  av.iil  t-venliiellemeDl  rôservd. 
J'ni  déji  dit  qu'en  raison  de  l'éial  nR-nuçani  de  saaié  où 
étail  le  maréchal  de  S.iinl -Arnaud,  lors  de  son  départ.  IXin- 
pereurlul  avait  remis  des  letlresdc  service,  closes,  dans  les- 
quelles le  génilral  Canrobert  était  design»!  pour  prendre  le 
commandement  de  l'armée,  au  cas  de  morton  d'eiiipâche- 
ment  du  commandant  en  cher.  En  recevant  di-s  mains  da 
maréchal  mourant  ses  lettres  de  service,  le  général  Canro- 
bert n'avait  pas  pu  recevoir  en  mfime  temps  le  presligc  du 
vainqueur  de  l'Alm-n,  sa  haute  situation  auprès  de  lord 
Itaglan  et  la  conliance  enthousiaste  que  le  maréchal  de 
Saint-Arnaud  avait  su  inspirer  h  l'année  anglaise.  Le  litre 
de  maréchal  lui  manquai!  el  celui  de  simple  t;éaéral  de  di- 
vision n'impliquait  pas  l'autorité  morale  nécessaire  pour  qu'Ul 
parût  logique  el  naturel  de  le  voir  devenir  le  chef  de  rilln»-. 
ire  lord  Raglan  et  d'ollicicrs  généraux  anglais,  parmi  les- 
quels se  trouvait  Son  Altesse  Koyale  le  duc  de  Cambridge. 
Le  général  Canrobert,  prenant  la  place  du  maréchal  d( 
Sainl-Arnaud,  élail  en  pleine  possession  de  sa  renommée  t! 
brave  et  de  son  lustre  militaire  ;  mats  son  couimaademem  a 
trouvait  diminué  par  la  Turce  des  choses.  Tous  les  plau^ 
œuvre  personnelle  du  maréchal,  devenaient  inexécutablef 
sans  lui  ;  l'expédition  perdait  el  avait  à  reruire  son  unité,  G 
l'armée  Trancaise  s'approehuit  à  peine  des  murs  de  Sébasto* 
pol  que  déjà  le  corps  anglais  s'isolait  de  lui-même  cl  loiir< 
naît  la  ville  à  gauche,  pour  aller  s'étaliUr  h  Baiaclava. 

C'est  par  un  prodige  d'hahileli!,  de  force  de  caractère  ( 
d'énergie  morale,  secondée  par  nne  attitude  el  par  ua  lan 
gage  chevaleresque,  que  Salut  Arnaud  élatl  purvenu  &  s'oi 
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socieréiroileraent  lord  Rnglaii  el  les  officiers  anglais.  Il  les 
levait  SDlraloés  à  l'allaque  des  Russes,  l^irsqu'ils  n'avaient 
^s  encore  levé  le  siège  de  Sillslrie  ;  il  les  entraîna  au  débar- 
buemenl  d'Eupaloria  ei  à  la  balaiUc  de  l'Aima  ul  il  les  eût 
Sntralnés  k  l'assaut  de  Sôbasiopol,  oii  il  voulait  entrer  de 
brec,  dès  le  premier  jour.  Mais,  de  même  que  sa  terrible  crise 
Jlbordde  la  r/Z/et/t'/'arisavail  fuit  renoncer  à  la  descentcà 
Vembouchurede  In  Belbeck  et  à  l'assaut  immédiat  de  la  "" 
wille,de  roAmesa  mort  rompit  ou, du  moins,dénoua  les  lions 
Gélroits  qui  jusiqu'alorit  avaient  intijnemenl  uni  de  vues  et  de 

■volonté  les  ofliciers  des  deux  armées.  Le  général  CanrobiTl 

■succédait  au  maréchal  de  Saint-Arnaud  ;  il  ne  le  remplaçait 

rpas. 

C'est  ce  que  ne  comprit  pas  l'opinion  publique,  lorsqu'elle 

'  vit  les -lenteurs  et  les  difficullés  d'un  «i^ge  succéder  au  coup 
lerriMe  et  que  l'on  avait  cm  définitif  de  la  bataille  île  l'Almu. 
Lorsque,  aprfcs  les  travaux  ei.  les  souffrances  de  Tliiver, 
l'Empereur  rappela  le  général  Ganroberl  auprès  de  sa  per- 
itonne,  l'eus  l'honneur  de  le  saluer,  un  soir,  h  une  réunion 

■des  Tuileries  et  de  lui  deraandi'r  pourquoi,  après  l'Aima, 

RI  n'avait  pas  exécuté  les  vues  du  maréchal  et  tenté  de  forcer 

Centrée  de  Sébasiopoi,  avant  que  le  prince  Menlschikoff  efit 

ravitaillé  et  armé  la  ville-  Il  me  donna  iirécist-menl  lesexpli- 

Mtions  qui  "précèdunt  ;  il  me  dit  que  n'ayant  ni  le  grade  du 

fmaréchal,  ni  l'inlluence  qu'il  avait  su  conquérir  surl'arméu 
jnglaiï^e,  il  n'avait  \>sis  pu  prendre,  avec  toute  l'eflicaeité  néci^s- 

ftuire,  la  direction  des  opérations  niilitiiirea. 


Une  gloire  qui  lui  échut  tout  entière,  ce  rut  le  sum  admi- 
Erable  et  louchaut  qu'il  prit  du  soldat  pendant  l'hiver;  la  cun- 
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fiifiire,  l'onlraiii,  hi  g.iliii  qu'il  sut  maiQteiiir  ati 
rmlc  lilieur  de  la  tranchée  ei  la  cunservalion  di!  millier» 
d'existences  le  tirent  bénir  ilc  l'année.  El  c'est  par  là,  a 
que  parle  courage,  qu'il  devint  maréchal  de  France.  Lorsqnï 
l;i  garde,  les  héroïques  zouaves  etquelques  régiments  de  ligne 
ri'iilr6rent  à  ParlR,  le  2f)  décembre  1853,  toutes  ces  troupCi 
firent  tuie  ovation  au  général  Canroberl  et  le  ilé-ignèrm 
pour  cri  bnnneur  suprême,  auquel  l'Empereur  assorti 
généra!  Bosquet. 

Un  brillant  olllcier,  dont  les  services  rendus  à  l'Empiff 
ni'  sauraient  ni  se  mesurer,  ni  se  compter,  M.  le  géain 
Fk-my,  remplit,  avec  un  zfelcatleniif  ctuncriîserve  pleine  d( 
délicalL'ssc,  II-  rôle  d'avocat  de  l'armée  auprès  de l'Enipereiir 
Lu  souverain,  qui  appréciait  son  bon  sens  pr.tlîque,  accnêiV 
lait  avec  intérêt  les  observation*  du  général  l'ieury,  et  y  dé 
réraille  plus  souvent.  C'est  lui,  il  faut  que  cette  jusiiceM 
soit  rendue,  qui  prit  l'initialive  île  la  nomination  des  deut 
maréchaux  (;u'il  croyait  due  11  l'adminbleanuéc  de  Crimée^ 
sans  compter  le  maréchal  Pélissier,  que  la  prise  de  Malakol 
lirait  nommé  comme  toute  seule.  La  vuix  des  soldats  avs 
désifiné  les  dr>ux  antres,  qui  étaient  les  gi^néraux  GanrtdKlî 
et  Bosquet. 

J'eus  l'honneur  d'avoir  au^si  ma  part,  un^  bien  Toiblc  part 
mais  dont  je  n'ai  jamais  parlé  îi  personne,  dans  cette  proma 
tion.  De  même  qu'en  18S1 ,  an  ConstittitionncI,  je  faisais  u 
icrvenirlecolonelFIeury  atipriis  de  M.  Véron  pour  enlevé 
quelque  thèse  contestée;  de  môme,  soas  l'Krapire,  il  arr 
vail  quelquefois  à  M.  le  gJnéral  Fleury  de  trouver  mni 
acci's  auprès  dn  Souverain  et  sa  bonté  pour  moi  lavorablesai 
^i  de  icllc  on  li;llc  mesure  qu'il  croyait  niilc  ii  l'Élai 
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G'esl  ainsi  qne,  lorsqu'il  conseilla  la  nomination  des  denx 
marécliaux,  il  me  demanda  de  l'appuyer  auprès  de  l'Empe- 
reur, d'abord  au  point  de  vue  de  la  justice,  ensuite  au  point 
de  Tue  de  l'émulation  qu'un  acte  aussi  i  mp^nlant  exciterait  dans 
l'armée.  L'Empereur  m'touta  avec  la  bionveillance  qu'il 
témoignait  A  tous  ses  loyaux  serviieurs  et  il  convint  du 
l'éclat  qne  donnerait  à  son  trône  la  consécration  oflicielle 
qu'il  ferait,  par  de  grands  titres,  des  personnalités  éminen- 
tes  qui  se  seraient  élevées  par  leui-s  services.  Il  réserva, 
comme  c'était  son  habitude,  sa  décision  ultérieure  ;  mais 
quatre  ou  cinq  jours  après  celle  conversation,  les  généraux 
Canrobert  el  Bosquet  étaient  inarécliaux  de  France. 


L'ARMte  ET  SES  GÉNËRAUX  A  LA  VEILLE  DE  SEDM' 


K  :  l'artrait  du  maréehal  Bosmiet.  —  Il  Alalt  un  pn 
UèHruaia  d'orl^ne,  ~  Sos  anuâlresdona  l'armôe  fniDçai*fc 
—  LL'Keniio  conceinanl  sh  morl.  —  Le  gi^népnl  Pétissier d 
le  général  Fleury.  —  L'allnque  du  Mamelon- Vcrl.  —  Dis> 
grilce  niomentiioiie  tlii  eiiiiiVral  Pùlissier.  —  InlervenUondu 

f'énératPleury  auprès  de  l'Empereur. —  Laposle  et  ta  1^ 
Bgraphe.  —  Ouileuse  anei'iiole.  —  IjO  maréchal  NteU  — 
bon  [.ortrail,  —  Ses  erfarts  pour  réorganiser  l'année.— 
Son  opiaioa  favorolile  aux  Auliichiena.  —  Il  forme  lu, 
youx  aux  périls  sigoalës  parle  baron  Sloflel,  du  côté  d»» 
Priiaao.—  Sa  t^onversatiou  sur  le  rûla  pris  pur  Napoléon  ïll 
entre  la  Prusse  et  l'Autrirhe.  —  Le  fusil  à  aiguille.  —  La 
(!hasee]>Dt.  —  I^  maréulial  Lebo-uf.  —  Son  pm-ti'aU,  " 
pODealiililou  diverses  au  sujul  de  lu  (guerre  de  1t<70. 
maréchal  I^boeuf  i-épond  A  l'Empereup  qu'il  peul  rôtinir 
400,000 hommes  en  15  joors,  —  Sa  bravoure  sur  le  cfaaiii; 
de  bataille.  —  Bataille  de  (iraveloLie.  —  Cliaugornler. — 
Bataille  de  Saint-Privat.  —  Oanroberl.  —  l.e  murôctial  ÎA- 
hœuî  cherfhe  la  mort.—  Sorvigny.  —  Moisseville.  — 06- 
taila  émouvants.  —  La  mort  faucha  aatuur  du  tnoràch&t  et 
ne  veut  pas  de  lui. 


le  n'ai  [riSKu  l'Iionneur  île  connaître  M.  le  maréchal  Bos- 
quet, quoiqu'il  fùl  un  peu  mon  comp^itriold.  âtant  un  pea 
B^^rnnis,  cviniDiï.le  iiiaa^clial  de  Crmnoril,  lo  imiréchal  de 
Gassion.  !e  rnari'diald'Arlagiiaii,  le  maréchal  Bernadoilfi  cl 
liiréchal  llariHpe.  De  ce  p&ys  esscniiulleinent  l)aiailleiir, 


Jywréchal  I 
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oiilebâlon  ite  )iuU  pieds  est  encore  uq  argumenl  considé- 
rable, était  aussi  Etienne  Vignoles,  dit  La  Hire.  l'an  des  il- 
lettres  compagnoDs  de  Jeanne  d'Arc,  et  qni,  aussi  pletix  que 
brave,  faisait  tous  les  soirs  cette  brave  prière,  devant  la  crois 
de  son  épiie  :  «  Mon  Dieu,  fais  pour  La  Hirc  ce  que  La  Hire 
ferait  pour  toi,  si  La  Hire  étiiit  Dieu  et  que  lu  fusses  La 
ilire.  *  C'est  le  Béarnais  La  Hire  qui,  dans  la  création  de 
notre  Jeu  de  cartes,  donna  son  nom  au  Valet  de  Cœur  et  le 
Gascon  Heclorde  Salard  qui  donna  le  sien  au  Valut  de  Car- 
reau. Celle  petite  digression  fujie,  je  reviens  à  mon  sujet. 
M-  le  maréclial  Bosquet  mourut  jeune  et  ne  jouit  que 
six  ans  du  maréclialat,  quoique  douii  d'une  énergique  cons- 
lilulion.  Sa  mort  fui  mise  sur  le  compte  d'une  aventure  {ca- 
lante, comme  celle  du  général  Cornemuse  av'iit  été  mise  sur 
le  compte  d'une  aventure  de  jeu.  J'ai  fait  justice  du  préjugé 
sans  fondemenl  relatif  JL  h  première;  j'en  terai  également 
autant  du  préjugé  non  moins  imaginaire  relalifii  la  seconde, 
sur  le  témoignage  du  diteteur  Cabrol,  ami  personnel  du  ma- 
réchal Bosquet  et  qui  IS  soigna  pendant  sa  longue  maladie. 
Il  est  Juste  de  reronnallre  que  le  inaréchnl  Bosquet,  s'il  avait 
la  bravoure  du  maréchal  de  Save,  eu  avait  aussi  un  peu  les 
goilLs  ut  il  est  bien  possible  que,  s'il  avait  reçu  Chambord  et 
la  dotalion  du  vainqueur  de  Fontenoy,  il  s'y  serait  donné 
la  société  de  femmes  chère  au  grand  Maurice.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  l'aventure  avec  M™  de  L...  ei  lu  coup 
d'épée  qui  en  aurait  été  la  suite  ne  sont  qu'une  fable.  Le  ma- 

tbal  Bosquet  mourut  d'une  alTcction  cérébrale, 
'al  dit  que  la  prise  de  Malakoff,  suivie  de  la  capilulalion 
Sébacioptil,  avait  nalurdlenienl  désigné  M.   le  g<'-aéral 


6È  SOUVF.NmS  DL1  SECOND  EMMItl 

Pelissicr  pour  ta  drgniié  Je  Marét-lial  et  le  litre  (la  Duc.  f 
dVvéneinentKde  guerre  eurent  autant  de  retentissemeDl  dai 
l'opiniiin.et  exercèrent  une  action  |ilus  considvinblé  sur  l'éf 
de  l'Europe.  Le  soldat  qui  valait  un  tel  honneur  h  la  Frasct 
lUiirlt:)!!  bien  la  récompense  qu'il  reçut'de  son  SouvenJl 
Néanmoins,  je  manquentis  à  la  justice,  si  je  ne  révélais  (d 
un  acte  qui  honore  le  caractère  de  «.  !e  irfnéral  Flenrj  ( 
qui  exerça,  comme  on  va  voir,  une  inlluenceaus^  saluUin 
que  dt^cisive  sur  la  carrière  de  M.  le  gi^nifral  l'élissi«r. 

Pendant  la  terrible  liille  du  siège,  legénéral  eut  Dnejoui 
née  malheureuse.  C'est  celle  ou  eut  lieu  la  célèbre  altMit 
dite  ilu  Miiimihit-Vtn-l.  L'armée  française  cl  l'année  anglal! 
ï  lirenl  des  prodigesde  bravuure  in  utiles  ety  éprouvèrenHK 
perles  énormes  en  soldats  elen^énéraux-Peu  dejoursaprëi 
l'héroïque  lord  Kaglan  en  iiioiirul  de  chagrin.  L'impressio 
produite  en  Fmnce  par  celéchecruldouloureuse  et  profoodi 
L'Empereur  en  fut  vivement  alTecté  et  il  trul  devoir 
'  faire  expier  b  son  auteur.  Il  révo(]ua  immédiatement  M. 
général  Pélissier  et  doiinu  le  commandement  du  siège  à  M. 
général  Niel,  qui  y  commandait  le  génie. 

Nalurellement,  l'Empereur  avait  été  informé  le  preuii 
de  l'événemenl.  Le  lendemain,  M.  le  général  Fleury  reçi 
de  quelques  amis,  tels  que  les  colonels  Vauberldc  Gcnlis 
de  Toulongeon,  présents  au  siÈ;;e,  de  longs  détails  sur  l'a 
taqiie  du  Mamelon-Verl.  Ces  détails,  qui  résumaient  les  sM 
irments  de  l'armée  assiégeante,  atténuaient  considérablcnei 
les  torts  allrihués,  au  premier  moment,  h  M.  le  généra  ft 
lissier.  Mimi  de  tes  lettres,  M.  le  général  Fleury  alla  prEl 
dre  son  service  il  Saint-Gluud,  à  l'heure  ordinaire,  et  il  M 
l'Empereur    les   explications    qu'il  avait    recue^ 


SOUVENIRS  DU  SECOND  EMPIRE.  69 

l*Empereup  en  fut  frappé  et  il  regretta  la  mesure  un  peu 
précipitée  qu'il  avait  prise  la  veille, 

—  C'est  fâcheux,  dit-il  au  général,  mais  c'est  irrémédiable; 
j'ai  envoyé,  hier,  au  maréchal  Vaillant  la  dépêche  qui  ré- 
voque Pélissier  ;  elle  doit  être  li  Marseille  depuis  hier  soir 
cl  il  Constantinople  depuis  ce  matin. 

—  Sre,  répondit  Fleury,  m'autorisex-vous  k  voir  M.  le 
maréchal  Vaillant  et  à  retirer'vos  ordres,  s'il  est  encore 
temps  ? 

—  Parfaitement,  allez;  mais  vous  arriverez  trop  lard. 

M.  le  général  Fleury  se  rendit  à  Paris,  au  ministère  de  la 
guerre,  et  abordant  le  maréchal,  il  lui  demanda  s'il  avait  fait 
partir  la  dépêche  de  l'Empereur  relative  au  général  Pélissier. 

—  Sans  doute,  répondit  le  ministre  ;  mais  pour  les  dépê- 
ches désagréables,  comme  celle-là,  je  m'arrange  toujours 
pour  donner,  atout  événement,  vingl-quaire  heures  deré- 
ncxiun  à  l'Empereur.  Il  peut  donc,  s'il  a  changé  d'avis, 
nllraper  celle-là  ;  car,  au  lieu  de  l'expédier  par  le  léli'graphe, 
je  l'ai  mise  .'i  la  poste  hier  au  soir.  Elle  n'est  donc  pas  encoie 
arrivée  k  Marseille  et  je  puis  la  redemander,  si  l'I^mperenr 
le  désire. 

—  C'est  justement  ce  que  je  viens  vous  demauder,  de  sa 
p.irt,  reprit  le  général  Fleury,  charmé  d'avoir  pu  réaliser 
son  heureuse  pensée. 

L:)  dépi}che  fut  nllrapée  à  Marseille,  et  détruite.  Quelques 
mois  plus  tard,  le  général  Pélissier  accomplissait,  en  prenant 
Sébastopol ,  l'acte  le  plus  glorieux  de  sa  vie  mililaire» 
devenait  maréchal  de  France,  duc  de  Halakoff,  et  recevait 
une  dotation  héréditaire  de  cent  raille  francs.  L'Empereur, 
le  m.iréchal  Vaillant  et  M.  le  général  Fleury  eurent  le  bon 
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go&t  de  lui  laisser  ijinitrer  l'hisloire  de  la  dépêche  i 
primée  et  je  demeure  persuudii  que  ceux  quî  U  connatirl 
désormais,  l'auroni  apprise  dans  mon  rdcil. 


A  moins  de  gravflé  el  û  plus  de  boiiliomie  que  U.  le  inali 
chai  Canroberl,  M.  le  maréf^hal  Nid  joignait  un  abord  pli 
fncile  et  nue  humeur  plus  gaie.  Camitie  Vaubaii,  auxpiJ 
hautes  connaissances  du  génie  militaire,  il  alliait  le  %n 
passionné  des  travaux  agricoles  et  de  la  vie  des  cliamps.  ( 
avait  fait  bâlir  près  de  Tonlou^^e,  sur  le  c5leau  qai  enca 
la  rive  droite  de  l'Hers,  si  ehauitement  dispniée  à  Varmét  ^ 
Wellini^ion  par  le  maréchal  Suult,  k  beau  cliAteaa  { 
Balinii,  ado.ss(i  !i  un  bouquet  de  vieux  cliénes,  où  il  met! 
le  plus  grand  soio  h  acclimater  des  faisans,  qui  f 
faux  bond  au  bois  pour  la  plaine. 

M.  le  marfichal  Niel  avait  I.i  nature  du  maréchal  de  E 
Arnaud;  il  développa,  pendant  son  ministère,  do  gran^ 
qualités  d'organisateur,  un  sens  politique  profond  et  na  l 
de  parole  plein  de  naturel  et  d'émotion  coRimunicalive.  I 
mort  prématurée,  au  moment  de  lu  réorganisation  de  l'ara 
fui  pour  la  France  une  perte  irréparable. 

Chose  faite  pour  donner  à  réllécbir  aux  hommes  politid 
et  aux  historiens!  M.   le  maréchal  Niel,  cet  humoiell 
guerre  si  exercé,  fut  un  de  ceux  qui,  même  aprè»  j 
médité,  comme  l'Empereur,  les   remarquables   rapportsl 
M.  le  colonel  baron  Sloffei,  attaché  militaire  à  I'uiuIh 
de  France  fi  Berlin,  se  Irompa  sur  Tifisnc  probable  ( 
lutte  qui  s'engagea,  en  lRi3â,  entre  la  Prusse  el  l'Aul 
Il  n'avait  pas  cru  k  la  supériorité  des  Prussiens. 

L'armée  Drançaisc  avait  la  plus  Iiautc  idée  de  lav 
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des  troupes  autrichiennes  qu'elle  avatl  pu  juger  il  Magenta 
cl  \  Soirérino  et  qui  venait  de  s'aDlrmer  de  nouveau  à  Cus- 
Ui7.a,  d'une  manière  si  foudroyante  pour  les  armes  italiennes. 
>I.  le  maréchal  Miel  uie  dll  alors  :  <■  Lorsque  le  Teldzeug- 
niestre  Béuédecd  i'ul  placé  h  la  télé  de  l'armée  aulrichienne 
de  Bohême,  l'Empereur,  qnl  élaïl  favorable  h  rAulriclie, 
voulait,  sans  intervenir  matériellement,  envoyer  un  corp 
d'année  sur  la  fronti^^e  du  Kliin;  nous  l'en  dissuadâmes, 
comme  d'une  démonsiralion  inulile.  Je  confesse  avoir  été 
du  nombre  de  ceux  qui  s'attendaient  k  voir  tes  Autrichiens 
viclorienx  iMrclier  sur  Berlin .  Dans  tous  les  cas,  les  pre- 
mièrfis  opérations  na  nous  paraissaient  pas  devoir  êiro  déci- 
sives et  nous  pensions  que  la  France  aurait  toujours  deu 
ou  trois  mois  devant  elle,  pOBf  prendre  un  parti  et  jeter  ft 
Opée  dans  la  balance. 

a  Nuus  sommes  donc  tons  complices  de  l'erreur  qal  a  ' 

I  mpfithé  l'Empereur  de  peser  du  poids  irrésistible  de  ses 
.<rmes  sur  les  conditions  de  la  lulle  entre  la  Prusse  et 
i' Austro-Hongrie,  d'en  dominer  la  marche  et  d'en  imposer 
les  résultais.  Maintenant,  il  est  trop  tard,  l'imagination  de 
nos  soldats  est  frappée  des  effets  d'un  diable  de  fusil,  dit 

II  niijtiiUe,  arme  détestable  ;  mais  qui  a  son  prestige,  qu'il 
faut  détruire  avant  de  songer  h  une  guerre.  J'y  travaille 
aclivemenl  et  j'ui  la  lertitude  d'y  réussir,  grâce  h  l'habileté 
d'un  uuvrier  de  nuire  manufacluru  do  Sainl-Tliomas,  nommé 
Cbassepol,  qui  a  inventé  un  fusil  h  aiguille  bien  supérieur 
au  fusil  prussien,  un  fusil  à  tir  rapide,  léger,  maniable,  d'une 
grande  portée  et  qui  permet  d'envoyer  avec  précision 
Jusqu'à  six  balles  par  minule.  Rouher  a  déjà  passé  de» 
traités  pour  la  fabrication  de  ces  fusils,  dont  il  nous  faut  au 
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moins  un  rtiillioD.  En  attendant,  il  fairt  dislrairv  l'opiui 
liuiDÎliéc,  il  fout  t)ien  en  cobvcDir,  an  n>lc  elT:ioé  i[Vt 
Frauce  de  SébiLstopol  et  de  Soirérinu  a  jouû  en  Alieuiagoe. 

Telle  Tut  t'opiaiou  que  m'esprioia,  sur  les  graves  livcii 
inciits  d'AUemjgne,  alors  vieux  d'une  année.M.  le 
Niel.  C'était  en  octobre  1^7,  ^ur  U  terrasse  de  son  cUu 
de  Balma,  où,  me  irouvanl  à  Toulouse  puur  pré^der  l'E 
qu<ïle  agricole,  j'étais,  allé  lui  Taire  une  visite,  peudant 
courtes  vacances  qu'il  avait  prises. 

AVL'O  de<t  services  moins  longs  et  moins  (.'chtanls,  ut 
avec  uue  pliysiuuoraie  iniliiaire  originale,  accunlnt^  et  syi 
pathique,  vient  se  placer,  U  la  suite  des  trois  grandes  figiti 
qui  préiMenl,  M.  le  mart'chal  Lebœur. 

S'il  n'avait  él^,  en  18GE),  un  ministre  àe  la  guerre,  char 
de  réorganiser  l'année,  d'après  les  plans  du  maréchal  M 
auquel  il  succédait  ei  dont  il  n'appiwuviiit  pas  les  idé 
M.  le  mari^chal  tcbceuf  resterait  avec  la  répuUilioo  s 
iiiâlaflge  de  l'un  des  boninies  de  guerre  k-«  plus  capabi 
les  plus  brillants  et  les  plus  intrépides  ((u'ait  eus  la  Frnn 

On  peut  parler  aujourd'hui  avec  calme  des  fautes  i 
furent  commises  en  1870,  avant  la  ru|t(ure  avec  la  Pras. 
Tout  k'  monde  fut  le  complice  de  ces  fautes,  et,  autant  q 
personne,  ceux  qui,  depuis  celte  époque,  les  otit  tUftini 
mèreraent. 

M.  de  Giranlin,  co  baromètre  marquant  (uissivuini 
les  diverses  pressions  atmosphériques,  ne  signa-t-il  pan 
sou  nom  ces  lignes  dans  son  juariial  d'alors,  h  Libert 
a  Si  la  Tinsse  refuse  de  se  ballre,  nous  la  contrai ndhins, 
coups  éi-  crosse  dans  le  dos,  h  ri'p.tsser  lu  Rhin  et  &  ni 
'  hnvi'gnuch.:?  » 
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Le  30  juin,  seize  jours  avant  la  guerre,  M.  Tliicrs  ne  i 
diKiit-il  pas  à  la  tribune  :  ■  Si  nous  avons  la  paix,  si  nous  '' 
ne  sommes  pas  menacés,  c'est  qu'on  nous  sait  prêts  h  fjire' 
la  guene  :  lu  chose  est  évidente  comme  la  lumière  >,  et  ei^ 
refusant  les  douze  cent  mille  hommes  demandés  par  l'Em-  - 
pereur,  n'avait-ii  pas  dit  :  «  Qu'on  se  rassure  ;  notre  armée  " 
siif/irapour  arrêter  F  ennemi.  Deprière  elle,  le  pitys  aura  le    ' 
temps  de  respirer  cl  d'organiser  Lranquillement  sa  réserve- 
Est-ce  que  vous  n'aurez  pas  toujours  deux  ou  trois  mois, 
c'est-à-dire  plas  qu'il  n^pn  faudra  pour  organiser  la  garde 
nationale?  * 

H.  Eugène  Pellelan  ne  motivait-il  pa^ainsi  m  demande  de 
désarmer  les  pompiers  :  <  Je  compreadnift  les  pompiers 
armés  dans  le  cas  dune  invasion  ;  mnisIlDeillTasiones^c//e 
possibicf  on  s'indignerait  si  je  formulais  une  prévisioD  sem- 
blable et  on  aurait  raison.  » 

Le  Journal  ofiiciel  lia  15  janvier  1871  ne  conserve-t-Jl 
pas  la  déclaralion  de  M.  le  général  Trochu,  constatant  qu'il 
croyait  h  une /j/vm/MMjWo/i'e,  qui  fai^ititcrail  des  négo- 
ciations honorables? 

Enfin,  toute  la  presse,  sans  exrcplion,  ne  salna-l-elle  pas 
d'un  cri  d'enthousiasme,  la  déclaration  de  guerre  ! 

M.  le  maréchal  Lebœuf,  qui  étail  plus  étroitement  obligé 
que  personne  à  la  prudence,  commit  la  Taule  de  partager, 
sans  en  avoir  fait  un  examen  approfondi,  la  confiiince  de 
M.  de  Girardin.  celle  de  H.  Thiers,  celle  de  M.  Pelletan, 
celle  de  M.  le  général  Trochu,  ci'lle  de  tout  le  monde;  il 
avait  trop  di;  soldats,  il  accepta  la  réiluclion  de  dix  mille 
hommes,  proposée  par  la  commission  du  budget;  il  déclara 
k  laCbambre,  comme  H-   Thiers,  qu'on  était  p|i£t  :  i(tl 
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lorsque  l'Empereur  lui  demarnia,  comme  il  l'avait  fail  à  srf 
autres  ininislres  de  la  guerre  :  En  combien  de  temps,  avi 
une  armée  de  six  cent  mille  tiomines,  sur  le  pied  de  guerre 
il  pourrait  s'engaf^er  h  réunir  quatre  cenl  mille  liumiDOs,  «u 
uu  point  dooué  ;  —  il  lui  répondit,  comme  les  autres,  qu' 
réunirait  quatre  cent  mille  hommes,  sur  uu  point  doDi 
ea  quinze  jours. 

Vflilà  la  faute  ;  car  c'est  sur  celle  assurance  que  l'Eiïipe 
reur  partit  et,  au  lieu  de  pouvoir  concentrer  quatre  i 
mille  hommes  sur  son  point  d'attaque,  l'Empereur,  c'est  il 
lui-même  que  je  liens  celtti  assurance,  u'en  eut  jamais  d 
cent  cinquante  mille  sous  la  main. 

Ainsi  que  ses  prédécesseurs,  M.  le  mart'i'hal  Lebceu 
comme  ministre  de  la  guerre,  avait  accepté,  sans  In  coa 
tr^ler,  la  tradition  qui  considérait  comme  siifH-tante  et  ï 
cace  l'organisation  des  divers  services  militaires. 

Quoique  partagée  assurément  avec  beaucoup  de  mondi 
U  responsabilité  de  cette  Taute  resto  encore  lourde  pour  I 
Maréchal. 

Hais  cette  faute  une  fois  rerijnnne,  quelle  virile  résolittla 
de  ta  réparer,  aux  dt^pens  de  sa  w  ! 

Car,  la  guerre  une  fois  commencée,  la  conduite  de  H.  I 
maréchal  Lebœufful  un  déli perpétuel  adressé  à  lamon.i'l 
de  c«tte  intrépiililé  calme  et  sérieuse,  qui  a  pris  son  ] 
nn  témoin  de  famille.  Louis,  l'un  de  mes  fils,  oncagé  votm 
taire  et  alors  sous-officier  hux  dragons  de  l'Impératrice,  e 
rbouneur  de  porter  le  fanion  du  Maréchal,  comme  U  an 
!,  au  dihut  de  Is  guerre,  celui  du  malheureux  géoân 


SOUVENIRS  bu  SECOND  EMPIAB.  78 

Decaen,  commandant  du  iroisiètne  corps  e*  blessé   inor- 
lellementà  la  balaille  de  Boroy. 

Resté  à  Melz  avec  l'Empereur  jusqu'au  14  août,  t-n  qualité 
de  major  général  de  l'armée,  M.  le  maréchal  Lebœuf  prit,  lo 
Ih,  le  commandement  du  troisième  corps,  eu  remplacement 
du  général  Decaen.  Il  y  alla,  accompagné  du  {général  Cliun- 
gamier,  dont  je  raconicrai  l'arrivée  près  de  l'Empereur,  ci 
qui  ne  quitta  plus  l'élat-major  jusqu'à  la  capitulation,  *. 

Le  16,  a  Gravelotte,  H.  le  maréchal  LetuBuf  se  trouvait' 
de  sa  personne  près  de  deux  batteries,  sur  lesquelles  plusieurs 
batteries  prussiennes  concentraient  leurs  feus.  Les  obus 
prussiens  arrivaient  par  bordées  de  quinze  ou  vingt  à  la 
fois.  Le  cheval  que  montait  le  général  Changainier  et  qui 
sortait  des  écuries  do  l'Empereur,  bondissait  malgré  les 
efforts  de  son  cavalier.  C'ei^l  alors  que  s'adrussanl  It  mon  Ûls. 
placé  par  sa  fonction  à  côté  et  un  peu  en  arrière  du  maré- 
chal, il  lui  dit  :  t  Jeune  homme,  replacez,  je  vous  prie,  mon 
cheval,  face  is  l'ennemi.  Il  ne  serait  pas  convenable  que  le 
général  Changarnior  reçût  un  obus  par  derrière.  *  Honfibi 
mit  immédiatement  pied  à  terre,  replaça  et  <maintint  dans  ' 
une  direction  correcte  le  cheval  du  maréchal,  lequel  se  prit 
pour  le  jeune  sous-oHicier  d'une  bienveillance  paternelle* 

Le  l8,  à  Sainl-Privat,  autre  terrible  bataille,  oii  le  maré- 
clial  Canrobert,  en  quinze  minutes,  faucha  sept  mille  hom- 
mes de  la  Garde  royale  prussienne,  M.  le  maréclial  Lebœuf 
resta,  une  partie  de  la  journée,  surun  point  culminant,  por- 
tant sur  la  carte  le  nom  de  ÏArhro  scié,  et,  avec  soa  état- 
major  et  son  fanim,  y  servit  de  but  nu  feu  de  l'artillerie 
ennemie.  Par  suite  d'un  poititage  défectueux,  les  ub«i%  \ka~- 
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tèrcDigénJralement  îi  gauche,  ei  lnèrenl  pliiMcurs  lioiMpes 
d'mnjmerie,  coucliés  à  dnqiiunlc  p;is  du  luard-chsl  et  àf  U 
grou|>e.  Cepenclnnl,  un  |)rojei:lile  p;iss3  en  siHlani  k  quel^ 
pouces  au-dessus  de  l;i  tâle  tlu  maréchal  ei  vint  éclater  eol 
les  jambes  de  devant  du  cheval  de  son  piirle-fanion,  te  coU' 
vrant  de  lerre,  ainsi  que  son  voisin  M.  de-  Kerger,  lieDlen.iii 
au  10°  chasseurs,  Itlessanl  le  commandant  Cuiex  de  dca 
éclata  etluanlun  cheval. 

Le  31  août,  à  Servi{i;ny,  vers  quatre  heures  et  demie 
M.  Itadiguet.  neveu  et  onicier  d'ordonnance  du  man'chal 
recevait  un  éclat  d'obus  à  l'aine.  A  sept  heures,  les  l'ri 
siens  reculent-,  alors  le  maréchal,  suivi  du  général  Chaii' 
garoier,  met  Vèpèo  ii  la  main  et  enlève  h  la  baïonnctie  un 
partie  de  ses  Iroujies.  Le  maréchal  et  sou  élal-major  s'avao 
cent  ainsi  jiendaiit  quelques  centaines  de  mêlres,  mél<^  aa 
fantassins  i\m  se  lusillcot,  dans  les  vignes,  à  cinquanl 
pas. 

Le  lendemain,  i"  septembre,  le  maréchal  alla  se  placer, 
cinq  heures  du  malin,  sur  une  hauteur,  à  gauche  de  Muisse 
ville.  Une  batterie  prussieuncsilncSe  à  l.SOO  mtires, 
vrit  le  feu  sur  son  groupe,  tuant  de  la  preraitïre  bonlé 
trois  chevaux  et  un  homme  d'escorte.  A  dis  heures,  safl 
roule  de  Muisseviile,  la  même  batterie  Tit  de  nouveau  I 
mâmes  honneurs  au  maréchal  et  avec  plus  de  smehi  i 
V.:\  vingt  minules.  ie  gi'néral  Manfequc,  chef  d'élat-ouia 
fut  blessé  mortellement  ;  M.  le  cupitnii.e  Vaiidrimey  fut  il 
raiJe  ;  M.  Gisberl.  cipitaine  d'éiai-major,  fut  blejssé  morte 
leinent;  M,  niunier,  chef  d'escadron,  aide  de  camp,  I 
bles^6  au  front  ;  M.  lecolonel  d'Ornins  futcoutusionné.  EdBi 
le  porte-lanion  reçut  nn  éclat  d'olms  îi  I»  lête. 
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Seul,  le  maréchal,  qm,  dans  tes  grandes  balailtes,  comme 
.dans  les  petits  caml)ais  ayant  pour  objet  le  ravituillement, 
ftftUHijours  au  premier  rang,  se  rendant  compte  de  tout  par 
hli-oiSrae,  et  en  avant  de  son  état-major,  brava  inutilement  la 
mort,  et  couvrit  de  sa  chance  le  général  Chaogarnier,  qui  Dft 
le  quitta  pas  d'une  longueur  de  cheval. 


TROIS    HÉROS    ET    DEUX    TRAITRES. 


SOHUtiHB.  —  Convenir  glorieux  consacré  ù  la  mémoiTO  dH' 
maréolial  tihani^arDiai'.  — Après  IBIO,  ii  an  road  au  qusrtivr 
général  <lo  Na|ioléoii  I[l,  pour  lui  offi-ir  son  concours.  — - 
Son  entrevue  avec  l'Empereuv.  —  Dialogue  héi-olquo.  — 
Oliangnruior  est  attaché  au  â"  corps.  —  Son  séjour  anprè» 
lie  In  [irincoase  Mathilde.  —  Eleitionsde  1811.— M.TMeW, 
rejolteChangarnier  au  second  rang.  —  Le  gi5noral  Bonr* 
Ijaki.  —  Le  giinéral  de  Palikao.  —  Portrait  di 
Ilourbnki. —  0|iiiiion  de  Niipoléon  111  sur  co  géuëra). 
I.e  mystérieux  iilénipoteiitiBire  de  Mctx.  —  Misaion  ai 
Hourbaki  en  Auglelerre.  —  L'impêrutrice  lui  apurend  ijti'i 
Il  l'ii^  trompé.  —  Suicide  de  Itourbaki,  aprùs  le  désastre  4i 
l'armistioe.  —  Le  général  do  Palikao,  —  Son  portrait.  — 
li'expédition  de  Chine.  —  Moment  de  Taiblesao  du  oomti 
de  Palikao  dans  la  nuit  du  3  au  4  septembre.  —  M.  Thiera. 
—  M.  Jules  Favre.  —  Proposition  de  déchoanoe,  —  Cdn- 
aéquenoes  fntaloB. — Le  général  Baraguey-d'Hilliers.  ^ 
Sa  di^fection.  —  Détails  historiques  inédits.  — Deatîlutioi 
du  glanerai  Baraguey-d'HilHers.  —  Nomination  du 
Troohu, 


Ici,  je  ne  saurnis  passer  oulre  à  ces  giorteuK  Soaveairs, 
snns  y  mêler  b  mémoire  du  général  Cliangarnicr,  méiooi 
liunorabiû  et  à  luqueMe  il  ne  manqua  qu'un  grand   Ihéftl 
pour  devenir  illustre. 

J'ai  raconté  comment  des  compétitions  polilifiBâs,    sa» 
lées  et  aîf^rtes  par  les  intrigues  parlementaires,   nr.iient  s 
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paré  le  prince  Louis-Napoléon  et  le  général  Changarnier 
invitus  inviluin,  et  j'ai  rappelé  les  regrets  que  cette  sépara- 
tion laissa  dans  la  pensée  de  TEmpereur,  qui  appréciait  Tes-' 
prit  d*ordi'e,  la  résolution  et  les  rares  qualités  militaires  du 
général.  En  1870,  après  la  déclaration  de  guerre,  le  général 
Changarnier,  bien  supérieur  par  Télévation  de  l'âme  aux 
Thiers,  aux  Vilet,  aux  Berryer,  a  tous  les  parlementaires  qui 
l'avaient  perdu,  oublia  son  injure  personnelle,  ne  se  souvint 
que  de  la  patrie  et  alla  trouver  T  Empereur,  a  son  quartier 
général,  en  face  de  Tennemi  :  il  ne  venait  pas  commander, 
il  venait  servir. 

-Il  se  présenta  sans  façon,  en  bourgeois  et,  s'adressant  à 
Félix,  le  fidèle  et  ancien  premier  huissier  du  cabinet,  il  de- 
manda, sans  se  nommer,  à  voir  TEmpereur.  Félix,  qui  ne 
le  connaissait  pas,  lui  demanda  son  nom. —^  Changarnier, 
répondit  le  général.  Annoncé  aussitôt,  le  général  fut  invité  à 
monter  au  premier  étage  et,  comme  il  mettait  le  pied  sur  la 
dernière  marche,  il  se  trouva  en  face  de  l'Empereur,  qui  ve- 
nait au-devant  de  lui,  et  qui  lui  ouvrit  les  bras.  Le  général 
s  y  jeta  en  pleurant  et  tous  deux  notèrent  leui^  larmes  en 
silence. 

—  Sire,  lui  dit-il,  tout  est  oublié,  en  présence  de  Tennemi. 
Je  viens  vous  demander  un  cheval  et  une  épée,  pour  combat- 
tre sous  vos  ordres,  car  j'arrive,  comme  vous  voyez,  à  pied 
et  ma  canne  h  la  main. 

Cette  franche  et  noble  conduite  émut  et  charma  tout  le 
monde.  Les  offlciers  de  l'état-major  général  s'ingénièrent  pour 
procurer  au  général  Changarnier  un  équipement  complet  ; 
l'Empereur  lui  fit  donner  des  chevaux  de  son  écurie  et  lai 
assigna  un  traitement  digne  de  son  rang  et  de  sa  personne. 


«0  SUliVKMllS  DU  SKacill  KHl-IUK. 

J'ai  dil  qu'jiprts  te  diipart  de  l'Empereur  pour  Cliûlons,  i 
demeura  allaOïé  au  3°  uurps,  donl  le  maréi'hul  Lebœof  pri 
te  comujaiidciiient. 

Legénéral  Cliutigarnier  me  croyait  ^on  ennemi  ;  il  se 
pail,  je  n'avaiis  élé  que  sou  adversaire  poIili^|Ui',  à  partir  ( 
moment  ofi  j'eus  à  iléfendrc  roniru  Ini  le  prince  Loais-Ha 
poléiin,  (tuiit  II  s'était  laissé  constituer  le  compétiteur  i 
gouvernemenl  de  lu  France.  L'opinion  qu'il  av;iit  de  m 
sentiments  ne  priva  pas  mon  lils  Louis  de  sa  paterndlu  sjrt 
patliie.  «J'aime  cet  enfant,  comme  s'il  était  moDflU* 
disait-il  île  lui  h  M.  le  muréclial  Lebceuf,  et  il  le  proui 
bien  après  la  capilulalion  de  Metz,  non  seulement  par  I 
olTre»  les  plus  délicates;  mais  par  ime  lettre  signée  Ch3Dl{a 
niLT.  uu  mon  lils,  échappé  des  prisons  de  reiinemi,  al 
portera  M.  (le  Freycinet,  niini:iire  de  iaperre,  en  i 
dani  il  servir  dans  l'année  de  ta  Loire  et  qui  ne  cunslit 
pas  la  pièce  la  moins  honorable  de  ses  états  de  service. 

Retiré  fi  Bruxelles,  après  la  guerre,  le  général  Changi 
nier  y  resta  plus  que  bienveillant  pour  la  cause  de  l'Eiuiiî 
ut  il  y  devint  l'Iiâle  assidu  et  dévoué  de  madame  h  pria 
cesse  HaUiilde.  L'annonce  des  étt'Ctiuns  de  1871  ouvrit  I 
général  des  perspectives  nouvelles,  sur  lesquelles.  1  s'abm 
l.'é^oVsme  cauteleux  de  M.  Thiers,  en  le  rejeiaul  ji 
plan,  lui  ravit  les  charnues  qu'il  se  rroyaii  d'arriver  au  po 
voir  et  je  suis  disposé  à  croire  que  le  ressentiment  (iti'U  : 
éprouva  ne  lut  pas  absolument  éiran^ter  h  l'accusailim  d'ti 
liiiion  svtiilt;  qu'il  lui  adressa  si  amhvment  et  si  tièresm 
du  tiaut  de  lu  inliunc. 

Immédiatement  apri;s  les  Maréchaux  par  le  raii; 
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pairs  par  l'intrépidité  el  mariiués  aa  coin  d'une  originalité 
qui  a  fail  d'Gu\  un  type  spécial  et  bien  français,  vietincnt 
prendre  rang  U.  le  général  Bourbaki  et  U.  le  général 
comte  de  Palikao- 

Petit  de  taille,  vird'atiures,  le  sourire  bon  et  doux,  mais 
l'œil  perçant  el  profond  qui  pénètre  jusiju'à  l'âine,  M.  le  gé- 
néral Bourbaki  porte  visiblement  en  lui  une  nature  drnite, 
honnête,  loyale,  et,  lorsqu'il  s'est  donné  à  une  cause  et  à  un 
homme,  nn  cœur  énergiquenient  prêt  à  tout.  L'Empereur 
l'aimait  d'une  aiïection  paternelle  et  avait  dans  son  dévoue-  ' 
ment  une  foi  sans  burnes.  Dans  le  dernier  entretien 
quej'eusl'tionneur  d'avoir  avec  lui  à  Camliden-Place,  au  su- 
jet de  quelques  généraux,  il  me  dit  ces  paroles  en  présence  de 
M.  le  général  Tleury,  appelé  eu  tiers  dans  la  conversation  : 
■  Bourbaki  ?  vienne  l'heure,  —  sur  un  signe  de  moi,  il 
sera  sans  réserve  à  ma  cause  et  à  ma  personne.  * 

Dans  l'armée  et  avec  ses  soldats,  il  avait  conservé  la 
parole  brusque  et  familière  de  l'Afrique,  ainsi  que  le  ton  bref 
cl  résolu  de  l'ancien  colonel  de  zouaves.  Giec  d'origine,  et 
brave  jusqu'il  la  témérité,  les  récits  du  bivouac  avaient  brodé 
autour  de  cette  bravoure  comme  une  légende  de  chef  de 
p:ilikares. 

Un  jour  du  mois  d'octobre  1870,  pendant  que  le  Maréchal 
Bazainc  était  sous  Metz,  un  étnnger  qui  avait  traversé  les 
lignes  se  présenta  au  Maréchal,  et  lui  demanda  la  permission 
de  parler  au  général  Bourbaki  en  sa  présence.  Cet  étranger 
était  porteur  d'un  laissez-passer  du  prince  Charles.  C'était 
un  bomnie  d'environ  cinquante  ans,  de  tournure  campa- 
gnarde, fort,  trapu,  mais  l'œil  vif  el  l'esprit  lin  et  délié,  et 
tel  que  les  iiémoh-ea  du  Consulat  dépeignent  Georges  Ca- 


soDVEKins  nu  sRcom  rupiiie. 

doudul.  Il  ne  cachnii  pas  su  fouclion  ;  c'était  un  ngent  du 
M.  de  Bism;irck  ;  je  l'ai  vu  à  Bntuellcs,  el  il  sondait  le  Icr- 
rain,  ii  un  loomenl  <jù  le  roi  de  Prusse.  Ton  cn)|)élré  danti  le 
si^ge  de  l'aris,  ofTrait  à  l'impéruirice  une  paix  bien  moins 
onéreuse  ()uc  celle  qu'a  dil  subir  la  Ri'publique.  Cet  étran- 
ger, parliiitcment  maître  de  sa  parole,  et  ne  disant  que  ce 
(jQ'il  avait  bien  médité,  ne  fut  nullement  explicite  avec  H.  le 
géniiral  de  Boiirbaki  ;  mais  illui  inontni  une  photugropliie 
du  prince  Impérial,  ainsi  qu'une  vue  de  Cainbden-Place  et  II 
lui  laissa  supposer  que  t'Inqiârairice  désirait  le  voir.  L'idée 
qiiu  l'heure  du  dévouement  élait  peut-dre  venue  et  l'auto* 
rination  donnée  par  le  prince  Charles  ji  sa  sortie  de  Meut  fra|>- 
përent  le  général  ;  il  crut  fi  une  sorte  de  mission  concertée, 
cl,  aven  l'autorisation  du  maréchal  Buzaine,  il  se  rendit  se- 
crëlemenl  en  Anglt'lcrre. 

L'Impéiatrice,  h  la  fois  charmi!o  et  surprise  de  l'arrivâo 
(In  général,  lui  demanda  naturellement  les  motifs  de  »oa 
voyage;  mais,  aux  premiers  mots,  elle  lui  dit  :  «  Oénéral,  ûd 
vous  a  trompi!.  ie  n'ai  aucune  parole  à  faire  iwrter  au  roi 
de  Prusse,  ni  aucun  moyen  d'utiliser  votre  diWouetnenl.  Ofl 
a  abasé  de  votre  loyauté.  Votre  sortie  de  MeiK  vous  crée  ana 
situation  délicalc.  Si  vous  trouvcx  qu'il  ne  vous^cst  ni  aisé, 
ni  convenable  d'y  rentrer,  suivez  le  conseil  qui;  je  vous 
donnu.  Allen  à  Tours  et  oflrez  votre  épée  au  gniiverneroent 
de  la  Défense  nationale.  Parlez  sans  hé.^iter.  général,  c'est 
moi  qui  vous  y  convie.  Vous  eoinliatlrci  contre  les  Prussiens, 
et,  ce  faisani.  vous  servirez  encore  l'Empereur  et  la  France.  « 

Le  brave  soldai  se  rendit  'a  Tours,  on  crut  A  sa  loy-tijl^, 
et  il  scrvil  fidèlement  la  patrie,  sans  discuter  le  régime  iiu'tfti 
lui  avait  donué.  On  $ait  que  le  gouvernement,  qui  lui  conRa 
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une  aimée,  l'oDblU  depuis  au  milieu  des  Bei)i;es,  en  sifmanl 
un  armistice  dans  lequel  Di'  lui  ni  5e<;  soldais  n'étaient  com- 
pris ;  et  la  première  fois  que  je  le  revis  après  la  paix,  pen- 
dant que  ma  main  serrait  la  sienne,  mon  regard  chercha  et 
troiira  sur  son  front  la  trace  de  la  balle  qoi  avait  trompé 
son  désespoir. 

Le  général  Cousin  Montauban,  devenu  comte  de  Palikao  en 
186â,  à  la  suite  de  l'expédilion  la  plus  extraonlinaire  et  du 
tait  (l'armes  le  plus  tnervellleux  de  l'histoire,  avait  fait  sa 
caiTière  en  Afrique,  oii  le  gouvernement  eut  le  tort  de  le 
laisser  trop  longtemps,  car  i)  était  de  ces  rares  hommes  de 
guerre  qui,  comme  Sainl-Aniaud,  sont  aussi,  au  besoin,  des 
bummes  de  gouvernement. 

Beaucoup  d'autres  généraux  ont  gagné  en  Europe  de  gran- 
des et  mémorables  batailles,  dont  ils  portent  les  noms,  as- 
sociés à  celui  de  luurs  familles.  On  peut  douter  que  les  plus 
illustres  d'entre  eux,  .'ivec  une  poignée  de  soldats,  apparte- 
nant à  des  nations  diflérmies,  et  sans  unité  complète  de  com- 
mauderaenl,  eussent  enlevé  les  forts  de  Péï-ho,  forcé  le  pont 
de  Palikao,  fait  capituler  Pékin,  imposé  une  paix  durable  ii 
l'Empereur  de  la  Chine  et  qu'il  fût  rentré  en  France  la 
raûme  année. 

Le  célèbre  Père  Hue.  qui  avait  passé  sa  vie  dans  les  mis- 
sions de  la  Chine,  et  qui  avait  été,  au  séminaire  de  Tou- 
louse, le  eamanule  de  l'abbé  de  Ciissaguac,  mon  frère,  étant 
venu  me  vtiir  à  Paris,  i  l'époque  où  l'on  prépaniil  l'expédi- 
tion, me  dit  que  l'idée  île  prendre  Pékin  était  une  pure 
illu>ion.  La  population  de  lu  ville  et  de  sa  pruvince  est  si 
dense,  ajoutait-il,  qu'il  suffirait  aux  habitants  de  se  presser 
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les  uns  conifèles  aiilres,  pour  foriix-r  nne  iius.se  itnpéné- 
iralile.  Les  npiiorn  ufliciels  île  l'cxpéilUion  consiaiëreni,  eu 
clTet,  ei  le  général  Coiistu  Monuiutiàn  m'ï  «oiifiniié  dc\im, 
iiu*su  pasMige  (lu  pool  (le  l'alikao,  le»  masses  (1«  la  onlïfw 
chinoise  couvraient  le  pays  à  purie  de  vue ,  sans  qn"il 
pusHilile  d'en  voir  le  commun cciuent  un  lu  lin.  C'ti»!  k  iravi 
ces  uiasscs,  chargeant  aveu  furie,  que  l'année  dul  se  frajFir 
nn  passage,  avan;:aiit  en  carrés  et  au  pas,  par  U  trouée  que 
élisaient  devant  elle  la  tnilraille  et  les  feux  de  peloton. 

Pour  liunorer  cet  exploit  légendaire,  qui  n'a  heu  cTùia* 
logiie  dans  les  riii'iis  tie  l'antiquité,  et  qui  était  aussi  çlo- 
rienx  puui'  ta  Friinu;  que  pour  son  général  et  ses  soldflSj 
l'Empereur  di'manda  an  Corps  légîi'l-iUr  une  dotillioa  de 
quante  mille  francs,  récompense  bien  inférieure  à  celles  ipi 
l'ancien  régime  décerna  à  quelques-uns  de  ses  généranxi 
milliard  que  la  Cnnvcnlion  vola  jiour  les  années  de  la  RépU; 
bli'|ue,  MUt  domaines,  aux  hdtels  el  ans  nullions  que  ^aftti 
léon  prodigua  ii  ses  marécliaux  et  h  ses  généraux  victoWeiU 
Le  Corps  léi^islaiif  sembla,  nn  in^^tant,  marchander 
récompense.  Le  général  comte  de  Palikao  la  refusa. 

Ce  fut  la  faute  de  M.  de  Morny  qui  n'aimait  pas  le  géoérat 
Cédant  aussi  aux  fiitigucs  d'une  veille  prolouiiée,  il  ne 
sida  pas  la  Chunibri'  et  laiss:i  présenter  le  piojet  de  doUtiM 
parle  vice-préMilenl,  M.  Réveil,  homme  hiinorable  de  loi 
points,  mais  n'exerçant  pas  une  grande  influence  sur  PAs 
semblée.  Quelques  critiques  se  lireiil  entendre  dans  les  coU' 
loirs  :  L'Ilcs  gro.«sirent  dans  ta  salle  des  conféreiucs  i 
amenèrent  des  chul:  de  surprise  d'une  commission  boitili 
Sa  délicate  susceptibilité  une  fuis  éveillée,  le  parti  du  |l 
nérat  fut  immédiaiciRenl  pris.  II  écrivit  .^  l'Kuipereur 
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le  prier  de  retirer  le  projet  de  loi  et  il  persista  dans  son 
refus,  malgré  la  Eerine  et  honorable  persistance  du  Souverain. 
Ce  diiboire  imménié  full'œuvre  d'un  petit  groupe  d*(ippo- 
sartts  orléanistes  et  légilimisies.  Portée  h  la  tribune,  la  dota- 
tion n'eût  pas  trouvé  contre  elle  dix  voix  d'opposition. 
L'Empereur  resta  blessé  de  l'incident  et  il  en  résulta  un 
orage  qui  éclata  sur  la  tèle  de  M.  de  Momy. 

Au  général  comte  de  Palikao,  homme  d'un  grand  esprit 
et  d'un  ferme  courage,  je  n'ai  connu  qu'un  moment  de  fai- 
blesse; mais  elle  fut  de  la  plus  extrême  gravité!  Ce  fut  au 
Corps  législatif,  à  la  fameuse  séance  de  nuit  du  3  au  4  sep- 
tembre. 

M.  Thiers  et  H.  Jules  Favre  venaient  de  déposer  leurs 
propi^tions  de  déchéance  et  de  demander  que,  vu  les  cir- 
constances, il  fiii  procédé  à  la  formation  d'unn  commission 
de  gouvernement.  M.  ic  général  comte  de  Palikao,  président 
du  conseil,  ne  déclina  pas,  au  nom  du  cabinet,  la  formation 
d'un  conseil  de  gouvernement,  destiné  h  se  mettre  en  rela- 
tion avec  le  p;iys  et  il  le  consulter  sur  la  sulutinn  à  donner 
iius  difficultés  que  cn'ait  la  aptivilé  de  l'Euiperciir  ;  mais  il 
ajourna  à  la  séance  du  lendemain  les  proposilions  h  soumettre 
à  la  Chambre. 

Renvoyer  au  lendemain,  en  des  circonstances  si  brillantes, 
c'était  agir  trop  lard.  Il  fallait,  séance  tenante,  avunt  de  se 
séparer,  sourauitre  la  composition  du  conseil  de  gouverne- 
ment au  Corps  législatif,  (|ui  l'eût  votée  !i  une  immense 
majorité.  L'n  président  résolu,  td  que  M.  de  Momy,  n'eCil 
pas  permis  un  tel  ajournement  et  l'Impératrice,  appuyée 
sur  une  majorité  dévouée,  serait  restée  maltresse  de  la  si- 
tuation. La  Krance,  consultée,  aumit  disposé  d'elle-même. 
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.m  lieu  d'Alrc  livrée  par  l'^neule  aux  inirigants  «t  am 
anibilieiix  de  J'DÔtd- de-Vil  le,  qui  se  lircnl  lescumplicesdft 
l'unnemi,  en  désorganisant  tous  les  services  piiblU-s  et  «t 
paralysant  ainsi  les  naoyens  d'une  dérense  etrtcace  de  U 
[in  trie. 

Je  l'ai  dit,  la  Taiblesse  dn  comte  de  Palikao,  dans  œtU 
tiiiil  Talale,  fut  dt^sastrensç  ci  die  p^se^3  sur  sa  mémoire 
K!le  n'eut  qu'une  excuse,  iiue  le  cœur  des  pères  peut  s 
:iccepter.  Duns  hx  soirée,  le  comte  de  Palikao  venait  île  re- 
cevoir une  dépêche  lui  iinnoncant  que  le  colunH,  son  flU  \lDi 
i[ue,  avait  élé  tué  h  Sedan ,  en  chargeant  i[  la  lôtede  ses  hi 
sards.  La  nouvelle  était  fausse  ;  mais  le  ministre  ploya  peul-éln 
un  peu  trop  vite  sous  le  coup  dunt  le  pËre  .iv.iil  été  frappé 

Dans  ces  rapidos  e!<quisses  des  lionimes  de  guerre  *] 
j'ai  eu  riionnpur  de  i:onnaiuv  ou  de  vuir  de  près,  j'ai  o 
M.  le  in;irëcli,il  Baniguey-d'Uilliers;  l'omission  n'est  pas  in- 
volontaire,  ar  il  me  répugnerait  de  mécoQiiallre  les  hooo- 
rahius  et  glorieux  services  dn  maréchal  dans  la  BaltiQOte 
en  Halle:  mni-iil  ne  m'est  pns  possible,  non  plus, d'oublier  4(1^ 
l'une  des  heures  sombres  Oe  l'Empire,  le  roarérhal  se  séparj 
brusquement  du  gouvernement  de  l'Impéralrice  B^énU 
par  un  acte  qui.  dans  toutes  les  langues,  doit  s'appel«r  u 
défection. 

Voici,  en  effet,  cet  acte,  dans  son  inconeevAble  étnn- 
gelé. 

Le  11)  aoiH  1870,  le  Corps  législallt  était  convoqué  cx- 
iraordinairem'^ni,  .iprès  b  défaite  si  glorieuse  de  Ueiclishof- 
en.  Le  ubiuct  de  U.  Emile  Olliiirr,  qui  n'avait  pas  cncon 
achevé  le  septième  mois  de  sa  durée,  venait  de  dunnur  s 
démission  et  av:<ii  été  remplacé  le  miiiiu  par  I 
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dans  lequel  entrèrent  M.  Jérôme  David,  M.  Ciémenl  Duvcr- 
nois  et  M.  Henri  Chevreau,  sons  la  présidence  du  général 
comte  de  Palilcao,  Par  ellcs-inémes,  le^  circonstances  étaient 
fort  graves  et  les  partis,  literriels  ennemis  de  l'Empire,  cru- 
rent que  l'ébranlement,  qu'amène  lonjnurs  un  cliangemenl 
de  ministère  pourrait  favoriser  un  coup  de  main.  Vers  trois 
heures,  une  émeute  à  forme  pacifique,  mais  parfaitement  or- 
ganisée par  groupes  portant  des  drapeaux,  entoura  le  Corps 
Idgifflalif  et  engagea  des  pourparlers,  par-dessus  les  murs 
du  petit  jardin  qui  donne  sur  la  rue  de  Bourgogne,  avec 
quelques  dépntijs  de  l'opposiiion,  parmi  lesquels  je  vis 
M.  Jules  Ferry;  je  ni<mlui  iiriuiédiatt'mcul  au  fauteuil  du 
président,  M.  Schneider,  qui  ne  savait  rien  de  l'é.éneinent 
et  qui,  sur  mon  averiissemenl.  fil  appeler  un  bataillon  qui 
slatiunnait  dans  lest-ours  intérieures  du  palais.  H.  le  iiiariJ- 
chal  Baraguey-d'llilliL'rs,  qui  était  gouverneur  de  Paris,  prit 
le  commandement  des  troupes,  et  à  la  lëtc  d'un  peloton  ûa 
cuirassiers,  il  cul  facilement  raison  des  hrailhrds  qu'il  re- 
poussa au  loin  sur  le  quai  et  nu  delà  du  pont, 

C'est  vers  re  iiiomeni  que  se  produisit  le  seandaleux  in- 
cident dont  j'iii  parlé  cl  qui  émit  l'équivalent  d'un  refus 
d'ohéissance,  de  la  part  d'un  maréciiul  investi  d'un  comman- 
dement. 

M.  Emile  Ollivicr  et  ses  collègues  L'iaienl  aussi  sur  leur» 
bancs,  attendant  leurs  successeurs  et  ils  écoulaient,  silen- 
cieux, la  première  proposition  de  décliéance  rormuléc  par 
M.  iules  Favru  et  quelques-uns  de  ses  collÈiiues.  M,  le  gé- 
néral comte  de  Palikao,  veiianl  prendre  sa  place  au  Corps 
législatif,  arriva  au  coidoii  de  soldais  qui  avait  repoussé 
l'attroupement.  Comme  il  titait  en  habit  de  ville  et  que  les 
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officiers  lin  servicv  poiivaieiK  avoir  rnetite  de  nt  point  te 
connaltri',  <l  dut  rédumcr  riniervention  du  uiaréi'fa:)!.  O 
lui-ci,  tétant  intervenu,  loi  rerusa  l'accès  du  Corp«  la^rislalil 
C<'(ieiidanl,  ilJe  conuiii-sait  bivii,  cAiome  uifidcr  géuéni  < 
KOn  collègue  au  Sénat.  Le  maréchal  avaiil  per&i>(é  daiu  sol 
rcrus,  uiiîine  après  que  le  ^éii<!ral  eut  dt^liné  &a  < 
miniBtrc  de  ta  guerre  et  de  président  du  conseil,  il  y  t\A 
écltauge  de  piirule^.  énei^iijues  de  la  part  du  lUtaistre, 
tragcunies  du  la  piirl  du  (cotivcrneur  de  PaniH,  qui  n'étiit 
pourtant  que  son  sulwrJofiné. 

Iiiruniié  de  Let  jcle  de  résistance  ouverte  ^  sun  gouverne-- 
ineiii,  en  présence  de  l'iiineuie  dans  la  rue  et  d'une  propo- 
sition dv  dérhéance  dans  la  t^hambre.  rimp<^ratrice  i 
puiivaii  pas  héKilvr  et  elle  n'iiésita  pas.  Elle  révoqua  le  a 
réi;li:il  de  ses  roiictions  de  gouverneur  de  Paris. 

M.  lecominandirit  Rôlliu,  maréclial-di-s-logis  du  Palail 
recul  l'urdre  d'aller  trouver  le  général  Simntain, 
djiiL  iJû  lu  place  et  de  l'inviter  à  se  rendre  auprte  do  la  Ré» 
génie.  8a  Majesté  l'investit  immâdialciDcnt  des  fonctions  A 
gouverneur  de  Paris  qu'il  conserva  jusqu'au  t7  aoAl.  C 
jour-lil,  TEuipereur,  abusé  sur  ia  Inynulé  <lii  général  TrodH 
garajitie  par  M.  le  inaréclial  de  Aljc-Mahon  :t\i\isé  lui*a 
eut  le  malheur  de  lui  cunlier  le  gouvernement  de  PariSu  t 
pouvoir  de  la  Régente  toriiha  donc  de  lièvre  en  diand  a 
kile  venait  ttc  révoquer  un  lévoké,  on  lui  imposa  un  iraltn 
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SouuMRB.  —  Caractère   polilique  àe  l'Empire.  —  Ce  fut  un 

tegiine  ouvert. —  M.  (tarochu. — Son  portrait, —  Cirnclûi-ea 
do  sou  éloquence. —  C  impursison  «veo  Jules  Favre  et  Uer- 
i-ycr.  —  Relormcs  du  ii  novembre  1860.  -y  M.  Ituroche 
est  couliiié  diins  la  prcsiilmice  du  Conseil  d'Kliit.  —  Alti- 
tude de  MM.  Honhei'  e\  Barochi>,  en  présence  de  ce  grand 
changement  politii[iio.  —  M.  Biirouhe  au  Corps  légisUlir. 

—  Rulaiioiis  dH  i'uutuur  avec  le  l'iésilent  du  Conseil  d'Etat. 

—  Le  Chien  et  le  Lonp.  —  M.  Barache  est  vemplncà  dans 
son  r6lo  oratoire  par  MM.  Uillsult  pt  Magne,  ministres  de 
la  parole.  —  Avènement  de  M.  Hillaull.  —  Les  deux  pé- 
riodes priiicipHles  de  sa  carrière.  —  Portrait  de  M.  iiil- 
luDlt.  —  1/avocat  et  l'oraleur.  —  Comparaison  de  M.  Hil- 
luiilt  avec  M.  Guizit,  —  Tous  deux  substituent  leurs 
pensées  et  leurs  principes  aux  idées  de  leurs  adversaires. 

—  Discours  mi'dités  suigneusempnt.  —  Anciens  rapports 
da  l'auteur  avec  M.  niliaiilt.  ^  Concours  commua  donné 
au  nouveau  mode  de  gouvernement. 


Lct  esqoiïtses  qui  précâilent  donnent  un  i^pide  aperçu  de 
quelques-unes  des  UIttMrulinns  militaires  sur  lesquelles  s'ap- 
puya l'Einpire.  La  guerru  d'Iudie  et  la  guerre  du  Mexique 
mettnint  en  lumière  d'autres  hoRimi>.s  de  guerre,  qui  seront 
plus  convenalilement  pbrés  dans  li'ur  udre  naturel:  Aucun 
nulrerëgimen'eutun  personnel  politique  plus  remarquable  que 
celui  de  l'Empire  et  par  le  grand  nombre  d'hommes  instruits, 
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pratiquer  et  distingués,  ((iii  furent  mêlés,  à  uflte  l'pLHpe. 
auxafTaires  publiques  et  par  le  principequesiilvil  invariable- 
meni  l'Empereur  d'appeler  aux  atraires  toutes  les  capacités 
éprouvées,  se  bornant  à  faire  appel  à  leurs  talents  et  à  leur 
loyauti^,  siBs  s'arrêter  à  leur  origine. 

L'Empire  fut,  en  effet,  un  régime  ouvert,  non  aiix  diK- 
triiies,  mais  aux  personnes-  Lé^timisies,  orléanistes,  ripa- 
"^  blicains,  lous,  sous  ce  r'îginie,  furent  admis  ^  servir  li 
France,  et  à  tirer  parti  de  leurs  capacités  nu  proHi  do  )t 
cliose  publique  el  de  leurs  familles.  U.  Billauii,  arrivé  ni 
haut  comme  ministre  d'Ëlal,  n'avait-il  pas  commencé  ; 
se  montrer  hostile  au  prince  Louis-Napoléon,  en  votant, 
le  10  décembre,  puurM.  le  général  Cavâignac?  La  famlUff 
de  La  Guéronniëre,  toute  légitimiste,  nevil-elle  pas  s'ouvrit 
devant  elle  tes  préfuciures  les  ambassades  cl  le  S<i(iat; 
plus  lard,  lorsque,  il  l'heure  oii  tombnii  la  dynaslie.le  chef  di 
cette  famille  eut  prodigué  lus  plus  indignes  outrages  h  l'ai 
guste  martyr  de  Sedan,  M.  Arthur  de  la  Guiïronnibr«  d 
conserva-l-il  pas  les  sympathies  de  l'Empereur  et  du  part 
impérialiste? 

H.  B;iroche,  l'un  des  membres  les  plus  considérables  di 
gouvernement  de  l'Empereur,  fui  encore  le  témoignage  le  ptni 
frappant  de  la  sympathie  loyale  avec  laquelle  Napoléon  If 
accueillit  les  caraciires  honnûlcs  ut  les  talents  épronvi^ 
sans  regarder  à  leur  ancienne  cocarde.  Après  avoir  fait  pw 
cureur  général  près  la  cour  de  «tï^satiQu  M.  Dupin  ùlné,  l 
avait  éié  l'ami  personnel  el  le  conseiller  privé  du  rm  Louis 
l'Iiilippe,  il  confia  plus  tard  In  direction  des  ciLlie&  imn  oiUi 
tiques  il  M.  Guillaume  Gtiizol.  M.  Baroche  avait  agsti  ai 
urigioe  orléaniste,  el,  entré  dans  la  île  polllique.  aux  é 


SOUTEMAS  DU  SECOND  EMPIRE.  91 

liODS  de  1847,  il  manifesta,  en  1848,  son  rAle  réformiste, 
en  signant  la  mise  en  accusation  de  M.  Guixot  et  de  M.  Du- 
diâtel.  Le  désordre,  qui  suivit  la  révolution  du  24  février, 
ramena  M.  Baroche  aux  doctrines  conservatrices,  comme  il 
guérit  H.  Rouher  du  caprice  républicain  qui  l'avait  fait  élire 
il  l'Assemblée  constituante. 

La  première .  fois  que  j'eus  l'honneur  de  voir  M.  Baroche, 
c'était  en  1850,  peu  de  temps  après  m.i  rentrée  à  Paris  et 
ma  participation  à  la  rédaction  du  c.onstiuuiounel.  Il  éiail 
ministre  de  l'intérieur,  et  quoique  n'ayant  jamais  été  en 
relations  avec  lui,  je  n'hésitai  pas  à  aller  lui  demander, comme 
service  poliliiiue,  une  modeste  pension  pour  la  veuve  d'un 
sons-pn^fet  conservateur. 

La  petite  affaire  se  traita  courtoisement  et  galment.  M.  Ba- 
roche était  un  causeur  agréable.  —  >  Monsieur  le  ministre, 
loi  dis-je,  je  suis  personnellement,  pour  vous,  \\  peu  près  un 
inconnu  et  presque  un  adversaire.  Vous  servez  un  gouver- 
nement républicain  et  je  suis  un  monarchiste  invétéré.  Le 
jour  oii  il  ne  restera  plus  un  trône  en  Europe,  j'irai  demander 
au  Grand  Turc  la  permission  de  défendre  le  sien.  Cependant, 
vous  avez  prouvé  que  vous  êtes  homme  d'ordre  etd'aulorité, 
et  nous  nous  louchons  par  ces  points.  Si,  donc,  vous  voulez 
bien  me  faire  crédit  pendant  quelques  mois,  j'ai  la  confiance 
de  parvenir  à  mériter  la  grâce  que  je  aollicile.i  —  «Je  vous 
liens  pour  un  Ifès  bon  débiteur,  me  répondit  le  ministre,  et 
je  vous  ferai  tout  le  crédit  que  vous  voudrez.»  La  petite 
pension  fut  accordée. 

Ainsi  commencèrent  des  relations  de  vingt  ans  que  je  fis 
servir  au  patronage  de  talents  éprouvés  et  d'honorabilités 
reconnues. 
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M.  B;iroche  élail  de  grande  mille  et  de  puivsnnie  eoastlU- 
lion.  Il  avali  I.i  l£u-  belle,  l'œil  bi^emenl  uuvert  et  paptl 
1.1  parule  pleine,  sonore  et  vignureuse;  il  [larUiU  sans)ce»iet 
les  deux  niHins  posées  sur  le  rebord  de  la  tiibune,  »pu!aa[ 
avec  brièveté  et  nelielé,  di^uiant  avec  éitergie  ;  H  était' 
lullear. 

Chose  à  peine  croyable  el  pourtant  réelle,  cet  oralearqni, 
na  barreau,  au  Conseil  d'Ëtat  ou  au  Corps  l^islatif,  ftit  qui* 
rantc  ans  au  premier  rjiigde  ceux  qui  parlaient  avec  solidité 
ei  avec  ('clai.  i'e  levait  ému  et  presque  tremblant.  Un  jour,  )9 
Corps  lé;;islaiir,  il  était  a^sis  sur  son  [auteuil  de  pré&idcDl  dit 
Conseil  d'Ëiat,  s'^pprtïlanl  h  répondre  h  un  oMteur  Je  passa. 
deviint  lui.  pour  parler  k  un  de  ses  colh'gues,  lorsqu'il  me  U 
dit  la  miiin,  en  me  disant  à  demi-voix:  «TdteKimm  pouls. >  fnf- 
pé  de  la  force  et  de  la  rapidiié  des  pul>ultons,  je  lui  demaodll 
s'il  était  mal^ide.  iJ'ai  la  liî'vre,  me  ré|iondil-il.  Dans  un  ins' 
tant,  j'aurai  à  dire  deux  mois,  qui  ne  dureront  pas  doqi 
minutes.  Eh  bien!  depuis  quarante  ans  que  je  parle,  je  a'H 
pas  pu  encore  me  rendre  maître  de  l'émoiion  i|ui  uje  pread, 
au  moment  de  me  lever.  « 

Deux  clioses  consiiiuaicnt  le  talent  de  M.  Baroche:  aot 
énorme  puissance  de  travail,  jointe  à  une  rare  fjciillé  d'assi- 
milalion  et  une  méthode  de  discussion  nrdente,  Dounie. 
reclilignc,  courant  au  but,  appuyée  snrune  dialectique lofleii 
ble. 

Il  devait  k  la  pratique  du  barreau  celle  ardeur  ap'jiliquée- 
rêliide  des  innombrables  questions  et  projets  de  loi  qui 
pendant  buit  années,  de  IhSâfi  1830,  il  exposa  ou  défeodl 
devant  le  Gorps  législatir.  Ch;ique  (^uostion  lonstitiiail  [ 
lui  un  dossier  qu'il  dépouillait  pifece  à  pif-ci'. 
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ridée  principale  et  groupant  les  détails  auioiir  de  ccu»'  idée. 
C'est  par  cette  méihode  appuyée  sur  le  travail  le  pus  opi- 
niâtre qu'il  parvint  à  se  rendre  familières  les  nialières  les 
plus  disparates,  les  problèmes  relatifs  à  Tarmée,  aux  impôts, 
aux  traités  de  commerce,  à  en  faire  sortir  Tévidence  pour 
quelques-uns,  la  clarté  pour  tous. 

Ses  discours  n'avaient  ni  les  balancements  froidement  aca- 
démiques de  M.  Jules  Favre,  ni  les  éclats  et  la  mise  en  scène 
théâtrale  de  M.  Berryer.  CVlait  une  grande  et  chaude  parole, 
plus  forte  qu'élégante;  un  souffle  puissant  de  logique  et  de 
bons  sens,  pouss.mt  devant  lui  une  doctrine  solidement  cons- 
truite et  la  menant  au  but,  a  travers  les  lambeaux  déchirés  des 
arguments  contraires.  M.Jules  Isavre  jiarlaii  beaucoup  pour 
les  journaux  de  son  parti,  M.  Berryer,  pour  les  douairièresde 
son  monde;  M.  Baroche  parlait  pour  la  question. 

Apr  es  huit  années  de  cette  l.iborieusc  besognt»,  il  atteignit  la 
session  de  iîsGO  un  peu  fatigué;  du  moins,  l'Empereur  le 
crut  et  lorsque,  par  le  décnt  du  2i  novembre,  il  accorda 
au  Corps  légi>laiiflevotede  l'Adresse,  le  réiablissenient  delà 
tribune  et  la  publicité  oflicielle  des  débats,  il  institua  pour  la 
défense  du  gouvernement  deux  ministères  sans  portefeuille, 
dont  les  titulaires  furent  M.  Billaiilt  et  M.  Magne.  M.  B  roche 
resta  conflué  dans  la  présidence  du  Conseil  d*Ktat,  avec  le 
titre  de  ministre  sans  portefeuille. 
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culiun  (le  sa  penséu  par  lus  conseils  de  M.  de  Mornjr  H  sartou 
par  les  iDsianccs  du  «imle  Walewski,  inspiré  lui-méice  pal 
M.  Thjers,  snn  ancien  patron  sous  le  règnt;  du  nii  Louis 
Philippe.  J'aurai  à  dire,  plus  loin,  la  râsislaiice  uppméckce 
réformes  par  M.  Boulier,  qui  en  avait  eu  seul  la  conllilenu 
M.  Baroclie,  qui  n'avait  pas  prévu  ce  grave  changeawnt 
avait  préparé  sa  campagne  pour  la  session  siiivanle. 

Tm  parle  de  sa  bienveillance  pour  mol  ;  il  me  dl  l'honDei) 
de  me  demander  mon  concours.  Comme  tous  ceux  i\a 
joucnl  les  premiers  râles,  sur  tous  les  lliëâlres  |iossible« 
H.  Baroche  aimait  à  rester  prolagonisle  el  â  parler  seul 
parlait  ainsi  pour  tout  le  Conseil  d'Ëtal,  dans  les  rangs  duqut 
il  y  avait  pourtant  des  orateurs  exercés  et  distingués.  Dan 
la  Chambre,  c'était  diiïérent;  il  y  acceptait  volontiers  1 
'  concours  libre  et  bénévole  de  quelques  députés  plus  ( 
moins  batailleurs. 

<  On  m'assure,  me  dit  un  jour  M.  Baroche,  que  vous  ave 
envie  d'être  conseiller  d'Étal.  Vous  êtes  assurément  du  boi 
dont  on  les  Tait  et  votre  situation  acquise  justifie  l'ambilioa 
qu'on  vous  attribue.  Si  vous  le  deinaudez  à  l'iïmpercur,  jen4 
doute  pas  que  vos  désirs  soient  accueillis  ;  mais  il  inu  serai 
agréable  et  utile  qua  vous  u'eussiez  pas  cette  pensée  ;j*J 
besoin  de  vous  h  la  Chambre,  et  je  vais  prier  l'Empereur  d 
ne  pas  vous  mettre  au  Conseil  d'iî^tat.  J'espère  que,  dès  I 
première  session,  vous  voudrez  bien  venir  me  voir  et  cunfi 
reravec  moi;  nous  étudierons  eusemble  Ifls  questions.  L'b 
bitude  que  vous  avc^  acquise  de  la  p.irolâ  el  votre  longue  pn 
tique  du  journalisme  vous  mettent  à  même  de  me  donnera 
précieux  concours  que  je  sollicite  de  votre  amitié,  reigbl 
que  vous  ne  me  le  reiiisciez  pas,  » 
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le  promis  le  concours,  si  liononiblc  pour  moi,  que  M.  Ba- 
rochii  mu  demiinijail.  II  m'en  coulait  d'autant  moins  de  reoon- 
cer  à  la  perspective  de  devenir  conseiller  d'Éiat  que  je  n'y 
uv:tis  jamais  songé.  Assurément,  le  Conseil  d'Étal,  surtout 
alors,  était  une  réunion  de  lumi&res  et  de  talents  bien  remar- 
(juables  ;  mais  H  y  a  de  certains  honneurs,  très  réels  et  trfcs 
enviés,  qui  ne  m'ont  jamais  souri.  Je  n'ai  jamais  eu,  par 
exera[de,  l'envie  d'être  uilnistre  ou  académicien.  Le  grand 
air  etla  liljLTlé  d'esprit  m'ont  toujours  semblé  préférables. 
l'our  dire  toute  ma  pensée,  devenir  conseiller  d'État  m'eût 
fait  le  subordonné  des  ministres  ;  rester  député  el  journaliste 
me  faisait  leur  collaborateur  volontaire,  indépendant,  consi- 
déré et  reclierché.  Si  j'avais  eu  à  dioisir  entre  les  destinées 
du  loup  et  du  chien  de  La  Fontaine,  j'aurais  encore  préféré- 
la  liberté  eU'écliine  maigre  de  l'un  au  dus  arrondi  et  au 
cou  pelé  de  l'autre. 

Le  décret  du  24  novembre  fil  évanouir  les  projets  caressés 
parM.Baroctie.remplacédans  son  rûle oratoire, glorieusement. 
rempli,  par  M.  ItiUault  et  par  H.  Magne,  institués  ministres 
de  la  parole.  Je  n'y  perdis  rien,  au  point  de  vue  de  ma  posi- 
tion personnelle,  car  le  suffrage  de  mes  collègues  me  porta 
pendant  six  années  de  suite  h  la  Commission  de  l'Adresse, 
dont  la  rédaction  me  fut  régulièrement  conDée,  et  j'eus  ù 
en  soutenir  devant  la  CItambre  le»  principales  diïcussiouit. 

La  carrière  de  M.  Billautt.  qui  succéda  h  M.  Baroclic  comme 
orateur  du  gouvernemcnl,  se  divise  en  deux  périodes  bien 
ili.stincies,  entre  lesquelles  il  opéra  sur  lui-même  une  beu- 
riiusc  et  complète  irausformation.  Pendant  la  premiÎTC,  qui 
imla  SODS  le  gouvernement  de  Juillet,  M.  Billault  se  pro- 
it  à  la  iribuuti  comaie  un  avocat  disert  et  brillant.  Pen- 
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dani  ta  seconde,  qiri  ne  diin  iijiilhi'ureiiRcmcnl  que  trois  an 
ntics,  il  s'y  pnMjuisii  comme  un  OMicur  de  preiuior  ordre- 

C'est  en  IKtî,  tt  pendant  l.i  campagne  si  bruy.irnmt:nt  n 
née  pur  l'opposition  contre  M.  Goizul,  au  if^ujei  du  droit  4 
visite,  que  M.  Billnult  conquit  son  ning  fi  lu  Cliatnbre. 
porliijt  à  b  tribune  de  nombreux  et  Ae  volnmiitcux  papier 
qu'il  cousait  l'un  i  l'aiilrii  avec  iisser.  d'tiabileté,  Jifanl  ai 
son  discours  dans  son  dossier,  à  In  manière  des  avocats,  a 
lieu  de lavdir  dans  sa  tflte,  à  la  maniiTC  de?  orateurs. 

L'Empire  mûrit  l'intelllfience  tialnrcllect  le  talcnl  < 
de  H.  Bdiaull;  il  se  trouva  inAlé,  pendant  onze  années,  ad 
conseils  du  goiiveniemetil,  d'abord  d'une  manière  indifecM 
pur  ta  présidence  du  Corps  l^islaiif,  nii  il  fut  remplacé  |i 
M.  de  3Iorny,cngiilie, directement, parle  ministi^re  de  l'ïni 
rieur,  oîi  il  céda  ss  place  h  M,  de  Pcrsigny;puis.  enfin,  dans  s 
ronriimi  ddicate  et  élevée  de  mini^strc  sans  ptiriereuille.  Ci 
pendant  cette  dernière  période  de  -^  vie  qu'il  mit  ie  scean 
sa  c;irrière  d'orateur  Placé,  le  2Î  juin  1863,  an  mlnisitl 
d'ÉliÉt  réorganisé,  il  eslJi  croire  qu'il  s'y  sérail  #Jev6  ) 
haut  encore,  lorsque  In  morl  vint  le  surprendre,  le  13  d 
vembre  suivant,  ra\issant  ainsi  .'i  son  œuvre  politique  t 
sjmclion  et  h  sa  ^:loire  d'oraleor  un  couronnement. 

Il  n'y  a  qu'un  type  auquel  put  être  justement  rapportée 
parole  de  M.  Billault  pendant  les  Iruis  demicrcs  années  (tel 
Vie,  c'est  la  parole  de  M.  Cuizol. 

Il  en  avait  étudié  et  ulleint  l'élévation,  la  sérânité  et 
charme.  Ainsi,  il  cnmposaiL  son  discours  comme  ce  mail 
illustre,  ^roiipanld'abord  quelques  idées  générales,  dc-^quelli 
il  dégageait  une  doctrine  puissante,  en  opposition  avec  c 
de  l'adversaire: il  développait  ensuite  cette  docitine  avecpr 
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eision  et  avec  elarlé;  puis,  enfin,  et  sans  entrer  dans  aucune 
poléniiqne,  genre  toujours  subalterne,  il  obtenait  ce  résuliat 
qu'après  avoir  i:arrément  posé  sa  propre  pensée  sur  sa  base,  il 
avait  fait  oublier  la  pensée  contraire,  sans  l'avoir  même  prise 
à  partie.  Ainsi  procédait  M.  Guizol;  il  substituait  un  ordre 
nouveau  d'idées  à  celles  qu'il  avait  à  combattre;  si  bien  que, 
sans  s'être  appliqué  à  Taire  une  réponse,' il  se  trouvait  avoir 
victorieusement  répondu. 

Il  est  surtout  une  qualilé  rare  des  discours  de  M.  Guizot, 
que  H.  Billault  était  parvenu  à  conquérir;  c'est  le  charme 
général  de  la  composition,  ainsi  que  la  forme  correcte  et 
littéraire  du  style,  l'eu  d'orateurs  avaient  ce  souci  ou  ce 
tilleul.  Les  discours  si  émus  et  si  colorés  de  M.  Berryer 
avaient  peine  i  supporter  la  lecture. 

La  correction  de  H.  Jules  Favre  n'était  souvent  qu'une  ré- 
gularité grâmmuiicalesans  reliffet  sans  chaleur.  H.deHonta- 
lembert,  qui  parlait  un  cahier  à  h  main,  et  qui  y  écrivait  ses 
bons  passages,  éiait  récompensé  de  sa  peine  et  ne  perdait 
rien  à  être  lu.  Comme  M.  Gujzoï,  M.  Billault  méditait  soi- 
gneusement son  sujet  cl  il  en  arrêtait  dans  son  esprit  les 
parties  les  plus  importantes.  Certains  traits,  certaines  saillies, 
étaient  évidemment  le  fruit  de  réflexions  et  de  réininiscencps 
tenues  éventucllemenl  en  réserve  ;  mais  on  n'est  orateur  et 
faraud  orateur  qu'a  ce  prix.  Ou  improvise  une  idée  soudaine 
ou  une  boutade;  mais  un  discours  veut  être  médaé. 

Mes  relations  avec  M".  Billauli,  qui  finirent  par  être  si  cor- 
diales, avaient  d'abord  été  eitipreintus  d'une  certJÎnc  acri- 
monie. Lorsque,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  il  élail,  -A 
la  Cliambre,  l'adversaire  violent  de  M.  Guizot,  je  m'étais  fait 
naturellement  son  adversaire  éneigiquc  dans  te  Globe,  l'ai 
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loiiJDiirs  résolâmcnt  ilércudu  mes  amis.'  En  ce  k-inps-Ià,  Ifl 
poliiiniqucs  éimnt  arilenk's  et  je  justifiai  plus  d'une  fais  le 
rancunL-s  de  M.  Biibull.  Devenu  luintsIrL'  de  l'Empereur,  3 
se  iiouvinl  ptui-âtre  uu  peu  trop  de  ces  vieilles  querelles, 
ni:-es  d'un  passtS  évaiioui  ;  mais,  mes  rapports  ualureU  ■!« 
disputé  el  de  journaliste  avec  le  ministre  de  rinliïhciir,  nous 
éuiieiit,  à  tous  deux,  si  impfSrieuseinent  obligatoires  et  j'a- 
gissuis  si  visiblement  avec  l'iiltaclic  ou  j)ar  ordre  de  l'Empe- 
reur, que,  ma  déffirence  et  mes  bons  procédés  aidant, 
M.  BlUaull  reprll  avec  moi  les  relations  les  plus  bienveillantes, 
Elles  devinrent  surtout  élroile>  h  [lurtir  du  24  novembre  1860, 
époque  oii  SCS  fonctions  d'orateur  du  gouvernement 
riiient  ni  conseillé  ni  permis  un  état  de  froideur  avec  I& 
rédacteur  habituel  de  l'Adresse. 

Ces  nouveaux  rapports  lui  suggérÎTCnt  même  la  pensée 
{|u'^vaiteueM.Bariiclie:  élevé,  le  S4  juin  1863,  au  poste  nou- 
,  veljcment  créé  de  ministre  d'Etat,  il  songea  aussi  il  se  doiiner 
des  auxiliaires  dans  la  Chambre.  11  m'annonça  son  projet,  ea 
me  désignant  les  deux  ou  trois  collègues  auxquels  il  dâsiraii 
m'associer,  et  parmi  lesquels  figurait  naturellement  et  juste- 
ment M.  Henri  Busson.  V.a  me  faisant  celle  commutiicalioa 
liatteuse,  M.  Billault  me  pria  d'accepter  un  rôle  dans  le  peUt 
groupe  des  orateurs  qui  étaient  destinés,  dans  sa  pensije,  k 
le  seconder  dans  son  grand  r61e  de  gouvernement. 


LA    BOURGEOISIE    PARISIENNE   SOUS   LE   SECOND 
EMPIRE 


SoMHMnE.  —  Étal  lié  l'Empira  après  cinq  ans  d'épreuvo.  — 
I^  surfrage  universel  en  18G3  et  en  1851,  —Môme  eon- 
liance  dans  le  {ît""'ernBmeiil.  —  L'opposition  se  réveille 
dans  la  bourf:;eoisie  et  parmi  les  révolutionnaires.  — 
M.  VéroQ.  —  Les  parlementaires,  M.  de  .Montalemberl, 
M.  de  lihnsseloup-Laubat,  M.  de  Klavigny.  —  M.  de  Chasse- 
lonp,  ministre  do  la  marine.  --  Il  fait  le  bien,  sans  faire  de 
discoura.  —  11  quitte  le  miniKtore,  dés  qu'on  lui  rend  )■ 
parole.  —  Le  régime  parlemenUire.  —  Sa  valent 
el  son  enicacité.  —  Opinion  de  M.  Thiers  ù  re  suiel.  — 
Discours  de  réception  Q  l'Aoadémie.  —  Opposition  faite  à 
l'Ëmpipe  par  l'Acndémie.  —  Henri  IV  et  Louis  XIII,  — 
1^8  jilaces  de  ailreté.  —  M.  Derryer,  acadtimicien,  refuse 
de  se  rendre  aux  Tuileries.  —  Il  éorit  ù  M.  Mooquard.à  ce 
sujet.  —  lléponse  de  ce  dernier.  —  Iléllexians  sur  les 
mobiles  qui  dirigeaient  M.  Herryer.  —  Napoléon  I"  et 
M.  de  Chateaubriand.  —  Opinion  de  Victor  Hugo  sur  la 
grammaire  diï  M.  Derryer.  —  Opposition  des  classes  riches. 
—  Tentatives  d'assassinat  des  révolulionnaires. 


Les  élections  générules  du  21  juin  18S7,  qui  étaient  le 
premier  renouvellement  du  Corps  léirishlir,  après  cinq  années 
d'expérimentation  du  régime  notivean,  expliquent,  avec  plus 
de  clarté  que  ne  le  pourraient  faire  les  plus  longs  raisonne* 
meots,  le  caractère  de  l'esprit  politique  en  France  «l  4:ci>XK- 
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rcnl  d'une  vive  lumièro  b  mnrclie  d**;  événements  nlli'rieiirs 

Kn  n'einpiovaiil  que  des,  iimiibrus  ronj^,  on  trouve  (|o'il  ; 
eut,  sur  Q  inillion<>  de  voUrilK,  savuir  : 

Four  le»  candidals  du  gouvernement,  S  millions  de  suf 
fr.igi's; 

Pour  Itis  itanili.lals  de  l'opposition ,  .'ïOO.OUU  suffrage!!. 

Encore  ce  dernier  chîlTre  doil-il  ëlre  réduit  de  moillé,  pai 
t;i  rui&on  i^uc  2S0  mille  voix  impérialistes  s'^tait-at  éftarées 
hur  des  candidats  dévoaés  au  gouveniement,  lesquels, 
n'ayant  pu  Iruuvcr  place  sur  les  listes  ofTrcielles,  avaienl 
couru,  avec  leurs  chances  personnelles,  les  ri$qne:i  de  l'é 
leclion . 

Ainsi  le  corps  électoral  i|iii,  en  18.12,  avait  fondé  l'Empiro^ 
rCNlall,  apriïs  cinq  années  d'épreuve,  Dilèle  à  son  principe  f 
ferme  dunx  sa  câniiunce,  et  les  popublions  agricoles,  indu» 
triellcs  et  marchandes,  iibrilées  sous  un  gouvernement  fort, 
développaient  en  sécurité  lenr^  instincts  di'  travail  etleuR 
liusoins  de  (rnnsactions.  Mais,  en  même  temps,  l'esprit  d'op^ 
|)osillon  se  réveillait  vivement  dans  les  deux  milioux  qui  e 
sont  le  foyer  habituel  :  la  bourgeoisie,  que  la  prospérité  enfla 
et  que  rinaclion  impatiente,  et  les  révolutionnaires,  qnl 
voient  dans  l'ordre  public  un  obstacle  et  dans  le  pouvoir  ur 
ennemi. 

Lors  donc  que  cinq  millions  d'électeurs  des  villes  et  dd 
campagnes  emplissaient  le  Corps  lOgisIalif  de  dépuléi 
dévoués,  n'y  laissant  pénéirer  que  cinq  députéii  hosUJtis, 
M.  iiémm,  H.  Picard,  U.  Emile  Ollivier,  M.  Darimon  o 
M.  Jules  Kavrc,  un  petit  K^iupe  de  bourgeois  has:irdall  (lia* 
crËtemenl  de  sourdes  réclamations  et  une  poignée 
cunspiniteurs  ouïi\\ss.AVi.4'(i(.lieux  alienlats. 
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Depuis  que  l'acte  violent  du  6  octobre  1789  eut  enlevé  In 
royaui<!  du  palais  dn  Versailles,  pour  l'cnrurmer  prisonnière  au 
château  des  Tuileries,  la  bourgeoisie  de  la  ville  de  Paris  et  sa 
plèl>e, ensuite, firent  du  gouvernement  comme  leur  chose  propre 
et  subsliliièrent  le  fait  d'une  domination  usurpée  au  droit 
de  la  nation  méconnu.  Napoléon  Kl  restitua  au  pays  ce 
droit  dont  on  l'avait  dépouillé,  et,  sous  lui,  Paris  fut  tenu  en 
équilibre  par  la  France. 

La  bourgeoisie  parisienne,  gorgée  de  ses  ricliesses,  am- 
bitieuse de  jouer  un  rftie,  se  sentait  mal  ^  l'aise  sous  un 
ré;;iuie  qui,  mettant  toutes  choses  en  leur  place,  réservait 
au  tcouvernemcnt  le  droit  de  gouverner.  Un  homme  qui,  par 
sa  furiune,  par  son  intelligence,  par  son  habileté,  pouvait 
être  considéré  comme  le  type  le  plus  vrai  de  cetle  classe,  et 
à  ces  divers  liires,  eut  le  droit  de  se  décerner  ii  lui- 

ime,  dans  ses  Mémoires,  la  qualification  de  Bourgeois 
'iA  Paris,  M.  Véron.  fut  le  premier  qui,  lassé  de  l'ordre, 
blasé  par  la  sécuriié,  ennuyé  de  la  vie  paisible  et  régulière, 
poussa  le  cri  de  méconlentcmenl  contre  l'Empire,  auquel  il 
levait  ses  biens,  comme  ce  citoyen  d'Athènes  qui  bannissait 

rjstide,  parce  qu'il  était  liitigué  du  l'entendre  appeler  le 

ilc. 

Ce  bourgeois  de  Paris  dans  un  volume  publié  en  18S7, 

i|)s  le  titre  de  :  Quatre  ans  de  rvtjne,  exhalait  plaintive- 

nt,  en  pleine  sécurité,  le  regret  que  lui  laissait  le  souvenir 

le  Ci'lte  époque  tourmentée,  mais  charmante,  où,  par  des 

ùréea  d'émeute  furieuse,  il  allait  se  cacher  à  Palaiseau, 

in  d'y  dormir  paisiblement  d^ns  son  lit.  N'avoir  rien  à 
'aiuilre  ni  pour  sa  fortune,  ui  pour  sa  liberté,  ni  pour  sh 

\,  faisait  maintenant  le  dé&espoir  de  ce  blasé,  iu\VVia'KK&\'ï%> 
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officier  de  h  Li^gion  d'hunneiir  et  <lépu[é,  et  qtii,  en  dea 
tcmiiR  moins  sùr'^,  avnit  eu  la  piiidcnce d'.icheler une  maiïoa 
en  Hollande,  pDur  s'y  aller  ilërotier  nu  triomphe  des  soda* 
listes- 
Ce  n'est  pas  que  ce  modèle  «lu  hourt-eois  de  Paris  rerusdt 
fi  l'Empereur  la  justice  qui  lui  était  due.  Oh  !  non  ;  il  rt'con- 
naissailc|ue  l'Empereur  avait  reœnslilué  l'autorité  en  Franco 
et  que,  pour  AccuHi>un  cb  niraixe,  quatre  années  lui  avaient 
sulG,  mais  il  regrettait  qu'»u  Corps  Itigislulif,  un  diïpulé  fâC 
ËX^sé  À  so  foire  oiiblwr.M  rei^remit  anifii  que  la  parolfl 
de  ce  député  ne  nt  aucim  Imui  au  dehors,  et  il  demandail 
qu'on  briaàl  les  liens  do  la  presse  et  qu'un  ouvrit  la 
fenêtres  de  la  Ctmmbre,  dlîn  que  lu  Irilnine  pût  relûMil 
au  loin.  Aux  yeux  de  eu  tiourgcois  parisien,  un  gouverne- 
ment dans  lequel  députés  et  sénateurs  pouvaient  r^'re  auhliéai 
ne  faisaient  aucun  lirait  aa  dehors,  et  ne  rrlentissaienl  f 
a»/oi(],  semblait 'ineciiliiinilé^  Taire  regretter  les  régi  tn  es  plfll 
dramatiques  où  U  journée  se  passait  en  alertes  inccsuinM» 
Ainsi,  un  [i;aNvernement  qui  av;iil  accompli  lb  miracli  d| 
rétablir,  en  quatre  années,  le  principe  d'auioiilé,  qtii  ava^j 
donnû  aux  inléi^ts  la  sécurité,  hhk  aiïaires  l'avenir,  aui 
esprits  le  repos,  ce  ré^jime  ne  suriisuil  plus  à  In  Imurgeoi 
frivole,  dupuis  qu'elle  ne  trombbii  plus.  Elle  appelait,  poui 
ta  distraire,  une  presse  agitée,  une  tribune  anlenle, 
séiuices  dramatiques.  Aprïti^voir  eu  peur,  pendant  plusiei 
années,  de  ra^nt;ition  et  du  bruit,  elle  eu  vînt  il  setabl 
avoir  peur  du  calme  et  du  silence.  Fj  M.  Véron,  en  vue  ili 
conjurer  des  crises  que  la  tiécurité  «éuérale  lui  si'mbhU  pré' 
satrur.  rons<>illait  ii  l'Empereur  d'employer  l'éniancipaliuil  dl 
I;i  presse  et  de  U  tribune,  comme  tuhos  de  aOrclé. 
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Mort  en  1867,  H.  Véron  eut  le  chagrin  de  ne  pas  voir 
adapter  à  la  Cunslitiilion  les  labes  de  sâreté  conseillés  et 
appliqués  par  M.  Emile Ollivier;  mais,  j'ayais  conpu  d'as- 
se)!  près  son  bon  sens  et  son  patriotisme  à  l'œuvre,  pour  res- 
ter persuadé  que  son  chagrin  eût  été  plus  vif  eDCOre,  s'il 
avait  vu  que  ces  appareils  Teraient  éclater  la  machine. 

Il  y  avait  au  Corps  législaur  d'autres  hommes  d'un  esprit 
plus  élevé  que  le  Bourgeois  de  Paris,  mais  qui  n'étaient 
pas  moins  Térus  d'un  goût  véhément  pour  celte  liberté  poli- 
liriiic,  agitatrice  et  bruyante  qu'on  appelle  le  parlementa- 
risme. Parmi  ces  hommes,  M.  de  Monlalembert.  H.  de  Ohas- 
scloup-Laubat  et  M.  de  Fiavigny  étaient  les  partisans  les 
plus  avoués  de  ce  système. 

M,  de  Ohas.seloup-Laubat,  attaché  fi  l'Empire  par  des  tra- 
ditions de  Tamille,  était  d'ailleurs  personnellement  dévoué  à 
Napoléon  III,  dont  il  avait  soutenu  la  cause  ;  mais,  soit 
effet  des  souvenirs  du  rf'gime  de  1830  qu'il  avait  servi  avec 
distinction,  soit  désir  légitime  de  jouer  un  rôle,  il  s'accom- 
modait mal  de  la  situation  honorable,  mais  un  peu  désarmée 
que  lui  donnait  son  titre  de  député  au  Corps  législatif.  Un 
jour,  il  vint,  pendant  une  séance,  s'asseoir  près  de  moi  et 
entama  la  conversation  suivante  :  ■  Croyez-vous  franchement, 
mon  cher  collègue,  que  les  choses  puissent  marcher  long- 
temps- ainsi  ?  Notre  situation  dans  la  Chambre  est  effacée  el 
impuissante  ;  toute  inillative  est  interdite.  On  semble  redouter 
li;  moindre  bruit.  Si  nous  sommes  dans  une  chambre  de 
malade,  il  faut  le  dire,  nous  parlerons  bas  et  nous  mar- 
cherons sur  la  pointe  des  pieds.  ■ 

Je  m'étonnai  qu'un  homme  de  son  expérience  et^<bws«. 
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esprit  en  Tiii  ii  dem;indcr  si  1.i  France  élail  malade  ;  il  l'avait 
vueau  [noiiienl  de  périr.  I^chippce  par  miracle  b  la  dt»lo- 
calioij  qu'amenail  I,i  cotnpélilion  des  ancieDs  partis  et  i 
l'horrible  ananrliie  poursuivie  par  les  socialisles,  elle  se  rele- 
vait avec  peine  de  i'élat  misérable  où  ces  deux  crises  sociale) 
l'uvaienl  plongée.  Je  lui  lis  remarquer  qae de  telles  lualadtai 
éiaieul  longues  a  guérir  et  que  les  rechutes  en  éuieol  mor- 
telles. 

Je  ne  le  guéris  pas  de  son  penrhant  pour  l'itiitiaUve  po« 
litiqueetpour  le  bruit  rie  la  tribune;  mais  la  pratique  des 
"affaires  le  changea.  Apptlé  au  minislÈre  de  la  marine  Ift 
■ii  m.irs  1858,  il  ne  tarda  pis  h  s'aperrevoir  que  le  calme  est 
plus  favorable  ({ue  l'agilaiion  aux  réformes  administraliveâ.- 
Et  le  goili  des  luttes  parlementaires  lui  passa  il  ce  poiol 
qu'il  y  renonça  spontanément,  le  jour  mfme  oii  on  lui  ouvrit 
l'arénc.  En  effi'l,  la  Uiire  de  l'Empereur  du  19  janvier  *867 
ayant  ann(mcé  que  le  Corps  législatif  recevait  le  droit  ffîB- 
lerpellation  et  que  les  ministres  y  seraient  envoyés  pour  i! 
fi'ndre  les  affaires  de  leur  département,  M.  de  Clia^SBlonp- 
Lanlut  donna  îmitiédiaiement  sa  démission.  11  était  resté  au 
pouvoir  tout  le  temps  qu'on  n'y  parlait  pas  ut  il  le  quiUaM 
le  jour  oli  la  Constitution  lui  donnait  la  parole.  Son  pas&agi 
il  la  marine  renouvela  et  surpassa  la  belle  péiiode  i 
M.  Dticos,  et  lubruit  qu'il  eût  pu  faire  à  la  tribune  n'auruU 
pas  valu  te  bien  qu'il  sut  faire  en  silence. 

Cette  grave  queslion  de  U  valeur  et  de  l'eflicjcité  da  i 
gime  parlementaire,  en  France,  au  sortir  d'une  révulutinq 
ne  sera  souverainement  et  délinilivement  jugi'e  que  pari'e 
péiieiice  cV  par  \c  \.'imç'i.  t^evenilaut,  si  je  m'abstiens  d'ex 
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l>rimer  mon  opinion,  je  crois  hon  de  consigner  ici  celle  de 
l'hom.ne  qui  a  le  plus  vivement  soutenu  le  régime  parle- 
mentaire, et  qui  l'a  le  plus  employéàservir  ses  desseins.  C'est 
l'opinion  de  M.  Tliîers. 

Dans  son  disrours  de  réception  ii  l'Académie  Trancaise, 
prononcé  le  ladL'cenibre  183i,  M.  ïliiers  crut  devoir  com- 
p:trer  le  régime  compressif  du  Consulat  et  te  régime  expan- 
sif  des  Charles  de  1815  et  de  1830.  Et  voici  cotnment  il  ap- 
préciait le  silence  que,  dans  l'intérêt  du  rétablissement  de 
l'ordre  public,  le  Premier  Consul,  au  commencement  de  ce 
siècle,  avait  imposé  h  la  tribune  et  à  la  presse: 

I  Du  chaos  sort  un  génie  exlruonlinaire  qui  sni><it  celle 
Société  agitée,  l'arrête,  lui  donneà  la  foisl'ordre  et  la  gloire, 
réalise  le  plus  vrai  de  ses  be.'toins,  l'égalilé  civile,  et  ajourne 
In  liberté,  qui  l'aurait  arrêté  dans  sa  marche.  Dans  le  s^ 
lence  de  la  tribune  et  de  la  presse  expirèrent  les  passions 
fatales  qu'il  fallait  laisser  s'éteindre  :  dans  ce  silence,  une 
l'rance  nouvelle,  forle,  compacte,  innocente,  s'est  formée, 
dans  laquelle  la  liberté  est  possible.  * 

Sur  i^e  dernier  point,  M.  Tliiers  se  trompait  :  la  chute  de 
la  Restauration  et  du  régime  de  IK^O  ont  montré  que,  si  le 
silence  du  Consulat  et  de  l'Empire  avait  rendu  beaucoup  de 
liberlés  possibles,  il  fallait,  en  loul  cas,  en  eiLcepterla  liberté 

frlementaire,  avec  l'agitnliun  qui,  dans  les  pays  divisés,  en 
1  la  suite  et  la  complication  inévitables. 
Il  manquerait  un  trait  essentiel  au  caractère  de  ces  classes 
d'élite,  qui  ont  pourelles  la  fortune,  l'édui'ation  et  le  loisir, 
natures  égoïstes  et  chagrines,  que  la  sécurité  exalte  etqui, 
d:m.<i  les  crises  sociales,  écoutent  moins  la  raison  que  la  veut , 


M  je  ne  rappelais  l'opposilion  que  lliisiilut,  et  particnlitr 
ment  l'Ac^iléiniû  rrancaise,  ne  cessa  do  l'aire  h  l'Empire. 

Ofi  se  rappelle  qu'Henri  IV,  p,ir  son  éilit  de  Naitles,  a{J 
enrda  aux  pmleslants  un  {tnml  nomltre  île  vilk-s  forUfiéi 
dites  pl^ici's  (te  sùroiê,  ijue  Louis  Mil  fut  obligé  de  repreodi 
l'nncaprts  l'aulre,  la  plupart  avec  du  l'anuii.  Suus  le  seconfl 
Rmpire,  et  grâcii  à  la  bouli!  du  souverain,  les  driq  classes  d 
l'Institut  devinrent  autant  de  places  de  sùretë,  el  coroiD 
elles  Fe  recrutent  elles-ni6iiies,  les  mi^conicnts  et  les  boij 
denrs  avaient  soin  d'y  entretenir  une  garnison  hostile. 

Quelques  iiienibres  de  l'Aeademie  française  se  mirent  en 
résistance  ouverte.  M.  Berryer,  nonioié  avant  le  "à  déceoittre, 
mais  reçu  seulement  en  18K5,  refusa  de  se  conformer  Jil'aMia^ 
qui  voulait  que  les  réûpicoduires  allassent  présentei'  leur  (D^| 
cours  au  souverain.  Il  se  dispensa  de  ce  devoir  et  de  eeM 
lourloisic ^r  la  lellrc  suivanlo  qu'il  écrivit  à  M.  Mocqoaril: 


â  fiivrier  ItiCS. 


•I  Je  fais  appel   aux  souvenirs  de  mon    ancien  confriïre, 
M.  Mocquartt,  pour  réclamer  de  lui  un  bon  nlHee.  Je  viens 
d'éire  reçu  â  l'Acadi'inie  française.  Il  est  d'usage,  h  peu  pi 
constant,  que  chaque  nouvel  acadéinicien  aille  présenter 
Tuileries  sim  discours  de  réeeplion .  La  situation  p.irliculii 
qui  m'a  été  faite  en  18î)i   rend  cette  présentation  loat  k  fal| 
impossible  denja  part. 

■  Je  crois  avoir  acquis,  il  y  a  quinieans  le  droit  de 
tenir  aujourd'hui  d'une  formalité,  dont  raceomplissomen» 
serait  peut-iîirc  pus  p0ntbt«  pour  moi  seol.  U.  Mocquard 
bien  que,  par  principe  comme  par  ciraclijre,  j'ai   autant 


ère, 

leasj 

1 


tdew'flh^ 
[binent  ^H 

autant  ^M 
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répugnances  pour  le  bruil  Jaulile  et  les  vaines  manifesta- 
lions  que  pour  im  manque  d'égard  personnel.  Je  le  prie  de 
vouloir  bien  sans  retard  faire  connaître  la  délmnioatiou 
qu'un  senliment  honorable  m'impose. 

<  Je  prie  M.  Mocquard  de  recevoir  les  compliniesis  de  ma 
vieille  confraternité. 

«  BERRTSn.  > 

Avant  de  transcrire  la  réponse  de  M.  Moquard,  je  n'ai  à 
donner  que  deux  courtes  explications  sur  lebillet  du  nouvel 
académicien. 

>  La  situation  particulière  qui  lui  avait  été  faite  en  1831  » 
n'cïil  .lutre  que  la  situation  commune  dans  laquelle  se  placè- 
rent les  217  députés  qui,  réunis  à  la  mairie  du  dixième  ar- 
rondissement, mirent,  sur  la  proposition  de  M.  Bcrryer,  le 
Président  de  la  Kiipublique  hors  la  M.  Or,  qui  Uvrc  bataille 
s'expose  à  être  vaincu. 

Quant  au  droit  qu'il  avait  acquis,  en  1840,  de  n'élre  pas 
respectueux  envers  le  souverain,  en  18S5,  il  se  rûduisaitau 
plaidoyer  que  M.  Berryer  avait  prononcé  pour  le  IVincc,  de- 
vant la  Cour  des  pairs,  et  pour  lequel  l'avocat  illustre  reçut 
du  client  vingt  mille  francs  d'honoraires. 

Voici  la  réponse  de  M.  Mocquard: 

«L'ancien  confrère  s'est  empressé  de  se  rendre  h  l'appel 
de  M.  Berryer  ;  ia  réponse  suivante  en  est  la  preuve. 

*  L'Kmpereur  regrette  que,  dans  H.  Berryer,  les  inspira- 
tions de  l'homme  politique  l'aientemporté  sur  les  devoirs  de 
'académicieD.  Sa  présence  aux  Tuileries  n'aurait  pas  causé 
l'embarras  qu'il  semble  redouter.  De  II  bauieur  oh  elle  est 
placée.  Sa  Majesté  n'aurait  vu  dans  l'élu  de  l'Acailémie  ci.u& 
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ror:iteur  cl  1  écrivain,  d^ms  radversaire  d'aujourd'hui  que 
défenticar  d'uulrdois. 

<  M.  Berrycr  esl  parfaite  ment  libre  d'obéir,  ou  ù  ce  qoe 
prescrit  l'usage,  on  à  ce  que  ses  répugnances  lui  conseitli'nl 

«  L'ancien  confrère  esl  iieureun.  dans  celle  cîrconslani 
d'avoir  pu  rendre  !i  M.    Borryer  ce  qu'il  croit  élrc,  ce  qu' 
appelle  un  bon  ofOiie  et  il  lui  ofTre  les  compliments  de 
vieille  el  cordiale  conrraternité. 

c  MOCODAHD.  1 

Napoléon  I",  qui  faisait  respecter  les  inslilnlions,  ne  p 
mit  pas  queM.  de  Chateaubriand  se  dérobai  à  robservallg 
des  nsiges  académiques.  Un  corps  se  ilëiruil  lui-môme  ( 
foulant  aus  pieds  ses  propres  règles.  On  peut  d'nulant  pli 
regreller  l'indilTérence  avec  laquelle  Tfapoléon  lil  accueillit 
manquement  de  M.  Berryer,  que  son  abscncA'  de  l'Acadëi^ 
n'y  aurait  pas  Tait  cliômer  le  Dictionnaire  ou  la  GramowG 
surtout  si  l'on  juge  hon  purisme  par  cette  plirase  dont  Vie 
Hugo  avait  Tliabiltide  d'égayer  la  société  de  ses  amis  : 
crire  de  (els  principes,  c'est,  anrait  dit  M,  Berryer,  proseri 
ha  véritables  hasos  liii  lien  sooiol,  » 

Vnt  telle  opposition  venue  désolasses  riches  et  inMmil 
était  d':iut:ml  plus  dangereuse  que  l'intérêt  manîTeste 
ces  classes  au  maintien  de  l'ordre  public  semblait  Icâ  il 
fendre  contreraccusalion  de  vouloir  le  troubler.  Ces  attaqua 
au  contraire,  venues  des  conspirateurs  de  profession  el  ( 
assassins,  affaiblissaient  beaucoup  moins  le  gouverneme 
impérial,  p.irce  qu'elles  soulevaient  les  consciences  honoâl 
et  qu'elles  ralliaiem  autour  du  TrAne  les  hommes  elles  latéré 
dont  sa  consolidation  était  ta  garantie. 


LES   ATTENTATS   CONTRE    L'EMPEREUR. 


SoMU.MRE.  —  Tentatives  d'nssassiunt  contre  NaiioléoD  III  — 
Neuf  conspirations  do  1853  l'i  1870.  —  Conspiration  dite  de 
Vllippodroine  et  do  VOpôni-Comiqan.  —  M.  Ai'thurRanc. — 
Ti'iilalive  d'explosion  du  chemin  do  fer  de  Calais  à  Tour- 
nai. —  Moïziui,  réfiiKié  à  Ixindres,  or);;nni3e  tes  coiiBpira- 
liout;.  —  AUoLiInt  île  l'innori.  —  Détails  circoastamûèB  et 
inédits.  —  I.o  cnnlinat  .\ntonelli  se  fait  le  préfet  de  police 
de  l'Empereur.  —  Il  l'avertit  do  la  prouhaino  arrivée  à  Pa- 
ris du  l'rèro  de  ['iaiiovi,  c^hnrgé  de  tuer  l'Knipereur,  en 
vengeant  son  fri'ro.  —  Altontat  de  Tilialdi.  —  I^dru-Rol- 
lin  est  impliqué  dans  celle  affaire.  —  Allonlat  d'Oraini, 
il  janvier  18.>8. —  Cent  soix^nle-dix  personnes  tuées  ou 
blessées.  —  Attentat  (tu  3  janvier  l«01.  —  Creco,  Trobucco, 
Scaglioni  et  Imperatori,  —  Atlontnt  d'avril  1870.  —  Iteaiiry, 
Môffy  et  Floiireus.  —  Bernard,  réfugié  français  lï  Londroa, 
rs[  le  complice  d'Orsini.  —  Le  gouvernement  anglais  i-o- 
fnsB  do  livrer  Ilernnrd.  —  Indignatioa  puliliquo  contre 
l'Angleterre.  —  l'résenco  embarrassante  de  lordCovvley  aux 
rnilerieB.  —  Révélations  intimes. 

C'est  ici  le  lieu  de  p.-irler  des  tentntivcs  d'as.sassinat  cod- 
tre  rKmpcreiir. 

[iti  lt^5;)  il  1870,  noiir  conspirntions.  Procédons  par  ordre. 
Lo  <)  juin  t8î>;t,  ce  fut  d'nliord  Je  complot,  dit  de  l'ilippo- 
dronic.  Celte  conspirniinn  fui  or(;aiiiséc  par  iitic  Société 
secri'te  com|>Dsée  d'ouvriers,  in;ii'<  ii  cciie-ci  vint  s'unir  uae 
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Société  secrèlt;  composée  iréiudianl-;.  Ce  projet  du  iî  jain 
ayant  éctiouti  i  l'Hippodrome,  liil  repris  pour  ôlre  exécutÂ 
1ë  tt  juillel,  à  rOpéni-Ciiiiiique.  Le  procès  des  coniipirateurs 
fiiljiigtS  en  Cuur  d'assise*,  le  1  novembre,  et  l'arr^l.  rendu 
le  16,  rruppade  peines  graves  dix-huit  accusés. 

M.  Arthur  Ranc,  l'iiu  d'eux,  et  qui  n'avait  que  viogl-deni 
ans,  fut  acquitté.  Néanmoins  ayant  éii  reptis,  deux  niwt^ 
pins  tnrd,  avec  quarante-cinq  accutiés,  pnni^iiivis  pour  So- 
ciété secrète  el  détenLion  d'armes  de  guerre,  il  eut  sa  part 
des  peines  prononcées  contre  les  complices  el  qui  variè- 
rent de  trois  ans  à  un  an  de  prison. 

Le  12  septembre,  ce  Tut  la  tentative  d'explosion  d'an  trail 
du  chemin  de  Ter  de  Calais  .M'Durnai,  dans  leqnel  l'E 
reur  devait  se  trouver,  pour  une  visite  au  roi  des  Belges  ( 
qui  par  ha^ird  fui  coniremnndée.  Il  s'agissail  de  faire  éclater 
entre  deux  rails,  sous  le  wagon  impérial,  un  cylindre  i 
tenant  deux  kilogrammes  et  demi  de  riiirninate  de  mercure  C 
relié  par  un  lil  de  fer,  soigneusement  enveloppa!  de  soie  v«rti 
à  une  pile  de  Bunsen  cachée  il  [^usieurs  ceniaincs  de  ml 
ires  de  la  gare.  Une  longue  et  minutieuse  instrtKtion  1 
renvoyer  devant  la  Cour  d'assiiies  de  Douai  qu^itn  »ceasi 
coulumaces  et  cachija  en  Angleterre,  nommés  Déroi^  •HAi 
ment,  Nicolas  iacquin  el  Vendôme,  lesquels  furent  con< 
damnés  à  la  peine  de  mon,  et  deux  présents  aux  débats 
Dhéuin  et  Uesquiens.  condamnés,  le  premier  aux  iravA. 
forcés  à  perpétuité,  le  second  à  cinq  années  de  prison. 

Ces  deux  tentatives  d'assassinat,  du  6  juin  (853  et  ill 
i  i  septembre,  turent  les  seules  orgauisriea  en  Frauce  :  ctOto 
qui  vont  suivre  furent  toutes  organisées  Ji  l'étranger  et  prin- 
cipalemeut  eu  Angleterre,  d'après  un  plan  invariableaienl  li 
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même.  Les  sociéiés  secrètes  italiennes  en  liaient généraloraeni 
r&mc  eUes  réfugiés  rinserumetil.  Mazziiii  en  fui  l'inspirji- 
tËur  principal.  11  i-royait  que,  pour  avoir  ehaoce  de  rt!iis>^ii', 
le  nombredesconspirateors  devait  ôlre  irès  reslrcmi.  Cc^l 
pour  cela  qu'il  n'envoya  habîtnellemenl  en  France  (iii'iine, 
deux  ou  quatre  a^sassios  au  plus. 

Ia  premitre  de  ces  lenlalives,  si  babileinenl  cumhinéea,  et 
dont  quelques-unes  n'échouèrent  que  par  nnc  proicction  ma- 
^Direste  de  la  Providence,  eut  lieu  le  28  avril  JS53. 

Il  éluit  environ  cinq  heures  du  soir;  l'Empereur,  à  cheval, 
remontait  l'avenue  des  Champs-Elysées,  suivi  rie  deux  pl- 
aneurs et  se  (linseuni  vers  le  Bma  de  Uoulo^ue.  tendant 
Vijue  les  promeneurs  s'arrêtaient  et  su  ilécouvraienl,  «L  on 
ft\i  après  qn'il  eut  dépassé  le  rond-point,  un  individu  sortit 
Sela  i-oiilro-alIéL' dedroîleet  se  dirigea  vers  le  Simverain. 
nivé  h  dens  ou  trois  pas  du  cheval,  l'inconnu,  sans  trou- 
apparent  ou  précipitalloD,  lira  sur  l'Empereur  ilenx 
bnp.i  de  pistolet,  avec  un  pistolet  double  :    le^cuup  insil- 


Un  des  agents  du  service  de  sfirelé,   nommé  Alessandri, 

Mvnïl  remarqué  le  mouvement  de  l'inconnu  et  s'était  précipité 

■Hir  lui  pour  lui  bairer  le  p:i3s.ige  ;  mais  une  voiture  qui 

IfsaJt  l'arrêta  dans  son  dessein  et  il  ne  parvint  ii  Tboinnie 

p'aprfs  que  les  deux  coups  de  pîslolul  eurent   été  tirés. 

^essandri  terrassa  l'assassin,  el,  poussé  par  les  eiis  de  la 

Ibule  indignée,  amant  que  par  s.t  propre  colère,  il  levait  déjà 

|0n  poignard  pour  le  tuer,   lorsque  l'Knipereur,  qui  étaU 

esté  au  centre  du  groupe  calme  et  impassible,  lui  ordonna 

le  l'épargner.  On  trouva  sur  lui  un  second  pistolet  *!t  nn  ti"'- 
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gnard.  Coiiduil  en  prison,  il  d<^-cljra  se  nommfir  GiovaDOt 
Pinuori,  avoir  vingt-liuiluns  elexeictT  la  prorL'!><4on  iJe  coh 
(looniur. 

La  roule  flt  k  l'Empereur  un  coriège  eaibousiasie  ;  les  pra 
ineDeurs  k  pied  racclamërenl  cl  \e»  ravalier.^  l'accompagut!- 
rent  jusqu'aux  Tuileries.  Arrivé  auprès  de  l'Impératrice, 
lui  dil  gaiement  :  <  C'est  [cul  de  tiiânie  un  singulier  pays  que 
celui-ci  ;  on  y  lire  sur  les  gens  coinjne  sur  les  moineaux.  : 

Pianori  ayant  été  arriîté  en  flagrant  diilil  et  n'ayant  rien 
à  nier,  le  procès  en  <^ur  d'assises  pal  avoir  lieu  le  7  i 
huit  jours  uprcs  le  crime.  L'assassin  fut  condamné  à  i 
et  exéciild.  Il  ne  til  aucune  révélation,  ni  sur  ses  principes, 
ni  surses  griels,  ni  sur  se»  desseins .  Il  avait  agi  d  il  Bi^ 
comme  nn  sectaire.  On  éiail  néanmoins  parvenu»  savoir qn'i 
arrivait  d'Angielerre  cl  l'on  découvrit  i  Londres  l'armoria 
qui  lui  avait  vendu  ses  pislolels. 

Indépendamment  de  son  ministre  de  l'intérieur  et  de  sa 
préret  de  ivoiicc,  l'Empereur  avait  pour  veiller  sur  sa  vie  i 
sur  son  muvre  une  grande  intelligence,  qui  se  -tenlail  ara 
lui  en  étroite  solidarité  :  c'était  le  cirdînal  Aniouelli,  Malgr 
la  raideur  de  ses  résistances,  la  Cour  de  Home  voyait  f 
l)ien  que  l'Empereur  défendait  Itoiiie  et  le  cardinal  AntooeE 
voilhit  sur  lui  comme  sur  le  protecteur  de  la  papauté.  C'ci 
lui  qui  inrormail  le  ininisirc  de  l'intérieur  des  jirojels  i 
assassins  en  It;die  et  fi  Londres,  et,  noiamuicnt,  c'est  lai  qi 
prévint  le  gouvernement  de  l'arrivée  du  frÈte  de  Pianori,^ 
venait  d'Italie  pour  mer  l'Empereur  et  venger  son  frère.  1 
dépêche  du  cardinal  arriva  £i  Paris  six  heures  .ivaiii  l'a: 
siu,  elle  lit  connaître  lu  nom  qu'il  portait  dans  sou  passefQÏ 
voie  jKir  laquelle  il-voya;:eail  :  en  suric  qui-  lu  pAlii 
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française  n'eut  qu'il  i'altendre  et  à  le  recevoir  à  sod  irrivée.    . 
IVinstruclion  mit  ses  desseins  t7ii  pleine  lumière  ;  et  tl  fat 
envoyé  a   Cayenne,  oii  il  mourut. 

Cetteidéed'abaltre  l'Empereur,  pour  abattre  la  Papauté,  ne 
cessa  jamais  de  hanter  les  esprits  des  révolutionnaires,  lant 
la  conscience  publique  étnii  hubituéc.'i  considérer  la  dynastie 
des  Napoléon  coinrae  la  gardienne  naturelle  des  libertés  reli- 
gieuses. Dix  ans  plus  tard,  on  caresse  encore  la  même  doc- 
trine ;  car  je  trouve  dans  mes  papiers  une  note  envoyée  du 
cabinet  de  l'Empereur  pour  Atre  publiée  dans  le  Paj^,  et  qui 
est  ainsi  conçue  : 

«  Les  relations  du  réfugié  Roselli  Mollet,  ancien  représen- 
tant à  la  Législative,  avec  les  Italiens  agents  de  Maxzini,  tels 
que  Igi,  Bramani,  Marsuczi,  devienaent  de  plus  en  plus 
étroites  et  leurs  entrevues  n'ont  jamais  été  plus  fréquen- 
tes. 

«  Amédée  Deleau  prêche  publiquement  l'assassinat  de 
l'Empereur.  On  l'a  entendu  prononcer  ces  paroles  :  «  Napo- 
léon veut  maintenir  le  Pape  à  tout  prix.  Nous  devons  com- 
battre Napoléon  et  le  renverser  par  tous  les  moyens.  Italiens 
et  Français,  nous  avons  le  même  intérêt  à  sa  chute.  Il  appar- 
tient il  la  justice  du  peuple.  > 

L'événemenl  prouva  bien  que  cette  théorie  de  la  solidarité 
du  Pape  et  de  l'Empereur  n'était  pas  absolument  vaine,  car 
la  chute  de  l'un  livra  l'autre  aux  desseins  de  ses   enne- 


En  18S7  eut  lieu  le  complot  ourdi  à  Londres  contre  la 
vie  de  l'Empereur  parTibaldi.  Bartololli et Grilli,  sous  l'iiu- 
piratioD  de  Hazzini  et  avec  son  aident.  Lednl-RolU&^T^V%- 
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giii  à  Londres  depuis  rinsurreclion  du  13  ju'm  1850, 
compromis  duus  cetto  ten(aliv(!  d'assassinat  par  le  lémoi- 
gnugi;  Tormcl  du  Bnrloloiti,  l'un  des  Irots  accusés  cooraîoca 
et  condamné  comme  les  deux  aulres. 

Hais,  l'atteniat  le  plus  atroce  fui  celui  du  14  jinirier  1858^ 
qui  eut  liRU  vers  huit  heures  ei  demie  du  soir,  sods  le  péri» 
ijlc  de  l'Opéra,  au  moiiiunt  oii  l'Empereur  et  l'Iiap^ralrtce  ] 
.irrivaient  en  voiture.  Out  soixante-dix  [ier>onnes  forenl 
lutïes  uu  blessiius  p;ir  les  t^xlatsde  trois  bombes.  L'Ennpcnnf 
eut  au  visage  une  légère  liraflure  ;  le  premier  aide  de  cuBpi 
gAiéral  IlOi^uet,  recul  une  forte  oonlusion  à  l:i  léte.  Seule* 
l'Impératrice  ne  fut  pas  atteinte  ;  nuis  ses  vâlemeoU  poruieul 
plusieurs  taches  de  sang. 

L'auteur  de  rallenlat  était  un  avocat  italien,  nommé  OnàBlf 
secondé  à  Londres  par  un  réfugié  rraiicais,  nomuii!  Beroardj 
et  à  Caris  par  trois  complices  ilalicns,  nommés  Pieri,  Gomu 
et  de  Rudio,  Tous  les  quatre  furent  comiamnés,  Urstni,  Pief 
et  de  liudio,  il  la  rieine  de  mon  et  (iomez  aux  travaux  fi 
à  perpétuité.  L'Empereur  lit  grâce  de  h  vie  ii  de  Radio.  Op 
sini  et  Pieii  furent  exécutés. 

Le  gouvernement  anglais  rerusa  de  livrer  Bernard. 

Je  ne  rjconteni  pas  en  détail  l'arieniai  d'Or.«ini,  qui  app>r> 
lient  il  l'Iiisloirc,  ni  celui  que  quatre  vulgaires  assastinsi 
Grcco,  Trabuco.  Scaglioni  el  Imperalori,  essayf^rcnl  le  3  Jalf 
lel  1KG4.  Celaient  loujnursdes  sicaires  italiens  soudoyA*  p 
Mauini  et  abrités  a  Londres,  sous  les  prérogatives  un  p 
exagérées  de  l'hospilalrié  hrilanniqire. 

Ces  sanguinaires  infamies  n'exvcèreni  aucutie  influence 
sur  la  marche  des  affaires,  pas  plus  que  les  tentative»  dll 
mémo  genre  (lui  eurent  lien  en  janvier  et  on  avril    1870  S 
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à  la  suite  desquelles  la  haute  Goar  de  justice,  siégeant  à  Bloîs, 
condamna  aux  ti-avaux  forcés,  à  la  déportation  ou  à  la  dd- 
tenlion  des  coupables  de  diverses  conditions,  dont  les  plus 
connus  éUiientBeaury,  Hégy  et  Flonrens.  Ces  conspirations 
odieuses  moalraient  clairement  à  tout  le  monde  que  l'Empe- 
reur était  considéré  par  tous  les  révolutionnaires  comme  le 
pivot  de  l'ordre  social,  et  elles  avaient  pour  effet  naturel  de 
■■approcher  de  lui  tous  ceux  qai  avaient  intérêt  à  la  conseï^ 
vallon  de  celte  précieuse  garantie.  Ou  le  vit  bien,  après  l'at- 
tcRtal  d'Orsini,  le  seul  qui  fut  bien  près  d'amener  de  graves 
complications  extérieures  que  je  fus  amené  à  étudier  et  à 
suivre  de  très  près. 

L'opinion  publique  en  Angleterre  se  montra  toujours 
jalouse  de  conserver  inviolable  le  droit  d'asile,  au  profit  de 
ceux  que  les  révolutions  politiques  chassent  de  leur  pays,  tin 
pareil  droit  doit  iHre  sacré  et  il  est  bien  peu  de  partis,  de 
quelque  nation  qu'ils  soient,  que  l'agitation  de  l'Europe,  de- 
puis près  d'un  siècle,  n'aient  forcés  y  à  recourir.  Tant  que 
le  gouveroemenl  de  ta  France  fut  déposé  entre  des  naains  fer- 
mes, il  força  l'Angleterre  à  respecter  l'asile  donné  aux 
Stuartset  c'est  l'honneur  de  l'Angleterre  d'avoir  donné  la 
sécurité  chef,  elle  aux  Etuurbons,  aux  d'Orléans  et  aux  Bona- 
parte. 

Mais,  si  l'asile  donné  h  des  proscrits,  qui  vont  demander  à 
un  pays  l'hospitalité  sous  lu  protection  de  ses  lois,  est  la  ga- 
rmiiic  l'i  plus  rcipeclablc  et  If  plus  nécessaire  des  opinions 
politiques,  religieuses  ou  morales,  on  ne  saurait  aMimilerJi 
un  tel  asile  le  repaire  dans  lequel  des  assassins  vont  médi- 
ter cl  préparer  un  crime  et  où  ils  retournent  u  «K^m  <)>» 


qu'ils  DDl  iiiunqu4  leur  coup,  pour  y  comliiner  ('t  y  léunir 
avec  plus  (le  muturilii  les  l'IéEitËiils  nouvc^iuxtruDi:  ivutallfn 
plus  etlicace.  Cela  est  f.i  vr.ii  gue,  p;ir  des  conventions  spé- 
ciales, devenues  la  tinse  du  droit  universel,  luules  les  na- 
(ioDs  civilisées,  si  elles  couvrent  de  l'inviobbilitiS  de  1 
territoire  ou  de  leur  pavillon  les  simples  réfngiés,  livreni 
toujours  les  mcuitriers  d  les  voleurs. 

Or,  cbaeiine  des  trois  lenialives  de  Pianori,  de  Tibaldi  t 
d'Orsini,  toutes  les  trois  ini.^dil<!es  et  projeitfes  ji  LondreSf 
ar.iit  présenté  d'une  manière  si  évidente  le  caractère  excla- 
sif  d'un  simple  assassinat,  conça  par  un  misérable  dODl  lA 
poignard  c'iaii  l'arint;  politique  ordinaire,  qu'il  n'était  pa; 
possible  il'(!lendro  raii^ounablemeni  jusqu'à  M;iz7(i]i,  latnr 
trier  sans  courai^e.  Taisant  liiur  pDiir  de  l'urgent,  l'immu' 
nilé  due  à  des  proscrits  politiqnesi  se  bornant  h  demander  ) 
un  pays  étranger  la  séeurili^  et  le  repos  qu'ils  ne  lronv«ii! 
[US  dans  leur  patrie. 

L'opinion  politique,  cn  Pianee,  se  montin  donc  %'iolGtB- 
iiient  choquée  de  l'espèce  d'indilTérencc,  avec  laquelle  là  gua- 
vernement  angiaiii  semblait  conroudrc  les  purs  rétaRiés  (A 
les  assassins  et  étendait  ainsi  jusqu'aux  crinns  l'imiuinité 
qui  n'était  due  qu'aux  opinions. 

Celte  légitime  indignation  publique  alla  1r<;s  loin  e 
créa  entre  les  deuit  gouvernements  une  froidi-ur  qui  n'aurai 
pas  pu  se  prolonger  sans  péril.  Je  fus  tânoin  et  un  peu  ot' 
leur  dans  celte  grave  mësinlclligence  [{ue  des  esplimim 
loyales  vinrent  dissiper  h  temps  et  avant  que  l'aigrcor  H 
d(^^énér;lt  en  rnptiire.  Je  vali^  raconter  ce  que  j'en  al  vu  < 
su  d'intime  ;  on  peut  révéler  aujourd'hui  ees  piMftéties  M 
cales,  depuis  que  la  iiiScxion  m  le  imipi  ont  MiM  l'Angle' 
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terre  sur  la  valeur  morale  de  ces  réfugiés  qui  usurpaieol 
pour  leurs  crimes  le  droit  d'asile,  uniquement  réservé  pnr 
tous  les  peuples  h  la  protection  des  sentiments  honnêtes. 

Le  soir  du  14  janvier  1858,  un  inconnu  ra'abord.),  vers 
neuf  heures  et  demi»,  devant  le  Ttiââtre-Franç:irs  où  je  me 
disposais  h  enlrer  et  m'apprit  en  quelques  mots  le  crime  qui 
venait  d'être  commis  sous  le  péristyle  de  l'Opéra.  Il  ajouta 
que  l'Empereurcirimpénirice  n'avjient  pas  ëléatleinls.  Je 
jugeai  que  ma  place,  comme  député  et  comme  Françjis,  était 
aux  Tuileries  et  je  m'y  rendis  iramédiaLcment.  Je  rencontrai 
sur  le  large  trottoir  intérieur  du  château  M.  le  général  de 
Courson,  qui  était  de  service  ;  il  ne  savait  rien  et  il  apprit 
de  moi  les  courts  détails  que  l'inconnu  m'avait  donnés. 

J'avais  de  bonnes  relations  avec  le  général.  Son  frbre, 
H.  Aurélien  de  Courson,  que  je  connaissais,  était  l'auteurde 
plusieurs  ouvrages  sur  la  Bretagne  et  il  avait  pour  pareal 
mon  vieux  camarade  Alfred  de  Clarens,  entré  le  même  jour 
que  moi,  il  y  a  vingt-huit  ans,  au  Con.'^eil  général  du  Gers. 
Le  général  et  moi,  écliangeaol  nos  idées,  nous  attendîmes 
environ  deux  heures  le  relourde  Leurs  Majestés.  La  nou- 
velle de  l'attentat  s'était  répandue  très  tard  dans  Paris  et 
avait  trouvé  la  plupart  des  ministres  ou  dans  les  Ihéâlres, 
ou  dînant  en  ville  chez  des  amis.  Vers  onze  heures,  il  ar- 
riva quelques  sénateurs  el  quelques  ambassadeurs,  nalurel- 
lement  fort  émus  et  dans  la  même  situation  que  nous,  c'est- 
à-direne.sacltantrieu,  excepté  le  crime. 

Lorst^ue  les  voitures  de  la  Cour  arrivèrent,  un  groupe,  com- 
posé surtout  des  dames  d'honneur,  averlies  et  accourues,  se 
précipita   à  la  portière  de  l'Impéralrice.  Sa  Hajeslé,   aQrè& 


1IM  souvENrRs  nu  sEcunn  empire 

avoir  nilectueuaenient  accueilli  leurs  félicilntious,  monta  vt 
verount  le  grand  esulier  du  pavillon  de  Flora  et  entra  dam 
les  apparlemcnis  du  premier  élagi;.  Après  avoir  salué  l'Ia 
pdratricc,  je  restai  sur  le  Iroltoir  intérieur  du  palais,  poui 
voir  l'Empereur.  La  fuule  des  visiteurs  avait  suivi  vivcineni 
l'Impératrice,  f.am  remarquer  (|ae  l'Empereur  était  reati 
dehors. 

La  nie  des  voitures  occupait  encore  la  place  oii  elles  s'é 
tuienl  arrêtées  ;  j'aperçus  uupr&s  des  chevaux  de  lu  plus  éloi- 
gnée, l'Empereur  à  pied,  la  canne  k  la  main,  causant  avM 
les  cochers,  l'un  après  l'autre,  en  se  rapprochant  de  mût.  I 
Taisait  tout  iraniiuillement  Ron  eiiquiile,  qu'il  n'avait  pas  pu 
faire  ù  l'Opéra,  au  milieu  ries  crlt;  des  blessés  et  des  aecla> 
mations  de  la  Foule.  Lorsqu'il  eut  liiii,  je  m'avançai  verii  lui, 
en  lui  disanl  :  «  Sire,  Dieu  vous  a  sauvé  I  —  Ah  1 
c'est  vous,  me  répondit-il,  en  me  tendant  ta  main  ;  il  e 
i^rtain  ([ue  Dieu  s'en  mêle,  monter  avec  moi.  » 

Le  cercle  déj;t  réuni  dans  le  salon  était  nomlireus.On  e 
lotirait  Leurs  Mijestés,  qui,  restées  debout,  raconlaienl  les  dé- 
tails de  l'événeinent.  (Vlmpéralrice  avnil  sa  sorlio  de  M  ea 
cachemire  blanc,  tachée  de  sang  en  plusieurs  endroits.  C'i!- 
tail  le  sang  des  blessés  qui  avait  rejailli  sur  elle.  L'Empereur 
avait  une  légère  éniDure  qui  saignait  h  la  joue  droite,  c'é- 
tait l'eiïet  d'un  éclat  des  vilres  de  la  voilure.  Seul,  le  pre- 
mier aide-de-camp,  général  t)ar<)n  Itoguel,  avait  reçu  unS 
assez  forte  coutusion  à  la  nuque,  dont  il  parlait  de  bonna 
grâce. 

Li  conversaiton  ne  lirrla  p:is  ii  si:  généraliser  e(  d«a 
noies  la  doiiiinèrenl:  on  t)lAma  la  diibunnairetd  de  l'Empe- 
reur, etl'im  8'indlgna  contre  l'apparcriic  complidltf  de  l'An- 
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giclerre.  Le  langage  tenu  en  ce  moment  fut  de  la  dernière 
énergie  et,  la  colère  aidant,  arriva  à  laviolence.  Ou  rëcapi- 
tulait  lu  Ir.ste  des  uss^issins  que  Londres  envoyait  régulière- 
ment pour  tuer  l^mpereur,  et  la  présence  de  lord  Cowley 
n'empêcha  pas  de  dire  que  si  l'Angleterre  ne  livrait  pas  les 
meurtriers,  il  fallait  aller  les  prendre.  On  va  voir  que,  dès 
le  lendemain,  l'opinion  publique,  les  Chambres,  l'armée,  se 
mirent  à  l'unisson  et  qu'il  aurait  sufH  d'une  bien  petite  étin- 
celle pour  alluma*  un  gros  incendie. 


LES     SUITES     DE     L'ATTENTAT     O'ORSIHI 


S'>itilAliiK  :  Le  Corps  li^gislolif  eppoilc  h  Nn|iolêon 
adresse  h  Vacc.aBÏon  de  l'allenlat  d*Ursini,  —  I.*Hiil«a^ 
rr'digo  i;c  document  avec  M.  de  Morny.  —  l'iissages  prind' 
paux,  —  Paragrapho  supprimé  par  l'Empstour. —  Adresso 
envoyée»  par  l'armée  et  par  las  dt^parlameots.^Loi  de  siki 
retè  iifénoralc.  —  I.'ICmporeur,  le  8  février  suivant,  inalil 
laRf^jfen^-dde  l'Impt^rntrini?.  —  lliTi^elo  (^DSeil  privé,  sert 
de  conseil  i!e  rc-^'encc. — Le  cardinal  Murlat.le'IuodeMaiakofl 
M.  Fodid.  M,  Troplong.  M.  de  Morny,  M.  lioroi^he  al  M.  d 
PersiK'iï- — Le  ){<fnéraTKspinasse  est  nommé  niiiiistredenn 
lùrienr.— M.  de  Persiçnv.ambaseadeiir  ù  Londres.— Uéuib 
înlimcssui'rinlririeurdola  Cour  impériale.— L'Impératrîoea 
ses  uiito};raphc9,  —  Dialogue  enire  l'iiuleurdoces  Souveairi, 
rt  l'Impératrici-.  —  Vivaeilii  de  ce  dialogue.  —  M.  do  P«e* 
signy  est  remplspo  â  I^ndres  par  le  duc  dpMnlnkoff.  —  Vi- 
eiie  de  la  reine  d'Ani;leIerrc,  du  prince  de  Gntlsa  ot  dl 
priiiCL'  .Mlierl  l'iCherhourg.  —  KunùrnillBS  Taites  a  l.iOitdT« 
il  un  rc'Tugié.  —  Cûi'i^monie  gloriliaal  les  assassins  politi 
quee.— Article  du  Coiis(i(u(;on/ie/. —  Billetdc  M.  Mocquarri 
—  Exposition  de  IK55.  —  nèsumé  dea  premières  années  di 
second  pmpire. 


.     Comnio  im  ooil  le  (icnscr,  le  Corps  iiiplomalif|ue  appona 
rfinipereiir  l■exp^e^sion  officielle  de  l'iiorreur  qu'avail  il 
réc  l'atiCDlul  d'OrsinI  et  Ae  ses  trois  com[t[ices  :  mais  Ia  dv 

C;iurs  que  iirunoiiva  M.  de  Moniy,  à  l;i  k^c  ilc  tous  la*  d^i 
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lés  présents  à  Paris,  reçut  de  ma  collaboralioti  une  accen- 
tuation spéciale. 

J'avais  loujoups  pensé  que  le  premier  devoir  du  gouver- 
nemenl  impérial,  c'étaitde  se  ftiire  respecter,  en  respectant 
les  autres.  I^  mollesse  avec  laquelle  le  gouvernement  an- 
glais, sous  préleKle  de  liberté,  tolérait  les  infâmes  complots, 
publiquement  ourdis  à  Londres  par  les  coupe-jarrets  aux  or- 
dres et  h  la  solde  de  Mazzini,  dépassait,  à  mon  sens,  toute 
mesure.  Les  dédaigner  était  ane  imprudence,  les  tolérer 
était  une  Taiblesse.  J'avais  parlé  dans  ce  sens  fi  M.  de  Morny, 
aux  Tuileries,  pendant  la  journée  du  14  et  comme,  .en  sa 
qualité  de  présidenld'un  des  irois  grands  corpsdel'Eiat,  il  était 
obligé  de  s'associer  à  la  démonstration  qui  serait  faite,  il  me 
priad'allerencâuseravecluile  lendemain  matin  et  de  lui  appor- 
ternon  un  projet  de  discours,  mais  quelques  phrasescuracléris- 
liques  sur  les  devoirs  que  des  atleniats  répétés,  ourdis  dan» 
la  mâinc  ville  par  le  même  homme,  au  nom  des  mêmes  doc- 
trines, imposaient  au  [;ouvcrnement  français. 
k J'apportai  à  M  de  Morny  la  rédaction  demandée.  Son  es- 
it  vif,  fécond,  délicat,  ne  le  dispentaii  pas  de  l'obligation 
recourir  k  un  collaborateur  exercé,  lorsqu'il  voulait  don- 
ner du  relief  et  de  la  précision  ii  ses  idées  Onconnail  les  col- 
laborateurs de  ses  comédies  ;  j'eus  quelquefois  la  bonne 
chance  d'être  le  rollaboraleur  de  ses  discours.  Voici,  donc,  à 
peu  près,  le  passage  que  j'avais  proposé  et  que  U.  de  Murny 
adopta,  comme  indiquant  d'une  manière  sullisammcnl  pré- 

t'se  la  conduite  résolue,  dont  des  assas.sinats  sans  cesse 
inouvelés  feraient  un  devoir  à  l'Empereur  : 
■  Nous  ne  pouvons  pas  vous  le  cacher.  Sire,  les  popula- 
>ns  que  nous  venons  de  visiter  récemment  s'inquiHunt  des 


dfcU  de  votre  clémeace,  qui  se  mesure  iro|j  à  la  bonté  do 
votre  coeur.  Alors  qu'elle;;  voieni  d'aussi  abiiminaUles  alMo- 
tait  se  préparer  au  deliors,  elle^  kc  demaiidenl  coruinenl 
des  ttouvemcrDenls  voisins  el  amis  vint  impuissants  àdâ* 
traire  ceH  labornloirpsd'aHsnssinats  et  commenl  les  s 
lois  de  l'hoijpitalilé  peuvent  s'uppliquer  k  dei  bûtes  férocw 
Vous  ailles  aiusi  attaquai  que  parce  que  vous  fitvsia  dé  d 
vdilicde  l'ordre  pulilic:  »ussi,  nous  vous  sappliuns  de  « 
pas  suivre  seulement  les  inspirations  de  votre  courage  etdi 
ne  pas  oublier  qu'en  exposant  voire  persouno,  vous  expoMi 
le  repos  de  la  Fnince.  * 

Je  m'étais  placé,  dans  le  i;roupe  des  députés,  assez  pr6s  d 
M.  de  Mornypeur  m'assurer  si  mu  réd:ietion  avait  été  nain 
tenue  1  j'y  retrouvai  lout,k  l'exception  li'une  courte  phrase, ei* 
phmunt,  non  une  menace,  mais  une  résolution  da  deman- 
der et  d'obtenir  justice.  L'Em{H:rear  en  avait  demandé  la  Mip 
pression. 

Au  milieu  de  rémolion  profonde  produite  par  l'iilti 
i^motion  qui  gapia  rapidement  les  populations  ut  ranués  eUa 
même,  le  Président  du  Corps  l<^isiaiif  avait  rempli  son  r 
en  apiwi'lant  au  souverain  les  inquiétudes  et  les  Tœni  i 
pays:  l'Empereur  remplit  le  sieo,  en  diklînant  avec  sévMI 
le  recours  aux  artues  qui  lut  était  indirectement,  m.iisa»4 
cluirement  suggéré  et  «n  s'en  rapportant  ii  la  haute  nisol 
Hl       du  peuple  anglais  pour  mettre  un  terme,  p:ir  une  plus  exact 
^B       surveillance,  aux  trames  ciminelles  puliliqoeniHtt  ( 
^P       conlre  un  souverain  allié,  ctief  d'une  ualion  amie, 
H  Mais  le  danj^ercouru,  le  t4jaiivior,  iiarl'I^mpereuretriH 

^1      pératrlce  avait  été  trop  iir-ind,  pour  ne  pas  imposer  des  pf4 
^Ê      camions  nécessaires-Lesdépulésarrivërrntciaspârésdilfiia 


tàM 
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de  leurs  départemeoUt.  L'armée  tout  entière,  régiment  par  ré- 
gimenl,  voulut  témoigner  par  desadrcMes  de  son  Adèle  at- 
tachement Il  la  dynaslie.à  la  Constitution  et  aux  lois  établies. 
Une  loi  dite  de  Sûreté  générale  fut  volée,  permettant  d'éloi- 
gner du  territoire  les  anciens  cundamnés.  Des  mesures  d'en- 
semble ciimplétèrent  ce  système  de  précauiions  nécessaires. 
Le  8  février,  l'Empereur  institua  la  Itégeoce  de  l'Impératrice 
et  créa  le  Conseil  privé,  destiné  à  devenir  au  besoin  le  Conseil 
deRégcnco.  Des  hommes  éminents  le  composaient:  le  cardi* 
nal  Horlot,  le  maréchal  duc  de  Halakoff,  M.  Fould,  H.  Trop- 
long,  M.  de  Huroy,  H.  Baruche  et  M.  de  Persigny.  Il  était 
complété  par  les  deux  princes  Trançais,  les  plus  proches  pa- 
rents dans  l'ordre  de  l'hérédité. 

Comme  pour  donner  leur  vrai  sens  à  toutes  ces  mesu- 
res et  faire  comprendre  aux  révolutionnaires  dn  dedans 
et  du  dehors  qu'on  était  prêt,  te  général  de  division  Espi- 
nasse  fut  nommé,  le  7  février,  ministre  de  l'imérienr,  en 
rempliicement  de  M.  Billaull,  et  garda  le  portefeuille  jus- 
qu'au mois  de  juin,  époque  oii  il  fut  remplacé  par  H.  De- 
langle,  premier  président  de  la  Cour  impériale  de  Paris. 

Et  ce  (lui  répond  li'une  manière  victorieuse  aux  critiques 
adressées  à  lu  loi  de  sûreté  générale,  c'est  qu'à  partir  de  ta 
promulgation,  et  pendant  douze  aiiaées,  à  l'exception  de 
la  tentative  peu  importante  dcGreio et  de  Trabuco,  en  18tl3, 
il  n'y  cul  plus  de  conspirations.  Les  révolutionnaires  sa- 
vaient le  gonvernement  armé  et  résolu  ;  ils  avaient  peur,  et 
ils  se  len;iient  tranquilles. 

Cepenilanl  le  cri  public  de  la  Francis  demandant  l'éloi- 
gnemcnl  de  nos  fiontières  des  criminels  condamnés  par  la 
justice  et  l'itiierdlciion  de  l'apologie  de  l'assassinat  par  les 
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joumjux  00  d.'iiis  les  meetings,  avail  ea  un  JmiaeDse  rctea- 
tis^emenuen  Angleterre.  Les  ndrc«ses  des  colonels  des  ré' 
ciments  avaient  donné  une  assez  forte  saveor  d»  vaeiacS' 
ces  plaintes,  qui  n'étaient  pourlaat  qu'une  loyale  et  U'gîtini 
réclamation;  la  presse  aiiglai»e  afl'ecla  de  croire  qse  I 
France  prétendait  imposer  h  la  Granile-Brela^ne  l'abandil 
du  (iroil  d'asile.  M.  de  I'ersi;;ny,  ambassaileur  h  Londro 
et  qui  avait  le  cœur  haut,  sans  rien  contester  des  justes  pr^ 
tentions  (le  l'Angleterre  à  conserver  inviolables  les  droit 
lies  opinions  vaincues,  contesta  haulcment  cette  inviolabilité 
dès  qu'elle  était  revendii{uée  par  les  conspirateurs,  au  pro 
de  leurs  couipluis  sanguinaires.  Il  (lisait  au  gouvernemei 
britannique  :  >  Protégez  les  réfugiés  politiques,  mais  su 
vetllei  les  assassins,  ■ 

Ce  malentendu,  qui  dura  plusieurs  mois ,  amena  entre  U 
deux  pays  un  état  de  Troldeur,  duquel,  sans  la  sagesse  d 
l'Empereur,  pouvait  sortir  une  niplure. 

Un  soir  de  la  Dn  de  novembre,  un  vnlet  de  pied  des  Tut 
leries  m'apporta  un  pli  dans  lequel  l'odicier  de  service  m"at 
vitait  i  me  rendre  aUprè^  de  l'Empereur,  h  sept  lieurei 
J'étais  à  dtner  avec  ma  Tamille;  je  me  levai,  et,  sans  a 
toilette  que  celle  de  mon  intérieur,  je  me  rendis  aux.  Toile 
ries.  L'Empereur,  qui  était  sorti  un  peu  tard,  ne  reatra  qu^ 
huit  heures  et,  en  me  trouvant  dans  le  salon  d':itlente,  Il  a 
dit  :  «  il  est  trop  tard  pour  causer  k  présent  :  allez  vow 
habiller  et  veu<.7  diner;  nous  causerons  ensuite.  *  —  ■  Hat&i 
Sire,  j'ai  dîné,  ■  ->-  <  Vraiment,  mais  alors,  allei;  vous  habilla 
lout  de  même  et  venei:  passer  la  soirée.  »  J'.trrivai  àdlï 
heures  ;  j'clais   seul  étranger  et  après  m'avoir  fait  l'iiga- 
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ncur  (le  me  )>n!senlcr  il  M"'  \;\  grande  duchesse  Slt^plinnic 
de  Bade,  qui  fut  gracieuse  comme  elli;  s;ivait  l'fiire,  l'Empe- 
reur me  dit  de  le  suivre  dans  son  cabinet. 

«  J'ai  à  vous  entretenir,  me  dit-il,  de  cette  grosse  et 
dtSIicaie .  (luestion  des  réfugiés  de  Londres.  Ils  discutent 
publiquement  des  projets  '  d'assassinat  et  fabriquent  des 
bombes  sous  les  yeux  de  la  police,  qui  lai.sse  Taire.  Je  ne 
puis  pas  tolérer  une  pareille  violation  du  droit  d'asile,  qui 
doit  assurer  l'indépenilatiee  des  personnes  et  des  opinions 
politiques;  mais  qui  nu  peut  pus  couvrir  des  complots  contre 
h  âécurilé  des  pays  voisins  et  des  projets  de  meurtre  con- 
tre des  souverains  alliés.  On  me  croira,  lorsque  je  dirai  que 
moi  qui  ai  profilé  du  droit  d'asile  en  Suisse  et  en  Angle- 
terre, je  ne  saurais  trouver  mauvais  que  les  mâmes  pays 
l'accordent  aux  llaliens,  aux  Allemands,  aux  Polonais,  f[ite 
les  agitations  politiques  de  leurs  pays  oui  forcés  à  s'expa-^ 
trier.  Moi-même,  conformément  ans  traditions  tiospiinlières  , 
de  la  Frant^,  je  donne  un  asile  et  des  secours  â  des  mil- 
liers de  réfugiés,  accourus  de  divers  pays;  mais  je  ne  souf- 
fr'ÎRiis  pas  que  l'on  prolil.1t  de  la  sécurité  due  à  la  protec- 
tion de  nos  lois  pour  conspirer  ouvertement  contre  les 
gouvernements  voisins  et,  si  l'on  découvrait  on  France  des 
misérables  préparant  l'assassinat  des  souverains  élrati^ers, 
je  les  livrerais  sans  pitié  ii  leurs  juges  naturels. 

"  Ce  sont  l.'i  des  nDtions  élémentaires  de  bon  sens  er 
d'iionnAlelé  qn'il  suffira  d'exposer  brii>vement  et  avec  net- 
teté, pour  que  tous  les  esprits  droits  lcs<aGcueillenl.  J'ai 
dicté  sur  ce  sujet  ii  l'Impératrice  quelques  ^perçus,  dont  il 
f;iui  que  nous  fas.sions  une  brochure  courte,  nette  et  pré- 
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CD  ce  moment  sur  r«sitrjt  <lcs  Anglais,  ironlinaire  si  jusl 
ci  l'cgare.  Le  bon  sens  tl  l'éqiiiliî prévaudront;  inaîs, 
jiousseï  p3%  rEiupcrcurù  celle  guerre. 
L'Empereur  conlinuuit  à  rester  immobile  el  impénétrabtS 
—  Madafne',  c'est  parce   que  les  revendications  de 
l-'ranco  louclienl  li  l'oidre  public,  c'est  p:irce  qu'elles  si 
jiisteH,  c'est  para;  que  de  la  satisfiiclion  qui  leur  »era  duoni 
ilOpcuil  h  sécuritédu  pays,  que  le  gouvernement  anglais,  j' 
S!;is  persuadé  comme  Vntre  Majesiii,  finira  par  y  faire  droi 
Le  Siinai,  le  Corps  lt!gi<;lalif.  k>s  Conseils  municipaux,  en  (Il 
mandant  que  la  vie  de  l'Empereur  suit  prot^giie  contre  é 
UASiissins,  n'ont  aucune  inlendoD  d'humilier  l'Angleterre 
de  porter  atteinle  fi  ses  lois  et  les  régiment:*,  qiii  vtennei 
•raltester  une  t'ois  tie  plus  leur  résolution  de  défendre 
inslilutions  el  la  dynastie,  ont  assei!  appris  à  counalU 
l'armée  anglaise,  sur  les  cbamps  de  laimlle,  pour  n'av( 
pas  conçu  la  Toile  idée  de  l'inlimider.  L'opinion  publiqgi 
li'S  grands  corps  de  l'Ëlat,  les  régiments  ont  trop  rai: 
pour  comprendre  et  pour  admettre  ipie  l'on  cède   et, 
vouloir  pressentir  l'opinion  de  l'Kmpereur,  je  demeure 
suudé  que.  si  l'année  s'annonc^iit  moins  mauvaise  «t  st. 
blé  n'était  pas  h  trenie-depix  francs,  Sa  Mujesté  aurait  il^ 
pris  son  parti. 

At,ces  mois,  les  regards  de  l'impératrice  el  tes  miens  ! 
porlt^rent  sur  l'Empereur,  qui  rompit  enlùi  le  sileuce  pf 
ces  ^euls  mois  :  «  Vous  pourrie/  bien  avoir  raison.  » 

Telle  fut  celte  crise  passagère,  mais  gravo,  qui  resl 
sirictement  circonscrite  au  cabinet  de  l'Empereur  et  n'a 
que  irois  témoins,  l'Empereur,  l'Impéralrice  el  moi. 
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L'événement  prouva  que,  si  le  bon  sens  pratique  de  \a 
naiiOD  anglaise  peut  flotter  un  ini^tanl  entre  des  sentiments 
contraires,  il  ne  tarde  pas  à  reprendre  son  équilibre.  H.  de 
Persigny,  qui  avait  un  peu  Kurmené  les  choses,  fut  rap- 
pelé et  remplacé  à  Londres  par  M.  le  maréchal  de  Ma- 
laVofT,  dont  la  présence  amena  un  apaisement  salutaire  et 
durable.  Cet  apaisement  fut  sanctionné  par  la  visite  que 
la  reine  d'Angleterre ,  accompagnée  du  prince  Albert  et 
du  prince  de  Galles,  fit  à  l'Empereur  et  à  l'Impératrice , 
à  Cherbourg,  à  l'occasion  de  leur  voyage  en  Normandie  et 
de  la  fête  qui  eut  lieu,  le  3  août,  h  boni  de  la  liretagne, 
pour  l'inauguration  des  tnv.iux  du  port. 

Quelques  mots  du  lonst  de  l'Empereur  à  la  reine  et  du 
prince  Albert  il  l'Empereur  témoiguërent,  aux  yeux  de 
l'Europe,  des  bons  rapports  alors  éu<blis  entre  les  familles 
souveraines. 

*  Je  bois,  dit  l'Empereur,  ii  lii  snnté  de  S.  H.  la  Reine 
d'Angleterre,  à  celle  du  Prince  qui  paringe  son  trône,  et  h  la 
Famille  Royale.  En  portant  ce  toast  en  leur  présence,  à 
bord  du  vaisseau  amiral  fr-inçais,  dans  le  port- de  Cher- 
bourg, je  suis  heureux  de  montrer  les  scnlimenls  qui  nous 
animent  envers  eux.  EoefTet,  lesfails  parlent  d'eux-mânics  ; 
ils  prouvent  que  les  passions  hostiles,  aidées  par  quelques 
incidents  malheureux,  n'ont  pu  altérer  ni  l'amitié  qui  existe 
entre  les  deux  couronnes,  ni  le  désir  des  deux  peuples  de  . 
vivre  en  paix.  »  -^ 

Le  prince  AIIilti  repondit  :  t  Votre  Majesté  connaît  les 
sentimenis  que  la  Reine  porte,  à  vnus.  Sire,  et  ù  l'Impéra- 
Irice  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  les  rappeler.  Vous  savez 
Également  que  la  btmne  eniente  entre  nos  deux  pays  est 
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l'olijetcoiiHhnt  de  ses  dO:^irs,  comme  elle  l'est  des  v 
Ly  Reine  esl  donc  doiiblemenl  heureuse  d'avoir  l'occafio 
pur  sa  préseocs  ici  eo  ce  moment,  de  s'allit:ir  i  vous,  Sii 
en  lâchant  de  resserrer  autani  ^ne  possible  les  liens  d'm 
lié  «Qtro  les  deux  nations.  Cette  amitié  est  h  base  de  h 
prospiSrité  matuelle.  > 

Cette  enlreïue  éteignit,  des  deux  cOtés,  les  sascept 
nationales  :  pend;int  cinq  années,  les  meurtriers  ehAl 
Les  conspir;iieurs  ne  désarraËrent  pas,  mais  ils  fiireotsi 
veillés  de  plus  près  et  se  Irouvërenl  réduits  ^  des  dAnoB 
Iralions  heureusement  aussi  im|>iiissanles  gu'alroces.  T( 
le  mois  de  novembre,  l'un  d'eus  niourulà  Londres  et  U 
lut  fait  des  funérailles,  telles  qu'eût  pu  les  rêver  une  Irito 
['eaux  rouges.  Il  y  eut  des  bannières  ri-pri5senlaa(leii'|ii 
crilsde  tous  les  pays:  mais  l'honneur  de  porter  ces  banni 
ne  fut  accordé  qu'à  ceux  qui  avaient  lentiï  de  luer  uu  pri 
ou  un  roi.  L'Empereur  avait  reçu  le  récit  très  rirconsuia 
de  cette  démonstration  de  cannibales;  il  me  le  remit,  et  j' 
Ils  le  tableau  dans  le  Constilnthnnel. 

Le  lendemain,  M.  Mocquarl  m'écrivait  un  petit  billet  q 
je  trouve  dans  mes  papiers  et  ob  il  disait  :  <  En  Usant  ladc 
cription  du  coriège  des  assassins,  une  phrase  m'est  ntn 
nue  qui  l'aurait  peut-être  assez  bien  terminée  : 

«  Il  ne  manquait  que  Verger  pour  le  bénir.  > 

Verger  était  l'assassin  de  W'  Sibour,  archevêque  de  Pai 
poign;irdé  devant  l'autel  de  Saint-Étienne-du-Mout,  le  8jl 
vier  i8S7, 

Ainsi,  c'est  entre  l'année  1853  et  l'année  IWTO,  i 
guerre  de  Crimée  et  la  guerre  d'l(iilie,c'esl-à-dire  \  Vé\ 
a  plus  llorissaute  du  régime  impérial,  que  l'opposIllOR  p 


SOtTVENlRS  DU  SECOND  VJinKR 


^■•nii?nl;iirË  et  l'opposition  révolutionnaire  se  ronii^renl.  La 
HprtiiDiire  àait  le  fruit  Ae  la  sécnril(i  générale,  qui  a  toujours 
^pour  effet  dVnller  le  désir  des  hommes  el  de  les  porter  à 
Il iriipromelire  le  bico  positif  qu'ils  possèdent,  en  vue  d'un 
iiiicNK  incertain  qn'ils  poursuivent.  La  seconde  procédait  de 
la  soif  inexlinguilile  de  domination  tjui  lourmenle  les  anar- 
cliisies  el  qui  lus  perle  h  recourir  aux  crimes  les  plus  abo- 
iiiinalileSt  pour  briser  les  obstacles  que  les  pouvoirs  réguliers 
opposent  i  leurs  sinistres  desseins. 

Mais,  l'appui  résolu  et  énergique  du  peuple  des  campagnes 
el  des  petites  villes,  enivré  des  joies  nouvelles  d'une  pros- 
liérité  sans  exemple,  rendait  vaines  les  agilations  théoriques 
d'nne  bourgeoisie  ambitieuse,  et  les  revendications  des  soi- 
disant  républicains,  poursuivant  l'accomplissement  de  leurs 
doctrines  par  voie  de  conspiration  et  d'assassinat,  soule- 
vaient la  conscience  publique  contre  les  fauteurs  de  ces  cri- 
mes presque  toujours  ivcnités  h  prix  d'argent  dans  le  per- 
sonnel le  plus  ;ibject  d'une  société  corrompue. 

En  résumé,  te  régime  impérial  n'était  affaibli  à  aucun  de- 
gré par  l'opposition  de  la  bourgeoisie,  et  les  tentatives  des 
assassins  accroissaient,  au  dehors  comme  au  dedans,  la  syot 
pathie  de  tous  les  honnêtes  gens. 

Illustré  parla  gloire,  fortilié  par  la  victoire,  popularisé  par 
le  bien-être  répandu  au  milieu  des  populations  agricnlea  et 
industrielles,  l'Empire  avait  pu  f^ire,  pendant  la  guerre 
li'Orient,  la  plus  lielle  exposition  générale  qu'on  eHi  jamais 
vue,  et  qui  dépassait  de  trois  mille  exposants  la  fameuse  ex- 
position de  Londres  de  IK51,  pour  laquelle  avait  été  cons- 
truit le  Palais  de  Cristal.  L'Empire  grandissait  surtout  ap- 
puyé MF  une  espérance  dontje  ne  saurais  parler  aujourd'liui 
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que  le  cœur  navré  lie  douleur,  cspi^raucc  qriiaélé 
par  UD  de  ces  coups  terribles  ei  œysiérieax  de  la  ProvidaM, 
dOQt  U  Foi  seule  ordonne  de  respecter  les  desseins,  tiH 
chercher  à  les  pénétrer. 


LE    PRINCE    IMPÉRIAL 


SouMAiTiK.  —  Noissonco  du  Prince  ImpériBl,  —  !!  osl  le 
niteul  de  Pie  IX.  représenté  ou  bapieme  par  le  cardinal 
Patrizzi.  —  Il  est  imcnolriculé  au  1"  régimen[  des  grenu- 
rliers  de  la  Hnide.  —  Une  amnistie  eat  accordée  à  mille 
condamnés.  —  l/Empereur  Fonde  VOrp/iolinat  du  Prince 
Impérial.  —  Détails  sur  l'entance  du  Prince.  —  Sa  jeu- 
nesse studieuse.  —  Ses  études  militaires  à  Woolwich.  — 
Ses  éludes  politiques.  —  L'école  du  malheur.  —  Ses  oon- 
vcrsatious  avec  tes  Français  accourant  à  Chislehurst.  — 
Il  avait  un  programme.  —  Mot  do  M.  Rouher  â  ce  sujeL 

—  Visite  de  l'auteur  à  Camb de u- Place,  accompagné  de  son 
nis  Georges.  —  Hécit  do  celle  entrevue.  —  La  personue 
du  Prince.  —  Ses  doctrines.  —  Son  rôle  après  l.i  mort  de 
l'Empereur. —  Il  rallie  les  groupes  épnrs.  U  ranime  les 
courages,  il  prévient  les  doEnillances.  —  Il  contiuiort  per- 
sonnellement reslimo  do  l'Angleterre,  de  In  Relue,  du 
Prince  héritier;  il  est  traité  en  Souverain  par  les  Souve- 
rains. —  Il  est  l'Empereur  pour  les  sept  mille  Français 
accourus  pour  saluer  sa  majorité,  le  lé  mars  1816.  —  Il 
n'est  pas  mort  tout  entier.  —  Un  Prince  est  un  principe. 

—  Idée  représentée  par  te  gouvernement  impérial.  —  l)c- 
Hnition  do  ro  principe. 


Le  Prince  ImptSrial  ôlait  né  le  Ifi  m;irs  183fi,  au  milieu  des 
.icchmaiinns  du  peuple  et  nccueilli  par  les  bénédictions  de 
l'Église.  Le  cirdinal  l'airizzi  représenta  le  pape  PicIX  comme 
parrain,  h  son  liaplômc  célébré  le  13  juin  il,  le  3  Jéa-aibrc 
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suivanl,  il  élail  inscrit  sur  les  contrôles  du  I"  régiment  da 
grenadiers  de  la  garde.  Une  aninîslie  cominua  la  peine  de 
mille  coQilaninés  et  l'Empereur  fonda,  ii  ses  frais,  h  J'aide 
d'une  renie  perpéludledetrentemille  francs  par  auJOr/i/n- 
liniil  du  Prince  Impii-înl,  guj  a  laissé  et  qui  eittretient  de 
M  louchants  souvenirs  dan»  des  familles  malheureuses. 

Pauvre  enfani  !  sa  vie  ei  sa  mon  se  mélfut  dans  le  réot 
des  joies  et  des  espérances  dont  sa  naissance  remplit  le  pays. 
Moins  qu'aucun  autre,  je  pourrais  l'oublier,  moi  qui  fus  té- 
moin de  ce  qu'il  promeiiait  et  de  ce  qu'il  a  tenu,  car  il  ta, 
il  l'heure  supn^mc  où  il  s'é|>anouissait  enfani,  pour  mourir 
homme,  le  représentant  fldèle  des  vertus  de  sa  race-  H  était 
dirélien,  patriote  et  soldat,  et  sa  mort  a  révélé  ce  que  t 
nait  sa  vie.  Il  a  mérité  d'être  regretté  par  tous,  mante  p 
les  étrangers  et  l'on  peut  dire  de  lui  ce  que  Tadiedild0 
Gcrmanicus,  qui  fui  pleuré,  même  par  ceux  qui  uc  le  i 
naissaient  pas  :  «  Elium  llebtinl  iffaoti.  » 

De  Biarritz  à  Chislelmrst,  de  l'enrance  à  la  maturité,  )'A 
suivi  le  développement  de  celle  noble  nature.  Un  jour,  et  j'en  al 
conservé  la  date  dans  mes  notes  privéesj'élais  à  Biarritz  daui 
le  cabinet  de  l'Empereur;  l'Impératrice  entra,  portant  l'en- 
fant dans  ses  bras.  L'Empereur  le  prit,  s'avança  vers  mol  ) 
me  (lit  :«  Voyez  donc  comme  il  est  beau!  il  n'a  pas  encore  sil 
mois;  n'est-cepasqu'ilestbeauïïUfut  beau  en  effet,  d'D 
beauté  virile  dans  sa  grâce,  furie  dans  sa  délicatesse,  sérioiai 
dans  sa  gaîté.  Lorsqu'il  eut  assez  grandi  ponr  alterner  «tri 
les  études  ei  les  jeux,  les  enrinls  de  son  flge  qui,  venus  1 
Biarritz  avec  leurs  familles  de  toutes  les  parties  de  rEuroM 
semâtèrentà  ses  ébats  sur  ta  pelouse  et  sur  la  grève  Turc 
témoins  de  sa  courtoisie  et  de  si  séduction  pi-rsonnellei^ 
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ils  diront  à  de  moins  favorisés  qu'eus  et  ce  que  promettait  et 
ce  que  tenait  déjà  cette  existence  d'ëlile,  dont  ils  virent  les 
premiers  rayonnements  et  dont  il  ne  nous  reste  plus  qu'il 
pleurer  h  fin  lrag;ique. 

Le  Prince Impérifil  fut  élevé  pour  le  tràne.  Il  apprit  assez 
des  langues  anciennes,  soit  pour  reconnaître  ce  qu'en  con- 
tiennent de  Icrmert  les  langues  modernes,  soit  même  pour 
iraOuire,  comme  les  maîtres  d'Henri  IV  tl  Oc  Louis  XIV  le 
lirenl  faire  à  leurs  élèves,  quelques  chaiillrcs  de  César.  A 
l'exception  des  malhémaliqitcs,  où  il  s'appliq<ia  et  uii  il  brilla, 
même  dans  la  savante  école  de  Wuotwich,  il  ne  se  traîna  pas 
dans  le  sentier  banal  des  programmes  universitaires.  Use 
préparait  à  la  Couronne  et  non  au  baccalauréat. 

Comme  à  tous  les  Souverains,  il  fallait  au  Prince  Impérial 
une  éducation  militaire  et  politique. 

Il  reçut  la  première  à  l'école  militaire  de  WoolwJch,  oii  il 
devint,  comme  Bonaparte  à  Brienne  el  Louis-Napoléon  à 
Augsbourg,  un  brillant  oRicier  d'artillerie.  Wooiwich  n'otfre 
pas  à  la  jeunesse,  comme  notre  Ëcole  polytechnique,  un  cours 
général  et  vague  de  malhémaliques  théoriques,  où  l'on  en- 
seigne  l'astronomie  aux  futurs  ingénieurs  des  mines  et  le 
calcul  intégral  aux  futurs  administrateurs  des  tabacs.  C'est 
une  école  militaire  dans  la  réelle  acception  du  mot,  où  l'on 
apprend  des  sciences,  de  l'histoire  et  des  lettres,  ce  qu'il  en 
faut  à  la  carrière  des  armes  et  oli  le  futur  uftîcier  n'est  ap- 
pliqué à  l'élude  d'aucune  matière  étrangère  à  s.i  profession. 

Le  Prince  Impérial  et  ses  camarades,  en  sortant  de  l'école, 
ne  pos.sédaient  donc  pas  seulement  la  science  de  l'artillerie; 
ils  avaient  acquis  encore  le  savoir  pratique  de  l'officier  de 
troupe  ;  car  en  ai^reoaDt  le  mécanisme ,  la  deslinalioa  «L^&. 
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puis^annc  d'iiNt!  ti:illcrie,  ils  avaient  appns  en  infime  lenips 
l'an  de  \:i  comminder.  Le  IVincc  Im[)érial  avait  rfonc  ,  eu 
soptanl  de  Vteo\e  de  Woolwich  ,  l'érlncation  raililaire  qa'on 
ii'.i ,  en  France,  igiren  sortant  de  i'I^cale  d'appiicatioi)  ds 
Tontaineblenii ,  compléli^e  par  des  imitons  pratiques,  puiséen 
(liinK  l'habitude  des  manœuvres. 

Quant  il  son  t.'diicalion  polilique  ,  le  Prince  In[)|)ilnul  l'avait 
reçue  k  l'école  n)i  se  formenl  loules  les  âmes  tories,  h  l'éc 
du  malheur. 

On  sait  qu'un  prince  étranger,  élonné  du  vaste  savoir  ib 
Napoléon  lit,  lut  ayant  demandé  dans  (|ueMe  univ^rsiti!  il 
avait  fuit  ses  éludes,  il  lui  répondit  qu'il  les  avait  perrection- 
nées  ù  l'Université  de  Ham.  La  chute  du  li'Ane  impérial  { 
y  l'exil  furent,  |)oiir  le  fils,  ceque  la  captivité  avait  été  pour  11 
'  père ,  et,  en  chcrctiaiit  les  causes  qui  CDiiiprotneltent  la 
l'ûiironnes,  il  avait  trouvé  celles  qui  les  préservent. 

Lorsque  le  Prince  Impérial  fut  sur  le  point  d'atteindre  n 
majorité,  rien  ne  fut  négligé  pour  parfaire  sa  haute  éducation. 
Dans  ce  but ,  il  fut  convenu  entre  les  hommes  les  plus  dis- 
lingiié-s  du  parti  impérialiste  que  chacun  d'eux  irait,  ù  toiu 
de  rAle,  pa.<;serun  mois  auprès  du  Prince  ii  Chislehurst ,  pool 
l'initier  aux  déiails  de  la  politique  militante  et  le  mettre  M 
courant  des  besnins  et  des  aspirations  de  la  France.  LePrioce, 
enfant  miiri  av,mt  l'âge,  grandissait  ainsi  sous  les  ycox  d 
avec  le  concours  des  hommes  éminenls  qui  avaient  jeté  guet 
que  éclat  sur  le  rÈgiu'  dcNapuléon  III.  Il  s'entretenait,  atn 
des  devoirs  de  la  souveraineté  avec  son  auguste  Pt^re,  d'ét 
numie  politique  et  sociale  avec  M.  Roulier,  de  Unances  cl  ds 
manne  avec  M.  Uéliic.  d'iiistoire  et  de  géographie  a 
■urny.  d'adniinisiraiifin municipale  avec  M-  Ch.  MemMi. 
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D'autres  hommes  éminents ,  qu'il  est  inutile  de  nommer  ici, 
]ui  apportaient  aiïectueusement  le  concours  de  lenr  savoir  et 
de  leur  dévouement. 

Dès  que  le  Prince  devint  majeur ,  il  voulut  tout  faire  par 
lui-même.  L'Impératrice  crut  devoir,  dès  ce  moment,  s'eflacer 
devant  son  lils ,  pour  lui  laisser  l'entière  responsabilité  de 
ses  actes,  ce  qui  était  un  sûr  moyen  de  lui  inspirer  une  noble 
conflance  en  lui-mâme.  Je  me  rappelle  que,  lorsque  j'allai 
saluer  le  Prince  b  Ghislehurst,  i>  l'occasion  de  sa  majorité, 
je  Tus  frappé  d'un  détail.  J'arrivai  à  Cambden-Place  au  mo- 
ment oii  l'Impératrice  et  (c  Prince  en  sortaient  par  la  grande 
avcnac,  pour  se  rendre  à  pied  à  la  messe.  En  apercevant 
les  augustes  hAtes  du  Cbâteau  ,  qui  se  dirigeaient  dcju  vers 
le  village  où  se  trouve  l'église  de  Sainte -Marie,  je  fis  un 
mouvement  instinctif  pour  aller  vers  l'Impératrice  dans  l'in- 
tention de  la  saluer  la  première  ;  mais ,  la  veuve  de  Napo- 
léon III,  apercevant  ce  mouvement,  me  fit  signe  de  la  main, 
en  me  montrant  le  Prince.  Je  compris  alors  que ,  dans  la 
pensée  de  l'Impératrice ,  mon  devoir  était  d'aller  d'abord  vers 
Napoléon  IV,  pour  revenir  ensuite  à  elle.  Je  me  rendis  il  cet 
ordre  muet  et  j'allai ,  en  etfel ,  m'incliner  devant  le  jeune 
Prince,  désormais  majeur  ;  après  quoi ,  je  m'approchai  de  sa 
Majesté  l'Impératrice. 

Ai-je  besoin  de  dire  que  les  élections  de  1877  devinrent 
une  des  grandes  préoccupations  du  Prince  Impérial.  Dans  son 
esprit  désintéressé  d'affection  pour  la  Prunce,  iln'envis.tgeuit 
qu'avec  peine  la  chute  possible  du  maréchal  de  Hac-Sfahon, 
lequel,  h  ses  yeuK,  comme  à  ceux  du  pays,  était  le  dernier 
rempart  h  opposer  h  l'irruption  de  la  démagogie.  Aussi,  le 
jeune  Prince  avait-il,  en  octobre  1877,  l'aàl  ei  l'aitention  tlxës 
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i^ur  I0U8  leM  départements.  Il  avait,  dans  cbnqiiR  arrondisie" 
menl.  désigné  tni-mAme  un  candidat  appuyé,  en  général,  ta 
les  populations  rurales  r|iii  fonnenl  la  majorité  du  ().iyi,  ti 
population  (tes  villes  ne  Tormant  qu'un  dnquibtne  dam  le 
cadre  électoral.  Ce  candidat ,  tout  le  monde,  en  France  «Il 
connaissait  50U!t  le  nom  de  CiindMm  ih  i'rinea  ImpérmI. 
Le  malheur  voulut  que  le  Maréchal  conliât  la  présidence  dt 
Conseil  et  le  Hiniiit&re  de  l'Iniénciir  k  des  orléanittes,  ) 
M.  te  duc  du  Broglieet  ji  M.  de  Koriou,  dont  les  candidaLi  a'> 
valent  aucune  raeine  dans  le  pays.  En  vain,  les  cher»  du  p 
impériniisie  flrenl-ils  tous  leurs  efforts,  pour  obtenir  la  oeu 
lité  du  gouvernement  en  hveur  des  (^milidais  impt^rialistu 
Le  ministère  refusa  obsllDémeiil  ce  concours  si  précianxl 
c'est  à  peine  s'il  consentit  h  patronner  quelques  noms.  < 
sait  le  reste  :  le  Maréchal  rt  ses  ministres  succombèrent,  leon 
candidats  n'ayant  aucune  inlluence  sur  les  campagnes.  I 
ciirri^re  de  la  Révolution  fui  ouverte  de  nouveau. 

(^t  échec  ne  découra^tea  pas  le  Prince  et  il  s'occupa  d 
ranimer  le  courage  de  ceux  qui  furent  si  Injustement  Invalida 
par  U-s'^'d  iriomphaiils. 

Voici  la  lettre  qu'il  me  lit  l'honneur  de  ra'écrire  i  a 
époque  : 


.  Cambden- Place,  Chislehnrsl,  80  décembre  1878. 

'Mon  cher  monsieur  de  (!assa(!;n:ic,  le  scrutin  dD8}ai 
vier  el  la  prochaine  élection  législative ,  'j  laquelle  l'inrulMl^ 
3  voire  fils  va  donner  lieu,  me  font  désirer  vtvi 
r  des  renseiKnoments  précis  nnr  la  situnilon  des  diltt' 
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rents  partis  dans  le  Gers.  Je  sais  combien  vons  avez  d'amis 
dans  ce  département  qne  vous  connaissez  si  bien  ;  c'est  pon^ 
quoi  Je  m'adresse  à  vous  pour  obtenir  des  renseignements 
auxquels  j'attache  une  grande  importance. 

(  Je  dësire  savoir  quels  pro^s  ia  propagande  républicaine 
ou  radicale  peut  y  avoir  faits,  quelle  est  l'influence  actuelle  de 
l'administraLlon,  quelle  action  respective  les  propriétaires  et 
les  agriculteurs  vous  semblent  disposés  à  exercer  dans  ces 
élections. 

<  VoDS  comprenez  combien  Je  désire  savoir  k  qnol  m'en 
tenir  sur  les  causes  principales  qui  vons  paraissent  devoir 
déterminer  le  résultat  de  ces  scrutins ,  afin  de  nue  bien  pé- 
nétrer du  mouvement  de  l'opinion  publique  et  de  la  force  que 
le  gouvernement  actuel  peut  y  puiser. 

■  Croyez,  mon  cher  monteur  de  Cassagnac,  à  mes  malleurs 
.sentiments. 

•  Napoléon.  • 


Les  leçons  vivantes  du  foyer ,  la  conversation  des  hommes 
éminents  Hont  nous  venons  de  parler  et  qui  avaient  été  les 
collaborateurs  de  son  pÈre.'la  connaissance  di:s  documents 
secrets,  avaient  appris  au  Prince  les  faits  mieux  et  plus  sûre- 
ment qu'à  tout  autre;  il  cnnn.iissait  les  défaillances  qui  avaient 
affitibli  et  Qn.7leinent  perdu  l'Empereur,  et  les  témoignages 
d'affection  cl  de  respect  que  lui  apportaient  dans  l'exil  des 
milliers  de  Français ,  aciourus  de  toutes  les  provinces,  lui 
prouvaient  Jusqu'à  l'évidence  que  si  une  révolulioii  grossière- 
meni  violente  lui  avait  ravi  la  couronne ,  la  France  lui  con- 
servait sa  conflince  ;  il  croyait  donc  à  son  retour,  comme  on 
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croit  aux  événemeols  que  la  logique  amène  à  son  jour,  paru 
qu'ils  sont  dans  la  nalure  des  choses.  Il  avait  tout  prèpiré, 
oou  pas  son  personnel ,  mais  <wn  programme  et  M,  Uoulitf, 
qui  lu  connaissait  bien,  me  disait  un  jour  de  lui  :  «  Il  consul- 
tera les  vieux ,  mais  il  g;ouverncra  avec  les  jeunes,  i 

Quelques  mois  avant  l'époque  futaie  oit  il  partit  pour  aller 
braver  celle  mort  chevaleresque ,  di'jà  associée  à  ta  Irigeade 
de  Saiole-Héltne,  j'allai  voir  le  Prince  Impérial  à  Cambden- 
Piace,  ob  je  conduisis  Georges,  le  plus  jeune  de  rocs  ills-. 
J'avais  fi  soumettre  à  son  arbilnige  un  dissentiment  passafcf. 
mais  regrettable,  survenu  entre  deux  grandes  persannalilés  il 
parti.  Cette  longue  conversation,  oii  la  raison,  la  pnideuct 
l'enjouement  dévorèreut  le  temps,  est  la  dernière  impressioi 
directe  ou  persoimelle  qui  me  reste  de  lui.  Tant  que  je  vivrai 
lorsque  j'évoquerai  son  image  sympathique  et  charmante,) 
verrai  le  Prince  assis  entre  mon  Ills  et  moi,  dans  le  petit  sal 
de  gauche,  en  entrant,  â  Cambden  ,  gai,  Tranc  ,  R|>tri(ii 
charmant  le  vieillard  par  sa  haute  intelligence  et  gagMi 
pour  toujours  le  cœur  du  jeune  homme ,  par  sa  courtoisie. 

Il  y  avait  dans  le  Prince  Impérial  deux  choses  distïnclM 
la  personne  et  les  docirines.  La  Providence  nous  a 
l'homme  :  les  doctrines  restent  iitipérissables ,  coiume  l 
idées. 

La  personne  du  Prince  Impérial  ne  sera  jamais  assez  f 
rée,  non  seulement  pour  ses  aimahlcs  et  rares  qualités,  nu: 
pour  les  services  que,  durant  sa  courte  existence,  il  a  reddl 
<i  la  cause  de  i' Appel  au  peuple. 

Qui  donc,  après  la  mort  de  l'Empereur,  rallia,  groDi 
les  amis  delà  dynastie  el  des  institutions  impériales  IF  Q 
sut  conquérir  par  son  application,  sa  sagesse,  sa  digntl 
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rcstime  et  les  égards,  non  seulement  de  la  reine  d'Angle- 
terre, du  Prince  héritier  et  rfu  peuple  anglais,  mais  encore 
de  tous  les  Souverains  de  TEurope,  et  forlitier  ainsi  les  espé- 
rances de  tous  ceux  qui  virent  en  lui  un  véritable  membre 
de  la  famille  des  Rois,  puisqu'il  était  traité  comme  tel  par  les 
Rois  eux-mêmes  ?  Qui  sut  démontrer  plus  opportunément  et 
avec  une  plus  ferme  raison  aux  sept  mille  pèlerins  accourus 
à  Chislehurst  le  1()  mars  1876,  que,  pour  la  France  mise  en 
détresse,  le  Plébiscite  est  à  la  fois  le  salut  et  le  droit  ?  Et 
lorsque,  au  bruit  sinistre  de  sa  mort,  toutes  les  églises  se 
remplirent,  les  uns  pleurant  un  chef,  les  autres  sentantqu*ils 
perdaient  une  garantie,  à  quelle  mémoire  remontait  la  stu- 
peur de  ceux  qui,  au  spectacle  de  ces  foules  impérialistes 
s* écriaient:  ^Mon  IJiou,  ffuils  sont  nonihroux ! 9  —  comme 
en  contemplant  le  corps  du  duc  do  Guise,  étendu  sur  les 
dalles  de  Blois,  ses  meurtriers  épouvantés  disaient  entre  eux  : 
«  Mon  Dîcu,  qu'il  ctnit  grand  !  » 

Mais,  quoique  disparu  si  jeune,  l'héritier  do  Napoléon  \\\ 
irest  pas  mort  tout  entier.  Comme  le  héros  thébain  qui  lais- 
sait à  la  Grèce  pour  tilles  deux  immortelles  batailles,  le  Prince 
impérial  a  laissé  à  la  France,  entières  et  clairement  résumées, 
les  doctrines  de  sa  race. 

Pour  être  un  Prince  représentant  un  {irincipe  dynastique, 
il  faut  personnilier  un  ordre  spécial  de  société  et  de  gouver- 
nement, sous  lequel,  à  un  moment  donné,  un  pays  peut  se 
réfugier,  s'il  ne  se  sent  pas  suflisamment  protégé  par  celui 
qui  existe.  Sans  vouloir  comparer  ou  classer  les  principes 
qui  servent  de  base  à  la  doctrine  légitimiste,  il  la  doctrine 
orléaniste,  à  la  doctrine  impérialiste,  il  serait  superflu  dédire 
que  les  princes,  en  qui  ces  trois  doctrines  se  personnifient,  re- 
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|ir6si!nlcn[  Irois  sortes  de  gouvernemenls  qui  diffirenl  «H 
eux  el  (|iiG  ctiacun  de  cesgouvernementsdirfiïrede  la  R^ 
bliqoe.  Avec  l'iniUative  que  le  suffrage  universel  recoDDidtl 
peuple,  il  n'est  pas  impossible  qu'à  un  moment  donné,  I 
t'mnce  se  recueille,  compare  tuus  ces  régimes  cl  fasse i 
libre  choix. 

L'Orl<ianisme  et  la  Légitimité  ont  ceci  de  commun  btcc' 
République,  qu'en  organisant  leur  gouvcrnemenl,  c«s  r^ 
mes  pliiecnt  l'aulorilé  dirigeante   dans  les  Cliainbres,  ptdfe 
que  lout  s'y  fait  au  nom  et  par  l'impulsinn  des  nujoriljl 
Tout  au  cuntraire,  le  principe  impérîjlislu  maintient  le^ 
voir  dirigciint  dans  les  mains  du  Sotiveruin,  qu'il  8c  borne 
faire  conseiller  et  à  faire  contrôler  par  les  Assemblées. 
Suuverdin  ëchippu  ainsi  h  l'nppression  des  miijorités  qu'il 
lerrogti  sans  les  subir  et  il  reste  en  communication  pem 
nenie  avec  le  pays,  p:ir  l'iniermédiaire  des  Chnnibresi 
examinent  et  discutent  ses  actes.  Le  principe  impérialt»! 
donc  sur  tous  les  régimes  h  base  parlementaire  l'avantage 
mainienir  l'nnîté  de  direction  el  l'esprit  de  suite  dans 
affaires,  sans  s'isoler  de  l'opinion  publique. 

C'est  par  l'application  de  ce  syslème  de  Kouvornetnenl,  ( 
Napoléon  Itonaparte  mil  lin  aux  troubles  de  la  iléTololîl 
el  que  Napoléon  III  lit  succéder  un  rt^^ime  calme  et  fâcont 
la  stérile  compétition  de«  partis  politiques. 

Telle  est  la  doctrine  politique  inaugurée,  au  ilébnl  di 
clf,  par  Napoléon  1",  reprise  en  IH^Spar  Naimli-onlII,  ai 
l'approbation  de  sept  millions  de  citoyens  et  léguée  pure 
sans  m<!lange  de  parlementarisme  au  choix  de  la  Fruitce 
sabusée  par  le  Prince  liiipérial.  Celte  doctrine  no  eonce 
am  le  mécanisme  du  goavernement. 
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Au-dessus  même  de  ces  doctrines  se  placent  les  principes 
sociaux  de  l'Impérialisme  et  qui  sont  :  le  respect  de  la  reli- 
gion, l'aulorilé  des  familles  sur  l'éducation  des  enfants,  la 
-  protection  de  la  propriété,  la  liberté  des  échanges,  la  recher- 
che de  tout  le  bien-être  possible,  par  le  travail,  l'économie  et 
la  charité. 

Même  sans  promoteurs,  et  n'ayant  d'^tutrc  appui  que  le  bon 
sens  da  peuple,  ces  phncipes  feront  lenrchemin.Un  jour  vien- 
dra oU,si  le  régime  républicain  méconnaît  les  légitimes  as- 
pirations du  pays,  la  grande  voix  du  sucrage  universel  s'ex- 
pliquera d'elle-même,  el  la  France  cherchera  alors  son  ulut 
par  les  voles  qui  l'y  ont  déjii  menée. 


NAPOLÉON     ill    ET     L'ITALIE. 


SoMHAiRE  :  1^  ;;ueri'e  d'Italie  contcuait-elle  dans  ses  fltnci 
l'unitc  de  la  l'éninaule?  —  L'auteur  ne  le  croil  pas.  —  Ln 
Proplii-les  ilii  passé.  —  Ils  ont  l'arlile  deviner  Ibs  hits, 
lorsqu'ils  sont  accomplie.  —  OpitiioD  do  M.  Louis  Veuillol. 
— Opinion  îles  républicains. —  Personne  ne  demande  In  do- 
mination otaniclle  de  l'Aulriiïhe  en  llalio.  —  On  en  souhaita 
raffuililisBomont.  —  L'Emperauv  veut  la  féilùi-ation  avec 
présiiloni'o  réservée  au  l'ape,  —  Projet  de  M.  Pruisol 
Taira  payer  le  budget  papal  à  toute  la  catholit-ili-,  —  Prclt' 
minaireade  Villafranisa  ettraité  de  Zurich.—  l/llnlîe  cl  eo'i 
iionlingenl  enUrimée.— Klleestadmiseàaigncr  le  Traité  île 
l^nris.  —  Iléception  du  1"  janvier  1N59.  —  Paroles  de  l'Em- 
poi'our  À  M.  de  Hubner. — \i.  Orouyn  de  I.huys. —  Il  dà.'inp 
prouve l'expcdiliou  d'Italie.  —  MoliT  de  ccUb  désapproba- 
tion. —  Il  oatrevoil  les  suites  de  l'obranl ornent  gênerai 
imprimé  à  la  Péninsule.  —  Les  ùvénomontH  lui  ont  donns 
rnison.  mais  l'avenir  est  aux  idées  fédératives  de  Napo- 
léon 111. 


L'i  pitipnri  des  hommes  t"^1itiqucsi)ui  composent  la  gi^oé- 
ration  ncludle  sotil  persuadés  que  la  gUL-rrc  (ii!  1859  portail 
naiurclliimenl  ihns  ses  (lunes  deux  fuil.'*  connexes  et, 
pui5  parlcratiisi,  deux fuilsjumcnux,  l'unité  de  l'ihitie  et  l'ar- 
raiblisscmcnl  de  h  Papaulé  el  ils  en  font  remonter,  selon  leurs 
scniiraenls  personnels,  le  bIJmc  ou  l'clopc  ;i  rKoipcrciir  \a- 
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ttr  leurs  langues,  In  toinlwriJie,  la  Véiiélie,  la  Toscane,  le 

toyniitne  de  Naples,  se  p;irtagcnt  le  sol.  Sans  doute,  l'idioini; 

t  Florenci;,  aOoplii  ilans  les  écoleK,  dans  les  livres,  dans  la 

Kiélé  polie  ëI  ciui  pDilelenom  de  langue  ilatienne,  «erl  de 

n  à  toutes  les  parties  de  la  [nininsule  el  esl  devenu  dcpui» 

I  atcles  la  langue  ollicielle  des  gouvernemi'nls.  M<'ns  ilc 

}  que  l'usage  du  français  a  laissé  ii  la  Flandre,  il  h 

rctagne,  à  l'Auvei^ne,  â  la  Provence,  h  la  Gascot^e,  un 

^rn  les  vieux  iilionics  nationaux  propres  à  ces  provinci';:, 

r  lesquels  leurs  populations  se  distinguent   les  unes  des 

I,  de  même  la  langue  ilalienne,  qui  n'est  parlée  par  le 

L-  qu'en  Toscane  oîi  elle  est  indigène,  n'a  détruit  li 

icun  ùe^ré,  ni  dans  le  royaume  de  Napics,   ni  dans  la 

[énétie,  ni  dans  la  LumUardie,  les  vieux  idiomes  des  pu|iM- 

^ons,  léi»oini(  irrécusables  et  vestiges  indestructibles  de 

r  nationalité. 

s  sont  les  éléments  traditionnels  consacrés  par  les  si»''' 
s  ei  dont  rEuipereur  Niiimléun  voulait  laire  la  base  do  la 
wfédéralion  des  lùuis  indépendants  de  la  Péninsule. 

;  vais  raconter  la  série  des  intrigues  révolutionnaires 
ii  firent  ëi-huiier  ses  desseins  et  qui,  à  une  léJéraliun  pn- 
I  et  durable,  substituèrent  une  unito  idéale  ci  liciive, 
i  de  théories  préconçues,  appui  toujours  branlant  de  la 
lonarcliie  iuilicune. 

L'organisation  administrative  de  l'autorité  ponliGcale  pla- 
int la  papauté  dans  une  Kitualion  dinîcile,  et  pur  rapjxirt  au 
Ruple  des  États  de  l'Église  et  par  rapport  aux  divers  lliinls 
Uliens. 
Quoique  l'impAt  payé  par  les  lloiuains  el  par  les  popula- 
riiUal  de  l'I-Iglise  an  griuvernemtnl  du  l'apc  fùi  uilé- 
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rieur  à  celui  ânrt  la  a  tnffés  le  goonenicmeiil  îuGo;  i 
oflnil  etUe  irrégrivilé  M  cène  iniitstice.  de  Taire  peser  i 
ai  ufcs  ftlil  gntre  et  Wrifciables  les  dépenses 
de  VtKffaistûm  de  l*Ë|Sse,  Udes  que  le  traiienei 
oooces,  des  evdiian  fi—îK,  des  cwerégaiioiis.  d»  t 
à  qMl'ealRCiei  des  édifices  oousacrds 
pile  gWHiwjwJl  da  ni  Louis- Pkitippe,  |e 

ilanitprisl'ïBiliaUTed'itiiprojel,  aax         ,_ 

les  Slats  catholiques  s«  srruent  CDtêés  poor  convrâ- In  I 
gàitaax  de  la  cathotîdié  d  soulager  d'atUant  le  peU 
de  rÉglîse.  La  R^oluUoi  de  féi^rîer  empon j  ce  projet  i 
ks  contribHables  rouuins  conserrëreat  leurs  grîeb. 

D'OD  autre  dMé,  «oquauie  ans  d'agitations 
avaienl  ébranlé  les  Ëiats  italiens  et  impriimi  leur  eonin- 
(ftup  i  Rome.  L'Aoïricfae  araii  rejvis,  depDîs  1813,  -ju 
pjirooaçe  iradiUoanel  sur  l'Italie  et  elle  l'eserçail,  1  Ri  ae 
comme  ailleurs,  saos  avoir  rtnsM  à  le  Taire  accepter.  L'Em- 
pcrenr  avait  pensé  qn*uiie  eoarédéralion  de  tiws  1rs  £ui$ 
iialiens,  dans  laquelle  euireraii  TËtii  pooiiliot  lai-mJioe, 
en  sobstituanl  une  sauveçanle  commune  â  la  domioalioa 
•.■idusire  et  un  peo  lounle  de  l'Aulridie,  coniribtienil  à 
ra|>ai»:iuent  des  esprits  et  que  la  papauté  poiserait  one 
force  nourcllc  dans  une  étroite  association  arec  tuos  les 
éléntenis  de  la  patrie  romaine. 

Telles  roreni  les  idées  de  l'Empereur,  sur  l'orgamsaUM 
gi'iiêralc  Jt  donner  à  l'Italie,  sur  les  garauiies  dc  siabilUé 
uiïrir  au    pouvoir  de  Ij  pa}iauté  et  ce  ne  furent  pas 
idOes  vagues,  de  purs  projets.  Ce  furent  des  conceptions 
Qscs,  mûries,  qui.  apr^s  les  préliminaires  de  paix  de  Vill 
franco,  allient  sq  formuler  en  articles  dans  le  traité  deZorit 
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On  le  vuil,  TEnipereiir  n'avait  voulu  et  poursuivi  ni  l' imité 
(le  l'Italie,  ni  l'iilïiiiblisseiueDt  ùc  li  pnpaulé  et  il  est  à  la  fois 
inexact  et  injuste  (l'en  faire  remonler  jusqu'à  lui  la  rospon- 
saliililé.  Par  quelles  visées,  par  quelles  intrigues,  par  quelles 
iniliatives  la  poiiliquede  l'Empereur  en  Italie  fut-elle  détour- 
née de  son  but  1  Ce  sont  h  des  détails  ou  inconnus  ou  com- 
pIMement  oubliés  et  que  j'ai  le  devoir  de  lueltre  dans  leur 
jour  dans  ces  Souvenirs,  pour  rectifier  les  fausses  données 
de  l'opinion  contemporaine. 

Napoléon  111  hésita  longtemps  avant  de  s'engager  dans  la 
guerre  de  1859.  On  crut  et  l'on  dit  îi  cette  époque  que  les 
attentats  de  Pianori  et  d'Orsini  (contribuèrent  h  h  faire  écla- 
ter, par  la  pensée  de  calmer,  en  intervenant,  l'irritation  des 
italiens.  C'est  une  fable  ridicule.  Ces  attentats  jetèrent,  au 
contraire,  des  irrésolutions  dans  l'esprit  de  l'Empereur  et 
lui  ûrent  craindre  que  l'exaltation  révolutionnaire  disposât  mal 
l'Italie  à  se  contenter  de  réformes  pratiques  et  h  se  dégager 

Ide  l'action  occulte,  mais  très  réelle  des  clubs. 
|.  Le  gouvernemeni  du  Piémont,  en  vue  de  luîtes  nouvelles 
wec  l'Aulriclie,  avait  très  habilement  obtenu,  par  le  traité 
H  18SÎ»,  son  admission  dans  le  concert  des  [>uissanccs  occi- 
Hotales  et  lorsqu'eul  éclaté  lu  guerre  de  Crimée,  le  gouver- 
Eement  anglais,  en  vue  de  fortiiier  son  contingent,  accepta 
Volontiers  l'offre  du  roi  Victor-Emmanuel  d'envoyer  sur  le 
tbéAtre  des  opérations  une  division  d'infanterie,  placée  sous 
les  ordres  du  général  de  La  Marmora.  La  division  arriva  en 
mai  IfôS  et  elle  resta  à  la  solde  de  l'Anglcierrc. C'étaient  de 
1res  braves  soldais;  mais  la  division,  placée  en  réserve,  ne 
put  donner  qu'au  combat  de  Traktir,  sur  les  bords  de  la 
^Tchernaïa.  Celle  participation  à  la   guerre  d'Orient  fournit 


e  ia  f  ^.'  u  Uiii^  <Ja  au  irnl  1856. 
le  silmiM  da  çoiTcrMaait  cirde  caOi  : 
iMpiri  laeaHilade  ptas  fcraM>  ca  vae 
r  «a  babe  FeipnsiM  derniflinare  Mnehif— e.  ] 
s4e  liU«,Mir«iad:rBaslJcdeSanM«ctla 

.  «nîcal  bbsé  ks  tspfiu  aifri»  ;  Us  PI6* 
k  rinicM  oatireOciBan  des  nprâMlles  da  àéaasm 
deRonrc  ci  il  nrcuil  pas  diflfeite  de  prévoir  qu'on  ssBfbitf 
eaaflil  M  todenil  p»àMaler. 

VBt  ércalulité  ausi  prolnble  ne  povnil  pis  bifier  b. 
Pnace  indilTérenle. 

La  qnestion  se  pouit  ainsi  :  l'AUricbe  anU  en  Italie 
WDi  mille  bomnietde  iroopes  a;ri«mes;  l'aBioulioB  des  It»> 
lieos  coaire  la  domioaiion  de  la  nuinm  de  Ha{«lien]( 
eurème  et  lears  esp^ratwes  éuiesl  famniées  ren  le 
L'Aatriche  auaqnM^ii-elle  le  Piémonl,  ou  (oui  au 
KMiUBenit-elle  àe  désarmer?  c'Aait  eitréiuenent 
el,  à  b  Gd  de  18SS,  l'opinion  des  homme;:  poliliqnt 
cordait  h  considérer  cet  évêaeiaeni  comme  certain.  Or.  ai  !•. 
roi  de  Sardai^oe  reru^Lail  d'obleinpérer,  il  derjit  itlre  ioériUi- 
bicment  écrasé  |iar  l'Aolrictie. 

Le  France  dcvail-elle  assister  impaitsibleà  cet  à^roulemenl 
et  laUser  la  domination  authi'hieitne.  déjà  établie  3  Milan  et 
il  Venise,  tuuie-pui^sjiKe  à  Florenctr,  à  Parme  et  k  Hodèoe. 
s'établir  encore  k  Turin  et  l'iii^le  à  deux  tëlRs  pbner  mr  les 
Alpes?  En  (818,  la  république  ne  l'avait  pas  cru  ;  en  1888. 
l'Empire  ne  le  crut  pas  davania^. 
-..L'iiimpereur  résolut  donc  de  défendre  le  roi  de  Sardaigne. 
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S'il  élait  attaqué.  Dans  son  plan  de  fédération  loDgaeraent 
médité,  il  y  avait  place  sur  le  sol  italien  poor  tontes  les  pnis- 
sanceR  traditionnelles  et  légitimes.  Il  ne  voulait  ni  en  chasser 
l'Autriche,  ni  en  laisser  chasser  le  Piémont.  Un  royaume  de 
Sardai^ne  suRisamment  (on  pour  se  -défendre  était  néces- 
saire pour  couvrir  la  France  sur  la  frontière  des  Alpes. 
C'était  déjà  vrai  du  temps  d'Henri  IV,  qui  avait  résoin 
la  guerre  dans  ce  but  ;  c'était  encore  plus  vrai  sons  Napo* 
'  téon  111,  au  moment  où  l'Autriche  était  prête  à  venir  en 
armes  couronner  les  crêtes  du  Mont-Cenis. 

Le  l"  janvier  i8S9,  la  résolution  de  l'Empereur  était 
prise.  Pendant  la  réception  du  Corps  diplomatiqtie,  il  adressa 
à  M.  le  baron  de  Hubner,  ambassadeur  d'Autriche,  des  pa- 
roles qui  constataient  le  désaccord  des  deux  Cours  et  qui  fai- 
saient pressentir  avec  toute  la  clarté  sulHsante  la  participa- 
lion  de  la  France  au  conilit  austrn-ilalien. 

Les  avis  ne  manquèrent  pas  a  l'Empereur  sur  l'importante 
rtSsolulion  qu'il  avait  prise.  Les  plus  sérieux,  qui  se  trouvè- 
rent aussi  les  plus  vrais,  lui  vinrent  d'un  serviteur,  dont  il 
connaissait  ii  la  fois  l'expérience,  la  haute  raison  et  l'indé- 
pendance de  caractère  :  j'ai  nommé  M.  Drouyn  de  Lhuys.  Il 
était  digne  du  ministre  qui  avait  si  habilement  dirigé  les  af- 
faires d'Oi'ient  d'apprécier  dans  sa  portée  la  guerre  qui  allait 
s'engager  en  Italie. 

La  désapprobation,  que  M.  Drouyn  de  Lhuys  exprima  for- 
Riollement  contre  l'expédition  d'Italie,  ne  s'adressait  ni  aux 
intentions  très  droites  de  l'Empereur,  ni  aux  chances  de  l'ex- 
pédition. H  savait  que  l'Empereur  était  un  champion  très 
résolu  de  l'ordre,  incapable  de  donner  dans  les  chimères  dan- 
gereuses des  partisans  de  l'unité  italienne.   Il  l'avait  tii,  en 
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avec  TraL-aR,  à  l'heure  mSme  oîi  lui  manquera  l'appui  du 
prestige  de  voire  présence,  et  des  baïonnettes  de  vos  régi- 
menls,  » 

L'Empereur  écouta  ces  raisons  avec  calme,  sans  les  discu- 
ter. Il  en  sentait  loute  la  Torce,  mais  il  était  placé,  pour  les 
juger,  h  un  autre  point  de  vue  que  son  ancien  minislre.  Ins- 
pire pur  sa  rni.son  et  par  sa  loyauté,  il  se  refusait  à  admettre 
par  avance  des  Taules  et  des  ingratitudes  qui  éionnenl,  raèrae 
quand  elles  sont  prouvées.  Pnuvait-il  supposer  que  le  Pié- 
monl,  au  moment  d'êlre  envahi  par  l'armée  aulricliiennc, 
sauvé  et  agrandi  par  lui,  ne  se  contenterait  pas  de  la  posses- 
sion de  1.1  Lombardie  et  voudrait  encore  lui  arraetier  Flo- 
rence, Venise  et  Naplcs  f  Pouvait-il  redouter  que  la  Papanlé, 
maintuniie  en  possession  de  son  territoire  et  investie  de  la 
présidence  honoraire  delà  Confédération  italienne,  ajouterait 
encore  aux  difficultés  nalurdles  que  devait  renconlrer  l'exé- 
cution (lu  traité  de  Zurich  ? 

Sans  doute,  l'événement  a  donné  raison  à  M.  Droayn  de 
Lhuys,  qui  ne  croyait  ni  à  la  sagesse,  ni  à  la  reconnaissance 
des  Italiens  ;  mais  il  n'est  pas  interdit  de  penser  (ju'il  y  a 
dans  la  péninsule  beaucoup  de  citoyens  qui,  éclairés  par  l'ex- 
périence, prérêrcraicnt  la  Confédération  poursuivie  parl'Em- 
perour  à  l'unilé  chanceuse  et  chancelante  élatilie  par  les  uto- 
pistes. L'empire  du  bon  sens  n'est  p.is  d'un  jour  et  la  Provi- 
dence seule  saji  si  l'idée  générale  de  l'Empereur  n'aura  pas 
son  lendemain. 


LA    GUERRE    D'ITALIE. 


SoHiUinB.  —  La  guerre  d'Italie   oel   résolue    dés  le  i»^ 

vier  1859.  —  l.e  30  du  mâmomoi^,  le  prince  iéràuie  épousa 

la  pnnueasB  CloliMe,    lllla    du  roi    vintor-Emmanuel.   

L'auteur  esl  maudé  eux  Tuileiias  et  chargé  décrira  poar 
le  Moaiteur  oITioiel  un  uriiclo  aniiouçaiit  les  resulutiona  da 
l^-ouveniement.  —  1-e  15mar«,  mohjliduliun  do  l'armée  fran- 
çaise. —  Le  3â  avril,  l'Autiicha Homme  le  Piémont  de  dé- 
siirnier  hous  trois  jours.  —  Une  semaine  après,  elle  fran- 
ehil  tu  Tcssin.  — Turiu.  — Victoii-e  du  général  Forey  t 
Moiitebello.  —  Bataille  de  Magenla, — Coupd'œil  sur  l'iiitè- 
rieur.  —  Premiûie  rojfeiice  de  l'iuijiei-alrice.  —  .M,  Delan- 
|/le,  miiiisti'e  <le  l'intérieur,  piissB  u  lu  justice.  —  Le  due 
du  Padoue  lui  aueeéle  à  rnilérieur.  —  M.  le  duc  de  Pa- 
doue  ruinitliico  par  M.  Uulaii)fle  à  la  (Jhaaeollerie.  —  Cou* 
vcrsalion  do  l'auleui'  avec  l'imi-érnliice  sur  l'issue  probabitt 
de  la  guerre.  —  L'Autviuha,  à  Solt'ériuo,  met  en  li^ne  d«ux 
cent  vuiut  inillu  liumines.  —  \.a  Frauuii  n'a  iiue  aaai  Cinq 
mille  Buldeis.  —  a<iiit)deucca  de  M.  le  géiierul  de  In  flitt*. 

—  Les  expériencee  deMeiiilou. —  M.  le  colonel  de  KelTye. 

—  Muulebullo,  Palestre,  H.igeiita.  — San  Murtioo.  —  Mort 
du  eénéral  ErpIdunsi-.  —  l'ruclamntion  de  Nnpoléon  Itl 
auxlialiaiiN,  dutèa  de  Magenb.  — Entré»  do  rblmpereurA 
Milan.  —  Murl  du  Konerul  de  Cette.  —  Ualaillo  de  iiolfâ- 
rino. — Oon^idêratiaiiH  do  Imuie  politique  qui  detarminé» 
l'onl  l'Emperi'ur  n  no  pas  poursuivre  le  programma  da  Mi- 
lanjusqu  uu  bout  et  ii  Jaisscr  de  uâle  VenisL-.  —  It  sa  di- 
otile  ù  liguer  la  poix.  —  Entrevue  avec  Kossuth.  —  ReFua 
de  recevoir  Ganbaldi.  —  Paix  us  ViLt.A.rnAHaA. 

DÈS  le  1"  jativier  1859,  l:i  guerre  d'Ilalu;  éhii  riSsoluc,  et 
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de  ce  jour  au  là  avril,  jour  de  Pâques  elle  rut  rnatérielle- 
Rient  organisée.  Deux  choses  dissipèrent  assez  rupidemenl 
tous  les  (louies.  L'alliance  politique  de  la  France  ei  de  la 
Sardai|!ne  éiait  sanctionnée  par  l'iinion  des  deux  famdies 
souveraines.  Le  30  janvier,  le  prince  Napoléon,  lîls  du  roi 
Jérôine,  épousait  la  princesse  Cloiildc,  fille  du  roi  Vic- 
tor-Eramaiiiiel.  A  quelques  jours  de  distance,  le  Moniteur 
p;irhiil.  M.  Fonid,  ininislre  d'Ëiat,  me  fit  appeler  anx  Tuile- 
ries et  me  conduisit  dans  le  cabinet  de  l'Empereur.  Là,  le 
Souverain  ine  fit  l'iiunneur  de  nie  deraandor  de  rédiger,  pour 
le  Journal ofliciel,  un  article  qui  paru!  le  lendemain  et  dont 
Vidée  principale  consistait  dans  cette  déclaration  que  l'Era- 
peronr  des  Français  avait  écrit  au  roi  de  Siii-d:ii(;ne  une  let- 
tre oii  il  s'engafceait  ^  le  défendre  contre  l'.^uiriche  s'il  élait 
atlaqnti  par  cette  puissance.  Dés  ce  jour,  tous  les  voiles 
étaient  levés. 

On  n'ignorait  pas  en  Europe  la  résolution  de  l'Anlricbe 
d'imposer  un  désarmement  à  la  Sardaigne  et  l'appui  que  ve- 
nait de  lui  promettre  ûfûeieliumfnt  l'empereur  Napoléon  im- 
posait moralement  ii  la  Sardaigne  l'obligation  de  rernser 
L'épée  était  tirée  ù  demi  liors  du  fourreau. 

L'armée  aatrichicnne,  au  nombre  de  deux  cent  vingt  mille 
hommes,  étant  déj^  en  Italie,  la  France  n'avait  pas  de  temps 
à  perdre  pour  se  préparer  à  l'-irréier  dans  sa  marche  pro- 
bable sur  Turin.  Le  iS  murs  l'Empereur  envoya  chercher 
M.  Ilouher,  iiduistre  du  comtniTce  et  des  travaux  publics,  et 
lui  dunua  l'ordre  de  préparer  les  transports  de  l'armée.  Le 
jour  iiiéme,  une  convocation  fut  adressée  il  tous  les  direc- 
teurs lies  chemins  de  fer,  quiso  reuiiipenl  le  lendemain  dans 
le  abinct  du  ministre.  M.  Kouher  fit  jp.pd,  au  noaidel'Em- 
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pcrcur,  à  leur  iictivilci  c(  a  leur  patriotisme.  Le  zèle  qu'il: 
diiplityèreiil  fut  si  (rraiid  qu'ils  déclarèrent  être  prtt»,  dm: 
le  Mai  dt!  vin^l-qualri.-.  heures,  à  transporter  à  la  frooli^ 
quarante  mille  hommes  par  jour.  Le  maréchal  VailUnl,  qi 
resta  ministre  de  la  guerre  jusqu'à  l'ouverture  delacw 
pagne,  di^clarait  que  ■  citait  trop,  »  et  qu'il  ne  potimi 
pas  uiiliiter  dans  toute  son  étendue  le  matériel  des  Coo 
pagnics. 

L'embarquement  des  troupes  et  du  matériel  comment 
donc  et  s'opéra  assex  ra|>itlement  :  l'armée  se  dirigea  vei 
le  Piémont  p;ir  Suzo  et  [lar  (îènes.  Le  22  avril,  le  (rouïernt 
ment  aulricliien  somma  le  roi  de  Sardaignc  d'avoir  à  désai 
mer  sous  trois  jours  et  le  fcld-maréehal  Giulay  passa  i 
Tessinlo59.  Il  oi;oii|)a  la  province  de  \ovare  pendant  di 
jours  et  la  lii'vasta.  Il  aurait  eu  le  temps  d'enlever  Turin,  i 
n'avait  craint  d'ôlre  pri'^  en  liane  par  le  corps  du  marêch: 
Oinroliert,  qui  l'tait  arrivé  le  premier.  I^  victoire  du  pénér 
forey  à  Monteliello,  le  30  mai,  arrêta  l'armée  autrichieim 
et  la  grande  lialaille  de  Magenta,  gagnée  le  -i  juin,  la  m 
en  retraite  vers  sa  base  d'opcralions,  (|ui  était  sur  le  Minfic 

ArriMons-nous  ici  un  instant,  et  voyons  en  quelles  main 
l'KmpcreuP  laissait  le  gouvernement  de  la  France. 

L'Impératrice  était  Hégcnle  depuis  le  8  février  i83S 
avec  l'assistance  du  Conseil  privé,  dont  j'ai  donné  la  corn 
position.  On  sait  que  sous  la  pression  des  événements  q< 
avaient  fait  établir  la  Itégence,  le  ministère  de  l'intérieut 
par  une  dérogation  aux  traditions  politiques,  avait  été  don» 
h  un  olficicr  énergique,  le  génfial  Kspin;issc.  En  quelque 
mois,  l'effet  silulaire  de  celte  iiomiNation  avait  élé  produi 
et  radminislratioi)  rt'giili&re  de  11  Fnnco  fut  rendue  h  de 
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mains  civiles.  M.  Delangle,  premier  président  »  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris,  succéda  uu  général  EspinasSÊ,  le  5  juin  18S8 
et  dirigea  le  ministère  de  l'intérieur  jusqu'au  moment  oii  l'Em- 
pereur alla  prendre  le  commandement  des  troupes.  Au 
moment  de  partir ,  l'Empereur  nomma  H.  Delangle  h  ta 
justice  et  confia  le  ministère  de  l'intérieur  h  H.  le  duc  de 
PadoQe. 

Quel  élaitle  motif  de  ce  changement  ?  il  était  bien  simple, 
et  pris  dans  la  politique  intime  de  l'Empereur.  H.  le  duc  de 
l'adoue,  indépendamment  des  attaches  traditionnelles  qui  le 
rapprochaient  de  la  dynastie,  était  connu  par  ses  principes 
de  sincère  catholique  CI,  au  début  d'une  guerre  qui  intéres- 
sait la  religion,  l'Empereur  voulut  avoir,  comme  témoin  de 
ses  sentiments  envers  l'Église,  un  homme  religieux,  H.  dt 
Padoue,  à  l'intérieur,  de  même  qu'il  essaya  d'en  avoir  un 
autre,  H.  Drouyn  de  Lhuys,  aux  afTaires  étrangères.  En 
efTet,  la  veille  de  son  dépirt,  l'Empereur  chargea  H.  Wa- 
lewski  de  faire  appeler  H.  Drouyn  de  Lhuys  aux  Tuileries 
et  illui  oiïril  de  prendre  immédiatement  la  direction  des  afTai- 
res extérieures,  sachant  bien  que  le  ministre  qui  l'avait  aidé  h 
ramener  le  Pape  à  Rome  rassurerait,  ta  catholicité  et  que 
l'homme  d'État,  qui  avait  dirigé  les  négociations  pendant  h 
guerre  d'Orient,  aurait  assez  d'babilelé  pour  démêler  les  intri- 
gues que  pourrait  susciter  la  guerre  d'Italie.  J'ai  déjii  exposé 
les  objections  qu'avait  faites  H.  Drouyn  de  Lhuys  contre 
l'expédition,  et  au  point  de  vue  politique  et  aa  point  de  vue 
religieux.  Il  y  persista  avec  une  respectueuse  fermeté  rt  il 
déclina  l'offre  honorable  qui  lui  était  faite. 

Telle  fut,  et  non  antre,  la  raison  qui  détermina  l'Empe- 
fcv,  lors  d»son  départ  ponr  l'Italie,  à  retirer  à  M.  Delangle. 
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pour  le  donner  il  H.  de  Padoiie,  le  ministfere  de  riniériear. 
Il  y  voulait  an  homme  re)i(!ieux.  J'aurai  peut-être  à  racooler 
romment  ct'l  homme  n^lipietix  diSpassa  un  peu  l'attente  de 
rKinpereur  et  fut  amené  à  résigner  ^s  fonctions,  pour  avoir 
donné  il  la  Ripaulé  des  preuves  de  respect  qui  parurent  bon 
de  proportion  avec  ce  que  comportaient  les  circonstances. 

Utiant  à  M.  Delangic,  qui  avait  lu  confiance  absolue  du 
Souverain,  et  qui  la  méritait,  l'Empereur  témoigna  claire- 
ment Ac  l'opinion  qu'il  avait  de  son  caractère  et  de  sa  cipa- 
cilé,  en  lui  conliant  immi-diatemenl  le  ministère  de  la  jusliw, 
ui,  plus  lard  encore,  en  l'élevant  au  Sénat,  où  il  Tut  investi 
do  la  Tonctitin  ik'  pri>mii>r  vicc-pré'^ident  de  ce  grand  Corp»- 

L'armée  française  avait  ripporié  li'Orienl  une  telle  réputa- 
tion d'héroi'ine  que  l'upinion  publique  était  généralement 
cfinfiante  dans  les  résultais  di-  la  (ruerre.  J'étais  associé  de 
CŒar  à  ce  senlimt-nt  de  rhauvinisine  national  ;  et,  dans  une 
convtTSiiiion  avec  l'Impératrice,  je  lui  olïiis  de  parier  que 
diiiis  deux  mois,  Tlimpereur  vieiorieiix  rnitrerait  fi  Paris 
aprtis  avoir  signé  la  pais.  Sa  M:ijoslé,  plus  iiiqiiiMe  qui-  moi, 
acct-pla  la  pjteiiro,  avec  le  vif  désir  de  la  perdre.  On  sait  que 
je  fra^iiaî.  J'aurais  été  moins  rassarti,  si  j'avais  su  que  l'eiii- 
piTcurd'Auiriclie,  à  Sultérino,  mettrait  en  liftne  deux  cent 
vingt  mille  hummcs  et  que  l'empereur  Napoléon  n'en  pouvait 
i>pp<>st-r  que  ceni  cinq  mille,  qui  furent  tous  engagés. 

Toiilifjis,  j';ivais  reçu  une  coiilidencc  qui  forliflait  mes 
espérances.  On  attribuait  à  l'Empereur  ce  mut  niyMéiieux, 
dit  au  moment  de  la  fcuerro  :  »  J'éluiinecai  l'PJtrope  par  mon 
anillerie  ».  l'arl;iiit  un  jour  de  ce  mot  ii  il.  le  général  d'ar- 
tillerie de  la  ilitie,  qui  avait  été  cliargé  d'expédier  sur  le 
tliéâlre  de  la  guerre,  des  éaisses  assez  petites,  mais  très 
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lourdes,  it  me  conOii,  il  un  moment  où  b  confidence  t'iail 
sans  danger,  que  ces  colis  singuliers,  i|ui  ne  devaieni  tïlre 
déballés  qu'en  Italie,  contenaient  chacun  un  petit  canon  de 
quatre,  se  chargeant  par  la  culasse,  avec  un  tioulel  h  ailt.-iti>s 
et  portant  de  trois  à  quatre  kilomtlres.  Ce  canon,  ajouia  le 
généra),  a  été  exécuté  sur  les  indications  de  l'Empereur  :  il 
est  véritablement  son  œuvre. 

On  sait  que,  pendant  la  guerre  de  Crimée,  l'Empereur 
inventa  encore  les  lialterics  floltanlcs,  qui  furent  employiVs 
contre  les  rorliticiitions  de  Kilbourn,  à  rcmboiu'hure  du 
Dnieper,  et  qui  devinrent  le  tjpe  primilir  dos  Monilurs  et 
des  bAtiitienis  cuirasses.  Passionné  pour  hirtillerie,  et  an- 
(eiir  du  beau  livre.  Elude  sur  le  passo  vt  ravriiir  c/c  l'nr- 
tillffie,  l'Empereur  avait  placé  prî^s  de  sj)  personne  cl  ibiis 
sa  m:iisnn  uiiliiairc,  d'abord  M.  le  gi^néral  Favé,  oflieier  H 
écrivain  de  la  plus  grande  dislintlion,  et  puis,  M.  le  colonel 
de  KelTye,  dont  la  répuiaiion  est  devenue  européenne.  1,'Km- 
percnr  leur  soumettait  ses  idées  sur  la  balislique  et  Un  tni- 
VMillaienl  sur  ces  données  primitives,  en  les  rémndiint  par 
leur  propre  expénence.  C'esi,  je  crois,  piuir  ce  deiuier  uni- 
cier  qu'il  établit  à  Meudon  un  atelier  terme  au  imblie.  d  nii, 
toujours  sur  le»  indiaitions  de  l'Empereur,  riirenl  esiViilées 
Icti  premières  iiiitniilleuses. 

Le  Tiineux  |k;i>I  canon  de  iiuatre.  dont  M.  le  (général  di*  la 
Ilitte  m'avait  révélé  lesecrei,  anilrihua,  enriirt,  heaneiui])  ti 
la  vieloire  de  Sollerino,  en  désorgani>anl  It'H  réiiervcs  iiiitrt 
chiennes  il  des  distances  insolites  et  tout  A  fait  hurn  de  lu 
portée  de  l'ancienne  aitillerie. 

Je  pe  racoDlerai  m  Hoolcbeilo»  ni  l'iilettlm,  ni  MHtlt>l>lii< 
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Ce^lroi^i  iiiémonibles  journées  sont  entrées  dans  l'hisi 
Le  soir  de  Hagenia,  le  4  juin,  l'Empereur  resté  à  Sad-! 
tino,  où  la  garde  avait  soutenu  l'elTort  de  tonle  l'anaét  « 
chienne,  pendaiil  que  le  géniinl  de  Mac-Mahon  opéraillf 
mouvement  tournant  [lur  la  gauche,  dln:iit  sur  une  c 
d'emballage,  lor!^(|ue  des  inOrmiers  passèrent,  portut  i 
officier  mort.  C'était  le  général  Espinasse.  Avec  la  bnn 
la  plus  froide,  l'Empereur  n'avait  p.is  l'impas&ible  d 
grands  batailleurs,  qui  passent  insensibles  sur  les  cadiifl 
La  vue  du  corps  du  général  réimit;  Il  se  leva,  Au  fi 
képi  et  dit  avec  tristesse  :  i  Pauvre  Espinasse  !  i 

Le  lendemain,  l'Einiiereur  coucha  à  Nagenta,  oiiUli^ 
célîibre  proclamation  :  Aux  llHlieiis.  Elle  l'ut  écrile,  sous  - 
diclée,  par  M.  Robert,  attaché  à  sou  cabinet.  L'Empereur! 
relui  et  la  corrigea,  apr&s  l'avoir  diclée  et  M.  Francescli"  ■ 
Pietri,  porteur  du  texte  déilnitir,  lut  envoyé  à  Milan  pour  l 
faire  imprimer.  Le  texte  primitif,  qui  avait  été  perdu,  (u: 
trouvé  par  le  curé  de  Magimla  et  déposé  au  Musje  de  Uibn. 
oU  il  resta  comme  un  document  historique. 

Entré  à  Milan,  à  côté  du  roi  Victor-Eniinaniicl,  au  mil":. 
de  l'enthousiasme  universel  et  sous  une  pluie  de  bouquil- 
l'Empereur  Napoléon  alla  se  loger  à  la  villa  Bonapjrii, 
aynnt  apparicnii  au  prince  Engine.  Celte  villa  siinée  à  rc\- 
iréinilé  de  la  ville,  Tornie,  avec  son  parc,  une  sorte  deqnir 
lier  spécial,  oii  les  rues  et  les  .'illées  portent  des  noms  a 
prunlés  aux  batailles  du  premier  Empire.  C'e.«t  dans  ce  p 
que  doit  élrc  érigée  la  statue  Je  N:ipoléon  III,  que  l'oi 
à  Florence. 

On  sait  qu'aiirès  la  bataille  de  Muri^nan,  l'ETUpennd 
l'armée  continuèrent  leur  marche  vers  le  Mrncio  ;  el  q 


■Jn: 


SOUVl^MIlS  DU  SKCONO  KAPIRE  tui 

juin,  i\  qualri!  licurfis  du  malin,  pendant  nue  l'on  cùlO- 
Ics  obsèques  diigt'nérahîe  Code,  aide  de  camp  de  i'Kiii- 
Breur,  dans  l'église  de  Moniecliiavu,  le  grondement  loiiil;iin 
ti  canon  aanoiiça  que  les  corps  les  plus  avancés  élaicnt  en- 
^és  aveu  rennemi.  Celait  la  bataille  de  Soiférino  qui 
Hnmençail;  elle  dura  seize  heures.  A  hiiil  heures  du  soir, 
p  elTroyable  orage  couvrit  les  deux  arini^es  el  l'Empemir 
"Autriche  ayant  ordonné  la  retraite,  ses  troupes  purent  ef- 
fctuer  l'opéralion  toujours  difficile  du  passage  d'une  rivièrt 
ttportanle,  en  présence  de  l'eanerai,  sans  être  inquiétées 

Le  soir,  le  quartier  général  fut  transféré  h  Cavriana  et  VEm- 
ereur  Napoléon  couch:i  dans  la  chambre  de  l'Empereur 
']fançois-Jose])li.  C'est  là  que  fut  rédigé,  par  l'Empereur  lui- 
léme,  le  célèbre  bulletin  qui  lit  Iressaillîp  Paris  et  la  France. 
;  avait  d'abord  écrit  grnnde  bnlaUle  cl  griind  siiccvs.  Il 
Ifaça  ce  dernier  mot  et  il  lui  substitua  grande  vktoiro. 
Amme  il  fallait  une  copie  bien  nette  et  que  l'écriture  de 
Empereur  laissait  à  dé.sirer  sous  ce  rapport,  M.  le  baron 
■arrey,  chirnrgieDen  cliefde  l'élnt-major  gémirai,  s'offrit  pour 
lire  cette  copie,  l'écrivit  en  effet  et  obtint  de  l'Empereur 
ïiilorisation  de  garder  la  dépêche  orii^inale  qu'il  a  con- 

rvée  depuis  et  qu'il  a  eu  l'obligeance  de  me  montrer. 

La  campagne  avait  l'Ié  heureusement  commencée  et  i  lus 
eureusemeni  poursuivie.  On  avait  remporté  cinq  victoires, 
ms  mélange  d'aucun  revers;  mais  cinq  victoires,  quelque 
ilatnnles  qu'elles  fussent,  ce  n'était  pas  encore  la  paix. 
Pour  accomplir  dans  son  ti'xto  littéral,  sinon  d:ms  son  esprit, 
la  proclutnalion  de  Milan,  il  fallait  pousser  Jusqu'à  Venise. 
Une  telle  opération  exigeait,  non  pas  une  nouvelle  armée, 
se  sur  pied  d'énormes  réserves,  munies  d'équi- 
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pages  du  sii'ge  et  h  prise  successive  de  places  fortes  i 
l'impomnce  de  Mantoiic  ei  tle  Vérone.  L'armiJe  anlrichicont 
avait  saiiii  doute  beaucoup  soulTerl  ;  iii'anmoins,  ce  qui  re»> 
t.iil  Jes  iluu\  cent  vingt-cinq  inilli!  liumines  de  StiiriiiiiW 
constita.iit  t^vidcmmenl,  dans  les  tnulns  de  rEmperoar  d'As- 
iriclie,  de  rormidables  moyens  de  résistance  qu'il  n'élût  pi 
aisé  de  biispr. 

En  cet  i^lat  de  choses,  l'Empereur  Napol^n  seniU  i 
dans  son  esprit  de  piilrloliques  inquiétudes;  il  se  c 
s'il  avait  accompli  loyalcitiimt,  dans  son  principe  et  ûuii  » 
mesure,  te  qu'il  devait  k  rUulit!  et  ce  qu*ildev.-iità  la  Fnutti 

Il  ili'v;iil  il  rilnlie  de  la  muttrc  dc^omiais  à  r,-)bri  d'H 
prcs-'ion  arbitraire  du  gouvernement  nutrichien.  Or,  ni 
jonction,  désoniiuis  opérée  en  Tait,  de  la  Lomh.irdte  an  tii 
mont  pcnuGtLail  de  constitufT  un  royaume  italien  respecls- 
ble,  et,  s'il  Triait  possible,  d'organiser  utic  c^Drâdiiratiai 
dans  laquelle  entreraient  le.i  Ëtiilsnociens  et  l'I^tat  noiivniL 
L'Italie  recevraii  de  cet  accord  créé  entre  ses  i^lénieol»  mtift- 
niiux  une  .-iiilonouiie  pouvant  servir  itebuse  à  une  sérioiM 
indépendaiiic.  Les  [lilTérents  l'',lals  de  l'Itiilie  n'auraient  piv 
aucune  raison  do  chercher  un  appui  en  Aulriclie,  AH  qu'Ut 
le  trouveraient  en  eux-mêmes.  Cu  viril  antagonisme  avee  U 
gouvernement  de  Vienne  sera  même  conjuré,  si  la  Viiii^ 
restant  possession  autrichienne  entrait  dans  la  confé 
des  États  iialiens 

L'Empereur,  s'il  réallMiil  ce  p];in,  et  il  en  avait  les  s 
pouvait  donc  dire  qu'il  avait  accompli  loyaiemeitt  toul  C 
qu'il  devait  .i  l'Italie. 

En  ce  qui  lonclie  ce  qu'il  devait  à  la  France,  l'lùm\weia 
ail  arri     ^  U  limite  »U  riatérël  du  l'tîtat  lui  nrdunuaU# 
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s'arréier.  U  guerre,  contre  une  lirnve  armée  comme  celle 
deS.  M.  l'Empereur  d'AulPichc,  nv.iii  élé  iiieulriÈre.  Entre- 
prcntlre  une  guerre  de  sièges  n'éi»ll  pnn  n^ee^saire.  dùl-elle 
réussir,  parce  que  VinriépeiKiance  n'eue  de  l'Iialie  éhil 
acqu'ise.  L'Aulrichc  Offrait,  d'ailleurs,  un  goaverncmenl  es- 
seuiiL'llenicnl  monarchique  cl  conservateur  qne  l'Empire 
rr.nnc.iis  n'.iv,iil  iiucim  inlt'r^l  h  éhrnnier.  Enfin,  l;i  Confédé- 
raiioii  germinique  !i'é(.iit  soudainement  l'niue  à  ridt<e  que 
les  Français  ntliiient  s'appruclier  du  Tyrol,  conlriie  indllion- 
nellcmenl  considrirée  couiuie  une  Itarri^re  dont  l'inviolabiliki 
élaiv.  nécessaire  h  la  patrie  allemande,  l^ne  grande  Cour  du 
noril,  inspirée  par  un  senlimenl  de  syra|ialliie,  crut  devoir 
éveiller  l'attenlton  de  l'Emperrur  des  Français  sur  un  dan- 
ger grave,  que  pouvait  éventuellement  Taire  éclater  la  guerre 
il  outrance  portée  au  delfi  du  Mincio. 

Mb  par  ces  diverses  rousidéralions,  toutes  sérieuses  et 
puissanlcs,  NapoliSon  111  vninqui-nr  conçut  l'idée  de  proposer 
la  paix  il  l'empereur  François- Josepb,  avec  la  résolution  de 
la  faire  servir  ii  consolider  les  grands  et  glorieux  résultats 
nclielés  par  le  sang  de  ses  soldais  et  par  les  trésors  de  la 
Franœ. 

En  vue.  louterois,  du  refus  de  l'Empereur  d'Autriclic,  l'Em- 
pereur avait  écouté  les  propositions  du  célèbre  agilaleur  hon- 
grois, Kossulh,  qui  avait  suivi  l'Empereur, après  des  entretiens 
avec  M.  Piéiri  l'aîné,  chargé  d'une  mission  ayant  pnur  objet 
des  relalions  h  établir  avec  divers  personnages  ii.iliens.  C'est 
aUFsi  par  l'inteimédiaire  de  M,  Piéiri,  que  Ganbaldi,  venu  A 
Milan,  avait  Tail  demander  un  entretien  li  l'Empereur,  qui  le 

k refusa.  Ce  n'est  pas  que  Napoléon  III  n'appréciât  le  courage 
du  célèbre  aventurier-,  mais  il  ne  convenait  pas  à  sa  dignité 
i  i 
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LES  DIX  DERNIÈRES  ANNÉES  DE  L'EMPIRE.  -  LE 
PARLEMENTARISME.  —  LE  4  SEPTEMBRE.  -  LA 
COMMUNE. 


tial  des  Oébals. — Les  couloirs  île  l'Aida  dû  mie. — M.  Bchnei- 
ilcr,  président  du  Coi'ps  Icf^islalif.  —  Ses  illusions  sur  Ifl 
(^ouveniORient  parlementaire.  — Son  réveil  le  4  septembre. 
—  Ni  Ip  eomlo  Walewski,  ni  H.  dcMorny  ne  vouloioul  fnire 
lie  M.  Emile OUivier  unpremier  minislro.  —  Conseil tieaces 
de  Ba  poliliquc.  —  L  Astrologue  delà  fnblc.  —  Délails 
Biir  l'armée  do  l'émeute.  —  L'enterrement  de  Victor  Noir. 
Projets  d'assassiner  l'Emperciir,  —  Los  soldats  conspira- 
tiurs.—  M.  Noquet  et  lanilro-glyeèrine.  —  Arrestation. — 
Ln  police  et  Mégy.  —  Les  conjures  à  Ijondres. —  Un  ban- 
que! d'DB&sssins.  —  Prolot,  futur  ministre  de  la  justice 
B0U9  la  (.ommunc. —  Les  caiijurcB  sont  vendus  par  l'un 
(les  complices.  —  Procès  de  Tours. —  Les  insultes  publii|uea 
Il  la  famille  impériale.  —  Chute  de  M.  Ullivier.  —  Ministf>re 
Piilikao— I^  4  septembre.— M,  Jules  Favro  met  les  bcoIIcs 
sur  la  Chambre  dos  députés  et  M.  Floquet  sur  le  Sénat.  — 
C:ilomnie  contre  la  majorité  des  impérialislos.  —  M.  Jules 
Favre  à  Ferriùres.  —  l.e pouvoir  pi-rsumieL —  M.  tiambetla 
en  ballon.  —  M.  do  Kreyeinet  el  bcb  collaborateurs.  — 
M.  Gambelta,  ministre  de  la  guerre  et  général. —Il  se  sauve 
(levant  Icsnhians, — AsscinblecileUordoaux.—Proi'lamatian 
ilii  Niipoléon  m  pour  protester  contre  l'uBurpation  des 
hummos  du  4  80[itembre.—I /assemblée de  Bordeaux  esBaie 
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r  la  dèchêaara  de  U  Uynnstie  impériale.  " 
que  v^iit,aitjust<),  celte  rpBolulion. — Uétuila  taraoléruL 
sur  la  tnolimi  de  M.  l'ar^jct. —  Nums  des  sig  au  (a  iras.  • 
vuuleiiL  Tairo  peeor  sur  l'timpiriila  p'irla  ie  deux  pronnM 
;ibniiiloiioées  parla   ltO|iublit|ue.  quund  c'est,  au  Molnir^ 
l'Kinpira  quinouan  donnû  trois  départements.  —  Cou'-lu* 


Le  rL'giiuc  [tolilique  de  I8S3,  Lise  sur  (a  pejtjwnsalJilili 
(Ju  Souverain,  on  procurant  au  p:iys  'es  Lik-iiraiis  (Je  l'ami 
(le  gouvernemeni,  ami  valu  t^  U  Vnnce  uiiti  p-node  de  pth 
de  dix  années  de  sécurité  caraclOrisée  par  une  prospàil 
iiiouïtiàriuli^rit-uri't  ù  l'extérieur  paria  digujié  utrinOiieaMS 
dues  il  nos  victoires  de  Crimée  et  d'Italie. 

Cu  régime,  qui  écartait  des  arrairi^ii,  dans  une  cerUin 
mesure,  les  aiiibitions  et  les  apjiétiis  politique»  de  U  b 
geoisie  de  Paris,  fut  sapé  el  miné  par  elic,  wmmB  n 
l'avons  iiionlredans  le  cours  deeesii'oMre/uW.  Oa  i 
à  force  de  inanoeiivreB,  à  persuader  à  l'Eniperew  que  l 
vent  de  l'opinion  publique  était  ans  réformes  poUliqitH 
quand  ce  vent  ne  venait  que  du  salon  de  M.  TUiers.desbi 
reaux  du  Journal  des  Débats  el  deii  couloirs  de  l'AcadétBi 
Trançâise-  Le  reste  de  la  nation,  s.itisrui[  tlessucc&sde  t'Ei 
pire  el  coutiant  dans  l'Empereur,  c'est-à-dire  riimnease  if 
joritédes  propriétaires  petits  et  grands,  vouiic  aux  (ravoui 
agricoles  ei  iudustrjels,  aux  professious  lil>!^ralt»,  vovail 
d'uu  œil  indifiérent  ces  évolutions  iniéresséâs  des  amlil' 
lieux  lie  Paris. 

Dans  le  cours  de  ces  Soureiiirs,  j'ai  cité  un  mut  de  H.  il 
(:iiassi^loup-l.3ut)at  qui  senihbit,  comnii'  Liinarllou  tt 
i8W.  s'vniiujvr  de  la  prospiVilé  publiiiue.  (^c  politicien  de 
mandait  l'extension  dans   nu  l>ut  lU-  distrnclion,  des  Mai- 
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billions  parleinenLiires.  t'ai  raconté,  égaleniciil,  lesdti-ii- 
dtSrata  du  docleur  Véron  qui  ne  compi-enaît  de  salul  pour 
l'Empire  que  dans  des  lubes  de  sûrelé,  lesquels  ont,  hélast 
fait  éclater  la  machine.  Il  n'est  pas  jusqu'à  M.  Schneider, 
président  de  la  Chambre,  qui  ne  donnât  dans  ce  travers.- 
Homme  honorable  au  premier  chef,  sincèrement  dévoua  à 
l'Empire  et  à  la  dynastie,  flnancier  hors  ligne  dans  les 
grandes  alTaires,  restaurateur,  et,  on  peut  le  dire,  fondateur 
de  la  colossale  iisiue  du  Creuzot,  la  plus  importante  du 
inonde,  sans  excepter  l'Angleterre,  M.  Schneider  était,  en 
même  temps,  un  homme  du  monde,  lin  causeur,  amateur 
délicatdcs  arts,  dont  il  cullectionnaii  les  chefs-d'œuvre  dans 
ses  galeries.  Appartenant,  à  la  fois,  au  milieu  pohtique,  in- 
dustriel et  artistique  qui  s'agite  à  Paris,  il  ouvrait  son  hô- 
tel à  uu  nombre  considérable  d'invités  de  toute  catégorie  et 
il  entendait,  par  suite,  les  propos  et  les  doléances  de  tous  les 
ambitieux  en  di^punibilité  et  de  tous  les  oisifs  inlernalio- 
Dau\  du  la  haute  sociuté.  Ce  mélange  de  visiteurs  etdeeun- 
vives  se  renouvelant  sans  cesse  et  l'assourdissant  de  leurs 
propos  politiques  ne  lui  laissait  pas  toujours  la  libre  dia)ia-- 
sition  de  son  bon  sens  personnel:  ce  va-ct-vicnt  troublait 
parfois  la  netteté  de  sou  optique.  Il  en  était  venu  â  n'-jilus 
eire  lui-même,  au  moins  en  politique.  Kn  prononçant  la  clô- 
ture de  la  période  18U5,  I  houorable  préiiideiit  de  cette  As- 
semblée, oii  se  revêtaient  déjà  lus  inconvétiii^iit*  du  régiim; 
parlementaire  qin-  l'HuipiTeur  venait  de  réinstaller,  saiiK 
qu'on  le  lui  deiitandàt,  M.  Srlineider,  n'y  voulut  voir  (|ue  Icn 
ciiriusitrs  d'uDi;  lutte  oraluire;  iir«mimient,  il  HVuprluiail 
ainsi  :  ■  Vous  lue  permellrez  île  dii'e,  it  l'honneur  de  cette 
assemblée  età»uiBaiikfactiuiiprufi»Kte,f|tieiiauKavoDivaH 
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pu  assister  aux  boutes  de  ia  révolulion  du  4  septembre. 

Ces  événemeuts  de  l'année  terrible,  nons  les  avons  vus 
de  près,  pour  la  plupart  ;  ceux  auxquels  nons  n'avons  point 
assisté,  nous  les  connaissons  par  les  récits  véridiques  de  nos 
amis  elnons  sommes  en  mesure  d'en  donner  ici  les  détails 
intimes  et  particuliers,  sur  les  bommes  comme  sur  les  cboses. 

Les  esprits  imprudents  qui  mirent  en  avant  le  nom  de 
H-  OUivieret  qui  pensèrent,  bien  à  tort,  que  son  accession  au 
pouvoir  plairait  à  l'opposition  et  fortiûerait,  par  là,  la  dynastie, 
ceux-là,  il  Taut  le  reconnaître  aujourd'hui,  n'allèrent  jamais 
jusqu'à  proposera  l'Empereur  d'en  faire  un  premier  ministre. 
Ni  le  comte  de  Morny,  ni  le  comte  Walewski,  qui  passaient 
pour  les  artisans  de  celte  évolution,  ne  conçurent  nn  tel  des- 
sein, c'est  ce  que  j'ai  dit  déjfi  dans  mon  Histoire  populaire 
de  Napoléon  III.  Je  crois  savoir  que  le  comte  Walewski, 
notamment,  n'avait  parlé  ii  l'Empereur  que  du  portefeuille 
de  l'Inslruction  publique  pour  M.  ûllivier  et,  si  je  suis  bien 
informé,  la  famille  de  l'ancien  iitlnistrc  d'État  po$s^dc.  sur 
ce  point  important,  des  documents  qui  en  contiennent  l'ab- 
solue confirmation. 

C'est  l'ambition  seule deM.  Ollivier,  poussée  par  celles  de 
DuvernoisGt  de  tiirardin,  qui  lui  permit  de  franchir  la  limite 
si  considérable  qui  sépare  le  président  du  Conseil  des  mi- 
nistres des  attributions  spéciales  d'un  ministre  Mii-ii)u);ilrc. 

Peu  de  personnes  se  rappellent  sans  doiiti!  qtic  H.  Ollivier 
avait  écboué  sur  le  terrain  électoral  et  que,  bntlu  par  M.  Itanccl 
il  Paris,  il  ne  serait  peut-être  jamais  rentré  dans  l'arène  [>arlv- 
mentaire  sans  ta  bonté  de  l'Empereur,  qui  lui  en  rouvrit  l'entrée, 
comment  dirai-je  ?  par  une  porte  dérobée.  Il  y  avait,  dans  le 
Var,  un  siège  occupé  par  un  très  honorable  député,  N.  l^^icuyw 
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J'AUjinvilIc.M.  Ollivier.ay.inl  renoncé  a  alfronter  tescrulil 
et  les  réunions  élecloralos  de  Paris  et  des  gramlcs  villes,  jeD 
Sun  dévulu  sur  le  siège  occupé  |iar  cel<u-d.  11  ne  fallut  pu 
mulns  que  rinlervention  Huuvcrjinc  île  l'Empereur  T^iMUl 
appel  au  patrioiisme  du  M.  d'Allainville  pour  (y  décider  i 
«Sder  sa  place  «l  ses  électeurs  à  M.  Oillvler;  nous  lenous  dft 
l'ancien  député  du   Var   la  riSvélalion  de    celle  népotia-- 

tiOQ. 

Jamais,  on  doit  en  convenir,  la  candidatut-e  nffldelle  n 
fut  plus  netiement  caraciérisée  que  dans  celle  alTaire.  CelM 
candidature  oriicidle  que  M.  Ollivier  et  ses  amis  araieel  à' 
souvent  biirouée  et  lionuie,  il  en  usait  avec  cynisuN', 
des  conditions  au  delà  desquelles  il  n'y  a  rim,  Kb  hiail 
à  peine  installé  au  pouvoir,  dans  les  creiniLTS  jours  de  jai^ 
vicr,  i-4:lui  qui  éciil  ces  lignes  Tut  obli[;é  de  uionler  à  It 
tribune  et  de  demandtrau  cabinet  s'il  i-nlcndail  adopli-r  tfê 
repousser  la  vandidaturc  of/ickllt;  M.  Cliiïvandler  de  Vij^ 
drdiue,  minislre  de  l'jnk^icur,  ayant  higsé  entendre  qu'il  11' 
patronnerait  ;  M.  Ullivicr  parla  à  son  tour  ci  s'emprcstu  i 
contredire  son  colltguc  sur  ce  point  délicat  e(,  couutic  pré- 
sident du  Conseil,  il  la  repoussa  ênergiqucmenl.  Aliiiu  duDCi 
il  demeurait  acquis  ii  l'histoire  que  l'iiouime  politique  qui,  < 
tant  que  député,  acceptait  les  bénéliccs  de  la  cindidaïuK 
oniciellc,  (lélrissail  cl  rejetait  celte  même  candidature,  loH' 
que,  parvenu  au  pouvoir,  il  n'eu  avait  plus  bosoi».  Eieraellt 
palinodie  d'avocal,  apportant  à  la  tribune  cuuitnc  uiinislMi 
les  liabiiudus,  l'impuduiicu  elles  mensonges  du  l'alaî». 

Mais  la  i'rovideuco  ménageant  à  ce  itycopliaule  au  eœor 
léger  les  retoure  vengeur»  de  la  justice  tl'id-lias.  i>aelll 
VisjM^MtfVeniion  de  celle  i^uvidcnce  que  l'alfaire  VioUf 


SOUVEXIRS  DtJ  SECOND  EMPIRE  111 

Noir  ëclai.inl,  dans  la  semaine  même  qui  nvait  va  natlre  te 
ministère  présidé  par  M.  Uliivier! 

Celte  triste  et  misérable  aventure  est  déjîi,  peut-être,  fort 
oblitérée  dans  la  mémoire  des  contemporains.  Il  convient, 
oc|)eTidant,  d'en  détacher  el  d'en  faire  saillir  quelques  circons- 
tances caractéristiques  pleines  d'enseignements  politiques. 

En  consignant  ici  quelques  détails  peu  connus,  sur  cette 
aiïuire,  qui  fut  le  prélude  du  4  septembre,  notre  intention 
est  de  montrer  quelle  était  la  force  de  cette  armée  révolution- 
naire, comptant  déjà  dans  ses  rangs  tous  ceshommes  sinis- 
tres qui  devaient  former  te  noyau  de  la  Commune  de  1871. 
Ces  détails  mettront  également  au  grand  jour  l'infatuation  de 
M.  Ollivierqui,  tout  occupé  de  parlemeniarisme  et  semblable 
il  l'astrologue  de  la  fable,  regardait  dans  son  télescope,  sans 
voir  l'abîme  que  creusaient  sous  les  pieds  de  l'Empire  les 
soldats  de  l'émeute. 

Les  sociétés  secrètes  groQillalcnt  autour  du  ministère  du 
2  janvier,  sans  qu'il  parfit  s'en  préoccuper.  Les  répnblicains 
exciiës  par  le  langage  de  leurs  journaux  préparaient,  presque 
ouvertement  déjà,  une  insurrection  etse  disposaient  à  profiler 
delà  première  occasion  qui  se  présenterait.  Le  11  janvier, 
l'enterremeui  de  Victor  Noir  parut  être  cette  occasion. 

Les  conspirateurs  avaient  réussi  i\  détourner  de  leurs  devoirs 
trois  jeunes  soldats  de  la  caserne  du  Prince-Eugène,  A.snon, 
Fayolle  et  Beaury.  Les  principaux  conjurés  étaient  Verdicr, 
Kiiault,  Benel,  Pellerin.Tony  Moillin,  Codinot,  Coumet,  Mégy, 
les  frères  Villeneuve.  Gois,  Jaclard,  Tridon,  cesdernicrs  pas- 
sant pour  les  agents  de  Blanqui.  Ces  vrincipaux  aHIliés  au 
complot  se  réunissaient  tantdt  dans  un  café,  tanlAt  chez  le» 
Domméa  Dupont,  Fontaine,  Uuérin,  Sapia.  Presque  tons  cei 
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socialislcs  rûvolulionnaircs  assislaient  .lu  convoi  de  Viciai 
Noir,  annéi  cl  loiil  pré»)  à  exécnler  leur  coup  de  main;  c'es 
alors  qui;  RodieCorl  fit  lout  avorter  en  s'évanouissant  à  |)lii 
sieurs  reprises,  et  en  :illant,  linalemeni,  se  cacher,  comio 
avaient  coulume  de  le  faire,  en  1793,  ses  (levaDCicrs,  Manl 
Danton  et  Robespierre. 

Le  soir  môme  de  l'enterrement  de  Victor  Noir,  plnsieni 
conjurés  se  réunirenl  aux  environs  de  la  caserne  du  Chllenn 
d'iùau  pour  essayer  d'entraîner  avec  eux  les  soldats  que  H' 
venons  de  nommer  et  avec  ceux-ci,  quelque»-ans  de  le 
camarades  du  niâme  réi;imenl;  mais  ce  fut  en  vain.  Cependat 
l'agitation  était  soigneusement  entretenue,  elle  augmenta 
sans  cesse  duns  le  r.iyun  populaire  oîi  agissaient  lescon 
jurés. 

I<e  âl  janvier  eut  lieu,  à  Sainl-Mandé,  un  banquet,  v 
assistaient  les  chefs  principaux.  C'est  là,  on  s'en  souvient 
que  Gromier  lut  le  fameux  toast  à  la  balle  de  Félix  Pya( 
Peu  de  jours  après,  le  fi  février,  dans  un  second  baaqnel,  ; 
même  endroit,  Flourens  porta  un  toast  oaux  règicidesr' 
principe,  à  Orsini,  régicide  de  fait  «.  Le  lendemain  eut  lie 
l'arrestation  de  Rochefort,  suivie  de  la  promenade  effrénée  d 
Flourens  à  travers  les  rues  de  Belleville,  oii  il  proclama,  à  li 
lout  seul,  la  République. 

Apiès  réciiec  avorlé  de  la  conspiration,  Flourens,  \ 
échapper  aux  ponrMiilcs  de  la  police,  se  réfugia  lioulev» 
Voltaire,  chez  son  ami  [tallot,  ofi  il  demeura  quelques  joun 
Puis,  il  fit  déposer  chez  HL  l'iélri,  prtfet  de  piilict-,  sa  cari 
cornée  avec  les  lettres  P. P.C.  ci  partit  pour  l'Anglelern 
Arrivent  Londres,  il  s'occupa  plus  que  jamais  du  projet  il 
faire  assassiner  l'Empereur.  Dans  ce  but,  il  se  mit  en  reUtioi 
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avec  les  réfugiés  français  qui  s'y  trouvaient  et  suriout  avec 
FayolIeetBeaury  qui,  le  jour  même  de  l'enterrement  de  Vidor 
Noir,  avaient  déserté  et  s'étaienl  rérugiés  à  l'étranger.  Beaury 
était  passé  par  Bruxelles,  avec  cent  vini;t  francs  que  lui 
avaient  donnés  les  rédacteurs  du  Rappel. 

Nous  retrouverons  plus  loin  Beaury,  ait  commencement 
d'avril,  mais  auparavant,  il  nous  paraît  ndcessaire  de  revenir 
DD  instant  sur  nos  pas  et  de  rappeler  ce  que  les  conspirateurs 
de  Paris  firent,  apr&s  le  dés.islrc  de  rdmeuie,  le  jour  des 
funérailles  de  Victor  Noir. 

Le  28  janvier,  un  nommé  Vt'rdier  se  présenia  à  la  préfec- 
ture de  police  et  y  fit  des  révélations  écrites  cl  signées.  Ces 
révélations  coïncidaient  avei:  tout  ce  que  savait  déjà  leservice 
de  la  Sdrelé  et  ipie  nous  avons  rel-ilé  plus  haut. 

La  police  se  tint  en  éveil  et,  après  l'arrestation  de  Roche- 
fort,  dans  les  premiers  jours  de  février,  elle  jugea  que  le 
moment  d'agir  éiait  venu.  Deux  jours  après,  elle  faisait  arrê- 
ter Godinoi,  Sapia,  Ramei  et  Dupont,  dans  le  domicile  de  ce 
dernier.  Le  lendemain,  elle  s'empara  de  plusieurs  de  leurs  com- 
plices et  entre  autres  du  mécanicion  Mi^gy,  qui  luad'un  coup 
ie  pistolet  l'agent  de  police  Mourol,  au  moment  où  il  Tenait 
ie  lui  ouvrir  la  porte  de  son  domicile. 

Dès  le  premier  jour,  Godinot  avoua  que  les  conjurés  avaient 
rormé  le  projet  d'assassiner  l'Empereur.  En  1869,  déjà,  ce 
projet  avait  été  discuté  et  Dupont  avait  rendu  compte  d'tiue 
expérience  récente  qu'il  avait  faite  de  la  nitro-glycérine, 
substance  queH.  Naquet,  aujourirhui  député,  avait  recom- 
mandée dans  un  journal,  avec  l'intention  à  peine  dissimulée 
le  la  conseiller  dans  un  guet-apens  contre  le  souveraio. 
«  J'ai  pris,  racontait  Dupont,  gros  comme  tiii  pois  de  niiro- 


socrernig  du  sEom)  mpiuf 

glycérine,  je  l'ai  placé  sobs  dix  forts  pavés  et  les  pavét  ool- 
saatéâ  quinze  inëlrrs  de  hautear.  >  Il  ajoutait  qu*Q 

e  provision  de  Ditro-^lycérine  pour  le  15  août. 

C'est  le  J  ami,  quelqnes  jours  après,  qae  nous  pel 
i  Londres  ceai  des  conjbrés  qai  se  leoaieot  eo  coi 
net  \ean  affiliés  de  Paris. 

On  donna  on  b.inqDel  à  l'assassin  Tibaldi,  qni  renaît  d'ar- 
riferen  Angleterre.  Le  lendemain,  Tiltaldi,  F^yolle  et  Beanrjr 
déjeunèrent  chei  Flourens.  ToosqDac*:  étaient  décidés  klatt 
rEroperenr;  mais  comme  leur  amvée  it  Paris  pouvait  éreiUer- 
les  Koupcons,  ils  tirêrenl  an  son  â  qoi  p:iriinit.  Le 
désigna  Bfaury.  Il  fut  convenu  que  s'il  échouait,  il  serait  renK 
pl.icé  par  hayolle;  après  lui,  Plnurenset  Tdialdi  pi^fneltaieal 
de  {aire  en  cummun  une  dernière  tentative. 

Beaury  partit  ponr  Paris  sons  k  nom  de  Pleury.  tl  s'y 
en  rapport  avec  Itallol  et  avec  Protwt,  qui  fut  depuis  tniiiisini 
de  la  justice  sous  la  Commune.  Le  piemier  était  chargé  d» 
lui  donner  de  l'art-'ent  et  c'est  chez  le  second  que  Floumv 
devait  lui  écrire.  Le  plan  des  conjurés  i^tait  irès  simple  et 
p;ir  suite  présentait  de  grandes  chances.  Beaury,  cejoar-IJi, 
devait  quitter  le  vieux  paletot  honr^ii^îs  de  Iunsles)onn 
revêtir  ^on  uniforme  militaire,  il  se  serait  pr<!senté  ainsi 
l'Kmpereur.  Après  s'en  être  npproihé,  il  aurait  déchargé  i 
revolver  à  plusieurs  coops  sar  le  Souverain  que  runifonnt 
du  soiualaurail  laissé  sans  méfiance. 

Hi'NreuseinenI,  la  \i-ille  du  jour  fixé  pour  l'exécution  dE 
criflie.  Ballot  otfrii  au  Prcfd  de  police  tin  lui  dénancer 
complot,  moyennant  une  somme  de  vingt  mille  Irancs.  I 
marehé  fut  conclu  et  le  â4  avril  IJcuury  tut  arrêté;  il  n'bdt^ 

c  à  avouer  sa  culpabilité  ;  on  trouva  les  bombes  cbct 
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Eomplkes.  C'est  ce  tfoi  wplîijiie  que  le  jour  de  l'enlerremout 
!  Victor  Noir,  le  nfltnmé  Fontaine  cnatt  k  Ncuilly  :  «  tien- 
irons  à  Paris,  nous  avons  lipit  hnmbes,  > 
,  Tels  sont  les  curieux  détailK  de  ce«  échaurTonrécs  rtivolii- 
bonnairesqae  M.  Emile  Ollivier  winl>I.iit  ignorer  ou  r)a'il 
liait  impaissant  à  mmbatlre. 

Je  ne  quitterai  \yas  le  Mmvenir  d^K  trisles  iW^ncmcntii  t|ul 

iniTireiil  le<i  funérailtcsdc  Victor  Nuir,  «an»  faiw  rem/irijucr 

net:  quelle  It'gèreté.  nous  ne  voudrions  [w*  y  voir  un  pire 

Hiliinenl,  le  cabiocl  de  M.  (^iiile  Olllvicr   Initia   Irndulre 

Rêvant  une  haute  Cour  le  l'rince  Herr<>.  Idc|u<;I,  fnippé  cMvi 

r  d'ioilignes  adverMiire».  ri';ivaii  fitit  ({u'uhit  (1c<i  rfrull* 

plime  défense,  en  ayant  rt-four-. ii  *oii  re*»lver.  L'Km- 

retir  ne  pouvait  donner  un  ordre,  pour  nnustraire  le  Prince 

X  con»é()tt^ui-cs  de  sa  tilualion,  mais  le  mlnislre  pi>uvmi  lu 

ouvrir  de  m  rogioaHabililé  et  il  devait  ép.'irgner  a  luut  prli 

B  scandale  d'ao  prticés  livrant  en  piUure  \i  la  mallifnllL^  pu- 

e  et  aux  furear«  révolutionnaires  le  llls  de  Lucien,  lo 

«in  de  l'Hfiipereur  rttifnaiil.  Ui  coniiéciuonce  de  In  con- 

6  du  CjlMnci  Ollivicr.  en  Mte  rirconutnnce,  fut  le  ncan- 

ble  inoQl  de  ces  audit-n»^,  oli  il  HeniMa  que  ce  Tut  l'Knipire 

it-mâme  et  le  grnnd  nom  de  Nupoloim  que  lu  minittru  livrait 

Ht  rage  de«  rËvuiutionnaireH,  m»  alliéii  de  la  viiillu. 

[  Un  !ie  souvient  de  la  réimn^e  que  fil  le  Rti4<'rublo  l*a«chal 

un  Hr^Kident  qui  lui  ilfinandall  li,  origlnairudula 

K,  Il  n'^^lait  pas  allié  ou  purent  do  l'occuHà.  Le  Idinoiii 

»  Je  (l'eu  sais  rien,  maiiami"    l.nHiliii  iiyiuit.   vu 

t  diamant»,  il  pniiriail  m  Inire  que  Je  sont  l'alliii  uu  le 

»lde  l'accuM.  >  Quelque  mi'pris  que  miîrltc  une  auNst 

tossière,  onu  aussi  ineptu  lujure  i  U  iiiiin)oire  de  Celle  que 
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son  niigiiMe  lils,  l'Empereur  N^poli^nl",  jageaii  digiedr 
tous  les  genres  Vti  respect,  on  ne  saurait  mécounalln!  1* 
inconvénients  qu'il  éUit  facile  de  prévoir  et  qui  devaicnl 
néccss:iireniL>nt  résulter  d'un  pareil  procès,  don»  un  paM 
moment;  ces  inconvcnieuls  n'avaient  pas  été  prévus  parte 
premier  minislre.  Or,  qui  avait  autorisé  le  procès?  Lb  cslHnrt! 
présidé  par  H.  Emile  Ollivier,  et  c'est  sur  lui  que ,  devanl 
rtiisluire,  doit  retomber  la  responsabilité  d'un  aussi  déplora- 
ble scandale. 

En  somme,  l'arrivée  aux  alTatrus  de  M.  Ollivier  n'eut  qu'ut 
résultai,  ce  fut  d'ouvrir  les  porles  aux  émeutici^  do  4  $t\f 
tembre;  c'est  ce  qu'il  est  de  notre  devoir  decunstnler. 

Celle  révolution  du  i  septembre  eul,  elle-mâme,  des  coû- 
séquences  et  des  suites  dignes  de  ses  origines.  Prépara  d 
lon|!:uc  nruin  et  Taileen  présence  de  l'ennemi,  lorsque  laFmno 
élait  env.-ihic  et  l'Empereur  prii^onnier,  elle  commença  par  I 
Hiensonge,  se  poursuivit  par  la  liftblerie  et  la  rapine  et  s'acben 
dans  la  bassesse  et  la  lûcheté.  Ce  prétendu  gouverneinent  à 
la  Défense  nationale  ne  Tui,  on  l'a  dit,  que  celui  de  la  dé 
iiience,  ou  de  la  dépense,  ou  de  la  dér:ullance  nationale.  I 
y  vit  des  généraux  avocal^  comme  M.  Trodiu,  et  des  ai 
improvisés  généraux,  comme  MM.  Gaml)etta  et  Criimiew. 

Cesfirandsamisde  la  lé)çalilé,  ces  défenseurs  empbatf 
ques  des  droits  du  peuple,  avaient  devant  eux  une  Cbanl 
des  députés  élue  par  le  ^uflrngc  universel,  el,  cepcndani,  il 
sont  les  premiers,  le  4  septembre,  à  provoquer  l'envalûssenicn 
de  l'Assemblée.  M.GambellaelM.  JulesSimonavaicnlfaU,û 
jour-là,  convoquer.dc  leur  propre  autorité,  la  Rîirde  nalionalflj 
qui  devait  forcer  les  porles  du  Corps  législatif.  M.  Floqnetf 
M.  Etienne  Arago  lui  donnaient  des  ordres  dans  la  conrdH 
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P.1  lais-Bourbon.  M.  Trochu  «lev.iit  melire  lu  tnmhleâ  la  Iralii- 
son,  en  apponani  son  foiicotirs  ;iux  advi-Tsaires  du  çouverne- 
îucnl  qu'il  dlail  chargé  de  délendre.  Le  géniïral  Caussade, 
rolégiî  deM.Trocliu,  enjoignll  à  la  police  deserclirer,  pour 
l.iire  place  ii  la  garde  nationale  et  la  Chambre  fut  envahie. 
«  J'ai  i-.lé  lémoîn,  dit  un  républicain,  le  général  Le  FI6,  de  l'in- 
v:i«ion  de  la  Chambri»  par  celle  horde  de  scélérats  que  nous 
avons  rclrouvtis  dans  la  Commune  > .  C'étaient  les  fondateurs  de 
I<i  République.  —  «  J'ai  vu,  de  mes  yeux  vu,  a  déclaré  le  gé- 
nérai de  l'alikao,  je  l'allesle  et  je  l'affinne,  M.  Gambetia  faire 
un  signe  aux  hommes  qui  avaient  envahi  les  tribunes.  Ils  se 
mirent  fi  descendre  le  long  des  colonnes  et  ils  envahirent  la 
Chambre.  »  On  sait  que  le  même  M.  Gambetia,  en  prenant 
possesMou  du  raiRist^^e  de  l'intérieur,  débuta  dans  ses  fonc- 
tions, en  faisant  mentir  impudemment  le  télégraphe.  Il  écrivit 
aux  départemeuts  que  la  déaliésnce  venait  d'être  prononcée 
ou  Corps  législuti/' el  il  donna  mflme  le  nuiubre  de  vo' 
isals.  A  six  heures  du  soir,  M.  Fioqnet  alla  bravement  fer- 
mer les  portes  du  Sénat  ;  MM.  Jules  Favre  et  Glais-Dixoin 
vinrent  mettre  les  scellés  sur  lus  portes  de  la  Chambre.  Qui 
les  en  avail  chargés?  Qui  leur  en  avait  donnd  le  droit  î 

Unecalomnie  s'est  propagée!»  ce  propos,  dans  les  journaux 
Tt'publicains  :  on  a  dit  que  l'Empire  n'a  pas  trouvé  de  défcn- 
-t'nrs  et  qu'il  a  été  abandonné  par  ses  amis  eux-mêmes  ;  c'est 
lit  une  erreur  manifeste.  Nous  ue  voulons  pas  parler  d'une  résis- 
tance matérielle.  Quand  les  hommet!,  fonctionnaires  et  gé- 
néraux chargés  de  maintenir  l'ordre,  ont  trahi  et  livré  une 
ville  du  doux  millions  d'hommes  ii  la  discrétion  des  malfïù- 
tcurs,  loule  résistance  est  impossible  et,  à  ce  point  de  vue, 
rKmpîre  ayant  été  trahi  et  livri',  n'a  pu  être  défendu  ;  mais, 
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il  n'en  pst  pns  (le  niémfde  la  ré-istance  (Miliiiqpi»,  Le  4  h 
ti-mlire  I87U,  elle  a  é\i  (ilus  viRniirciis*,  plus  4!claUDU,  j 
olisimiV  qu'on  17ît2,  en  18W  et  pn  t8l8.  Qiiolijoe  la  { 
lir^  fies  dépiili^K  efii  été  envahie,  qui'  rtiisurreciioii  t&x  n 
iresse  de  I  Hôtel -île- Vil  lu,  que  l'iinpt^ralrice  cùl  éU  ï 
de  quiller  les  Tuileries,  les  (l<!pu(4!x  dévoués  an  i 
Riniiiiv  ré-ii-ltrent  enrorL*.  Au  moment  mérnc  où  les  h 
reuNx  de  la  Chambre  aélibéraieni  el  oii  quelque:»  mv 
hoitilles  ptrliiienl,  dnns  le  neuvième  bunena,  d«  tIerainJ 
h  l'imp^ralrice  d'nbiliquer,  vingl-liuil  dépaiés  snr  irai 
deux  ^tfus^^enl  avec  indignailon,  et,  loin  d'y  consenl 
\'m  dVux,  M.  Roulkaux-Dugnge,  diiclora  qti*il  sl-  fei 
{■liiiiM  tuer  sur  son  bain;.  C'est  M.  de  K&ratry,  un  m1«i 
Kinrr,  qui  n  reconnu  ce»  h\\%.  Tous  les  antres  bureaax 
1.1  <:tninbre,  a-t-il  ajouli^,  proclauifereni  la  rë^^olathm 
riexible  lie  ttMiiitenir  le  régimp  impérial  loi  quel. 

I,:i  »dte  des  Maures  ayanl  Aie  envaliie,  les  dt'ptilés  se  rël 
rcni.sui'rinvilationdcM.  Dréollc,  dans  la  salle  h  maDger 
riiAlPl  lie  M.  SchneidLT,  sous  In  pnisideiice  de  M.  iUTr 
Lornus.  Les  |)aroles  les  plus  dignes,  les  plus  rem 
y  lurent  prononci^es  en  Inrine  de  proleslnlions  er  M.  Gré 
rut  envoyé  li  )TIAlel-de-Ville  pour  inviter  les  ëmeaitm; 
i^mircr  dans  la  If'galitiS.  Un  Ici  émissaire,  auxliDisqm 
complice,  ivvint  sans  résultat.  Dans  celle  séance  tnén 
rahie,  M.  Buffet  tlétril  énergtquemenl  ce  nouvel  atlenU 
la  rcpri-senlatlou  nationale  succédant  il  lanl  d'.4att^>s.  n 
qu'il  pnitestail  coiilre  les  événements  acf^mplUt  et  tCéi 
cnicrminant,  que  <  dùl-ll  enfrafrcr  sa  jibi-né  et  m^mc  u  \ 
il  nu  cuusenLirait  jamais,  au  nom  même  de  la  liberté  et  p 
l'hoQucur  du  son  pays,  ^  reconnaître  te  gonveriiemetil  l 
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s'était  élevé  sur  les  ruiacs  tic    la   liberté  et  du  droit.  » 

Les  mêmes  députés,  indignés,  mais  non  découragés,  se 
réunirent  de  Douveau,  te  5  septembre,  chez  U.  Johnstoa;  ils 
nommèrent  une  commission  de  protestation  composée  de 
tiM.  Buffet,  de  Talhonet,  Lefébure,  Johnston,  Dam,  Jos- 
seau,  Dréolie-  A.u  nombre  de  cent  cinqtLante,  ils  donnèrent 
leurs  signatures.  H.  Gambetta  envoya,  du  ministère  de  l'in- 
térienr,  des  aventuriersen  armes,  pour  dissoodre  cette  réu- 
I  nioD. 

Voilà  les  hommes  qui  reprochent  i  Napoléon  III  d'avoii- 
f   fermé  la  Chambre  le  2  décembre  1851. 

Au  moins,  le  Prince  avait  convoqué  la  nation  dans  seii  co- 
mices, alin  de  lui  soumettre  l'acte  qu'il  venait  d'accomplir 
puur  son  saluL,  ce  que  les  hommes  du  4  septembre  n'ont 
jamais  osé  faire. 

Le  siège  de  Paris,  dans  la  pensée  des  avocats  du  4  sep- 
tembre, n'avait  jamais  pris  que  les  proportions  d'une  co- 
médie. H.  Picard  avait  dit,  dès  le  début,  h  son  frère  Ar- 
thur :  t  Nous  ferons  une  défense  d'opéra-comique.  >> 
M.  Trochu  lui-nnJmc  déclara  que  c'était  une  héroïque  folie, 
et  le  gouvernement  de  la  défense  nalionalo  n'y  avait  lui-iut; 
pas  cru  un  seul  instant.  M.  Jules  Favre  proclama  que  c'était 
sue  œuvre  impossible  ;  c'est  ce  qui  résulte  encore  de  La 
déclaration  de  M.  de  Kéntry. 

Les  uhbns  r-laicnt  à  pcme  au\  portes  de  Paris  iiue 
M.  Jules  Favre  allait  à  l'epni'rfs  si- jeler,  en  [ilt-'iinml.  itu\ 
pieds  de  M.  de  Itismarck.  <À'l  hunuiic  qui  avait  imH  dé- 
clamé contre  lu  /loiiroir  jicruoiiiicl,  le  voîià  s' érigeant  lui- 
même  en  pouvoir  (lersonnvl,  se  permeit-int  d'allt-r  traiter  au 
nom  de  la  France,  il  avait  bien  pu  mettre  les  scellés  sur  ta 
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CU.imbre  des  députés,  mais  qui  dune  l'aulorisait  à  lrai(«r 
avec  la  Prusse?  De  qui  lenaji-il  ce  prétendu  mandat  de 
|ini-Ier  an  nom  de  la  France?  Kt  iwunanl,  à  ce  moineiil, 
M.  de  Bismarck  eonsenlait  à  .signer  la  paix  moyennant  11 
cession  de  Strasbourg  et  les  frais  de  la  guerre.  M.  Jules  Fa- 
vrt>,  qui  avait  annonce  qiron  ne  léderait  ni  one pierre  de  nos 
Turieresses,  ni  un  jiouce  du  lerriloire,  et  qui  savait  qa'ea 
ti'ailanl.  à  Ferrière.s,il  serait  renversé  le  lendemaia,  revient 
à  l^ris  et  commel  l'acte  si  célèbre,  qu'on  a  appdé  1* 
crime  de  Ferrières,  en  annonçaot  â  ses  collègues  el  à  U 
France —  ce  qui  était  faux  —  que  la  Prusse  avait  detnaudé 
l'Alsace  el  la  Lorraine!  La  guerre  continua  fi  outrance  et 
quel  en  fut  le  résultat?  Il  fallut,  en  lin  de  comptv,  céda 
r.Msace,  une  partie  de  la  Lorraine  et  payer  cinq  milliards. 
Comme  si  le  gouvenieiuent  de  Paris  n'avait  pas  assez  de^ 
ses  hontes  cl  de  ses  défaillances,  l'bisloire  est  obligée  de  se 
rappeler  que  ce  gouvernement  se  dédoubla  et  que  la  partie 
qui  siégeait  à  Tours  ne  lit  qu'ajouter  ii  ces  booles  e(  k 
ces  défaillances  des  pages  où  le  comique  te  di.spute  ai 
tragique.  Un  avocat,  tel  que  U.  Cambetta ,  s'élançanl  ta 
ballon  et  InmUint  à  Tours  >  miaisti-u  da  la  guerre,  raison- 
nant cooitne  yvncral  en  chef  el  fixaiil  la  stratégie  deM' 
opéntioua  ».  Ce  sont  les  paroles  de  M.  Trocliu  lui-mfime. 
Quel  lipcciacle  nouveau! 

F.n  arrivant  ii  Tours,  M.  Gambetta.  on  le  sait,  s'improvisait 
luUiuônic  ministre  de  la  guerre  ei,  détail  piquant,  il  retirait 
iX'K  rondiuDs,  pour  se  les  approprier,  à  un  autre  avocat, 
M.  llréimeux,  qui  se  les  émit  adjugées  tout  d'abord.  C'est  id 
iflw  h.*romique  vient  traverser  ces  grave  événements.  Deux 
ib'MittiWt  {unstilujtent  W giuvernemeul  de  Tours,  deux  vieil-- 
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lards,  usés  de  corps  et  loinbés  dans  l'enfunce  sénile  ;  tout  le 
mondeiesa  connus,  Crémieux  et  Glais-Bîzoin.  Ces  deux 
Parques,  comme  les  appelle  M.  Steenackers  dans  une  dé- 
pêche ofUcielie  —  il  eût  pu  dire  ;  ces  deux  singes  —  s'étaient 
disputé  le  portercuille  de  la  guerre-  M.  Gtais-Bizoin  disait 
'  à  M.  Crémieux  :  «  Si  vous  éliei!  ministre  de  la  guerre, 
'  l'Europe  cutière  ne  pourrait  s'empêcher  de  rire .  »  Hélas  1  la 
'France  en  a  ri;  mais  après  en  avoir  pleuré.  M.  le  général 
*  Le  FIfl  a  déposé  que  M.  Crémieux  arrêtait  le  premier  venu 
'  dans  la  rue  et  lui  disait  :  «  Seriez-vous  capable  de  comman- 
'   der  une  aripée?  n  Son  principal  collaboraleur  était  le  célèbre 
bohème  nommé  Pipe-en-Bois.  M.  Glais-Bizoin,  l'autre  Par- 
que, l'auti-e  singe,  se  promenait  dans  un  costume  qui  n'était 
pas  Tait  pour  lui  valoir  un  complément  de  respect.  <  Il  portait 
habituellement,   dit  le  général  d'Aurellcs  de  Taladine,  no 
veston  rouge,  couleur  Sollérino,  un  caleçon  de  flanelle  et  des 
pantoufles.  Il  recevait  ofiiciellemenl  les  généraux  dans  ce 
costume-  > 

Mais,  voici  un  ingénieur  des  mines,  M.  du  Freycinel;  il 
est  chargé  de  diriger  les  opérations  militaires,"  avec  l'aide 
d'un  Polonais,  M.  NieczETenski,  fils  d'un  boulangerde  Bayonne, 
qui  se  fil  appeler  De  Serres,  du  nom  de  sa  mère.  A  Tours, 
comme  à  Paris,  la  défense  est  proclamée  impuissante.  M.  le 
général  Faidhcrhe  le  ilit;  M.  Liurier  alla  plus  loin  et  avoua 
que  ce  qui  se  faisait  n'était  que  pour  h  montre. 

Ia:  mensonge  continua  A  fonctionner  sur  les  (ils  du  lélé- 

graplic.  iU.  Guiiilielta  qui,  le  -i  septembre,  avait  menti  deux 

fois,  en  annoni,'ant  à  la  province  que  la  déchéance  avait  été 

prouDiicée  au  Corps  législatif  et  que  la  Itépuliliquc  avait  6l6 

roclamée  par  la  population,  tandis  qu'elle  avait  été  pio- 
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PROCLAMATION 
DE    L'EMPEREUR    NAPOLÉON    III 

à.V  J>EUPLE  FRANÇjUS. 

Wilb«mBhohe,  le  8  révrler  1871 


Trahi  par  la  fortune,  j'ai  gardé  depuis  ma  t:apti- 
vite  le  profond  silence  qui  est  le  deuil  du  malheur. 
Tant  que  les  armées  ont  été  en  présence,  je  me  suis 
abstenu  de  toutes  démarches,  de  toutes  paroles  qui 
auraient  pu  diviser  les  esprits.  Je  ne  puis  aujour- 
d'hui me  taire  plus  longtemps  devant  les  désastres 
du  pays,  sans  paraître  insensible  à  ses  souffrances. 

Au  moment  où  je  fus  obligé  de  me  constituer 
prisonnier,  je  no  pouvais  traiter  de  la  paix  ;  n'étant 
plus  libre,  mes  résolutions  auraient  semblé  dictées 
par  des  considérations  personnelles.  Je  laissai  au  , 
gouvernement  de  la  Régence,  siégeant  à  Paris,  au 
milieu  des  Chambres,  le  devoir  de  décider  si  l'in- 
térôL  do  la  nation  exigeait  la  continuation  de  la 
lutte. 

Malgré  des  revers  inouïs,  la  Fronce  n'était  pas 
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une  seule  autorité  émanant  du  suffrage  universel. 
Une  nation  ne  saurait  obéir  longtemps  à  ceux 
qui  n'ont  aucun  droit  pour  commander.  L'ordre,  la 
confiance,  une  paix  solide  ne  seront  rétablis  que 
lorsque  le  peuple  aura  été  consulté  sur  le  gouverne- 
ment le  plus  capable  de  réparer  les  maux-  de  la  pa- 
trie. 

Dans  les  circonstances  solennelles  où  nous  nous  - 
trouvons,  en  face  de  l'invasion  et  de  l'Europe  atten- 
tive, il  importe  que  la  France  soit  une  dans  ses  ins- 
pirations, dans  SOS  désirs  comme  dans  ses  résolu- 
tions ;  c'est  le  but  vers  lequel  doivent  tendre  les 
efforts  de  tous  les  bons  citoyens. 

Quant  à  moi,  meurtri  par  tant  d'injustices  et  d'a- 
mères  déceptions,  je  ne  viens  pas  aujourd'hui  récla- 
mer des  droits  que,  quatre  fois  en  vingt  ans,  vous 
m'avez  conférés.  En  présence  des  calamités  qui  nous 
entourent,  il  n'y  a  pas  de  place  pour  une  ambition 
personnelle  ;  mais  tant  que  le  Peuple,  régulièrement 
réuni  dans  ses  Comices,  n'aura  pas  manifesté  sa  vo- 
lonté, mon  devoir  sera  de  m'adresser  à  la  Nation 
comme  son  véritable  représentant  et  de  lui  dire: 
t  Tout  ce  qui  est  fait  sans  votre  participation  directe 
est  illégitime.  > 

II  n'y  a  qu'un  gouvernement  issu  de  la  souveraineté 
nationale  qui,  s'élevant  au-dessus  do  l'égoïsme  des 
partis,  ait  la  force  de  cicatriser  vos  blessures,  de 
rouvrir  vos  cœurs  à  l'espérance,  comme  les  églises 
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(f;  profanées  à  nos  prières  et  de  ramener  au  seia  du 

.j»  pays  le  travail,  la  concorde  et  la  paix. 

';' :  NaPOLAON. 

■■*  > 

2  Getle  belle  protestaUon  semble  one  réftilatiOD  intieipée  de 

t  'il  ce  qui  allait  être  fait  à  Bardeaux. 

}    .  Il  était  naturel  de  penser  que  l'AsuemUée,  réunie  k  Bor- 

I   '.  deaux  et  composée  des  eanemis  de  l'Emi^re,  ne  muqoent 

1    \  pas  de  donner  i  ce  grand  gouvernenient'  rearené  |i>r  1'^ 

;  ^  meute  le  coup  de  pied  de  l'Ane  ;  ausM,  la  pMite  ooterie 

orléano-légitimiste  et  les  euKi^s  du  parti  répnblicain  soo- 

„  gtrent-ils  k  profiter  de  ia  première  occasion  pour  donna 

suite  il  leurs  projets  de  mesquine  et  impuissante  rancune, 

Tenus  pendant  vingt  ans  éloignés  du  pouvoir,  repoussés  p» 

'  '  le   suffrage  universel,  élus  pour  ainsi   dire  par    snrprise 

puisque  le  ^uvernement  républicain  uvait  éi^rté  du  scnitii 

tous  les  partisans  de  l'Empire,  ils  n'eurent  pas  an  grtn 

,  courage  à  proclamer,  enire  eux  et  h  Imis  clos,  la  prétenibi 

déchéance  de  l'Empire;  ils  étaient  assurés,  d'ailleurs,  ce 

'  grands  foudres  de  guerre,  de  l'appui  de  M.  Thiers,  dési' 

^  reiix  de  faire  oublier  ses  fautes,  dont  la  Ciimmane  allu 

**  Ctre,  le  mois  suivant,  le  chef-d'œiivre  politique  et  admini» 

tratif. 

''  C'est,  en  effet,  le  i"mars  1871,  au  moment  oii  l'Assan 

■^ .. ,  blée  délibérait  sur  les  préliminaires  de  la  paix,  ipie  la  petit 

ntrigite  crut  le  moment  venu  de  frapper  son  grand  cod{i 

r'  Les  principaux  rAles  étaient  distribués  depuis  quelques  jours 

les  comparses  étaient  clioisis.  Dans  la  coulisse,  on  organi! 

^^.  la  conspiration,  on  en  arrêta  même  les  termes.  Cette  pre 

^    ^  mièrc  rédaction  se  bornait  [k  rendre  la  DynasUe  impÂiil 
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I  responsable  des  désastres  de  la  guerre  >.  Od  n'avait  pas 
osé  arfronler  la  France  elle-même,  en  attaquant  onverlement 
la  dynastie  qu'elle  avait  soutenue  de  quatre  votes  éclatants. 
1,3  rédaction,  telle  que  nous  venons  de  l'indiquer,  même  au 
milieu  des  ennemis  de  l'Empire,  avait  paru  tellemeut  injuste 
dans  son  audace,  tellement  fausse  dans  son  énoncé,  tellement 
impudente  dans  ses  termes,  que  d'assez  nombreux  députés 
furent  pris  des  plus  honorables  scrupules  et  se  refusèrent  k 
la  signer.  On  confia  alors  cette  première  rédaction  à  la  garde 
de  M.  Targcl,  dont  la  haine  de  famille  remontait  à  Napo- 
léon I".  On  sait  que  l'Empereur  repoussa  constamment  l'a- 
vocat Target,  parce  que,  désigné  par  Louis  XVI  pour  être  son 
défenseur,  il  avait  refusé  celte  noble  mission,  en  s'excusant 
sur  rélat  de  sa  sanlé.  Le  petit-fils  de  ce  généreux  défenseur 
trouvait,  dans  l'Assemblée  républicaine  de  Bordeaux,  des 
complices  tout  prêts  à  se  prêter  à  tout  contre  les  Napoléons. 

II  pensa  avec  raison  qu'une  séance  orageuse  serait  le  moment 
le  mieux  choisi,  pour  faire  commettre  à  ses  collègues  une 
action  qu'ils  désavouaient  dans  leur  sang-froid  ordinaire.  Un 
de  ces  Alsaciens  qui  sentent,  pensent  et  parlent  comme  des 
Allemands,  le  citoyen  Bamberger  se  fit  le  premier  porte-voix 
de  la  proposition  de  déchéance,  en  rejetant  faussement  sur 
l'Kmpire,  seul,  les  conséquences  de  la  guerre  de  1870.  C'est 
alors  qu'éclata  l'orage  attendu. 

On  connaît  la  noble  attitude  de  M.  Contl,  h  cette  séance  oii 
sa  voix  fidèle  fut  couverte  par  les  aboiements  furieux  de  la 
meute  en  curée,  ses  éloquentes  et  fermes  protestations,  ses 
luttes  d'honnête  homme  contre  les  invectives  épilepttques  de 
H.  Vitet,  de  celui-lii  même  qui  a  écrit  que  la  chute  de  tEia- 
pire  valait  bien  deux  provinces. 

'      11, 
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La  séance  dut  filrp  suspeniIiKî  el  cVsl  pendant  ccl  ta»» 
vntle  qtie  les  conjuri^s  invenlËrenl  une  nouvcUe  rédaelli 
dont  le  citoyen  Tnrget  s'eiiipressu  de  donner  connaissance 
l'Assemlilée.  On  verra,  lODt  h  l'heure,  (ju'îl  y  eut  lit  un  m 
motaite  de  papiers  digne  du  ptlit-lils  de  l'homme  qut  st; 
refusé  di!  défendre  Louis  Wl.  Voici  cette  nouvelle  veniiH 
t  L'Assemblée  nalionale  clôt  rincidoni,  et,  &.m»  les 
staiiciis  douloureuses  que  traverse  la  pairie  et  en  face  de 
tentations  et  de  réserves  innl tendues,  conBraiv  la 
lit)  Xapoh'-OH  m  el  de  la  Dyiwatie  déjà  prononet-t  / 
le  suffrsgs  iniiversol  el  !c  déclare  responsabh  do  la  mû 
Ot!  fiiiviision  et  du  âérnembreaient  do  la  Fruace.  » 

El  M.  Target  lut  les  noms  des  signataires,  qu'il  faut,  ai 
grand  soin,  conserver  au  souvenir  de  la  iwsiérilé  : 

I  Taikiet,  Bëthxont,  Bnssnn,   [tE.it   HiilCE,   Cu.   noLUH 
ï.mtm  Talu)»,  nur.  dr  MARHtEn,  l'iuuit,  Ricard,  Gm. 

LAMllEHT-S\mTE-C«OIX,   WiLSON,  ClIMtl.ES-Al.tllA-IIlBK  Bl 

tuGNON,'  Léon  Sat,  Victok  uë  Lapu^uë,  Liit'ts  Vi£ 
Farcy,  F,  DupiN,  Mamcki.  Bahthk,  Comte  p'Oshût,  W*U 
Cu.  HlVES,  CoMTlC  OE  HKtnKS-TuiHin,  VruAis. 

Vingl'Six  inconnus  s'inscrivant  en  f.iui  eunire  huit  r 

I  ions  de  suffrages,  contre  la  France  électorale  tout  entier 
voilà  le  spectacle  qui  fut  ofrert,  ce  Jour-lï  &  notre  obcr 
i;raLjd  pays.  H.  Thiursnu  craign.iil  pas  de  venir  à  U  iiegeoiis 
et  d'ajouter  son  nom  .lux  noms  de  ces  vingt-Kix  inconnu! 

II  déclara  que  si  l'Assemblée  o'iHail  pas  mustUaaattt,  i 
était*sùwi'ecfl/«f.  oubliant  que  le  vrai  souverain,  c'est  le  si 
frage  universel,  qui  avait  prœlawé  l'Eiupire  ut  qu'il  n'Ai 
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lui,  que  le  prodiiil  c!  le  pe(ir6sentant  d'une  émeuli.'.  Si  de 

lelles  niatitpes  comporlaieni  le  sourire,  on  ne  pourrait  qae 

hausser  les  épaules *t  c'est  ce  que  l'hisloire  qui  commence  a 

déjà  tail  en  voyant  M.  Tliiers,  M.  Vilel,  et  les  vingl-sis  io- 

EOiinus  essayant  de  délrdner,  en  piirole,  celui  qne  la  France 

h  acclamé,  que  les  Souverains  ont  reconnu. 

L'histoire  dira  que  c'est  6  la  République  que  l'on  doit  la 

e  de  deux  provinces  et  qu'à  l'Empire,  au  contraire,  on  est 

îdevahlc  de  trois  départements.  Voiii  la  vérité. 

Que  s'élail-ii  passé  pendant  Tinterruplion  de  la  sf'unce  ;  il 

est  hun  de  le  rappeler.  Ces  détails  font  parité  de  l'histoire. 

[.  Thiers,  M.  Target  et  M.  Uethmont.  enrouis  dans  le  rahi- 

~  net  de  H.  Hrévy,  qui  les  y  conduisit  avec  une  complaisance 

calcQlée,  changèrent  la  première  rédaction  déjil  pourvue  de 

quelques  signiilures  et  y  introduisirent  la  pensée  de  la  dé- 

~|tft<iiance,  en  la  faisant  apparaître  dfcs  la  première  phrase.  Le 

Morceau  de  papier  qui  sert  d'oriçinal  Â  ce  document  et  qui 

tet  déposé  aux  Archives  de  l'Assemblée,  montre,  par  ses  plis 

A  ses  maculalures,  que  celte  seconde  rédaction  a  donné  Iku 

k  dos  moditicalions  longues,  pénibles,  ratiiréi's  et  recommci>- 

SiiN.  Ce  papier  est  Truissé,  usé,  terni,  ce  qui  prouve  qu'il 

jivail  été  rédigé  depuis  plusieurs  jours  et  gardé  dans  une 

Khe  avec  d'autres  imperasges.    Apr&s  tous   ces  essais 

wriiux,  un  autre  murceau  de  papier  neuf  Tut  apporté  et 

tfui  la  redactiiin  nouvelle  ;  miits,  produit  immédiatement  il 

I  tribune  (cela  se  ])assait  de  deux  lieures  moins  du  k  deux 

leures  et  quart),  ce  document  nouvt-au  ne  portail  ni  ne  pou- 

^It  porter  aucune  signature  :  il  est  égilenient  déposé  aux 

l*chives.   Lorsque  SL  Targel,  après  avoir  lu  la  motum, 

,  selon  le  i/»«i'n"/ (î/Wl'/c/,  les  mots:  uht  siCMi et  lut 


les  TÎngt-sis  nom^,  il  mentait.  En  elTet,  ce  o'esl  pas  la 
lionDouTeliequiétaitsignt^e,  mais  l'aDCienne.  Ënontre,  deux 
des  signataires  de  la  première  uiolion  protestèrent  contrôla 
seconde  el  deux  autres  membres  n'avaient  signé  ni  l'une 
l'autre:  (elle est  la  sint:érilé  des  partis.  On  peut  donc 
clore,  en  toute  justice,  que  non  seulement  l'Assemblée  n' 
aucun  droit  ponr  ppouoncer  la  déchéince  de  l'Empereur,  coi 
sacré  par  le  suiïrage  universel  direct,  mais,  encore,  qu'en 
émettant  ce  vote,  cette  Assemblée  ne  silt  aiime  pas  ce  qu'elle 
voUiit.  En  conséquence,  Tbisloire  doit  prononcer  que  cevc 
même  incompét^l,  est  ndicalemeni  nul. 

11  (i\il  ajouter  encore  que  les  Cours  d'assises  de  Bordel 
et  d'Aix  ont,  depuis,  prononcé  l'acquittement  de  deux  joi 
nalîstes  poursuivis  pour  avoir  écrit  que  la  déihéance  prom 
cée  le  i"  mars,  n'avait  p.is  pu  détruire  ce  que  les  plébiscU 
avaient  éL-ibli.  Tel  sera,  aussi,  le  verdict  ilu  sufTrage  i 
versel  direct,  lui-même,  lorsqu'il  sera  appelé  à  se  pronoi 
snr  ce  point  capit;d  de  notre  droit  public. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  attendant  que  la  France  purle,  < 
ronnons  Ct^s  Souvenirs  par  les  paroles  suivantes,  qui  ri 
ment  la  proclamation  de  Napoléon  III,  datée  de  Wilheinso 
et  qni  est  le  dernier  mot  de  nos  droits  et  de  nos  espé- 
rances :    *  TaM   OtJE    Lt  n:VPl£  RÉ.Glt\illtM.XT  IttlM  1IA>S  SCS 
rxKIICËS  >'aURA  P\S  MAMFi:sTt:SVVULONTË,  »0TREDEVcim  SOLIDE 
NOUS  ADHESSEH  A  LA  >AT10»  COMME  SOS  VËRnAHl.E  KKI>KÏ:se!VTA?IT 

ET  i>E  LUI  niRE  :  Toit  ce  qo  est  fait  sa»s  vothe  PAnnapAïuei 

UUtFXTE  EST  lLLt(;lTlltE.   • 
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SoHMAiHR  :  L'auteur  écrit  en  collaboration  avM  Napo- 
léon III,  SB  dernière  brochure  intitulée  :  •■  A  ehacaa 
sa  pari  dans  nos  désastres.  —  Sedaa;  ses  causes  et  ses 
suilc-i. —  Quatre  auto){raphesde  Napoléon  III  i  ce  sujet. — 
IJeux  lettres  de  M.  Rouher.  —  Modilicalions  demandées  à 
l'auteurpar  l'Empereur. — Napoléon III dans  ses  corrections 
atténue  gt^néreusemenl  les  fautes  de  ses  lieutenants  et  de 
ses  minislrcs.  —  Exposé  de  la,  brochure  avec  indication 
des  remaniements  demandiis  par  l'Ëmparenr.  —  Entrée  en 
matière.  —  Préludes  de  la  (fuorre  de  1810.  —  Plans  ar- 
rêtés pour  l'entrée  encampa^ne. —  Rdlesrespectifsdel'Em- 
pereur  et  de  ses  ministres.  —  Explications  données  par 
Napoléon  III  lui-même.  —  Marche  sur  Metz.  —  Contre- 
marche.—  Skdan.  —  L'Empereur  atténue  et  pardonne  les 
fautes  de  ses  lieutenaals.  —  Le  général  de .  Wimpren  et  sa 
brochure.  —  Le  maréchal  de  Mac-Mahon.  —  Sa  blessure 
et  son  remplacement  par  le  général  do'WimpfTon.— Le  généj 
rai  Uucrot.  —  Le  tableau  de  la  place  de  Sedan  ou  moment 
où  l'armée  s'y  réfugie.  —  Responsabilité  générale  du 
cabinet  de  Palikao. — Responsabilité  politique  de  M.Schnei- 
der.—  M.  Jérôme  David.  —  M.  Duvernois.  —  Le  général 
Trochu.  —  Responsabilité  de  l'Empereur.  — Cequ'il  fol- 
lait  faire  après  Sedan. —  Les  hommes  du  4  septembre.  — 
Qui  a  voulu  la  guerre  '!  —  Tout  le  momie.  —  Extrait  des 
principaux  journaux.  —  La  vérité,  toute  la  vérité  sur  la 
guerre  et  ses  désastres.—  Le  gouvernement  impérial  avait 
pris  toutes  les  mesures.  —  M.  Thiers  a  reconnu  que  nous 
étions  forts  parce  que  nous  serions  prêts.  —  Tous  les  mi- 
nistresde  laguerreont  donné  Is  mAme  assurance  A  l'Em^ 
pereur.  —  Napoléon  111  n'a  pas  été  trahi,  mais  il  a  été 
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Dans  on  des  dmpilres  de  ces  Souvenirs,  fji  parU^ 
proœellani  d'y  revenir,  il'uiic  hrochure  que  je  compi 
dans  le  cours  de  l'année  1871,  en  collaboration  avec  V 
percur,  écrit  dont  les  principes  avalent  élé  arrêtés  en  e 
miineldoul  les  di^laîlii  m'avaient  été  fournis  par  le  SoH 
rain  ou  sur  son  ordre.  Mon  manuscrit  fui  cavoyé en  J 
gteti!rre,  à  Torquiiv,  oii  révidaîl  alors  Ndpoléuu  II]  ;  nans 
Ions  en  parler  liiul  à  l'heure. 

Il  me  fni:i,  aup.irav»nt,  informer  le  lecteur  des  cîrc 
Uiuct»  qui  ont  inspiré,  acfîûuipugiié  et  ^uivi  la  publicatlott 
celle  brochure. 

Après  le  \  sepleoibre,  j'éuis  sans  tiniivelles  de  mesd 
fils.qui  fiii!>aient  p:iriie  l'un  de  l'iirmiie  de  Sedan  d  i'^nli 
l'armée  de  Melz.  Je  résolus  d'aller  auprès  d'tiax  oa  loq 
moins  de  rechercher  moi-même  leurs  traces,  car  on  lei 
Hait  mûris  :  heureuseraeni,  ces  nouvelles  étaient  fausse» 

Mon  fils  Paul  éull  prisonnier  de  la  Pn^se,  mon  ! 
(ils  Louis,  porte-faninn  du  maréchal  Leboeuf,  n'était  1 
rnisement  que  blessé.  J'étais  Ji  Mons,  lorsque  l'inqu'iél 
palernelle,  qui  m'avait  conduit  en  Di-l^iiliie,  me  suggéra  l'i 
di;  fonder,  dans  ce  pays,  un  journal  franç-iis  qui  fût  coH 
la  t>roviilence  des  familles  françaises,  dont  U  phip^rt^d 
àvs  circonstnout;s  si  douloureuses,  «liaient  »ans  nouvellei 
leurs  enranls,  soldats  et  ofliciers.  Dans  ma  pensée,  ci!  jou 
devait  avoir,  aussi,  re  ciMû|KilitiqNe  de  rectieiiljr  loutcQi 
pouvait  être  favorable  k  uoirucher  {lajs  (;l  de  faire  coiilii 
•1  l'Europe,  nu  monde  eptter,  ces  misérables  éitjeuti<TS 
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venaient  de  renverseï',  par  im  coup  de  maia  parisien,  en  pré- 
sence de  l'ennemi,  ce  grand  gouvernement  que,  quatre  mois 
auparavant,  la  France  avait  acclama  pour  la  quatrième  fais 
par  huit  millions  de  libres  suffrages.  Je  priai  HM.Conliet 
Raimbaud  de  faire  part  à  l'Empereur,  prisonnier,  de  ce  projet 
patriotique.  Il  va  sang  dire  qu'il  obtint  son  assentiment  im- 
médiat. Sur  le  conseil  de  M.  Conti,  je  me  transportai  de 
Mons  ï  Bruielles,  et,  d'un  commun  accord,  le  journal  fran^ 
çais  fut  appelé  le  Drapeau.  Notre  publication,  j'ose  le  dire, 
rendit  les  plus  utiles  services  h  l'armée  el  h  la  France,  quoi- 
que le  gouvernement  du  4  Septembre  se  fAt  empressé  d'en 
interdire  l'entrée  à  la  frontière. 

Livré  à  mes  seules  inspirations  ou  à  peu  prfes,  dans 
d'aussi  terribles  conjonctures,  je  crus  devoir  m'adresiier  i 
M-  Rouher,  alors  réfugié  en  Angleterre,  pour  en  obtenir, 
s'il  était  possible,  quelques  directions  indispensables.  Je  re- 
trouve dans  mes  papiers  la  belle  et  noble  lettre  que  m'écrivit 
M.  Rouher,  en  réponse  à  la  mienne.  Cette  lettre  exprime  des 
sentimenis  si  patriotiques  et  si  élevés,  dans  une  occasion  û 
pathétique,  que  l'iiiimme  d'Ëlat  éminenl  qui  l'a  signée  me 
pardonnera,  je  l'espËre,  de  la  livrer  à  la  publicité  ;  la  voici  : 

€  TwrcKENBAH,  le  7  décembre  i  870. 

■  Mon  cher  monsieur  do  Cass<)t;na£,  votre  lettre  me  parvient 
à  un  moment  oîi  il  m'est  bien  difficile  de  vous  donner  des  ap- 
préciations. Je  ne  recois  pas  le />rfl/)cau.  M.  de  Bouville  m'a 
communiqué  les  deux  premiers  numéros  de  votre  journal  et 
je  me  disposais  à  demander  un  abonnement,  lorsqu'on  m'a 
ditàCbislehuratqu'onavail  écrit  h  Bruxellea  damcebut. 


cM.  «a  se  reneOc,  oa  k  OMcerle  i 

eUiTM  I 
rémluude  ces  mlÊttiûmi  l^aiaet  ;  je  M  p 
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sayer  de  les  préjuger  et  de  vousdonnerdcs  appréciations  qui 
pourraient  être  erronées.  Aussitôt  que  je  serai  mieux  instpnit 
et  plus  en  état  de  vous  envoyer  d'utiles  renseignements,  je 
le  ferai  avec  grand  empressement.  Recevez,  mon  cber  mon- 
sieur deCassagoac,  l'assurance  de  mes  sentiments  affectueux. 
■  E.  RouHEn.  > 

Tout  en  donnant  mes  soins  au  j  oumal,  je  voulais,  en  même 
lemps,préparermabrochuresurSeciaii,dontrerrel en  France 
ei  en  Europe  me  paraissait  devoir  être  d'une  grande  impor- 
tance, un  mois  et  demi  après  la  proclamation  de  la  républi- 
que de  1870.  J'écrivis  hcesujetà  l'Empereur,  dans  sa  captivité, 
et  j'eas  le  bonheur  de  recevoir,  tracée  de  sa  main,  la  lettre 
suivante  : 

•  WiLflBHSBOHB,  le  21  décembre  1870. 
c  Mon  cher  monsieur  de  Cussagnac, 

(  C'est  dans  le  malheur  qu'on  connaît  ses  vrais  amis 
aussi,  n'ai-je  jamais  douté  de  votre  dévouement  et 
j'étais  bien  sur  que  l'adversité  ne  changerait  pas  vos  sen- 
timents il  mon  égard.  J'ai  vu  votre  Qls,  depiils,  dans  de  bien 
tristes  circonstances  et  j'espère  te  revoir,  lorsque  la  roue  de 
la  fortune  aura  tourné.  Je  recevrai  avec  plaisir  la  communi-  V 
cation  de  votre  écrit  ;  je  suis  persuadé  qu'il  sera  ii  la  hauteur 
de  l'écrivain  et  du  député  qui  a  toujours  montré  tant  d'éner- 
gie et  de  patriotisme.  Croyez,  mon  cher  monsieur  de  Cassa- 
gnac,  à  mes  sentiments  d'amitié, 

■  NAi>OL£on.  » 
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Je  n'éionncrai  personne,  parmi  lus  gens  ilu  cttsar.  en  di.wi 
que  le  31  décembre  18"0,  je  iuge;ii  mOîRpen&aliie  d'atlresser 
lEmpereur,  proscril  et  nialheureuï,  mes  vteur  de  fldéti!' 
l'occasion  de  la  nouvelle  année,  comme  je  ne  nianiiuaii  j  i 
nuis  de  le  faire,  (loand  il  était  aux  Tuileries.  SaMajeslé  ujc 
fiiriionneiirde  «l'adresser,  en  réponse,  la  lettre  suivante  ép- 
lement  Ocrile  tout  onliÈre  de  sa  main. 


«   WiLUBusiioiiE,  7  janvier    IKTl. 

(  Mon  clier  monsieur  Granier  àe  Cassagnac, 

«    Je  vous    remercie  des  vœux    que    vous  m'adfW 
et    surlcut  du   zèle  que    vous    me    [émoignc/.   en  ' 
chargeant  di;  dt^fendre  ma  cause  ci  de  conrondre  nos  ci 
mis.  Remerciez  aussi,  de  ma  part,  vos  collalioraieurs,  ^^ 
vous  suivent  avec  intelligence  dans  la  voie  tracée  par  t 

Espérons  un  meilleur  avenir  et  croyez  fi  rocs  senlim 
alTeclueux. 

<  NAPOLéO».  « 


fttant  rentré  en   France,  oii  M.  Tliiers  jugea  à  prapoi:l| 
me  Taire  jeter  par  ses  gendarmes  dans  l.i  prison  à'A 
de  me  f((;;s(?;7/er,  comme  il  le  dit  h  la  Iriliunc,  de  ro'cxtiJ 
Esiiagiie.jedemeurai  queliiues  mois  avant  de  pouvoir  enJ 
à  l'Empereur  le  ra;inus(Til  de  notre  brocliure,  je  dis  u 
parce  que, dans  l'intervalle,  il  mVn  avait  fourni  lespri 
élémenis.  Je  lui  tls  parvenir  de  œesnouvelles,  cnAnglet 
Sur  ces  entrefaites,  il  s'était  établi  li  illiislehurst.  En  rétj 
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h  ma  communication,  il  m'écrivit  en  ces  termes  de  sa  propre 
main: 

Le  lecteur  remarquera  le  triste  anniversaire  constaté  p;ir 
cette  date. 


■  Chislehdrst, le  4scptembre  1871.* 

«  Mon  cher  monsieur  de  Cassagnac, 

■  J'ai  élé  bieo  aise  de  recevoir  de  vos  nonvelles,  car  je  ne 
savais  plus  ce  que  vous  étiez  devenu.  Ce  dont  j'étais  sûr, 
c'est  que  vos  sentiments  pour  moi  n'étaient  point  changés; 
je  vous  remercie  de  la  nouvelle  assurance  que  vous  m'en 
donnez.  Je  lirai  avec  plaisir  votre  brochure  ;  je  ne 'doute  pas 
qu'elle  ne  Tasse  un  bon  effet.  Je  regreile  que  voire  santé  vous 
ait  empêché  de  venir  en  Angleterre;  j'aurais  été  heureux  de 
vous  renouveler,  de  vive  voix,  l'assurance  de  mes  sentiments 
d'amitié. 

«   NAPOLéOH.    » 


Dès  la  fin  de  c«  mois  de  septembre,  l'Empereur  ayant  lu 
mon  manuscrit,  me  fitparvenirla  lettre  que  j'aipubliée  dans 
le  premier  volume  de  ces  Soavenirs,  h  la  page  108.  Cette 
lettre  était  datée  de  Torquay,  le  2^  septembre  1871. 
Je  ne  la  reproduirai  pas  ici,  me  bornant  !i  rappeler  que  dans 
cette  lettre,  l'Empereur  aprts  m'avoir  complimenté  sur  mon 
travail,  réclama  impérieusement  de  moi  des  changements  qti'il 
sollicitait,  dit-il,  de  mon  patriotisme.  L'Empereur  ajoutait: 
<  11  faut,  i<»ii.«n  jyHi^  ""miBB  tf'*n8  l'armée,  da  la  discipllilb. 


I  lortBirt  fBr  AUr.  ^chU 


•iCTOnp  9>  - 


fc»>lllll    1 


■C  lB'lrtMlMI|i<ll|gl 


le  Sattnis  hii  ntm,  éas  Ta  te  Maot 

V  peat-éfiv,  fi'jil  Cl  àbsfascraMc  dènpattw. 
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Sans  avoir  clé  lu  plus  graoU  du  nos  désastres  miliiaires, 
la  capilulation  de  Sedan  esl  restée  comme  le  point  culminant 
de  nos  malhiturs  et  elle  est  la  cause  immédiate  de  la  silua- 
lioD  actuelle  de  la  France. 

A  cetie  capilnlationse  rallachcnl,  en  elTet,noii  seulement  la 
perte  de  noire  seconde  armée  et  la  caplivité  de  l'Empereur, 
mais  le  triomplie  du  parti  qui,  sans  pitié  pour  la  patrie,  a 
proGlé  de  la  présence  de  l'ennemi  sur  le  sol  nalional,  pour 
étancher,  au  prix  des  trésors  de  la  France  et  du  sang  de  ses 
caranis,  sa  stiif  de  domination. 

Monté  au  pouvoir  sur  les  cadavres  des  soldats  morts  à  Gi< 
vonneei  àUaz(illcs,  ce  parti  s'y  est  maintenu,  en  égarant  IV 
pioion  sur  les  causes  généialesqui  unt  amené  la  guerre  avec 
rAlicinagne,  el  sur  les  causes  particulières  qui  imposèrent  à 
notre  seconde  année  celte  Talale  capitulation. 

Le  moment  est  venu  de  Taire  luire  sur  ces  qucstioiis  en- 
(çénériil.et  d'abord  sur  Sedan,  ses  causes  et  ses  suites  (1),  le 
jour  de  la  vérité,  et  d'opérer  une  juste  et  sévère  réparti- 
tion des  responsabilités  encourues  par  tout  le  monde. 
.  Le  lempsarcnilu  les  événements  assez  clairs  pourêtrecom- 
pris  elles  esprits  assez  impartiaux  pour  être  assez  équitables. 

De  ce  lableau  sincèrement  tracé  se  dégagerool  les  Taules 
qui  ont  amené  les  malheurs  actuels  de  lu  France  el  les  règles 
de  conduite,  dont  l'appliculion  peut  seule  les  réparer. 

Lorsque  l'issue  des  sanglâmes  et  glorieuses  balaille.>;  de 
Uorny,  de  Gravelolte  et  de  S;iini-IYiviil  eut  démontré  l'im- 
possibilil'é,  pour  l'armée  du  Rliiu,  de  couvrir  Paris,  en  se 

(1)  La  brochiiru  o  paru  pn  janvici'  tifïi,  a  la  librairie  d'AmjPOl,  où 
l'idili«ii  a  é\é  promjjlGinent  l'puisi-c,  Torrool  io-^.  Ella  esl  introu* 
vtbia  •ujonrJ'liuî. 


sodTsas  PC  sEcoya  espiue 
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■M  <»fc>»  •*tM4*  *tOtet  r»|Mrf«u.  m  niiiMM  4i  la|M 
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Le  "'corps,  formé  à  Belfort,  d'uii  il  venait  d'ôlre  ramené, 
en  traversaot  Paris,  n'avait  éprouvé  dî  la  défaite,  ni  les  souf- 
frances des  deux  autres  ;  mais  son  organiKalion  i  peine 
têriDinée  et  sa  longue  marche  n'avaient  pu  lui  donner  la 
cohésion  et  la  coaBance  nécessaires. 

Enfin  le  12*  corps,  créé  la  veille,  n'avait  de  solide  que 
quatre  régiments  neufs  et  quatre  régiments  d'inranierie  de 
marine,  formaol  sa  l"etsa  3"  division.  La  2»  se  composait  do 
quatre  régiments  de  marche  incomplets  et  dont  la  plupart 
des  hommes  n'avait  jamais  tiré  un  coup  de  fusil. 

Telle  était  l'armée  réoflie  au  camp  de  Châions,  et  placée 
pir  l'ËDopereur,  le  17  aofkt,  sous  les  ordres  du  duc  de  Ha- 
genu. 

Deux  plans  vont  se  disputer  l'emploi  de  cette  armée:  d'un 
côté  le  plan  de  l'Empereur  et  du  maréchal  de  Mac-Mabon  : 
de  l'autre,  le  plan  général  du  ministère  OUivier  (1)  adopté 
ensuite  par  le  ministère  Palikao. 

Dès  les  premiers  insuccès  de  l'armée  snr  la  Sarre  et  sur  le 
•Bas-RhiD,  la  pensée  de  l'Empereur  avait  été  de  loi  faire  pren- 
dre une  position  défensive  derrière  les  Vosges  (â).  Le 
aaiaiatère  OUivier  adoptai  abord  cette  idée;  pais  il  la  eom- 
hattit  éaergiquemeat,  et  il  exigea  le  maintien  du  théâtre 
tb  la  guerre  dans  la  Lorraine  (3)  ;  mais  après  la  bataille  de 
Gravelotte,  la  création  d'une  armée  de  défense  en  deçà  des 
Vosges  s'imposa  plus  que  jamais  et  l'Empereur,  ainsi  que  le 
Buréchal  de  Hac-Mahon,  s'attacbèrent,  comme  nous  venons 


(i)  Pasangc  ef/n^e/for  l'Em-ierear, 

fl)  L'Emperear,  i  la  place   lu  mol  les  Voagea  a  p 

(8)  Pângr^fb»  anppriai  prr  fSiapertur. 
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de  lu  (lire,  à  celle  mesorc.  Duns  les  idées  de  rËmptroorii 
da  Maréchal,  le  bat  à  poorsaivre  avec  cette  armée  compl^ 
tait  deux  opéntioas  distinctes,  quoique  liées. 

D'UD  cAlé,  le  maréchal  devait  conduire  l'armée  de  Cbilou 
sous  Paris,  ,1'y  compléter,  l'y  exercer,  y  réofganiser  m 
matérid,  y  refaire  sou  moral  et  y  attendre  l'ennemi,  dontli 
moitié  des  forces  seraient  retenues  en  Lorraine  par  l'ansét 
du  Rhin.  1 

D'an  autre  cAté,  l'Empereur,  qui  s'était  dépouillé  dij 
commandement  pour  reprendre  les  rênes  de  l'État,  devait 
so  rendre  à  Paris,  concentrer  les  pouvoirs  dans  ses  maius, 
dissoudre  le  Corps  législatif,  fermer  les  clubs,  soumetu-ti  u 
besoin  par  les  armes  les  éléments  turbulents  de  la  capitale, 
et  procéder  h  l'armenient  de  la  ville,  à  l'aide  de  forces  eicln- 
sivemenl  militaires,  à  l'abri  des  iiiHuenres  séditieuses. 

La  prtimière  condition  de  ce  plan  était  une  marche  sV 
Paris  prompte  cl  résolue.  Le  Marcclidl  y  procéda  le  âl  aoiil, 
en  se  dirigeant  sur  Reims,  oti  l'année  campa  lu  même  jour, 
en  arrière  de  h  ville. 

Le  plan  du  cabinet  PuliXuo  était  biun  diiférent.  Il  con- 
sistait, comme  soas  h  mimstî-rc  Ollhivr  (!),&  oiainteDifli 
lutte  en  Lorraine  ;  et  pnr  conséquent  l'armée  de  Cbtlloi» 
devait,  en  vertu  de  ce  plan,  être  envoyée  au  secours  di 
mni-échal  Bazaine. 

Des  considérations  au  moins  aussi  palitiquva  que  luili- 
laircs  {2;  dirigeaient,  en  cette  ^circonstince,  le  cabinet  du 
comte  de  Palikao.  On  s'étiiit  liabiluti,  depuis   la  formatioa 

(Ij  Meaibn  île  phrase  njoatip»r  l'Eniperi-ar. 

{i\  L'auteur  anil  éai\  ■  plus  paliliquea  que  milit/iins.  > 


SOlTEXOtS  M)  SEC05D  dPIKE  SOS 

du  cabinet  Ollivier,  à  sabir  la  pressioo  des  salons  el  des 
journaux  de  Paris.  I^  poufoir  était  à  la  dérire.  Le  9  août, 
le  jour  même  oti  la  Chambre,  subilemeot  rappelée,  se  rén- 
nissail,  M.  Jules  Favre  avait  en  l'audace  non  châtiée  de 
proposer  la  dijchéaace  de  la  Dynastie,  en  face  de  M.  Emile 
Ollivier  el  de  ses  collègues,  restés  maeu  sar  leurs  bancs. 

Celle  désorganisation  de  l'aulorilé  s'était  conlinoée  et 
aggravée  sons  le  cabinet  nouveau.  L'opposition  pesait  sur 
une  majorité  qui  ne  se  sentait  ni  soutenue,  ni  dirigée. 
M.  Picard  imposait  à  des  ministres  irrésolus  l'armement  de 
ces  pillards  el  de  ces  incendiaires  qui  allaient  dévaster 
Paris  et  épouvanter  l'Europe.  Le  cabinet  hésitait  devant 
le  soulÈvement  probable  de  l'opinion  el  des  révolutionnaires 
de  Paris,  qu'amènerait  la  rentrée  de  l'Empereur  dans  la 
capitale  ;  el,  après  avoir  flotté  deux  jours,  il  adressa  le 
2i  août,  à  l'Empereur  et  au  maréchal  de  Hac-Habon,  l'ordre 
(le  marcher  dans  la  direction  de  Melz,  snns  s'arrêter  aux  dir- 
licultés  et  aux  périls  d'une  opération  que  la  situation  de  l'ar- 
mée de  ChJllons  rendait  d'une  exécution  délicate  et  difllcilc. 

En  eflet,  indépendamment  du  prince  Frédéric-Charles,  qui 
enveloppait  Metz  et  le  maréchal Bazaine  avec  i21Û,0O0hom- 
mes,  le  prince  royal  de  Saxe  couvrait  avec  100,000  hommes 
le  cours  de  la  haute  Meuse  et  il  reliait  sa  gauche  au  Prince 
royal  de  Prusse  qui,  à  la  tète  de  150,000  hommes,  rayon- 
nait  vers  l'Argonne.de  son  quartier  général,  établi  à  Uar-lc- 
Duc.  L'armée  de  Ctiâlons,  séparée  des  ;2;;o,000  hommes  du 
Prince  royal  de  S;we  et  du  Prince  royal  de  Prusse  par  l'é- 
paisseur de  l'Argonne,  devait  donr  se  dérober  à  eux  par  des 
marches  rapides  el  gagner,  avant  la  jonction  de  leurs  masses, 
Stenay,  Monlmédy  et  Briey,  uii  elle  aurait  i  percer  lei. 
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SIO.ODO   prussiens  qui  bloquaienl  Metz    et   le    niarérh 

B^IIJÎDC. 

l'oHP  le  SUCCÈS  decetleopération,  ffois  choses  élaleoi  il 
pensables,  et  ces  trois  choses  manqDaient  presque  absotl 
inenl  ;  H  rallail  nne  année  bien  exercée,  bien  reposée,  bia 
éiier^nqucinenl  consitiuée  ;  une  réorganisation  prévoyante  é 
actiTedn  service  des  vivres;  un  général  btea  convaincu  d 
l'excellence  dn  plan  el  résvln  h  Je  faire  réussir. 

Or,  d'un  côté,  l'armée  de  Châlons  était  raiiguée  par  M 
ni;irfhes,  démoralisée  par  la  défiiite,  en  partie  dépourvi 
d'instruction  miluairc  ;  d'un  autre  côté,  un  service  àétet 
lueux  des  vivres  et  des  bagages  va  tout  compronitllre,  i 
raleoiissanl  la  marche  des  troupes.  Enfin,  le  général  i 
chef,  n*ayaRt  aucune  conSance  dans  l'enlroprise,  VexécaKIi 
sans  la  convirtioD,  la  rapîditi!  et  la  vigueur  indispensablesl 
son  succès. 

Ici  se  placent  les  cinq  paragraphes  snivanls,  ajoutés  [ 
Napoléon  III. 

Nênnmoins ,  Tordi'e  du  ministère  aurait  peat-ét^ 
trouvé  dans  le Mnrvchal quelque  hèsitniion,  sisaeoadait 
n'avait  vté  déterminée  par  an  fait  nouveau  et  imprèn 
Le  dite  de  Magenta  croyait  le  maréchal  Itaraine  noai 
seulement  enliùremcnt  enveloppé,  mais  dépourvu  à 
vivres  et  hors  d'étal  de  résister  ntt  delà  de  troia  Joart 
C'est  dans  cette  disposition  d'esprit  que  vint  le  sa/i 
prendre  une  dépêche  du  maréchal  Uaxaine  à  FEmperetu 
datée  dii  champ  de  baiailh  de  RéionvUle  le  t9  ou  soi 
et  parvenue  à  Heims  le  30,  plusieurs  heures  avant  far 
rivée  de  la  dépêche  du  comte  de  PalOcao  ordonnant  i 
marche  vers  F  Est. 
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Le  maréchal  Bazaine  rendait  compte,  en  termes  géné- 
raux, du  résultat  des  batailles^  qu'il  venait  de  livrer  ;  il 
exprimait  la  résolution  et  l'espoir  de  se  dégager  des 
étreintes  de  Tarmée  allemande  et  il  annonçait  son  des- 
sein de  se  diriger  sur  Chélons,  soit  par  Verdun  et 
Vouziers,  soil  par  Montmédy  et  Sedan,  si  la  première 
route  était  occupée  par  l'ennemi. 

Celle  dépêche  fut  interprétée  par  le  duc  de  Mageata 
dans  un  sens  contraire  ù  ses  opinions  précédentes. 
Il  crut,  dès  lors,  qu'il  était  passible  d'aller  utilement  au 
secours  du  maréchal  Bazaine  et,  dès  que  cette  conviction 
nouvelle  se  fui  établie  dans  son  esprit,  il  n'hésita  pas  à 
renoncer  à  son  mouvement  vers  Paris.  Il  en  fut  de 
même  de  f  Empereur  ;  f  espoir  sérieux  de  se  réunir  à 
Tai'mée  du  Rhin  domina,  dés  ce  moment,  toute  autre 
considération. 

En  conséquence  des  perspectives  qu'ouvrait  la  dé- 
pêche du  maréchal  Bazaine,  le  duc  de  Magenta  donna 
f  ordre  à  larmée  de  se  diriger  vers  Stenaj'  et  fEmpe- 
reur  écrivit  à  la  Bégente  de  ne  pas  faire  imprimer  la 
lettre,  déjà  prête,  adressée  au  maréchal  do  Mac-Mabon 
et  dans  laquelle  il  le  nommait  généralissime  des  forces 
i-éuniessous  les  murs  de  la  Capitale.  Toutes  ces  mesures 
étaient  prises,  lorsqu'arriva  la  dépêche  du  comte  de 
Palikao,  qui  ne  les  influença  dans  aucune  mesure, 
quoiqu'elle  eût  été  écrite  dans  le  môme  but. 

Ces  explications  préliminaires  accomplies,  suivons  dans  sa 
marche  surMelz  cette  malheureuse  armée  de  100,000  iiom- 
incH,  miil  nourrie,  cAtojée  sur  son  flanc  droit  par  230,000  hom- 
mes bien  organisés,  prêts  à  la  couper  et  à  l'envelopper 


et  qui,  au  lieu  d'arriver  à  Melz,  sera  finalement  forc<^  de 
se  replier  sur  Sedan,  oii.  après  quatorze  heures  d'une  lutte 
héroïque,  après  avoir  vu  lonibcr  20  généraux,  2,000  oTIi- 
ciers  et  13,000  soiis-orficiers  et  soldais,  elle  subira  l'épou- 
vantable alternative  d'i^tre  enliërement  massacrée  ou  de  se 
rendre. 

L'armée,  revenant  sur  ses  pas,  en  vertu  des  ordres  minis- 
tériels, partit  de  Reims  le  23  août,  se  dirigeant  vers  Melz. 
Le  maréchal  de  Mac-Malwn  exécuta  ces  ordres  avec  uvf 
déférence  que  la  hiérarebie  peut  faire  comprendre, 
mais  f  Empereur  lei,  sahit  avec  ua  esprit  d'abnégatioa 
regretlabîe,  sur  lequel  nous  aurons  à  nous  expliquer 
plus  loin  (It. 

Le  quartier  général  s'éiablit  à  Belbeniville,  sur  la  Solppe- 
Ce  n'élait  que  le  premier  pas  et  déj!i  le  manque  de  rivres 
força  leuaréchiil  h  ralentir  sa  marctie,  en  inclinant  k  gaudie 
sur  Itéthel.  On  y  arriva  le  34  et  l'on  n'en  repartit  que  leâ<t, 
aprÈs  avoir  employé  deux  jours  à  charger  de  biscuit  des 
soldats  manquant  de  pain,  au  cœur  du  pays,  le  jonr  xatme  de 
leur  entrée  en  campagne. 

Le  26,  on  arrive  h  Tourteron;  le  27,  au  Cht^ne-Populeux. 
Le  Maréchal  se  dirigeait  sur  Stenay,  pour  gagner  de  \\ 
Montiuédy. 

Hais,  déjà,  les  prévisions  exposées  par  le  Maréchal  sd  gou- 
vemementde  Paris,?/ (*poi'/i'es;)/t/'fe/n;-cii21. se  réalisaieot: 
des  reconnaissances  de  cavalerie  lancées  dans  les  délilés  dt 
l'Argonne,  débouchant  au  Chénc-Populcux.  y  consUitèreiil  ta 

il  I  Purigraphc  sapphaiê  par  tEmptreur. 

{ij  Mrmbre  de  pbrM«  aupprimé  ptr  i'Smptraar, 
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présence  des  Allemands.  Le  Prince  royal  de  Saxe  el  le  Prince 
royal  de  Prusse  avaient  déjà  fail  Icar  jonclion  et  leurs  forces 
combinées  alUquèrcnt.,  sur  le  flanc  droit  de  l'armée  fran- 
çaise, les  corps  de  Douuy  el  de  Failly. 

On  était  doDC  gagné  de  vitesse;  la  route  de  Metz  par 
Stcnay  se  trouvait  au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  il  deveuait  désor- 
mais inutile  el  insensé  de  persister  dans  un  plan  clairement 
irréalisable.  Le  Maréchal,  sentant  sa  responsabilité  engagée 
dans  h  question  du  salul  ou  de  la  perte  de  la  seule  armée 
disponible  qui  restât  h  la  France,  résolut  de  désobéir  au  gou- 
vernement de  Paris,  qu'il  informa  de  sa  déierraination  par 
une  dépêche  datée  dk:  8  heures  30  minutes  du  soir.  En  con- 
séquence, des  ordres  furent  donnés  pour  que  l'armée  reprit 
sa  marche  vers  l'ouest  et  les  éonvois  furent  dirigés  sur  Poix, 
où  les  létes  de  colonnes  arrivaient  déjà,  lorsque  le  ministère, 
ne  tenant  compte  ni  de  cette  détermination  ni  des  événe- 
ments qui  la  motivaient,  adressa  à  l'Empereur  et  au  npré- 
cbal  une  dépêche  datée  de  H  heures,  oh  se  trouvaient  les 
passages  suivants  : 

«  Si  vous  abandonnez  Bazaine,  la  Révolution  est  d.ins 
Paris...  Ici  tout  le  monde  a  senti  la  nécessité  de  dégngnr 
Bazaine  et  l'anxiété  avec  laquelle  on  vous  suit  e^l  extrême.  > 

IjCS  révolutionnaires  de  Paris,  devant  lesquels  on  avùtt 
reculé,  imposaient  donc  la  marche  fatale  el  le  sncrifice  de 
l'armée.  Les  ordres  de  marche  en  avant  étaient  formels. 
Le  maréchal  obéit  et  rappela  les  convois  et  les  troupes. 

Ainsi,  la  politique  qui  avait  ordonné  le  départ  de  Reims 

f  prcraittit  toujours  en  dépit  des  faits  ot  des  niccomptos 

qui  devaient  la  modiûer.  Néanmoins,  pour  tout  homma 

de  bon  sens,  fcs  raisons  qui  avaient  détermiao  le  Maréchal 


il  désobéir  ù  huit  heures  clant  encore  les  mêmes  à  otat, 
eflea  auraient  dû  évidemment  le  rondrmer  dans  sa  dèw- 
Itéissûnee.  En  védanl,  il  ajonln  donc  aux  difBcuJtés  déjà 
existantes  celles  qui  résultaient  de  rhésilatiaa  etdoscaa- 
Ire-ordres  (1). 

La  route  de^tcnay  se  trouvant  fermée,  on  poussa  plus  an 
nnrd,  vers  Slonne  ;  on  s'y  établit  le  3S  et  l'on  nrriva  à  K.1D- 
court  le  SL1,  .lynnt  mis  sis  jours  à  Taire  vingl-cinij  \k\ii%, 
iivfc  anu  anni^e  fuliguée  ci  dont  les  parliez  trop  étendues 
étaient  hors  d'état  de  se  secourir  nintiiellemenl. 

On  éprouva  les  effets  de  ce  décousu  le  30  au  malin.  Pfin- 
dani  que  lu  1"  elle  1:2*  corps  opéraient  à  Mouzon  le  passade 
de  b  Meuse,  déjà  commencé  le  ^  au  soir,  les  S*  et  1'-  cûrps, 
restés  sur  In  rive  gauche,  furent  vivement  attaquas,  ven 
Bi'aufflont ,  par  \ti  avant-gardes  de  Tarniée  allemande. 
Aprl'S  une  liille  que  leur  isolement  devait  rendre  fatale,  le 
corps  de  Pailly  fui  jeté  sur  Houzon  et  le  corps  de  Douay  m 
peu  plus  au  nord,  sur  Keinilly.  Ils  y  passèrent  la  Meuse  pénl* 
blemenl  et  en  désordre  et  l'armée  prussienne  les  suivit  ioi' 
tik'diateinent  sur  la  rive  droite. 

On  avilit  donc  déliniti  cément  sur  les  bras  cette  grand* 
armée  allemande  qu'on  av^it  inuiilement  tenté  de  loarner. 
L'un  possibilité  de  i^agner  Monlinédy  et  d'aller  secourir 
BjT^ine  se  dressait  de  nniivenu, évidenteet  inexorable,  ilevtnt 
nos  troupes.  Pour  la  seconde  fois,  le  Maréchal  résoiitl  SA 
désobéir  au  gouvernement  de  Paris  et  pour  la  troisième  foi!) 
Il  ordonna  la  marche  de  l'armée  vers  l'ouesi. 

bans  la  soirée  du  30,  le  coips  du  général  Lebrun,  qui 

1 1  )  Pnrnjmpbe  au/iprioii-  p»r  l'Empereur. 
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formait  l'avant-garde  et  se  trouvait  avec  l'Empereur  à  Cari- 
gnan,  reçut,  ainsi  que  (ousles antres  corps,  l'ordre  débattre 
en  retraite  sur  Sedan. 

Démoralisée,  épuisée  par  une  dernière  marche  lie  nuit,  et 
mourant  de  fiiim,  l'armée  arriva  sous  les  murs  de  cette  ville 
dans  la  m.itin(!e  du  31. 

(lue  devra-t'Clle  faire  dans  cette  extrémité  ?  Doit-elle  fuir 
encore  ou  combattre? 

Fuir  avec  une  armée,  où  se  trouvaient  l'Empereur  et  un 
maréchal  de  France,  n'était  pas  digne  ;  fuir  avec  une  armée 
faiigaée,  démoralisée,  mal  nourrie,  enveloppée  d'ailleurs, 
n'était  pas  prudent.  Amis  ou  ennemis  de  l'Empire,  tous 
ont  déclaré  qu'une  fuis  acculiîe  à  Sedan,  l'armée  devait  livrer 
bataille. 

Voici  comment  s'eiprii&e  le  général  de  WimpfFen  : 

<  Le  i"  septembre,  l'armée  française  était  cernée  sur 
des  positions  urauvaises  ;  elle  était  vaincue  d'avance  :  il  ne 
s'agîsuit  plus  pour  elle  et  l'honneur  de  la  France,  que  de 
faire  payer  rude  nent  sa  défaite  (1). 

Voici  comment  s'exprime  la  brochure  intitulée  :  Des  Cau- 
ses do  nos  désastres  ; 

«  Nos  troupes,  f:itiguées  par  la  marche,  affaiblies  par  la 
privation  de  sommeil  et  de  nmirrilure,  perdaient  tout  leur 
courage  ;  et  d'ailleurs  ces  fuiles  continuelles  dcvimt  l'ennemi 
n'étalent  pas  dignes  d'une  armée  française  ;  et  il  était  de 
notre  honneur  d'accepter  la  butaillc,  quel  que  fût  le  désa- 
vantage du  nombre  et  des  positions  (2).  > 

(t)  I.ellra  du  gvnAral  da  WiinplÏMi  nu  Journal  la  Province. 
Avril  1871. 

(S)  De»  e»ut»s  qui  ODitmtBôlea  désastres  do  l'armée  fraaçaiae, 
p.  71. 
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Ainsi,  le  maréchal  de Mac-M.ihon  livra  la  balaille  deS 
comnieon  livre  toutes  les  batailles  désespérées.  On  n'y  c 
battait  pas  pour  vaincre,  mais  pour  mourir  avec  bonneî 
L'hécaionile  fut  digne  de  celle  résolution.  Le  général  de 
Wimpffen,  qui  prit  le  commandement  vers  9  heures  dn 
malin,  après  que  le  maréchal  de  Mac-Mahon  eut  été   mu 
hors  de  combat,  résume  ainsi  les  résultais  de  celte  I 
de  quatorze  heures  :  11  y  avait  eu  tués  ou  blessés,  20  p 
raux.  2,000  officiers,  et  13.(100  soas-ofliciers  el  soldals(i) 

Il  n'entre  pas  dans  nos  vues  de  raconter  les  disposition 
les  détails  de  la  bataille  de  Sedan  ;  nous  n'avons  voulu  I 
mettre  au  jugement  éclairé  de  la  Trance  qne  ses  causa 
ses  suites.  Nous  avons  déjà  dit  dans  quelles  circonstan 
elle  y  capitula  cl  nous  attribuerons  ensuite.  Si  rhacuti  de  0 
qui  l'y  avaient  conduite  ou  commandée,  leur  juiilc  port 
responsabilité  dans  cette  capitulation. 

L'année  franç^iise,  placée  autour  do  Sedan  il  pen  ] 
dans  l'ordre  oii  elle  y  était  successiveraeul  arrivée,  était' 
complËienicnt  enveloppée  par  l'armée  allemande ,  lora 
un  peu  avanl  le  jour,  le  1"  septembre,  la  balaille  comn 
vers  l'Est  par  une  vive  attaque  d'artillerie,  dirigée  par 
Bavarois  sur  le  village  de  Bazeilies  (â). 

Après  o»zE  HEURES  de  lutte  acharnée  entre  ces  80,000  F 
çais  el  Ces  2:30,000  Allemands,  vers  4  heures  dw  soir, 
grand  nombre  de  généraux,  refoulés  dans  Sedan,  vinrent  i 

{!)  Lellre  du  général  de  Wimprfcii  nu  journal  la  Prorioee. 

(â|  Le  général  de  Wimprfen  dît  qu'il  étail  i  lioures  l/â  du 

I.'auleuT  de  celle  brochure  intitulée  Des  Causes  clc  a 
dit  quo  h  jour  ptraîssêît  à  peine. 

La  brochuroinlilulée;C(-s  CBuansile  la  Ca/jitalûlîoa  deS»l»l 
lue  c'élail  avant  &  lieures  du  malin. 
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i  l'Empereur  que  tout  étnit  fini  et  que  les  troupes,  partout 
repoassées,  ne  pouvaient  plus  combattre.  Parmi  ces  généraux 
se  trouvait  le  fendrai  Pellé,  qui  a  Tait,  plus  tard,  un  certain 
bruit  de  son  refus  d'adhérer  h  l:i  capitulation. 

A  peu  près  en  même  temps,  un  puHementaire  prussien  se 
présentait  an  nom  du  roi  de  Prusse  et  demandait  la  reddition 
de  la  place. 

Qael  était,  h  ce  moment  précis,  l'élat  des  choses  ? 

Voici  comment  s'exprime,  à  ce  sujet,  fauteur  IJes  Causes 
de  nos  désastres,  animé  envers  l'Empereur  et  son  gouverne- 
ment d'nn  esprit  d'hostilité  poussé  jusqu'il  l'invective  : 

t  La  résistance  ne  pouvait  amener  qu'une  effusion  de 
sang  inutile  et  d'autant  plus  horrible,  que  200,000  hom- 
mes (1),  pressés  dans  les  murs  d'une  petite  ville  de  vingt 
mille  habilanls,  emplissaient  les  voies,  tes  places,  les  carre- 
fonrs,  au  milieu  de  blcssésel  de  mourants,  de  voitures  rou- 
lantes ou  brisées  et  de  cadavres  de  chevaux  putrides,  gisant 
sur  le  pavé  des  rues  dans  des  cloaques  ensanglantés  (2).  • 

La  résistance  était  donc  inutile  au  point  de  vue  mili- 
taire ;  elleeût  été  atroce  au  point  de  vue  du  bon  sens  et  de 
rtiumanilé.  Si,  dans  certains  cas,  une  armée  peut  être  sacri- 
fiée pour  le  salut  d'un  pays,  80,000  hommes  ne  peuvent, 
dans  aneun  cas,  être  égorgés  pour  rien. 

En  cet  état  de  chos&s,  l'Empereur  envoya  au  général  de 
WiinpITen,  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  avait  pris  le  com- 


(l)  Nous  ovoiis  dâjà  dit  qiif>  ce  chilTro  eit  oxigôri.  Le  giini^rol 
de  WlmprTcn  ii«  porto  mËme  l«s  coroballantB  rraocais  à  Sedan  qu'à 
6[>,000  hommes. 

(3)  Des  C»uat»  qaiool  àwtui  les  déautna  dé  rariait  fraaçaiaa, 
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mandomenl  en  chef  vers  9  heures  du  malin,  après  la  bles- 
sure du  maréchal  de  Uac-M;ihon,  le  géniiral  Lebrun  In 
porianl  le  conseil  de  deinauder  un  armistice.  AprÈs  avoir 
vainement  el,  pendant  plus  d'une  heure,  allendu  la  ri^ponsed) 
général,  l'Empereur,  pour  Taire  cesser  un  m^issacre  imitilfi 
non  seulement  de  l'année,  mais  de  la  population  de  Sedan,  I 
ariiorer  le  drapeau  hlanc  sur  la  ciladelle. 

L'Empereur  prit  donc,  dans  les  drcnnstances  qne 
venons  d'exposer,  l'intiiative  d'une  suspension  d'ar 
mais,  en  ce  qui  louctie  la  reddition  de  la  place  et  de  l'arinte 
demandée  par  le  parlementaire  prussien,  l'Empereur  s'absUal 
complëlement ,  se  liornanl  h  en  référer  au  gâuérsl  ds 
Wimpiïen,  qui  avait  le  comniandemenlen  chef. 

Celui-ci,  elTrayé  sans  doute  par  la  gravité  des  circonsUBi 
ces,  ei  oubliant  la  respoosubiliié  qu'il  avait  encourue  i 
EXIGEANT,  en  vertu  d'un  ordre  de  service  iniuislériel,  le  COD 
mandement  en  chef,  répondit  .'i  l'Empereur,  en  envoyant  i 
démission,  qui  ne  Tul  pas  et  qui  ne  pouvait  être  acceptét;. 

Cependant,  ramené  par  les  fails  à  la  juste  .ipprécilUi 
de  sa  responsabiliti!  el  de  ses  devoirs,  le  t;énéral  de  \Vim|il 
fen  se  rendit,  i  minuit,  près  des  généraux  allemands  et 
résolu!  finalemcnl  ^  la  nécessité  d'une  capilulaliun  deveni 
malheureusement  inévitable. 

Voici  en  quels  termes  il   expose  lui-tnéme   sa  ctM 
duilLi  : 

«  J'aiété  trouver  les  générauxallemandsU  minuit,  j'ai  refa 
leurs  propositions  cl  ce  n'est  que  le  lendemain,  à  lu  beun 
afirës  avoir  entendu  l'avis  uhanine  des  généraux  de  divisl 
el  commandants  de  corps  que,  sachant  les  troapes  et  ta  vil 
sans  munilions  et  sans  vivres,  sachant  de  plus  qu'en  résîsl) 
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encore  h  nos  adversaires,  dans  ks  condilions  du  momeni,  on 
leur  rournirait  une  trop  facile  occasion  de  massacre  sans 
compensaiion,  c'est  h  cette  henre,  senlement,  que  Je  me  ré* 
signai  à  aller  arrêter  les  danses  de  la  capitulation  (f).  • 

Ainsi,  la  capitulation  de  Sedan,  imposée  par  les  circons- 
tances, conseillée  a  L'unxmvnâ  (2)  par  (rente  généraux  de 
division  et  commandants  de  corps,  fut  discutde  et  signée  au 
qaarlier  général  prussien,  le  2  septembre,  h  10  heures  do 
matin,  pnr  le  général  WimpfFen,  commandant  en  chef  àt 
l'armée,  qui  avait  dirigi!  les  opérations  pendant  la  bataille  et 
anqnel  son  tîlre  réservait  exclusivement  le  droit  de  statuer 
snr  le  sort  des  troupes. 

L'Empereur,  qui  s'était  déponillé,  le  t7  août,  da  eommai 
dément  de  l'armée,  et  qni,  en  celte  situation,  s'était  borné  !i 
payer  de  sa  personne  pendant  la  bataille,  se  constitua  per- 
sonnellement prisonnier  du  roi  de  Prusse.  Voici  les  motifs  qui 
ledétermioèrenl  : 

«  Convaincn,  d'après  l'afllrmalion  de  la  presse,  que  le  Roi 
avait  déclaré  la  guerre,  non  pas  à  la  France,  mais  .'i  son  Soii- 
Terain,  l'Empereur  n'hésita  pas  h.  se  constiluer  prisonnier, 
dans  l'espoir  que  le  but  de  la  guerre  étant  atteint  |iar  le 
sacrifice  de  sa  liberté,  le  vainqueur  serait  moins  exigeant 
envers  la  France  et  l'armée  (3).  ■ 
Ainsi  s'etfectua  la  capitulation  de  Sedan.  Nous  en  avons 


[il  LeUra  Ju  péiitrol  de  Wiinpffcn  nii  journn]  lir  Rordcaiix,  A 
Prùvineo.  Avril  1871. 

(!)  Des  causes  qui  oui  Buiené  ka  disMlrea  da  l'trmée  fna^tis- 
p.  00. 

(j)  Des  Causea  qui  oot  aasné  U  etpUuMhn  de  Stdait. 
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rjconlé  les  circonstances  ;  il  nous  resle  à  en  parl^er  let  i 
responsabilités. 

Quatre  responsabilités  sonl  engagées  dans  la  capiluIalKa 
lie  Sedan:  deux  sont  militaires,  celle  du  marédial  de  Mafi^d 
Mabon  et  celle  du  général  WimpfTen  ;  deu<c  sont  politique^ 
celle  du  cabinet  présidé  par  le  comte  de  Falikao  et  celle 
l'Empereur. 

Le  maréchal  de  Mac-Miihon  av:iil  commencé  la  campagol 
de  1870  avec  la  double  réputaliou  d'habile  général  et  d'hoQ- 
néte  homme.  MalakolT,  ou  il  avait  rroidemcnt  alTronté 
mort,  Magenta,  oit  il  avait,  h  la  vois  lointaine  du  canon, 
jjressenti  et  trouvé  le  chemin  de  la  victoire,  lui  avaient  conquis 
la  confiance  du  soldat  et  la  considération  de  l'Europe.  Ul 
caractère  élevé,  dans  lequel  se  mariaient  la  loyauté  cl  l'ini 
penduDce,  lui  avait  valu  le  respect  de  tous  les  pirCis.  De  i 
deux  réputations,  celle  de  l'homme  est  restée  liors  de  li 
reprocbe.  il  a  pu,  lui  qui  devait  à  l'Empire  sa  grande  siiui< 
tion  et  son  litre  de  Duc,  ôtre  jugé  digne  de  recevoir,  sotis 
régime  actuel,  la  direction  de  toutes  les  Torccï  Riililaires  ( 
pays,  défendu  par  son  hunoeur  contre  tous  les  soupçcms 
protégé  par  son  patriotisme  contre  les  parliulités  de  la  re< 
connaissance. 

Hais  il  rnut  bien  reconnaître  que  si  le  renom  de  loyauté  i 
maréchal  a  résisté  aux  épreuves  de  la  campagne  de  1870, 
réputation  militaire  n'est  pas  sans  en  avoir  reçu  quelqtf 
atteinte. 

Pendant  tes  qninze  jour*  que  dur.i  son  rommandemcn 
(lu  i8  août  au  1"  septembre,  le  maréchal  de  MiK-Maha 
llotia  indécis  entre  deux  plans  contraires  et  cette  indécîsio 
les  lit  détinitiveuieiil  échouer  tous  les  deux.  .\n  lieu  d'aller 
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Mdz,  qui  était  le  but  des  ministres,  ou  d'aller  ii  Paris,  (fui 
était  sffli  propre  but,  il  alla  ii  Sedan,  qui  n'éuit  le  bat  de  per- 
sonne. 

Assurément,  le  plan  imposé  Paris  par  le  cabinet  dtait 
^ien  téméraire  ;  cependant,  s'il  avait  été  eicéculé  rapide- 
ment, on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'eût  pas  eu  cbance  de 
réussir.  Des  faits  incontestables  autorisent  la  pensée  con- 
traire. 

D*abord,  si  le  Maréchal,  qui  partit  le  31  août  du  camp  de 
Châlons  pour  se  rendre  à  Reims,  s'était  dirigé  immédiate- 
ment sur  Relhel,  il  y  serait  arrivé  le  2â,  tandis  qu'il  n'en 
partit  que  le  35,  pour  se  poner  à  Tourieron.  Il  aurait  donc 
gagné  trois  jours.  ' 

D'un  autre  cAté,  nous  savons  que  l'Empereur  conseilla 
au  Maréchal,  pour  le  cas  où  il  exécuterait  le  plan  du  minis- 
tère, de  partir  de  Châlons  le  21  et  de  se  diriger  sur  Vouiiers  ; 
l'armée  serait  arrivée  ainsi  au  ChCne-Populuux  le  23,  tandis 
qu'elle  n'y  arriva  que  le  27.  On  aurait  donc,  par  cette  mar- 
che, gagné  quatre  jours. 

Or,  la  roule  de  Stenay  et  de  Monlraédy  resta  libre  jusqu'au 
3S  au  soir,  car  les  Allemands  ne  l'occupÈrent  que  le  36. 

Deux  faits  démontrent  qu'il  en  fut  ainsi,  et  que  le  maré- 
chal aurait  pu  passer  jusqu'au  2o  au  soir,  sans  rencontrer 
aucun  ennemi  sur  sa  route. 

Le  premier  fait,  c'est  que  le  prince  roya!  tic  Saxe  enve- 
loppa cl  attaqua  Verdun  en  personne  avi-c  4t),()U0  Iiomraes 
dans  l'après-midi  du  2t. 

Le  second  fait,  c'est  que  le  sous-préfet  de  Verdun  put  en- 
voyer, dans  l'aj»rès-midi  du  'ili,  à  son  cullè;;ue  de  Motitrinuly,  , 
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une  dépêche  qai  Ait  e\[iédiée  par  Stenay  et  lue  au  Cor 
légiMaiir  le  SG-  Le  messager  citargé  de  celle  dépécbe  t 
unepcrsoniiearrivtSe  de  Belgique!)  Verdun,  dans  la  matiai 
cette  personne  repartit  à  midi  et,  ni  en  venant,  ni  on  a' 
retonm^int,  ella  ne  rencontra  un  seul  soldat  allemaDtl  sur 
bnsse  Meuse. 

D'nilleurs,  ce  n'est  que  dnns  la  nnit  du  3i  ati  iS  que: 
départ  El  la  direction  de  l'urmée  Tranç^i^e  de  Chûlons  Ture 
connus  des  Alleiniinds,  et  ce  fut  pr<^cisiJmeni  celte  iiourell 
qui  détermina  l'armée  du  prince  de  Saxe  â  ubandoniMr  bu- 
bitement  l'attaque  de  Verdun,  commencée  avec  une  rigueur 
extrême,  pour  redescendre  au  Nord,  à  la  recherche  et  &  h 
poursuite  du  maréchal  deMac-Malion. 

Celle  dernière  circonstince  fut  confirmée  par  le  géné- 
ral de  Gayel  au  sous-préfet  de  Verdun,  après  la  prise  de  t 
vUlu. 

Si  donc  le  Maréchal  avait  exécuté  sans  perte  de  teta^ 
le  plan  du  ntînisidre,  qu'il  ne  suivit  qu'après  deux  aet 
de  désofjéissancc  et  deux  longs  retards,  il  aurait  eu,  i 
partir  de  Vouxiers,  ou  moins  deux  jours  et  trois  oai 
d'avance  sur  les  Allemands,  pour  faire  sa  Jojtctioa  an 
fermée  du  maréchal  Bazsine. 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  le  plan  du  tainistéri 
pouvait  être  nhsoliimeat  réaliseble,  à  la  condition  ejf- 
presse  d'être  exécuté  avec  in  vigueur  que  donne  uui 
dente  conviction;  mais  le  Mnrèclinl  n'avait  dans  FetS- 
cavité  de  ce  plan  aucune  confiance.  H  [exécuta  moHeaeiit, 
avec  des  intermittences  ^abandon  et  de  reprise,  comaii 
on  fait  les  choses  quo  l'on  désapprouve  et  Snalement  il  A 
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.St  éeluiaer,  sniis  avoir  pu  réussir  ù  fxéciiler  le  sien  (i). 

Plus  de  fermeté  et  de  di!dsion  aurait  doiic  prévenu  le  dé- 
sastre de  Sedan.  Pui.>que  le  Maréchal  désapprouvait  le  plan 
du  cabinet,  sa  grande  autorité  inililaire  lui  permettait  de  lui 
substituer  le  sien.  L'Empereur,  qui  partageait  son  avis, 
l'aurait  lortiQé  de  son  arUiésion  et.  Tort  de  sa  résolution  et 
de  ses  cent  mille  hommes,  il  avait  le  droit  de  sauver  son 
pays  contre  l'avis  du  ministère. 

Il  est  encore  un  autre  reproche  que  l'on  peut  faire  au 
Maréchal,  c'est  une  dissémination  des  corps  d'armée  qui  ne 
leur  permet  pas  de  se  soutenir  les  uns  les  autres. 

Voici  quelle  était  leur  situation  respective  le  30  août  au 
matin  : 

Le  13*  corps,  commandé  par  le  générât  Lebrun,  avait 
franchi  la  Meuse  à  Moiizon  et  occupait  les  hauteurs  de  la 
rive  droite  ;  le  S*,  commandé  par  le  général  de  Failly,  était 
h  Beaumont  ;  le  7°,  sous  les  ordres  du  général  Donay,  ve- 
nant de  franchir  le  défilé  de  Slonnc,  se  dirigeant  sur  Rau- 
court;  enfin,  le  1",  commandé  par  le  général  Ducrol,  étant 
le  30  à  Baucourt,  pouvait  facilement  se  diriger  par  une 
route  de  traverse  sur  Mouzon,  dont  il  n'était  lïloîgné  que  de 
deux  lieues;  mais,  au  lieu  de  prendre  celte  direction  simple 
et  rapide,  il  mit  beaucoup  de  temps  et  de  peine  à  se  porter 
sur  Rémilly,  oii  U  pass:i  la  Meuse  sur  un  mauvais  pont  très 
étroit  et  d'oîi  il  arriva  le  soir  trts  faligué  à  Carignan. 

Ces  dispositions  vicieuses  (â)  ne  tardèrent  pas  à  porter 
leurs  fruits. 

(I)  Paragraphe  supprimé  p»r  i'fCmpcnar, 
(3)  J'avaii  sjouti  eea  moU  :  qut  fEapenar  ëvail  aigoaléta  et  bli- 
taiea  h  matia  mia».  L'Empanur  a  eupprimd  ce  mBiabre  da  pliraM. 
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En  eiïet,  le  corps  du  g-Sndnl  de  Failly  ayant  clé  sufpn- 
;i  Beaumont,  ne  put  ôire  secouru,  ni  par  ie  1",  qui  éiali 
en  marche  soi  Rémilly,  ni  par  le  7',  qui  était  en  niarehï 
sur  Rnucouri.  ni  par  le  12'.  qui  <i(ait  sur  la  rive  droit 
de  la  Meuse.  Aussi,  lorsque  de  F^ilty  arriva  en  désordO 
h  Mouzon,  la  déroule  ne  put  pas  être  arrêtée  et  le  j 
réctial  de  Mac-Mahon  se  vit  forcé  d'ordonner  la  retraite 
Sedan. 

Toute  l'armée  y  arriva  exténuée  de  fatigue,  surtout  lei' 
le  5'  corps.  L'un  et  l'aulro,  npr^s  une  marche  pénible  dans 
la  journée,  durent  pendant  la  nuil  se  diriger  sur  eclte  place- 
Le  "1°  corps,  quoiqu'il  n'eût  pas  combattu,  ne  se  trouvsl 
p.-is  dans  des  conditions  meilleures;  il  était  parvenu  dans 
nuit  du  3|)  au  :jI  ù  Douzy.  entre  Carignun  et  B:izeilles,  trat 
nnnt  dans  le  plus  grand  désordre  sa  colonne  encombrée 
une  immense  quantité  de  bagag^'s  et  d'artillerie. 

A.  Sedan,  on  n'aperçoit  nul  plan  de  bataille,  quoiqoe  le 
néral  de  Wimpffen  assure  qu'il  contribua  ii  y  réoi^anirt 
les  troupes.  Chaque  corps  avait  occupé  la  place  qu'il  trouvai 
vacante  en  arrivant-,  le  second  dépassant  le  premier, 
ainsi  de  suite;  et  ils  combattirent  tous  à  cette  place: 
li*,  de  Bazeilles  ;i  la  Petite  Moncelte;  le  1",  de  la 
i^loncelle  à  Gironoe;  le  5%  au  Fond  de  Givonne;  le  7*, 
Floing  au  calvaire  d'Illy;  les  cuirassiers,  les  diasseiw 
d'Afrique  et  les  hussards  en  arrière  de  Floing,  dans  le  vulioi 
de  ia  tiarenne. 

Ces  positions  furent  défendues  avec  héroïsme  et,  le  soif 
rhaque  corps  s'était  borné  h  se  rapprocher  des  rempart! 
qui  n'étaient  en  état  de  protéger,  ni  personne,  ni  eux-mën 
Les  canons  de  la  place  les  luieun  approvisionnés  avaient 
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coups  à  tirer  et  lorsque,  dans  la  journée  du  31,  l'Empe- 
reur visiia  les  fortincaiioDs,  il  fit  appeler  deux  fois  les  com- 
mandants du  géniu  et  de  l'arlillerie,  sans  qu'il  fût  possible 
de  les  trouver. 

La  Providence,  qui  rôservalt  pour  les  périls  de  l'ave- 
nir le  courage  et  le  patriotisme  du  maréchal  de  Mac- 
Mahoa,  permit  qu'il  fût  blessé  à  son  poste  d observution 
près  de  BazeiUes,  dés  le  commencement  de  faction;  mais 
Fohus  prussien  qui  déchira  son  corps  préserva  sa  répw 
tation  et  son  honneur  militaires  des  souillures  de  la  ca- 
lomnie  (1). 

Les  liommes,  qui  assirent  sur  le  désastre  de  Sedan  leur 
avide  nsurpaiion,  avaient  besoin  d'égarer  l'opinion  publique 
sur  ces  héroïques  vaincus,  qui  n'avaient  pourtant  cédé  qu'an 
nombre  et  de  tous  les  bas-fonds  des  partis  et  de  leurs  jour- 
naux, il  s'éleva  une  immense  accusation  de  lAcbclé  contre 
ceux  qui  avaient  signé  ou  accepté  la  capitulation,  délibérée 
néanmoins  et  conseillée  par  trentb  génëraux  de  divisioti, 
qu'auraient  dû  mettre  à  l'abri  des  insulteurs  leur  courage 
éprouvé  et  leurs  glorieux  services. 

Seul,  le  Maréchal  fut  épargné,  parce  que  sa  blessure 
f avait  enlevé  du  champ  do  bataille  pour  le  Jeter  sur  son 
lit  de  douleur;  et  la  clameur  niensonyére  et  calomnia- 
trice s'abattit  de  tout  son  poids  sur  1  Empereur  surtout, 
qui  n'avait  pour latit  ni  commandé  l'armée,  ni  dirigé  la 
bataille,  ni  délibéré  la  capitiilalion  (i). 

L'heureuse  blessure,  qui  préserva  te  Marédial  de  ces  ou- 


(1)  Ptrigraphe  aupprimé  ptr TEmptrear. 
(8)  Ptngrtpbt  aupprimi  ptr  ïSwparvirt 
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tragcs  lui  a  permi»  de  sctvir  de  pivot  h  lu  recanstitalù 
l'armée  et  He  aiiiver  PfiPÎs  el  la  Frinctf,  avec  le  cciocou 
CCS  inètnes  soldats  et  de  ces  int^ines  généraux,  auxqoi 
justice  divine  a  permis  de  prévaloir,  h  la  fin,  contre  la 
de  leurs  ennemis  et  les  incultes  de  leurs  compatriotes. 

Quoiiiiie  le  génital  de  Wimprren  ctlt  été  destiné,  di 
9S  au  soir,  an  commandement  du  S°  corps,  en  remplacv 
du  général  de  Failly,  sa  responsaMUl d  dans  les  pé^n' 
la  bataille  de  Sedan  ne  coniincni,'a  que  le  t"  septcm 
tnomenl  où  II  prit  te  commandement  en  ciier  do  l'«. 
après  (|ue  le  maréchal  eût  été  mis  hors  de  combat. 

Comme  beaucoup  de  mtlit^res,  qui  braveni  la  n 
qui  tremblent  devant  les  journaux,  le  génfral  de  ^ 
essaya  de  décliner  la  res|ionsat)ilitii  de  la  batiille  de  Se 
apri's  en  avoir  exigé  la  direction.  En  effel,  arrivé  |i  i 
d'Afrique  avec  un  ordre  de  service  secret  signé  da  l 
de  la  guerre,  qui  lui  dunnait  le  commandement  en  c 
le  cas  où  le  Mardclial  serait  enipéchi!  de  le  conservfei^ 
clama  la  direction  des  opérations  et  il  l'oblinl. 

Il  éiail  t'videmraent  étraniîcr  h  la  composition  com 
["organisation  de  l'armée  :  il  ne  savait  rien  ni  de  ses  ap 
visionnemenis,  ni  de  son  matériel,  ni  de  ses  disposltîcms 
raies.  Les  régiraonts,  qui  ne  l'avaient  pas  encore  vi 
pouvaient  pas  avoir  en  sa  direction  une  bien  vive  confi: 
et,  Unalemenl,  les  conditions  dans  lesquelles  il  pri-iia 
commandement  en  chef,  n'étaient  pas  bien  propres  à 
présager  la  victoire. 

Le  géuiiral  Ducrot,  auquel  le  Manidial  avait  laissé  le  i 
mandement,  connaissait  mieux  l'année.  Le  duc  de  Blu 
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que  l'armée  devait  être  toaraée  et  écrasée,  dans  les  positions 
qu'elle  occupait  et  il  allait  lui  en  faire  occuper  d'autres;  ce- 
pendant, il  dut  résiper  ses  pouvoirs  enire  les  mains  du 
nouveau  général  eu  clief,  porteur  d'ordres  formels  et  les  pro- 
duisant. 

Que  pen-ifr  alors  d'nn  mililaire  qui,  ayant  pri<i  d'autorité 
le  commandement  à  9  lieures  du  malin,  prétendait  donner 
sa  démission  à  4  heures  du  soir,  lorsque  la  bataille  était 
perdue,  et  rejeier  ainsi  sur  d'autres  une  responsabilité  qu'il 
avait  formellement  rticlamée? 

D'ailleurs,  le  général  de  WimpfTen  parait  avoir  eu  ce 
jour-là  d'étranges  pensées.  >  Je  pouvais,  a-t-il  écrit  depuis, 
me  cacher  et  me  sauver;  et  de  braves  habitants  de  Sedan 
me  le  proposèrent  (1).  *  «  Non,  général,  vous  ne  pouviez  ni 
vous  cacher,  ni  vous  sauver,  à  lalln  d'une  bataille,  dont  vous 
aviez  exigé  la  direction  ;  et  vous  dûtes  fort  mal  accueillir  les 
braves  qui  vous  proposaient  de  vous  déshonorer,  en  vous 
dérobant,  par  la  fuite,  au  sort  d'une  armée  qui  avait  perdu 
17,000  hommes,  en  exécutant  vos  ordres.  » 

Il  n'y  avait  k  faire,  le  soir  de  Sedan,  que  ce  qui  fut  fait; 
subir  l'infortune  avec  dignité,  aprËs  avoir  combattu  l'en- 
nemi avec  héroïsme.  Le  général  de  Wimpfîen  essaya,  sans  y 
réussir,  de  marchander  avec  le  malheur.  Moins  calme  et 
moins  clairvoyant  que  les  trente  généraux  de  division  qui 
conseillaient  In  capitulation  dès  le  1"  septembre  au  soir,  il 
ne  revint  de  son  emportement  et  ne  comprit  toute  la  fatalité 
que  le  i  au  matin.  Il  signa  alors  la  capitulation,  mais  en  y 

I  Journal  li  Pnriaee. 
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Côtés  par  l'ennemi,  et  déjà  dédmée  à  l'Iteure  où  son  général 
en  chef  proposait  une  lentalive  qni  eût  ixigé  des  troupes 
fraîches,  eo  possession  de  leur  énergie  et  de  leur  confiance? 

Donc,  (  vers  trois  heures  et  demie,  dit  la  brochure  sur  les 
Causes  de  la  capitulation  de  Sedan,  le  général  de  Wiuipffen 
envoya  un  officier  proposer  à  l'Empereur  de  se  placer  au 
milieu  d'une  colonne  qui  essayerait  de  se  faire  jour  à  travers 
l'ennemi,  vers  Carignan.  > 

Qnelle  était,  au  point  de  vue  militaire,  la  valeur  pratique 
d'une  telle  propusitioo,  inspirée  d'ailleurs  par  on  courage 
qui  ne  saurait  être  rais  en  question? 

Voici  comment  l'apprécie  un  officier  très  bienveillant  pour 
le  général  de  WimpfTen  :  *  La  reddition  était  nécessaire.  I 
n'était  plus  temps  maintenant  de  s'y  soustraire,  même  au 
prix  du  sang  répandu  à  /Iols;el  tenter  de  s'ouvitiR  utt  pas- 
sage, avec  les  éléments  décomposés  de  notre  armée,  n'ë:tait 

AUTRE  CBOSR  Qu'UHB  GLOltlEUSË  FOLIE  (1)  ». 

Ramené  par  la  réfluxion  ii  une  appréciation  exacte  dus 
choses,  le  général  de  WimpJTen  lui-même  a  reconnu  et  avoué 
plus  lard  que  sa  tentative  était  impraticable,  que  les  soldats 
n'avaient  pas  voulu  le  suivre  en  nombre  suffisant;  et  11  a 
ajouté  à  cet  aveu  la  bonne  foi  de  déclarer  que  les  soldats 
avaient  raison. 

«  Je  courus  en  ville,  dit-il,  mais  je  n'y  trouvai,  sauf  une 
faible  exception,  que  des  troupes  s'vxcusant  de  ne  pas 
me  suivre,  parce  qu'on  avait  pris  la  délerminalion  de  par- 
lementer. Je  n'ai  eu  pour  ces  hommes,  que  je  conjurais  de 
retourner  au  combat,  aucune  parole  malveillante  ;  ils  étaient 

(1)  Z>M  ejuHa  fui  «ai  «inajié  Ju  dcSHlrndttftWwiateVV^' 


sixmemm»  gàitranx  taé»  •■  Messes,! 
I  et  15.0M  saldMs  del 
pato.  Ils  jtâen  matatum  Aeyis  quatre  fce»«  H.  i 
damte.  69,000  aotfn  290,000,  et  n* 
qae  as  boilrix  m'aÊtàgaïkaâ  pas  ^1)  ». 

titÊa,  tUft  glorioÈae  fotie,  qne  tes  aol 
p*s  rtifiaUe^  rEapmw  aTmlt  ntaw  p«  I 
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hii  wnit  Mt  imrOÊ^tt  de  sHtir  de  Mnen  de  b  vBÏr^ 
ekefai,  peor  «e  radre  eaeera  csaau  il  le  voaUll  s 
iMlfe  de  U  IMie  ;  el  roOeier  qn  éait  reoa  loi  pro 
de  K  ptaeer  m  Milieu  .de  la  calMwe  ne  pot  pas,  lâ-nèuK,  i 
joiadre  k  féorni  de  WinpOeo. 

Vaici,  ca  eflel,   le  uMeai  de  reTtroraUe  «a 
dlHRaiMs,  de  dMfittX  d  de  canons  qui  rendait  îi 
de  Scdaa  atoaluBieat  ifoaHhIe  :  ■  La  démule  eu 
giMrale.  Lt»  Inidiaas  de  l'aile  droite  et  liu  eeatn 
de  Bilja,  de  Diisa;,  de  Giraone  pir  les  Bivar 
Sauaa,  et  éonséi  par  U  aritiaiDe  des  baueries  ds^ 
rofil^  layaktt  ea  désenlre  soas  les  omn  de  ! 
laas  eaiét  oa  ae  prédplMit  ea   Tarie   sar  les  li 
Tille.  Des  ré^iaeals  délandés.  dans  ane  mft:^  il 
Ue.  eneumbraMDl  les  glacis,  les  tassés  ;  des  soldats  dett 
âmes,  fiaïassiBs,  cafiliers,   artillenrit,  se  pressaicot 
portes,  aui  p(icenics.se  ren*er«int,  m  finiUnt  mtioHieiKatiy 
qaeiqaes-BBs,  ne  poarantp^^irer  assez  til£  à  leur  i:r£dMi 
les  nirs  de  la  place,  tesuient  d'escalader  les  remparts  ;  d 
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cenUines  de  cavaliers,  glissant  sur  les  talus,  longeaient  les 
fossés,  à  travers  une  agglomération  d'iiommes  culbutés,  écra- 
sés sous  les  pieds  des  chevaux  ;  des  caissons,  des  pitces 
d'artillerie,  lancés  au  trot  de  leurs  chevaux,  refoutaient  brus- 
quement sur  leur  passage  la  foule  effarée  (1). 

On  le  voit,  l'Empereur,  eût- il  accepté  le  dévouement  de 
cette  colonne  imaginaire,  que  le  général  ea  chel  avait  propo- 
sée et  qu'il  ne  put  réussir  à  fonner.n'auraitpu  mmériellement 
se  mettre  en  roule;  mais,  l'aurail-il  pu,  qu'il  ne  l'aurait  pas 
voulu.  Il  fit  répondre  en  effet  au  général  de  Wimpffeo  qu'il 
lui  était  impossible  de  se  rendre  prèsde  lui  ;  mais  que,  d'ail- 
leurs, il  n'entendait  pns,  pour  sauver  sa  personne,  sacrifier  la 
vie  crurt  grand  nombre  de  soldais  et  qu'il  était  décidé  i  parta- 
ger le  sort  de  l'armée.  Ce  refus  élait  dicté  p;ir  un  sentiment 
d'abnégation  qui  ne  se  discute  p:ts  ;  l'événement  prouve  qa'il 
l'était  aussi  par  une  exacte  appréciation  des  circonstances. 

L'armée  avait  vu  l'Empereur  ati  milieu  d'elle,  lorsqu'avait 
comuiencé  la  bataille  ;  elle  l'y  trouva  encore  lorsqu'arriva  le 
malheur. 

Le  letnps  ne  parait  avoir,  ni  rien  éié  à  l'emportement  du 
général  de  Wiinpffen,  ni  rien  ajouté  ii  sa  logique.  Dans  un 
livre  qui  parait  en  ce  mouienl,  suus  le  liire  de  Sedan,  il  re- 
vient aux  mêmes  chimères  et  aux  mêmes  acrusations.  Sa 
trouée  le  passionne  toujours  et  l'on  voit  bleu  qu'il  espère, 
en  y  passant,  échapper  ii  la  respon»>ubilité  du  cette  capitula- 
tion désastreuse,  signée  de  ces  deux  noms  WniprFEit,  oe 

HOLTKE  I 

Vain  espoir!  le  général  de  Wiinpiïen  s'est  lui-même  barré 
(1)  Des  e»aata  qui  oat  amené  Its  déststna  d»  fartai»  frtaçaiatf 


^         le  MSHK  m 
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le  piBB(c  fOr  CflS  a«a  aasigju  dus  son  nppocl  sorli  1 
hCàHe  ée  Sein.  dtU  <■  S  KfNaitbre  : 

«  Je  imni  ca  fîBe  pov  appeler  à  nui  looles  les  impcs  | 
^  »';  iwMieM  acMelfu;  nats,  nil  te%M  ( 
tmÊtMUdeàimt  hc«es  saKpK»4rede  iKMrriUue,s 
■ftrtlMii  ari  eei^iMea,  sait  i(Mnaee  dessnmd 


■ipnpn  i  b  défeMC,  pea  AsiMes  répeafifcM  I 
fd:afat«w<BKBiffleriMilr   seriaBai,a 
IwnirMl  4MI91B  pedes  Babâcs  et 
c—ngwi  fcitiiweT  de  h  faedeSetfaa,qu)eel 
■oH^a  dbeedeltaba. 

>  CeiM  ie  dETuer  d&rt  dfe  fa  Atfte, /efliKf  1/ (fe  ce»  An 
«es  «Ciaf  trop  pem  roitnifnik  pomr  teater  là  aeab  r 

Omc,eeae  tnaéeénit  sae  ckiatere!  et  c'est  iegénérd 
de  WîaqacB  qni  se  réAile  tu-néiiic 
b  laanede  Sedu,  diU  de  Belgique,  Fays-tes-  Va 
SscfieafeRlSlO. 

Se  partes  plis  de  la  trooèe  ! 

Apris  b  cUnère  rieaaral  ks  aocusatUns.  Le  géoérd  dai 
WiapIfeB  Rpracke  i  rEnperenr  d'avotr  UiX  artwrer, 
(A-otf,  k  dnpai  parloMDbiie  a  de  o'éire  pas  tum  i 
Sedan.  ensoUaL 

Has,  si  le  drapoa  parfenkentaire  a  élé  arboré  sans  droit, 
poarqtm  k  giéiiéral  de  WîmpriéD  qoi  commanii-iit  ne  l'a-l-i 
pas  bit  abaOrefqiaire  hommes  et  uu  capwMl  sunî.s3ient  à  celle 

tlj  if*A«,  p*tl«  (êotfal  da  WinpITra,  p.  I9t 
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besogne.  Vous  ne  l'avez  pas  abatlu,  donc  vous  l'avez  toléré. 

L'Empereur  n'est  pas  mort  à  Sedan,  c'est  encore  vrai,  et 
Dieu  seul  sait  pourquoi.  Il  ne  s'y  est  pas  épargné,  quoiqu'il 
n'y  eût  aucun  commandement  ;  il  y  a  eu  trois  officiers  de  son 
escorte  blessés  et  un  quatrième  tué.  Mais  vous,  général,  qui 
commandiez,  et  qui,  à  titre  de  commandant,  duviez  avoir  la 
gloire  ou  supporter  la  honte,  est-ce  que  vous  êtes  mort  à 
Sedan  T  11  n'y  parait  pas,  si  l'on  en  juge  par  les  livres  que 
vous  publiez.  Le  reproche  adressé  à  l'Empereur  de  n'être  pas 
mort  est  au  moins  étrange,  dans  la  bouche  d'un  général  qui 
se  porte  aussi  bien  que  vous. 

On  serait  injuste  envers  le  cabinet  du  comte  dePalikao,si, 
en  exposant  SCS  fautes,  on  n'en  rattachait  pas  les  plus  consi* 
dérables  et  les  plus  regrettables  aux.  inlluences  futaies  qui 
vicièrent  sa  formation. 

Dans  ce  cabinet  entrèrent  quelques  hommes  passanlpour 
être  au  nombre  des  représentants  lesplusHdëlesde  la  polili- 
queimpériale  des  meilleures  années,  et  l'étant  en  effet  ;  des 
membres  de  l'ancienne  majorité  passant  pour  être  doués  de  hi 
plus  grande  énergie  personnelle,  et  l'étant  aussi,  en  effet,  au 
plus  haut  degré.  Et  cependant,  toutes  ces  convictions  demeu- 
rèrent inactives,  toutes  les  espérances  qu'elles  faisaient  entre- 
voir demeurèrent  déçues,  parce  que  les  forces  qui  se  grou- 
paient pour  constituer  le  nouveau  ministère  furent  énervées 
par  rinfluencequi  présida  à  leur  distribution. 

(lutte  influence,  qui  infusa  Tespril  du  ininistôre  OUivier 
àa:i::  lewiiiinlère  Paiikao  (1),  cefut  celiede  M.  Schneider, 
président  du  Corps  législatif. 
(1)  Lb  meml)»  d«  phnso  «n  iuiiqu»  a  M  aupprlmt  par  l'Empa- 
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Ob(*iss:ml  h  des  idées  qu'il  croyait  peut-être  fondées,  ra 
;;  doni  IVxpériencea  démontré  la  l'aiisscté,  M.  Schneider,  qui 

discernait  pas  la  Révolution  dans  l'opposition,  d'abord,  para 
sait  croire  qu'on  ne  se  briserait  pas  dans  le  désordre,  à 
conditi(»n  d'y  descendre,  au  lieu  d'y  tomber.  Aussi  trava 
laii-il  s;ms  cesse  à  établir  entre  rextréme  gauche  et  lui( 
escaliers  à  penie  douce. 

Lorsque  M.  Ollivier  reconnaissant  son  impuissance  p 

la  Chambre  de  le  renvoyer  (  1),  M.  Schneider  eut  \^euv  du  ni 

S  de  M.  Jérôme  David,  qui  était  depuis  lonp:temps  fun  des  ch 

*  (!e  la  dniiie.  ï/ospoir  de  ce  enté  de  la  Chambre  était  de 

voir  dirijrer  le  ministère    de    riiiléneur,  alors  plus  iinp 

f  tant  que  jamais;   mais,  M.  Schnei'ler  insista  assez  éner 

qiiement  auprès  delà  Uéfrente,  |)Our  obtenir  qu'il  fut  anii 

^  au  ministère  des  travaux  pubhcs.  Il  en  fut  de  même  de  M.  l 

vernois,  dont  l'énergie  inquiétait  1 1  gauche  ;  il  lut  poliiiqi 

ment  efl'acéau  ministère  du  commerce. 

Ilestait  le  comte  de  Paiikao,  ciiactère  et  cœur  résolus 

majorité  avait  conliance  en  lui.  La  l'atalilé  voulut  que  TE 

pereur  lui-môme  ei'it  paralysé  ses  mouvements,  en  doiman 

gonvernemenl  de  Paris  an  «général  Trochu,  qui  devint  imi 

^.  diatemeiii  l'espoir  et  (lui  lut,  bientôt,  le  complice  dos  rév( 

lionnaires. 

Ce  cabinet  du  comte  de  Palikao  était  donc  énervé,  de: 
formation,  et  le  courage  peisoniitl  delelsou  tels  de  sesmi 

(I)  M.  Ollivier    reconnut  lui-mtnie,  lo    0  «oùt,  qii'il    était  (ie\ 
■«  ii]i]Mi«>>ii)lecl  impuissoril.  11  coiniiiiiiii<iiia  ses  impressions  à  |>lu>ii 

mciiibrosdo  la  droilc,  en  les  priant  tje  voler  contre  lui  le  lenden 
.  -  '  dans  uu  ordre  dvi  ■40>xt  <\\t^\\  v^^V^*^- 
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bres  ne  put  pas  rompre  l'alonie  â  laquelle  l'avait  condamné 
sa  formation. 

Lorsque  le  moment  de<i  rcsoluiions  supr(^mes  aniva,  les 
hommes  qui  les  auraient  prises  ne  se  trouvèrent  pas  dans 
les  ministères  auxquels  l'initiative  en  appailenait  (1). 

Puor  les  causes  qui  précèdent,  ci;  ministère,  en  prenant' 
le  pouvoir  le  10  août,  eoiiimit  une  faute  capitale  qui  devait 
tout  perdre  avec  lui  ;  ce  fut  de  ne  pas  pruportiunuer  la 
force  gouverticmL-ntale  à  la  ri!.MStani'e  révolutionnaire  et 
de  coiilinaer  Je  cabinet  do  M.  Kinilc  OItivicr,  «a  iiou  de 
le  renipiacûr  (^). 

Pendant  les  derniers  jours  du  pouvoir  de  M.  Emile  Olli- 
vier,  la  nouvelle  Conslilution  établie,  depuis  trois  mois  il 
peine,  n'existait  déjà  plus.  M.  Jules  b'avi'u  et.<ie5amis  avaient 
pu  la  violer  ouvertement,  le  9  août,  en  proposant  h  la  Ctiambre 
de  dépnser  le  Sonvurain  vi  du  s'emparer  de  l'autorité  execu- 
tive. La  confiance  générale  se  retira  donc  imiuûdiatement  de 
ces  ministres  aveugles  ou  pusillanimes,  qui  manquaient  ou 
(lu  discernement  le  plus  vul);aire  pour  voir  lu  mal  ou  du 
courage  le  plus  néctissaire  pour  le  réparei'. 

Ainsi,  la  Constituiion  était  ouvi'rtement  foulée  aux  pieds, 
lorsque  le  comte  de  Palikao  ei  ses  amis  prirent  le  pouvoir  ; 
et  leur  faute,  faute  immense.et  dès  le  lendemain  irréparable, 
fut  de  ne  pas  voir  qu'ils  avaient  eu  face  d'eux,  sur  les  bancs 
de  la  gauche  et  d'une  pai  lie  du  centre  gauche,  non  pas  l'op- 
position, mais  la  révolution. 

(1)  La  modeBlie  de  Granirr  do  Ca?Mi);nac  tut  a  fait  pigacr  ici  aoua 
ailonce  sa  nominalion  par  l'liinper«ur.  dsna  es  moiiiciil  critique,  au 
poala  da  miolaire  de  l'intérieur.  (/Voie  île  Fi-dilcur.) 

(i)  Membft  d»  phran  aapptiraê  par  rSwptnur. 


îM  SOlJVCSttS  MJ  SCfOSO  EMKU 

Da  feMBOkes  séneasoDem  pénArés  de  U  sUnnion  se  M 
nâoil  doue  poûl  étirés  M  pooTOir,  sus  b  résolutiooet  s 
les  mofus  otessûKs  pour  sarmooter  m  moins  lu  i 
aiUfe  inléhemnt.  Ib  poaTaientà  la  riçoear  oe  p 
de  Rpouser  les  Prassieos,  nuis  ils  âaieot  oU 
iCBîr  les  CMûenx. 

Les  (Doyens,  il»  les  avaiect  dans  l'eut  de  siè^'l 
claré  ;  il  s'sgissaii,  d'ailleurs,  non  de  sortir  euH 
U  Consiitotion,  mais  d'y  f-ureénerpquement  reatnrd 
en  étaient  déjA  sortis. 

Ce  fat  on  Utneniable  ^>ectade  de  voir,  en  quelques  j« 
disparaître  le  presti§;e  ancien  et  général  du  pouvinr  et  i 
Iforder  l'audace  d'une uppositiondevenue clairement  factJes 
Des  outrages  étaient  prodigués  du  haut  de  la  Iribaae  à  l'Si 
pereur,  qui  était  devant  l'eanemi.  Des  mollons  se  i 
daieni,  proposant  à  U  Chambre  de  changer  ta  Coustilutû 
saocliouDéepar  le  peuple.  Les  salles  d'attente  da  Corps  lé^ 
lalifélaieni  envahies  par  des  gens  qui  insultaient  les  dépatés 
les  tribunes  publiques  intervenaient  dans  les  discussions  p 
des  applaudissements  ou  des  huées.  Le  uilDisiëre  et  le  p 
dent  soutTratent  toutes  ces  indignités  en  silence  ;  et  cepeodl 
l'énergique  applaudissement,  avec  lequel  la  majorité  appuf 
les  éclairs  de  fenuelé  qui  échappaient  parfois  au  comte  de  Pi 
Irkuo,  raomraienl  au  gouvernement  la  furce  qu'd  avait  sous 
m^in  cl  qu'il  n'osail  pas  invoquer.  Un  grand  nombre  i 
dépuli-n,  pm- mi  ceux-là  meute  qui,  six  mois  auparavai 
avaient  glissé  dans  la  polilique  éiiervaale  dacabiaet  01 
vier.  êlaieal  revenus  de  leurs  illusions,  et  se  i 
Joints  arec  empressement  aux  quatre-vingts  membres  i 
^té  droit,  qui  étaient  restés  inébranlables  dans  la  poIU 


que  <t ordre  des  campagnes,  au  milieu  des  oscillutions  do 
r Empire  {{). 

One  coniltiilcferme,  constilutionnelle,  résolue,  pénétrée  du 
sus  (Imils,  et  usant  avec  l'énert^ie  qu'imposait  la  présence  sur 
le  sol  des  armées  ennemies,  pouvait  donc  maintenir  l'ordre 
à  l'inlérieur  et  laisser  ainsi  toute  sa  liberté  de  mouvetncnis 
el  toutes  ses  ressources^  la  défense  naliunale.il  enfutatilrc- 
ment,  parce  que  le  gouvernement  ne  fit  respecter  ni  la  cons- 
titution, ni  ta  dynastie,  ni  la  Cliambre,  ni  lui-même.  Les  dé- 
putés ne  délibér:iiunl  que  gardés  par  des  bataillons,  depuis 
que  la  garde  des  lois  était  devenue  impuissante  ;  et  pour 
h3Ler  l'accomplisseincnt  de  desseins  qui  n'étaient  plus  dissi- 
mulés, M.  Picard  et  M.Jules  Favrc  imposaient  aux  ministres 
l'armement  de  ces  pillards  et  de  ces  incendiaires,  qui  Tondè- 
rent,  au  profit  des  conspirateurs  et  des  ambitieux  del'opposi* 
tioD,  le  gouvernement  républicain  du  4  Septembre. 

Cependant,  ce  n'est  pas  d'avoir  montré  ces  faiblesses  suc- 
cessives qu'il  faut,  surtout,  faire  un  reproche  au  cabinet  du 
comte  de  Palikao  ;  c'est  de  n'avuir  pas  adopté,  en  entrant  au 
pouvoir, une  politique  résolue  qui  les  lui  eût  toutes  épargné'S 
eldont  l'absence  les  amena  toutes. 

Deu\  choses  poussËrcnt  fatalement  l'année  deChâlonssur 
Sedan  et  ne  laisslircnt  pas  au  gouvernemenl  de  la  Régcnee 
la  liberté  d'esprit  cl  de  mouvement  nécessaire  pour  écouter  les 
objections  et  les  difficultés  qui  l'en  auraient  peut-être  écar- 
té, au  moins,  lorsque  la  réunion  des  forces  allemande.*  tût 
montré  que  la  marche  vers  Metz  était  absolument  impossible. 

La  première,  ce  fut  la  mesure  par  laquelle  le  général  Tro- 

(1)  Ptetgraphe  auppriaâ  [itr  l'Empereur. 
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Mat  de  a  f^ifrt  antorilé,  âe  OUobs  à  Pins,  l« 

4e  MoaUHnre  el  de  BeHenlIe  ; 

scBMde,  oe  M  ta  4o6iité  avec  bqKile  le  cabinci  Km; 

ks  mes  réàaaits  eo  lear  m» 


CndMt  xle»,  qa'uae  iwtiitqse  pr^rojrimi!  et  « 
pmmii  yrimir.  ranm  ites  eonri^iBences  buies  poor  tt 
déCsRse  utiouk.  es  conpnmMUaM  le  maintiiii  de  Tontft 
àrîDi^nnr;  car  IH  rendireni  i-Bp08siM>*  b  réaoioa  i 
Pam  ie  rarm^  d«  ChUois,  ilsempfaMrefil  l*Enipef«8r  dt 
rnir,  ro  iinie  il  I*^  vo«bt(,  reprcMlre  le»  ré&es  du  goavoW 
■eiscAl,  ea  «Mceatmit  ks  puroirs  dans  ses  maiBA,  el  I 
BricmMil  Us  beiUlireal  ie  hmleax  coop  de  iiuîn  du  4  Sep- 
lenbre. 

L'bBtDire  i  d^jk  eomniefieé  poar  k  ^nJral  Trochn  «  dll 
lyir^rve  nnc  pixe  inâgne  panni  «iixqui  onl  lourn^ef 
leur  sontertio  h  nollance  el  le  poutoir  i]ti'jls  en  avj 
en?,  am- celte  rlreoa«LaiKc  ajrgnTanlP  poiir  le  g 
<^oi«ii .  r^r  trahir  la  confinice  de  TEmpereur,  le  0 
il  tp  sut  prisonnier  de  l'eBDemi. 

C'était  dix-hiit  pars  apiis  lii  iroir  prAlv  serment  ramiuî 
pMiverMardePari»,  el  quraoïe-btiil  beares  aprè»  avoir  jui 
:■  rinpérathce  de  Im  faire  un  rempart  de  son  corps  sur  k 
tnaiehrs  des  Tuilmes. 

Moim  militaire  qn*ërnrain  et  moins  ^hvain  qa'éc 
sier,  legénéral  Trotho  passait  pour  ortëaoïsie,  awnt  d'aïoS 
prooT^  qu'il  n'était  qn'un  ambiiienx. 

An  milieu   des  eTTorls  incessants  de  l'opposiUoo  ; 
rnller,  dcsot^uiser  el  dëpopulariser   l'année,  le  i 
^Rocfiti  avait  trouvé  le  moyen  de  conserver  la  faveur  de  )> 
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Dion.  Il  devait  c«tie  faveur  à  l'arreclalion  avec  laquelle  ii  se 
disait  sacrillé  par  l'Empire  et  à  une  brochure  dans  laquelle, 
CD  dénigrimt  avec  amertume  l'armée  fran^aî^,  il  n'indiquait 
Déaumoins  aucune  des  grandes  réformes  que  l'expérience  a 
conseillées. 

Il  passait  donc  pour  un  {!;énéral  capable  et  disE;ncté .  Capa- 
ble, l'Europe  a  pus'assurcr  du  contriire;  disgracié,  les  dates 
suivantes  prouvent  qu'il  fut  l'objet  d'un  avanceniL'nt  scanda- 
leux :  en  18aâ,  lieutenaiil-œloncld'éiiil-major,  à  37  ans  ;  — 
en  1853,  colonel  d'élal-raajor  ;  —  en  1831,  général  de  bri- 
gade, à  39  ans;  en  18»9,  général  de  division,  à  44  ans  ;  — 
en  1861  grand  oflicier  de  la  Légion  d'honneur. 

Quoiqu'il  alTeclàt  d'élali'r,.  dans  des  discours  toujours  longs 
et  difTus,  sa  loyauté  de  Catholique,  de  Breton  et  de  Soldat,  il 
n'inspirait  confianco  à  personne,  si  ce  n'est  aux  factieux.  Le 
parti  qu'il  avait  pris,  sans  consulter  le  ministre  de  la  guerre, 
de  ramener  de  Châlonsit  Paris  les  bataillons  des  mobiles  de 
la  capitale,  signalés  par  leur  indiscipline,  ainsi  que  par  des 
démonstrations  politiques  auxquelles  la  présence  de  l'ennoml 
sur  le  sol  national  aurait  dû  imposer  silence,  donnait  à  pen- 
ser qu'il  ménageait  ces  forces,  déjà  à  demi  insurgées,  pour 
l'accomplissement  ultérieur  de  qucliiue  mauvais  dessein.  La 
persistance  de  l'opposilion  h  demander,  en  plein  Corps  légis- 
latif, la  diclaliire  du  général  ne  pouvait  que  confirmer  ces 
appréhenï^ions  que  les  évér^emenls  justifièrent. 

D'un  autre  côlé,  pendant  iiu'il  tolérait  à  Paris  les  mobiles 
de  la  Seine  déjh  armés,  le  ministère  avait  la  coupable  fai- 
blesse de  céder  aux  instances  de  l'opposilion,  en  donnant 
des  armes  aux  mebilcs  et  aux  clubisles  qui  n'en  avaient  pas 
encore  ;  si  bien  que  le  maintien  de  l'ordre  k  l'iatii.cw»  lito.^ 


I 
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la  première  condition  d'nne  honni!  défense  nationale,  on  iîvnil 
peu  h  peu  lu  France  k  l'ennenii,  en  livrant  Paris,  centre  il> 
gouvernement,  ^  U  domination  des  révolutiounaires. 

Ce  futcetétal  menaçant  de  Paris,  où  le  désordre  ne  se  seD« 
lait  plus  conlenu,  oii  les  bons  citoyens  ne  se  voyaient  plus 
appuyés  et  dirigés,  qui  jeta,  plus  que  toute  autre  cause,  U 
malheureuse  armée  de  Cliâlons  dans  le  gouiïre  de  Sedan; 
car,  lorsque  l'Empereur  voulut  ramener  l'armée  de  Châlou 
sous  Paris  et  rentrer  lui-même  dans  la  capitule,  puur  y  r6 
prendre  ta  direction  efTicace  des  affaires,  par  une  éncrgiqoe 
conceotration  des  pouvoirs,  le  uiinistëre  lui  résisD,  en  lui  d^ 
ssDt  que  sa  rentrée  serait  le  signal  de  l'insurrection  el  qu'il 
paraîtrait  obéir,  en  la  combattant,  à  des  intérêts  dynastiques. 

Lu  probabilité  de  l'insurrecliou  de  Paris  équivalait  à  uu 
certitude,  cir  l'Empereur  rentré,  c'était  la  révolution  bravée, 
combattue  et  soumise,  à  tout  prix:et  il  était  naturel  de  pen- 
ser qu'elle  risquerait  tout  pour  empêcher  son  retour  ou  pour 
le  rendre  stérile.  Mais,  si  la  perspective  d'avoir  à  livrer  il  U 
démagogie  une  bataille  qu'il  a  fallu  lui  livrer  plus  tard, 
beaucoup  plus  terrible,  n'était  pas  de  nature  h  détourner 
l'Empereur  de  sa  résolution,  il  a  depuis  avoué  lui-mêma 
que  l'idée  d'être  accusé  d'avoir  versé  le  sang  francai 
pour  maintenir  sa  dynastie,  était  le  motif  qui  avait  le  plus 
influé  sur  sa  détermination. 

Celte  idée  de  l'Empereur  était  eironée,  et  l'on  ne  sauniL, 
hésiter  à  la  blâmer  ;  la  nation,  par  quatre  plébiscites  suc- 
cessifs, avait  tellement  identifié  sa  cause  avec  celle  de  ta 
dynastie,  que  le  souverain  lui-même  n'avait  pas  le  droit  de 
les  séparer:  mais  il  u'csl  pas  moins  vrai  que.  pour  n'avoir 
]>:is  su  rester  maître  de  Paris,  le  cabinet  du  comlede  E^ikw 


SOUVENIRS  DU  SECOND  EMPIRE  â37 

ne  fui  plus  maître  de  Fa  politique.  Par  crainte  de  l'cnieutc, 
il  poussa  vers  Metz  et  finalement  vers  Sedan  Tarmce  que 
l'Empereur  et  le  maréchal  deMac-Mahon  voulaient  conduire 
sous  Paris,  afin  de  coordonner  autour  d'elle,  à  l'abri  d*un 
pouvoir  énergique  et  concentré,  toutes  les  forces  administra- 
tives, financières  et  militaires  de  la  nation. 

La  France  aurait  été  défendue,  au  lieu  de  n'être  que 
désorganisée  et  ruinée. 

Le  moment  est  venu  maintenant  d*examiner,  dans  son 
principe  comme  dans  sa  mesure,  la  responsabilité  spéciale 
qui  incombe  à  TEmpereur  dans  la  catastrophe  de  Sedan, 
ainsi  que  la  responsabilité  générale  qu'il  ne  saurait  légiti- 
mement décliner  dans  les  malheurs  de  la  France  (1). 

Cet  examen,  les  calamités  publiques  le  veulent  sévère; 
mais,  h  la  condition  de  se  confondre  avec  la  justice,  la  sévé- 
rité n'exclut  ni  le  respect  du  malheur,  ni  le  souvenir  des 
services. 

SI  on  la  limite  d'abord  à  la  bataille  et  à  la  capitulation  de 
Sedan,  la  responsabilité  de  rEmpereur  se  rattache  iiune  faute 
unique,  mais  considérable,  qui  est  Teffacement  volontaire  et 
l'abstention  systématique  dans  la  direction  et  dans  le  com- 
mandement. 

'    Tout  en  prenant  sa  part  des  fatigues  et  des  périls  de 
Tarmée,  il  est  incontestable  que  l'Empereur  laissa  tous  les 

(1)  Lo  passage  qui  suit  consliluo  l'un  des  nclus  les  j^Ius  honora- 
bles (lo  la  vie  polilique  de  Granicr  de  Cossagnac.  Kn  provoquant 
dans  une  brochure  écrite  en  collaboration  avec  Napoléon  III,  Texa- 
mcn  de  Ja  responsabilisé  du  Souvorain  lui^mCmi*  et  en  ne  lui  dissi- 
mulant pas  la  vérité  sur  ce  point,  Pauleur  témoignait  à  la  fois  de 
lo  noble  sincérité  do  son  dévouement  et  de  la  conflanco  qu'il  avait 
dans  l'élévation  d'osprii  de  l'Empereur.  (Note  de  l'édiieurJ\ 
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heureux  'et  qu'en  les  phigmml  d'élre  lombes,  on  les  blSmc 
encore  plus  de  ne  s'èlre  p;)s  défendus. 

L'abnégation  personnelle,  qui  peut  êlre  lounbli;  chez  nn 
parlicnlier,  ne  l'est  donc  jamais  chez  un  Souverain,  qui  reste 
toujours  comptable  de  la  confiance  cl  du  pouvoir  dont  il  a  été 
investi. 

Ainsi,  la  faute  de  î Empereur  dans  la  campagne  de 
Sedanfut  consommée  tout  on/ii'-rocl  d^'slo  premier  Jour, 
lorsque,  a^-ant  résolu  d «mener  farinée  de  C.hàlons  soum 
Paris  et  daller  imprimer  dans  In  capitale  une  éncrgiqun 
direction  aux  affaires.  Use  laissa  détourner  de  son  intelli- 
gent et  généreux  dessein,  par  la  politique  ntinislérielle.  Il 
ne /itpasseulemoiit  un  ado  cf  abnégation  conciliante  comme 
homme,  ilfit  surtout  un  acte  de  faiblesse  comme  Souve- 
rain ;  no  80  disant  pas  asaex  que,  si  les  ministres  avaient 
la  direction,  ce  serait  toujours  lui  qui  aurait  la  rospon- 
sabililé devant  la  nation  et  devant  ï histoire  (1), 

Désormais,  il  va  suivre  l'armée,  non  en  chef,  mémo  poli- 

(1)  Ce  paragrnphe  fut  supprima  par  l'Empereur  ol  reinplnoé 
par  celui-ci:  ■  La  penavc  qui  ilirigea  In  eonduile  de  7'£'ni/i(>reur  ,1 
partir  ria  Si  août,  lorsque  1»  di-pSclie  da  mnrrehai  Bazaiw  oiiirif 
la  perspective  tTiiHO  rèiioha  de  fermée  'h  CliAIona  aree  Farnir-- 
du  Rliia,  ce  fui  cridemmeal  uoo  pena-'-a  d'abnvijaChn  iicrsounellf. 
Il  oablia  tout  i  emip  son  di-anein  de  rentrer  à  Paris  et  d'y  re- 
preodre  le /louroir  d'uni-  main  éuergiqup,  pour  ne  songer  qa'U 
ceux  qui  cooiliatlaï^nt  et  qui  moiirait'nt  pour  la  poj-s  et  il  alla 
partager  huraorl.  Il  .se  aentil  soldat  avant  tout  ctroloalairemenl 
dépouille  de  toute  activit-''  mililair-',  il  \iiulut  avoir  nôanmoiu^, 
eoinaie  tout  le  inonde,  xap.trt  du  di-voaemenl  et  de  danger,  Asaur<'-' 
n>éDt,le  senliuient  quil-i  dirigea  /irait  sa  ginéronité  et  sa  rtolitcaar  ; 
mais  ua  souvcmiii  ar.clamà  par  le  faya  répondail-il,  en  agissant 
aiaai,  à  la  pensée  publique  et  a' oubliait-il  pas  que  leaaeriSee  de  sa 
owmùaoé  était  ta  mime  temps  h  aaerlBee  de  la  Francet  » 


-^       .■-^-:".     \-  .''rr     >-   WPILJC5    l"!'"-.|L      _-^    artUr    ts  il 

c;  -  -_a;  fhii'.ir-   .a:2ir  ^  -^!.u  qtr  j;  ■}.  ne  ù:  Mi^ta:^  ■;; 

:':-  j-    -  -c-^-  ;  ■>-t;ti.  it^.  mus  J«ini^  g^-mlt  i  n- 

Tj  ;^nii.  a— «Ti  i  ir'iiia  cns  a  joit  m  i»-  Jit  -il  Jùâ:.  fif 
•!  :iit-jiiii   le  ■■■  iju   rmiiiiit  1  ■^oTa.  Lé^  .âtïtr?  *:  si 
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SDite  le  pressèrent  de  continuer  sa  route  jusqu'à  cette  place, 
où  i]  aurait  pu  conserver  sa  liberté  d'action,  tandis  qu'il  était 
probable  qu'il  serait  enveloppé  h  Sedan  avec  toute  rarrnée. 
Par  nu  sentiment  chevaleresque,  louable  dans  l'homme, 
exagéré  dans  le  Souverain,  l'ËTiipercur  refusa  de  mettre  sa 
pers(»ine  à  l'abri  d'une  captivité  possible,  quel  qu'en  dût  être 
le  dommage  pour  l'Etat. 

Dans  ta  journée  du  31,  l'Empereur  visita  les  fortifications, 
ol  put  s'assurer  qu'elles  étaient  d'une  inefBcncilé  absolue. 
Très  peu  de  canons  étaient  en  batterie  ;  ceux  qui  étaient  sur 
les  remparts  du  cOté  du  nord,  ou  n'avaient  pas  de  munitions 
ou  en  avaient  ii  peine.  Les  mieux  fournis  avaient  dix  coups  à 
tirer.  Du  cAtédu  midi,  où  se  montrait  déjà  l'artillerie  prus- 
sienne, la  défense  était  à  peu  près  nulle,  le  génie  militaire 
lyant  pensé  sans  doute  que  les  hauteurs  de  la  rive  gauche 
étaient  d'une  inefOcacilé  absolue,  pour  qu'il  fût  nécessaire  de 
s'en  occuper.  Cette  opinion  n'était  malheureusement  plus  de 
saison  depuis  l'emploi  de  l'arlillerie  nouvelle.  C'est  pendant 
celle  visite  des  fortifications  que  l'Empereur  fit  chercher  deux 
fois  les  commandants  de  l'artillerie  et  du  génie  :  nous  avons 
déjà  dit  qu'il  fut  impossible  de  les  trouver. 

Il  était  environ  cinq  heures  du  matin,  le  1"  septembre, 
lorsque  le  maréchal  deMac-Hahon  se  porta  aux  avant-postes, 
près  de  Bazeilies.  Il  fit  prévenir  l'Empereur,  qui  monta  h 
cheval  et  accourut  immédiatement  sur  le  champ  de  bataille, 
un  peu  en  avant  du  village  de  Balan,  oii  il  trouva  l'infanterie 
de  marine. 

C'est  entre  Balan  et  Bazeilles  que  l'Empereur  rencontra  le 
maréchal  de  Mac-Hahon,  qu'on  emportait  griÈvemenl  blessé 
d'un  éclat  d'obus  it  la  hanche. 
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Apri-s  s'éiri!  cnin-leuu,  quelque  lunips,  arec  legéftén 
Viissoi^ne,  rKinperi-ar  se  ponasurdes  hauteurs, où  Ml 
viiitinl  <k!i  liaileries  i-onimuNdét'ti  |)nr  I»  cbef  d'eautlni 
Sainl-Aulaire;  nuis,  comme  ce  plateuu  tétait  complèlei 
en  vue  de  l'ennemi,  i|ui  visait  tous  les  groupes  d'homou 
peu  ap|)aren(s  l'Empereur  laissa  sou  escorte  iX  la  pit 
de  ses  ofncicrs  près  du  vill.ige  de  Biil.in  iil)r)lés  demèr 
mur  oii  se  lenalt  également  un  bataillon  de  cliusseu 
pied. 

L'Emperaur  s'-ivança  alors  vers  les  rrâtcs  de  la  Monc 
couronnées  par  dc5  batteries  d'artillerie,  suivi  sealenen 
général  Pajol,  des  oflicicrs  d'ordonnance  llepp  et  d'Hui 
court  et  du  comte  Oavilliers,  premier  éi-uycr.  Il  avait  ( 
tes  (leotes  lentcitient,  tanlAt  U  cheval,  qaelqueloi! 
pipd,  suivant  Itiur  inclinaison.  Les  obus  louil)3ient  de 
côl^s  et  l'Empereur  restait  immobile  comme  s'il  avait 
tendu  que  l'im  de  t^s  projectiles  vtni  le  frapper  au  m 
des  soldats. 

Ayant  vu  que  les  lignes  de  l'inratiterie  de  marine,  qi 
battaient  héroï(|nement  à  Baieilles,  se  retiraient  sur  nu  c 
du  îîéntSral  de  Winipffen,  ci  ne  compronatit  pas  ce  moi 
ment,  rtlnipereur  envoya  le  capitaine  d'Hendecoart, 
eu  demander  la  raison.  Oliil-ci  ne  revint  pas,  enlport( 
un  obus  ou  par  un  boulet.  Cependant,  le  ha  était  si  violi 
l;i  Moncelle, qu'on  engagea  l'Empereur  .'i  se  retirer  un  pe 
arrière,  à  l'abri  d'un  petit  bois  qui  sa  trouvait  :i  pr 
dislance.  Il  rappela,  aloi-s,  le  reste  de  son  iSlat-niajor  et 
cscorte.Lcsprujcctilespleuvaienldanscepelilbois  et  éclat 
en  cuupaiit  les  bi-nnches.  C'est  là  qu'arriva  le  générai, 
a^ecunfcftvjVskttx^.  \:ç.«\'ç%ïcur  descendit  les  hauif 
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'ette  division  et  l' accompagna  dans  le  Fond  de  Givonne,  oii 
in  parc  d'arlillerie  vint  encombrer  toule  la  roule.  L'Enipcrenr 
r  rencontra  le  brave  et  nialheiireus  colonel  du  !}*  de  ligne, 
in'on  emportait  blessé  et  qui  se  souleva  de  sa  civière  pour 
taluer  son  souverain  d'un  cri  d'adieu. 

Du  Fond  de  Givonne,  l'Empereur  gravit  les  Hauteurs  de 
Sivonne,  oli  le  général  de  Wimpffen  vint  le  joindre.  Le 
^éral  en  cher  élaii,  alors,  plein  d'espoir  sur  le  résultai  de  la 
oumée.  Il  dit  à  l'Empereur,  en  lui  montrant  les  ennemis  : 
■  Que  Voire  Majesté  ne  s'inquiète  pas,  dans  deui  heures  je 
les  aurai  Jetés  dans  la  Meuse  (1).  »  Mais  bientAt  la  8C^ne 
s'assombrit, 'et  toute  confiance  dans  le  succès  dut  dispa- 
t^tlre. 

Continuant  son  mouvement  circulaire  autour  de  Sedan, 
l'Empereur  se  porta  de  Givonne  sur  les  hauteurs  ïi  gauclie 
les  iïois  de  la  Garenne.  Il  voulait  pousser  encore  plus  avant, 
orsque  des  lignes  d'infanterie  qui  descendaient  en  se  reli> 
■aiit  vers  la  place  l'en  empéclièren).  Les  projectiles  pleu- 
i'aient  toujours  autour  de  lui.  Un  obus  vint  tomlier  près  du 
îénéral  de  Cuurson,  un  autre  près  du  capitaine  Treccsson, 
>tliciers  attachés  h  l'Empereur.  Leurs  chevaux  se  cabrèrent, 
:t  ions  deux  en  tomb:tnt  furent  assez  g^i^veu1ent  blessés. 

Napoléon  III  était  depuis  cinq  heures  sur  le  champ  de  ba- 
aitle,  ayant  parcouru  le  dtsmi-cerclc  des  hauteurs  qui  cnve- 
oppent  Sedan  du  sud  hu  nord,  entre  Balan  et  les  bois  de  la 
jarenne,  lorsque,  voyant  qu'aucune  dirertion  ne  semblait 
[irésider  aux  différents  mouvements  des  troupes  tl  ne  {Mu- 
rant se  dissimuler  la  mauvaise   loumureqiie  prenaient  les 

|1)  L«Ur«  du  fiair»\  rajol,  printat  à  rtalrrUta.  —  Moniltar 
aainrael  du  tS  Julllat  liai . 
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jfni  iiif  h  ■mïM  11  HMcMikil  I 
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9  MME,  SHt  VeaMvair.  Le  priKC  de  U  S 
i  9ei  obés,  mÉa  mk  sMckei 
brofcrrf|liMii 

Afrts  s'tee  i^Miw  avec  le  Xtfëcfaal,  TEmfatmr  re 
rài  à  b  i—i  piawin.  «à  U  s'^uîi  cuW  b  fàOe;  Baai 
i  «Ai^fM  ks  efeenaz  fasKM  leaas  préu,  ««bat  k 
«tir  pnsftOMatsvkdMf  deh 

B^ijaliniirtif.  <i  âj  mit  à  peine  Me  d 
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d'hoaunes.  de  dusvuax.  it^  Toitnf^  jusunact  Ciios  .ts  pas- 
sages et  toutes  les  LSaues. 

Impatienté  ifuse  immoiîuiiii  :iie  Lrs  :irr::jasLmi:es  r*ia- 
daient  douloareiuse  et  rVnnl»^.  /Emçer'iar  «iavoy-i  piusieui's 
oiBciers.  piïar  expiur^îf  ît^  pointi  par  les^aeis  ii  ?erijc 
possible  de  surir -et  tie  r<?iiiiai:nî  /innée.  ijQoiiiiie  d  pied 
et  se  faufilant  entre  les  cni^Tiux  •a  ut*  vjiiar^.  i:es  jffio^rs 
ne  parrinrent  ii  jmofi'pesat?.  :es  noâ  :iic  ^a.su*i  ji  -.itidKiiitt^ 
les  antres  que  iuâ«ura  la  piaci^  l-icfinn^.. 

n  était  eaTiran  «luaire  àti'-rts.  £*:  isti  jîsuiit.  arrlv'^ftînt 
auprès  de  l'Emper^iar  'iv^^r^  cuii::er'^  ^-rflrtra;:!.  nijumment 
le  général  P>:iié.  •lisanc  que  J  :«^LTUa*'.e  ^jli  ifisjm^iis  im- 
pttvsibie  et  le  parfi'jni^uirt  lu  r^i  in  fm^.,  'iimaûiiaxi:  ia 
reddition  de  ;a  siaoe.  Lt  ^tn^rû  P-tiû:  •  'txr.r.nia  uls:  : 
€  Sire,  je  ne  ia-^ -Plia  vjiiac.  /:  T.^ciriLs  %ia'»:r  V.e-; 
Majesté,  mais,  -iik  a*î  peor,  -ia  ^!lc  ^jiflii:^:',  î^.i^-r  >.>  r:ix.- 
parts;  tonie  reaut.-?-^  vtra;-.  ji!;;.ii^  I  .  » 

Sans  erjmmanutacxa  47  :  ^jç-r^.-.n.  j:  W.i2çi:,îîî.  ims 
des  dreoosunciis.  m  ':tui;:e  ae::.*t  >.  r^ur:  iMiLut  ïks 
milKers  fh\€aae<k,  JIjùZKf-MJ  w.r^i.  z:n:  ii  :r -flûirr^î  '<ji:s 
de  b  réserve  âi>w»  le  ;ii  ^  ^V-i;!  >.r.  ;  ;,:i.'  :i:ri,r.  m  -jm- 
mandant  en  dief.  ?ta  Uz  }û^  ^.i.*  .ii..  ii:  :'.i:uiiief.  uav. 
les  en(anri  s:i;imLrar.  un4  r..4£rt  -:r  i.i:::^  ^iiu  :.  j  iriunaa 
de  lÉiser  k  'Lnz^n  ;.iiaii  *•.  .•  ..1  ••;  .ii^i.it.  'jt  lui  -Lia  a:- 
mander  a  .>cae:u>.  mê^.  i*Mç<tn!iu;&  -l'^iraer.  E^  v.i  tuit.  /m* 
eoubmes:  jai'.irt!r^..:>e  uos  xi  rust  :iit  Jt  lauiuine. 
chargé  <<e  p^>rer  «i  vuuaurjuac  le  .1  uLuxeiiii  .'  iru-^  us 


jaUUCtK?!. 


Hrkfai.  ■HtteTeàffWMrtrksaieeabBifetH»  1 

VtÊÊfmar  s^b  pa§  a*  4bB  4e  «uc  Uoaiie  qif  i 
IbA  h  nr  «i  Mlted  da  h^iutts  de  SediB,  ■ 
le  art  de  rvaée.  C>  wuul  de  gaerre  de  li 
mtOBêt  iPiriwtt  cMtwbvei.  eoosdlb  ta  ( 
âM  M  le  gbténà  de  WinpOka  li  ducau  et  ta  n^M  | 
MW.  le  i  Mficatec.  à  As  hewa 
itmem»  tvmtfr  k  os  «des  cl  M  topos»  qM  de  i 


Hmm  k  rtài  MCBNiftr  et  ciIbbwiIwi  que  le  foo- 1 
TCfMMt  ém  4  leilMtw  il  piM!»  dm  le  JoantMl  «a>  | 
fW,  ■  dÉ  :  •  L'ctfrdie»  l'amte  sor  les  cndUtau  de  li  | 
alWl  et  tevit  dus  le  ni 


sesK^aénoxa  I 


de  b  capitirtaliaB  rnrent  discA^ 

de  ta  luutUe  d 


Ea  fémmi,  si  tea  eewidkv  MDcùMtni  les  lïiis  aeum- 
pfes  sait  «OH^  atil  peafaM  ta  heaffle  de  Sedan,  iBCDo  esprit 
teaséa'ea  fcia  peaer  h  it  qieaw  italilé  sw  rKnpcf ear  qn  a 
pM  MiMc  pHl  à  ees  biis. 

Sais,  ^csi  fTéeiB^ael  de  celle  ataienifaio  daas  ta  dira 
lîsadetafavre  cl  des  stbires qae  roa  est  liten  plas  ( 
î  lai  taire  aa  tepwAe.  Qaeltae  Iwowablcs  gae  pwsseot  ftin 
ca  cbx-bCbms  ks  seiipules  qai  le  portèrent  k  D't-Dlraver  ■ 
k  pawiacaeai  de  ta  lUpaee,  ni  ta  conduile  du  féaéni 
de  ramée  deOiloos,  ces  scrupoles  devaient  s'in 
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cliner  et  s'effacer  devantlesdevoirs  impérieux  duSouvcrain 
et  l'altenle  du  pays. 

Opposé  à  la  marche  de  Tûrmée  de  Reims  vers  Meli, 
marche  entièrement  contraire  à  ses  convictions  et  à  ses 
plans,  il  eut  d'autant  plus  tort  de  la  subir,  qu'il  ne  pnt 
même  pas  recli/ier  les  détails  défectueux  d'exécution 
qu'il  désapprouvait.  Absolument  étranger  aux  disposi- 
tions prises  pour  la  bataille  de  Sedan,  il  paya  simplement 
et  dignement  de  sa  personne,  sans  que  les  dangers  qiïil 
courut  pussent  servir  directement  sa  cause  ;  et  lorsque 
tout  était  consommé,  il  ordonna  me  suspension  d'armes, 
laissant  aa  général  en  chef  le  droit  et  le  soin  do  choisir 
entre  la  reprise  des  hostilités  et  la  capitulation  {!). 

Abstention  fatale,  qui  n'a  cessé  de  peser  sur  l'EmperetiP, 
parce  que  la  France  avait  mis  sa  confiance  en  lui,  en  sas  lu- 
mières, en  son  courage;  et  qu'en  lui  accordant  le  S  mai  des 
ministres  responsables,  le  suffrage  universel  n'avait  pas  en- 
lendu  lui  imposer  riiffacemenl  ! 

Abstention  fatale,  et  qui,  pour  le  malheur  de  la  dynastie 
et  delà  France,  se  rattache  à  ce  relâchement  antérieur  de 
rénergie  impériale  et  à  f abandon  déjà  consommé  de 
la  mission  d'ordre  que  le  peuple  lui  avait  trois  fois 
donnée  l  (2) 

Telle  est,  néanmoins,  en  ce  qui  touche  la  bataille  et  If  ca- 
pitulation de  Sedan,  la  part  de  responsaliilité  spéciale  qui 
revient  à  l'Empereur.  La  calomnie  a  pu  la  dénaturer  :  l'his- 
toire qui  commence  l'a  déjà  expliquée  et  limitée. 


(1)  Pwfgrtphr.  supprimé  par  l'BtnpwtaT. 
(1)  Ptrtffnpbe  supprimé  ptr  l'Empereur. 


Elle  se  résame  ainsi  :  à  Sedao,  t'Eraiicreur  a  partage  1 
pdrils  de  toule  l'amiêe;  il  a  pris  seulement  rinitiaiive  d'n 
suspciiûon  d'armes,  pour  épai^ner  Je  sang  des  soldai 
i)U3Dd  il  ëlait  iDuulctueDt  i  ersé  ;  mais  U  capiiulatioo 
l'année  de  Sedan  n'est  pas  signée  NapolSox  ;  elle  est  sigii 

WlïPFf  ES  ! 

La  catastrophe  de  Sediin  venait  de  révéler  une  vérité 
laquelle  personne  en  France  ne  croyait  sérieusement  :  cV 
que  l'amiêe  française,  si  renommée  en  Europe,  victoraj 
en  Crimée,  en  Italie,  partout,  n'était,  ni  par  le  nombretl 
par  l'organisation,  ni  p:ir  l'arraeuienl,  ni  par.la  discipline,! 
niveau  des  forces  militaires  de  rAllemagne  confédérée. 

Quantité  de  personnes  sont  venues,  après  les  événemeni 
prétendre  que  l'issue  de  la  guerre  était  facile  à  prévoir.  I 
vérité  est  que  personne  ne  l'avuit  prévue.  Qu'on  relise  1 
discours  du  très  petit  nombre  de  députés  de  l'opposition  q 
s'étaient  montrés  hostiles  ii  la  réorganisation  de  l'annfej 
de  la  guerre  :  pas  un  seul,  pas  même  H.  Thiers,  n'a  cr^ 
n'a  dit  que  la  France  n'était  pas  en  étal  de  la  faire  il 
avantage  ;  c'est  là  ud  fait  matériel,  incontestable  et  dont  1 
cohBtnes  du  Journal  ufûciel  font  foi. 

II.  TbKTS,  qui,  depuis,  a  prétendu  savoir  qu'on  n'ét; 
pas  prél  h  faire  la  guerre,  lorsqu'elle  fut  déclarée,  et  qai 
eru  donner  le  change  ii  rhisloir«  par  ce  mensonge,  avait 
ctminûre,  personnellement  déclaré  à  la  tribune,  le  31)  if 
IS70,  seiie  juurs  avant  b  déclaration,  qu'on  était  pitÊT,|j 
Eiirv.  '    i 

Voici  ses  paroles,  esirailes  du  Journal  ofûciet  :  i 
Si  nous  avons  ïa  p;ii£.  si  on  ne  nous  menace  pas,  c'i 

qu'os  nOCS  SAIT  MfitS  A  FAIHE  LA  CL'EIIBE,  U  CBOSK  EST  t\ 


J 
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SENTE  COMME  LA  LUMIERE  ;  oui,  évJdcnle  pouf  tuus  ceux  quî 
xtDnaisseot  l'étal  de  l'Europe.  Savez-vous  pourquoi  la  paix 
1  été  maintenue  ?  —  c'est  parce  que  vous  êtes  ports.  > 

Ce  n'est  pas  tout  ;  M.  Thiers  avait  dit  que  le  cbiffi'e  de 
1,300,000  hommes,  cité  par  le  maréchal  Niel,  comme  repré- 
sentant les  forces  de  la  Prusse,  était  une  chuiëre,  une  fan- 

TASilAGOKIË  et  que   NOTRE  ARHËE  SUPHRAIT  POUK  ARRÊTER  L'EH-^' 

itEMi.  Un  trouvera  plus  loin  ses  paroles,  eslraites  du  discours 
prononcé  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  l'armée. 

Enfin,  H.  Pelletan  était  allé  plus  loin  en  déclarant  que 
l'ikvasios  étatt  lupossible,  et  il  a  avait  demandé  que  l'on 
lésarmAL  même  les  pompiers.  .Voici  le  passage  de  son  dis- 
eurs, dans  la  session  de  1869  : 

■  Messieurs,  je  comprendrais  les  pompiers  armés  aans  le 
cas  dune  invasion.  Mais  i^ne  invasion  >:st-elle  possible  ? 
On  s'indignerait,  si  je  formulais  une  prévision  semblable  cl 
on  aurait  raison...  > 

Ainsi,  dans  le  monde  politique,  personne  ne  doutait  da 
saccès  de  la  guerre- 

Quant  aux  of5ciers,  aux  généraux  qui  avaient  le  mieux 
étudié  la  composition  de  l'armée,  pas  un  seul  ne  doutait  d 
a  victoire. 

Nous  avons  déjà  cilé  la  brochure  intitulée  Des  causes  qa 
ont  amené  les  désastres  de  Tarniée  française,  et  dont 
l'autenr  ne  dissimule  pas  les  sentiments  d'hostilité  qui  l'a- 
niment contre  l'Empire.  Voici  comment  il  s'exprime  snr  les 
chances  de  la  guerre  : 

«  La  guerre  était  déclarée  et,  de  toutes  parts,  la  nouvelle 
en  avait  été  saluée  par  de  bruyantes  manifeslalions  patrioti- 
ques que  l'amour-propre  naUoualfrappi  eQ&anuaùt^V^u^^^ 
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la  haine.  L*arméc,  pleine  d*ardour  et  d'enthousiasme,  a\ 
couru  à  la  frontière,  encouragée  dans  ses  sentiments  par 
vœux  cl  les  manifestations  touchantes  de  nos  {généreuses  { 
•    '' j  publions,  qui  Tacclamaient  sur  son  passage,  dans  lescnm 

dans  les  cantonnements  ;  la  plus  entière  confiance  dam 
succès  de  nos  armes  animait  tous  les  cœurs  :  la  victo 
qui  toujours  accompagnait  nos  pas,  serait  cette  fois  eno 
fidèle  h  nos  drapeaux  et  allait  couronner  nos  efforts... 
p:irfois  un  esprit  clairvoyant  admettait  timidement  la  po; 
'  '    j2  bilité  d'une  défaite,  en  comparant  Torganisation  inachevée 

*"  notre  armée  et  la  faiblesse  de  nos  efleclifs  aux  neuf  r 

niillt'  combat  tant  s  bien  exercés,  bien  disciplinés  de  Tan 

•^  allemande,  sa  voix  était  aussitôt  couverte  par  ces  mêmes  ar 

ments  spécieux,  oui  o>t  tuo^pé  en  fhance  toites  les  pni 

^      .,  «  Quoi  qu'il  en  fut,  je  le  répète,  une  confiance  absolue 

(;>AiT  DANS  Tors  LKS  Esi»RiTS,  Cl  Ics  dcux  faits  d'armes  de  S 
rebruck  n'avaient  fait  que  la  fortifier,  quand  arriva  tout  h  c 
^  la  nouvelle  de  la  d«'faiie  de  Wissembourg  et  de  l'invasion 

'  territoire  français  par  l'armée  du  prince  royal  (1).  « 

Le  général  Troclm,  que  son  long  service  comme  direci 
••  du  personni'l  au  ministère  de  la  guerre  avait  inilié  aux  dé 

luosités  de  noire  organisation  militaire,  et  que  son  ard( 

ambition  avait  aigri  contre  le  Gouvernement  de  TEmp 

V   .  supposait,  comme  l'Empereur  le  déclara  dans  sa  procla; 

,,'4  lion  à  Tarmée,  que  la  guerre  serait  longue  et  difficile  ;  ma 

croyait  à  une  prkmièue  victouie  qui  faciliterait  ensuite 
^  négociations  et  des  arrangements  honorables  (1). 

■''*  (\)  Brochure  citée  y  pages  5,  6,  9. 

(i)  Journal  officiel  Am  \^  VssvnX^:^  VKlv, 
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Enlin,  la  presse  toat  entière  poussa,  comme  on  le  verra, 
h  h  guerre  avec  la  plus  grande  énergie,  sans  éprouver  la 
moindre  inquiétude  sur  son  issue  et  voici  comment  s'expri- 
uMit  la  Gazette  de  France,  organe  du  parti  légitimiste,  dans 
so.i  naméro  du  1*' juillet  : 

I  Ij  ■  France  possède  une  armée  admirable  de  bravoure  et 
de  0..  ;.iiline.  Elle  a  prouvé  sa  supériorité  en  trop  de  cir- 
constances, pour  que  l'on  n'ait  pas  dans  l'issue  de  la  cam- 
pagne la  plus  grande  conûance.  Nous  ne  sommes  préoccn- 
pés  que  de  l'usage  qu'entend  Taire  le  gonvemement  de  nos 

VlCTOlItES.  » 

^0.1  le  voit,  et  d'ailleurs  toni  le  monde  se  te  rappelle,  la 

''^■Gunce  dans  le  succès  était  universelle  et  profonde.  Nous 

■ïhercberons  plus  loin  à  qui  revient  la  responsabilité  de  ces 

^Rusions;  mais  ces  illusions  furent  réelles  et  incontestables, 

^et  l'invasion  du  sol  put  seule  les  dissiper. 

Les  illusions  dissipées,  et  la  dernière  lo  fut  ï  Sedan,  quelles 
étaient  les  mesures  que  le  bon  sens  et  la  patriotisme  suggé- 
raient naturellement  i  tous  les  bons  citoyens? 
.  Il  n'y  en  avait  que  deux  : 

Ou  il  fallait  reconnaître  qu'on  s'était  abusé  sur  les  forces 
réelles  et  disponibles  de  la  France,  profiter  des  fautes  com- 
mises, pour  se  metire  en  mesure  de  les  réparer  un  jour  et  se 
résigner  immédiatement  à  la  paix  que  la  Prusse  offrail  moyen- 
nant la  cession  seuh  de  Strasbourg  ; 

Ou  il  fallait  raidir  son  courage,  concentrer  toutes  les  res- 
sources dispimibles,  rester  uni  devant  l'ennemi,  et  se  résjudrij 
ik  une  guerre  nationale  et  désespérée. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  la  première  coDditlon  pour 
obtenir  ou  la  paix  la  moins  désastreuse  ou  la  i^oecv^'ia.'^'faai  . 
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IiroCiUtbk',  c'ûl;iit  bù-ii  éviileiiiinoiil  de  se  grouper  uiitoii 
t'ouviTncmonl,  d'user  de  touk's  les  lorces  de  l'administr 
dos  liii;inces,  de  l'organisaiion  rcgiilii^re  da  pays,  en  un 
d'ajounier  tous  leiidissentimeiiUiMlitiiiaes,  pour  ne  pas. 
blir  la  résistance  contre  rclr.mger;  sauf  à  Taire  plus 
;i|>rès  la  paix  cl  le  rétablissement  de  l'oitlre,  la  Juiitâ  par 
responsabilités  encourues  par  cliacun. 

Il  était  insensé  de  coinpliituer  les  difficultés  d'une  iair 
p;ir  les  diRîcultés  d'une  révolution! 

Etibienl  qui  a  commis  celte  faute,  ayant  toutes  les 
piirtioits  d'un  crime?  Qui  .i  ûiit  l'obstacle  à  la  piii\  ei 
(guerre  ?  Qui  a  livré  la  Frame  à rtïmietni,  en  la  jclani  da 
diaos  d'un  bouleversement  inti^ricur,  lorsque  l'union 
pouvait  la  sauver  t 

Deux  lioniuies  ont  perdu  la  patrie,  deux  hommes  onl  1 
bras  de  la  l-'rance,  en  face  de  l'ennemi. 

(les  deux  liomincs  sont  M.  Jules  Favi'c  et  M.  Thiers. 

Ils  t'urenl,  en  effet,  l'un  cl  rautre  les  auteurs  de  la  ré 
tion  du  i  septembre,  l'ayant  l'iin  et  l'autre  préparée  et 
pusée,  H.  Jules  Kavre  d'une  manière  un  peu  plus  cyn 
M.  Tiiiers  d'une  maniôrc  un  peu  plus  cauteleuse. 

Dans  la  nuit  du  H  au  i  septembre,  sous  le  coup  des 
inières  nouvelles  du  iiés;istre  de  St-iian,  M.  Juk'h  Favre 
blieux  de  la  patrie  et  ne  se  souvenant  que  de  son  ami 
et  de  sa  liaine,  proposii  à  la  tribune  ta  déchéance  du  ? 
Itioii  lit  et  de  sa  dynastie.  I.a  C.liandire  accueillit  la  proito 
avec  le  plus  froid  mépris. 

Voyant  hieir  cliircmcnt  que  le  Corps  législatil'  répons: 
la  déchéanCL'  et  voulant  la  lui  airaclier  par  des  moyen 
lOun^fe!.,^\.'U^w■^\w\■\v«;l,dans  la  nuit,  et  ap|iorta  àla  st 


>^ 
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du  lendemain  matin,  une  motion  de  forme  atténuée,  mais 
allant  au  même  but.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

€  Va  la  vacance  du  Pouvoir,  la  Chambre  nomme  une 
Commission  de  gouvernement  et  de  défense  nationale. 

c  Une  Constituante  sera  convoquée,  dès  que  les  circons- 
ances  le  permettront  (1).  » 

Constater  la  vacance  da  Pouvoir  et  annoncer  une  Consti- 
tuante^ c'était  prononcer  également  la  déchéance  ;  mais  sans 
la  nommer  par  son  nom.  M.  Thiers  ne  trouva  dans  la  Cham- 
bre aucun  complice  et  aucune  signature  pour  cette  proposi- 
tion. II  dut,  pour  en  trouver,  changer  les  mots ,  vu  la  vacance 

du  Pouvoir^  qui  renversaient  la  dynastie  en  ceux-ci  :  vu  les 

cor 
circonstances^  qui  laissaient  toutes  choses  en  état  ;  et»  en 

1^^  ces  termes,  la  proposition  trouva  des  adhérents  dans  le  cen- 

'  tre  gauche. 

n  est  vrai  que  les  mots  Une  Constituante  sera  convoquée ^ 
ce  qui  impliquait  encore  la  chute  de  l'Empire,  étaient  con- 
servés ;  mais  les  esprits  flottants  y  voyaient  la  réserve  d'un 
appel  définitif  à  la  nation  ;  un  certain  nombre  de  députés  du 
centre  gauchesignèrent. 

Mais,  M.  Thiers  déclara  nettement  qu'il  était  pour  la  dé- 
chéance pure  et  simple  proposée  par  M.  Jules  Favre  et  ses 
amis.  Voici  ses  paroles,  consignées  au  Journal  ofBciel  du 
6  septembre  : 

«...  Mes  préférences  personnelles  étaient  pour  le  pro^ 
JH  présenté  par  mes  honorables  collègues  de  la  gauche^ 
parce  que,  à  mon  avis,  il  posait  nettement  la  question,  dans 

(1)  Séance  du  Corps  Légishtit  du  4  septembre  1870;  JouraaJ 
otSciel  du  5. 

U 


tictt  r~  ine   -Luma  â-r_yw  â  iS^tbe  «Ivi  l attitude  qtfH 
'J'o  s;iL  ou  !;i  3rH>MîO:a  ^  M.  l^àas  k  'nt  pis  di$ca- 

S.  nirï^  m  Ènni:.  rt^  S.  iÉm  Farr^  i'oa  des  lAears 
3rr.<.'U4a.\  îk  ^  r^iiiuCiMi  éi  i  SepualBre  et  s'il  refasa 
i  fîiL-e"  lu  ii)irn.ir  ■«  x  i^MmarvmfOn-  u  omUit  de  Rocfae- 
^r*  ".  re  <e<  ^Ji^e^n^.  <a  a^piK 'fk/ane  p«tijqB«,  c'est 

ID  Ù    ^<_IiC  sir  bi  "K^^'HT  ia  :AB(»^.  ITrK  u  p^  de  ^aàtSKt, 

/liitiirL-;   rr:   .'iintroii:  f*  PTr5  ^ 'l-ffnîL 

>  i  17^  .IL'  n.  -r^,ijic  ru;  j  ï^tîûLj;*  da  4  Seçteabre  eo»- 
^fèc3ix  .1  F-iiiis;   ie   JiTt  „i   :aix  «  i.'îj3iï  di«5  nue  œ»- 

«1  --M  11^x^1  ;3cjr:  MOT  ânca»^  sc^aesi  b  çKirt:.  les 
:;  ii.  Tfvnmijia  iou  bMs  «r^leaMeu  re^poesafales 
tjulirs  ■tpi.  lat  ann  fe  àeasov  de  âcdu. 


èoù^NtRà  btj  âfecôitb  tipm  «à 


Habitants  de  l'Alsace  el  de  la  Lorraine,  qui  avez  perdu  la 
Daiionàlité  française  ;  hubitarits  des  pi*ovi)icei  ehVâhies,  qui 
avez  vu  détruire  vos  récolles,  incendier  vos  rtaiiuns,  enlever 
vos  troupeaux,  outrager  vos  frmmes,  fusiller  vos  parents,  ha- 
bitants des  départements  que  i'ennemi  n'a  pas  sotilllife,  rtïais 
que  tes  proconsuls  grotesques  d'un  pouvoir  né  de  Témleute 
ont  insultés  et  épuisés  ;  populations  des  campagn^ss  el  des 
petites  villes,  qui  avez  envoyé  vos  enfants  el  tous  les  hom- 
mes valides  à  Tennemi,  pendant  que  ce  potlvoir  usurpateur 
chassait  vos  maires,  vos  conseils  de  la  comihtme,  Vos  Con- 
seils du  déparlement  invesUs  de  votre  coniBance  ;  —  sâvcz- 
vous  quels  sont  les  principauiL auteurs  de  Vos  malheurs  et  de 
votre  ruine? 

Ce  sont  ceux  qui  ont  désorganisé  la  France,  en  provo- 
quant et  en  accomplissant  la  révolution  du  4  Septiembre  ;  — 
et  à  la  tètejde  ces  hommes,  vous  venez  de  voir  M.  Jules 
tavre  et  M.  Thiers. 

Accablés  par  la  responsabilité  de  tant  de  désastres,  qu'ils 
sont  impuissants  à  réparer,  les  hommes  du  4  Septembre  es- 
sayent de  déposer  le  fardeau  qui  les  écrase  ;  ils  rejettent  la 
responsabilité  surPEmpire,  en  disant  : —  L'Empire  a  voulu 
et  clierché[Ia  guerre,  sans  s'èire  préparé  à  la  soutenir  I 

Eh  bien  I  abordons  résolument  cette  thèse  et  discutons  ces 
d  ux  questions  : 

Qui  a  voulu  la  guerre  T 

Quia  fait  qu'on  n'était  pas  prêt  h  la  soutenir? 

Qui  a  poussé  à  la  "guerre  T  —  L*oppositionIparlementalre, 
la  presse  de  toutes  nuances,  l'opinion  de  Paris  et  des  grandes 
villes;lenfin  toutlle monde! 

Entraîné  par  le  mouvement  général,  l'Empereur,  atissU  a. 
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force  de  reprocher  à  l'Empereur  le  désastre  de  Sadows  et  de 
le  représenter  comme  une  défaite  encore  plus  accablante  pour 
■  la  France  que  pour  l'Aulriche,  l'opposition  finit  par  créer  dans 
l'opinion  un  désir  général  et  violent  de  revanche.  Sadowa 
était  devenu  une  injure  ;  et,  dans  la  session  de  1870,M.  Jules 
Ferry  dut  ùtre  rjppelé  ii  l'ordre  par  le  président  du  Corps 
législatif,  pour  avoir  appelé  le  centre  droit  et  ladroiie  majo- 
rité de  Sadowii! 

Les  éléments  d'un  incendie  élaient  donc  prêts  ;  il  ne  fallait 
qu'une  étincelle  pour  l'allumer. 

Cette  étincelle  se  produisit  ;  ce  Tut  la  candidature  au  trAne 
d'Espagne  du  prince  de  llohenzollern,p.irentdu  roi  de  Prusse. 
et  qui  avait  accepté  la  couronne  offerte  avec  son  autorisation. 

ATinstanl  même,  l'opinion  publique,  prévenue  contre  la 
'Prusse,  vil  dans  la  candidature  du  prince  de  Hohenzollern  le 
dessein  d'enfermer  la  France  entre  deux  États  hostiles;  uo 
roi  allemand  à  Madrid.c'était  une  seconde  Prusse  au  delà  des 
Pyrénées,  et  la  frontière  ouverte  de  deux  côtés  à  la  fois. 

Un  orage  immédiat  et  formidable  se  déchaîna,  pendant  la 
premiÈre  quinzaine  de  juillet  I8"0,  contre  les  projets  de  la 
Prusse,  et  mit  le  gouvernement  de  l'Empereur  en  demeure  de 
s'y  opposer. 

Toute  la  presse  du  temps  rend  témoignage  de  la  violence  et 
de  l'unanimité  avec  laquelle  l'opinion  publique  porta  le  kou- 
vemument  à  ne  pas  tolérer  qu'un  prince  prussien  s'établit 
■sur  le  tràne  d'Espugne. 

Voici  les  esiniils  des  journaui  de  l'oppusilion  qui  établis* 
sent  ce  fait  : 

Lb  Tkjips.  «  Si  un  prince  prussien  était  placé  sur  le 
Irôaeit Espagne,  ce  n'est  pas  jusqu'il  Henri  IV  seulement. 


1*«*«MB 
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Que  firent  TOUS  les  journaux  ?  —Ils  battirent  des  mains  à 
ce  langage  ;  en  voici  la  preuve  '. 

Le  Gaulois,  f  Pour  la  première  fois,  depuis  le  23  février, 
le  ministère  a  parlé  aujourd'hui  le  seul  langage  digne  d'un 
cabinet  français,  digne  du  pays  qui  Técoutait.  Si  nous  avions 
supporté  ce  dernier  affront,  il  n'y  avait  plus  une  femme  au 

MONDE  QUI  EUT  ACCEPTÉ  LE  BRASD'UN  FRANÇAIS.  » 

Le  Figaro.  «  Le  concours  que  le  gouvernement  peut  at- 
tendre du  pays  a  été  caractérisé  par  les  applaudissements  de 
la  Chambre,  devant  les  déclarations  de  M.  de  Grammont.  La 
gauche  elle-même. . .  a  dû  céder  devant  la  libre  manifesta- 
tion de  l'opinion  publique.  • 

Le  Journal  de  Paris.  «  Si  H.  de  Grammont  n'avait  pas  parlé, 
on  aurait  pu  croire,  à  la  fin,  que  toute  la  politique  [de  U 
Chambre  était  dans  la  résignation  et  dans  l'effacement.  • 

Le  Soir.  «  Le  premier  devoir  pour  l'opposition  en  France 
est  dêtre  d'accord  avec  le  sentiment  populaire.  Tout  le 
inonde  est  pour  le  cabinet.  • 

La  Presse.  «  Nous  sommes  convaincus  que  la  Prusse  cé- 
dera. La  victoire  morale  sera  donc  complète.  • 

Le  Gaulois  {Échos  des  Chambres),  c  II  n'y  avait  plus  de 
gauche  ouverte,  il  n'y  avait  plus  de  droite,  il  n'y  avait  dans 
la  Chambre  que  des  Français.  Toute  la  Chambre  se  lève  et 
bat  des  mains.  Les  tribunes  elles-mêmes  appuient  la  mani- 
festation. Les  dames  agitent  leurs  mouchoirs.  L'émotion  est 
indescriptible.  » 

L'Univers.  «  Cette  déclaration  était,  hier  au  soir,  dans  les 
cercles  et  dans  les  lieux  publics,  l'objet  de  toutes  les  con- 
versatioDs...  Le  ferme  langage  du  gouvernement  était  una- 
nimement approuvé  et  môme  applaudi.  Nos  ministres  ont 
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II!  San.  fl  S'il  y  a  uDfl  déi-Iaralion  ai(joiird'hai,  le  Corp 
Ugùlatif  orouiêrK  «mu  Jw  appkudi3.tements.  Si  la  dtfela 
ntiOD  n'arrive  pas,  ce  Km  pkm  ga^aae  daceptioa,  ce  sei 
'  m  iamease  éclat  dt  rJn  at  le  eatiioet  restera  nuyé  dan 
MB  ûlencfl.  s 

LiQabuu.  <  Pansa  ilonDéhter,  la  France  donnera  as 
J08rd''M  ta  spectacle  d'une  granita  nation  phngée  du 
la  atapearfar  une  nouvelle  qa'on  salue  ordiDairement  ave 
des  crit  de  joie.  Les  eoBura  sont  sarréa.  On  est  triste  ( 
sombre.  C'est  que  les  hmum,  dix  toia  pluà  iatelligeata 
queaos  goarertuata,  comprennent,  avec  leur  insiincl  pn 
fond,  que  celle  victoire  paciâqae  coûtera,  par  ses  consi 
qnences  fatales,  plus  de  saxc  a  u  Franck  ode  des  batiilu 

RANGËES.  1 

L'Ukivers.  ■  L'on  ne  peut  nier  qne  l'opinion  soit  preaqu 
anaaime  ï.  FécUmerane  action  énergique...,  nnn  gaen 
avec  la  Prusse  serait  populaire  en  France...  L'opinion  pubi 
que  serait  tft^tie,  si  l'aflaire  venait  i  s'arranger  par  la  dl 
plomatie.  > 

[je  Pic&fio.  c  Le  ministfere  doit  être  Français  et  agir  e 
Français,  lyailleors,  tandis  que  les  Prussiens  ont  intérêt 
gagner  du  temps,  nous  avons  îniérét  à  n'en  pas  perdre.  ■ 

Le  National.  <  C'est  une  paii  sinistre  que  celle  dont  o 
parle  depuis  vingt-quatre  benres.  * 

Ainsi,  l'eulution  publique  rejeta  dans  la  guerre  le  gou 
vernemeni  de  l'Empereur,  qui  se  cramponnait  à  la  pats.  Voii 
en  quels  termes  l'ambassadeur  d'Angleterre  lord  Lyons,  M 
peignait  cette  exaltation  dans  une  dépâcbe  li  son  gouverne 
ment: 

«  L'ezcilation  du  publie  et  FirritaliOB  de  Tarmée  étaiei 
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pour  lai  demander  de  Paider  à  obtenir  la  retraite  volontaire 
du  prince  de  HûbenzoUern  ;  voici  la  dépêche  que  lord  Lyons 
écrivit  à  ce  sujet,  le  8  juillet,  à  lord  Gran ville  : 

Dépêche  de  lord  Lyons.  «  Il  y  aurait  une  autre  solution  de 
la  question,  et  le  duc  de  Grammont  m'a  prié  d'appeler  sur  ce. 
point  Tattention  particulière  du  gouvernement  de  S.  M.  Le 
prince  de  Uohenzollem  pourrait,  de  son  propre  mouvement, 
abandonner  la  prétention  à  la  couronne  d'Espagne.  Une  re- 
nonciation volontaire  du  prince  serait,  selon  M.  deGrammont, 
une  solution  heureuse  d'une  question  difficile  et  compliquée. 
Il  prie  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  (Fuser  de  toute 
son  influence  pour  jr  arriver.  » 

Eh  bien  I  comment  l'opinion  publique,  informée  de  cette 
solution  paciDque,  l'accueillit-elle  ?  Par  Aei  huées  ! 

Voici  le  langage  des  journaux  : 

La  Presse,  c  Cette  victoire,  dont  parle  le  Constitutionnel, 
qui  n'a  coûté  ni  une  larme,  ni  une  goutte  delsang,  serait  pour 
nous  la  pire  des  humiliations  et  le  dernier  des  périls.  Que  la 
Chambre  intervienne  donc*  Nous  n'avons  plus  de  choix 
qu'entre  r audace  et  la  honte.  Quel  est  l'orateur,  à  la  tribune, 
ou  l'écrivain,  dans  un  journal,  qui  conseillerait  d'hésiter?» 

L'Opinion  nationale.  «  Depuis  hier,  toutes  les  feuilles  amies 
du  gouvernement  répètent  à  l'envi  que  la  paix  est  faite,  que 
le  différend  est  terminé,  qu'il  faut  se  réjouir. .  •  Cependant 
personne  ne  se  réjouit,  l'opinion  est  triste,  désappointée, 
inquiète.  » 

Paris-Journal.  «  La  candidature  espagnole  était  pour  le 
gouvernement  français  une  occasion  excellente  et  qui  ne  se 
retrouverait  plus,  de  rappeler  à  la  Prusse  qu'il  existe  une 
France  frémissante^  depuis  Sadowa...  » 

15. 
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su  S0C^T3rtRS  DU  5£am)  £«Fa£ 

leur  géoéral  des  pcMlci  dD  goufenwcBl  di  4 
M.  buemekén,  direetear  eéotnl  destaépaffcesda. 
aemeiA  da  «  Seiiunilire  ;  M.  Binbélnqr  Saml- 
dn  abiut  de  M.  Thien  ;  H.  laniea,  frébi  di 
hkoi  du  4  Se|)teiDbre  ;  M.  Lecenie,  fiMniîaiieor 
nemeni  du  4  Septeoibre;  votifest  cacore  mv  u  ccoui 
MM.  Bethmonl,  rdré-Kérizooét,  Janl,  de  JoOTeDoel,  Kd- 
1er,  Malézimi,  Riondel,  Gnj<K-lloai|njron  et  WUmm  (1). 

El  M.  Ttiiert,  que  Ql-iliarla  qnesUon  de  la  guerre,  qs'fl 
prétend  aujourd'hui  '  avoir  viremeDt  comballue  ?  U  imiu  lef 
boiDDie«  pmdt^nis;  iLtv'Att^jrr! 

AUendez  cependant;  apri»  aroir  va  que  toute  U  Chaotbre, 
moins  10  voix,  avait  voui  b  guerre,  au  milieu  de  l'entluMi- 
siasme  indescriptible  des  tribunes,  M.  Thiers  se  ravisa  et  le 
ministre  de  la  marine,  ayant  demandé  immédialemeoi  seize 
millions  pour  commencer  les  opérations  oailitaires  contre  la 
Prusse,  M.  TiiiKHS  LKs  viu  li). 

(l'uon  jni^e  malniirnanl,  pifxes  en  main,  de  la  sincérité  de 
ceux  qui  on(  acciDU^  l'Empereur  d'avoir  poussé  à  la  guerre  et 
qui  prélendunt  quu  l'upposition  l'a  repons.sée  ! 

Le  lendemain  de  la  déclaration,  t  Univers  disait  : 

■  LagaerrCiOli  nouit  entrons,  n'est  pour  la  France  ni  l'œo- 
vre d'un  parti,  ki  ire  AVEnriBE  inposCë  par  le soivkhaui.  La 
nation  s'y  donne  de  bon  cœur. 

«  Ct!  n'est  pas  r Einpervur Napoléoa  lll  qui,  de  son  chef, 
a  déclara  la  guerre  actuelle.  C'est  nous  qui  lui  avons  fûRcK 
LAHAIN.  • 

Il  serait  superflu  de  rappeler  l'étal  <Ie  l'opinion  après  la' 

(1)  Voir  lou*  Ms  votes  dini  l«  Joaratl  otOcM  du  16  juilUi  IBTO. 

(ï)  Jovr'utl  ofBcicI  du  lajuillW  1870. 
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déclaraiion  de  guerre;  ce  fut  ud  délire.  Paris  ne  dormit  pas, 
de  quinze  jours,  lenu  en  éveil  par  le  Chanl  du  départ  et  par 
la  Marseillaise. 

Oa  le  voit  donc,  loul  le  monde  avait  poussé  à  la  guerre, 
tout  le  inonde  la  voulait,  tout  le  inondeélait  convaincu  qu'elle 
serait  heureuse.  En  cet  élat  de  choses,  qui  donc  Tut  assez 
exempt  d'illusions,  pour  avoir  le  droit  d'en  faire  un  reproche 
à  ceux  qui  en  eurent  ? 

Etait -on  prêt  à  faire  eflicacemenl  la  guerre  contre  la  Prusse  ? 
-Non! 

Pourquoi?  —  Parce  que  l'opposition,  M.  Thiers  h  sa  tôte, 
avait  affecté  de  croire  qu'on  était  prêt  ;  et  que,  disant  la 
France  prête,  elle  avait  refusé  l'armée  de  douze  ceat  mille 
hommes,  rériaméc  comme  nécessaire,  au  nom  de  l'Empereur, 
le  12  décembre  1866. 

Nous  avons  déjft  cité  teiluellement  les  paroles  de  H.  Thiers, 
affirmant,  seize  jours  avant  la  déclaration  de  guerre,  que 
la  France  était  prête  a  la  soutenir. 

Rappelons  maintenant  en  quels  termes  M.  Thiers  repoussa 
la  demande  de  l'armée  de  douze  cent  mille  hommes,  propo- 
sée au  nom  de  l'Empereur,  en  prétendant  que  le  chiffre  de 
l'armée  prussienne  était  une  chimère  et  une  fahk-  : 

Messieurs,  il  y  a  une  chose  qu'on  oublie.  On  dirailqu'il 
['S'y  a  que  la  garde  nationale  pour  défendre  le  pays  et  que, 
'fc  garde  natiomde  mobile  n'étant  pas  constituée,  la  France 
est  découverte!  Je  vous  le  demande,  à  quoi  nous  servirait 
cette  admirable  armée  active,  qui  nous  toute  quatre  à  cinq 
cents  millions  par  an  ?  Vous  supposez  donc  qu'elle  sera  bat- 
tue dÈs  le  premier  choc,  et  que  la  France  sera  immédiate- 
ment découverte.  Ou  vous  PBESEHTAIT  L'AUTBE  )0U«  des  CHIK- 
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rats  ne  t.^O,  w  1.300.  de  l,r>0O.(k>U homes,  cmiu» 

ŒtUC  on  LES  DIFFLKCKTbS  PUISSANCES  PEL'VEKf  «KTIIH!  iOf; 

AiiuES  Je  riedispjjK  que  eu  soilsiir  ces  cliitTrestjuuD  ^m 
voire  Vole,  main  enfîn  il<-Tousoal  fail  éprouver,  quuiKl  ' 
les  a  ciiés,  iwe  inprvKioa  fort  vive.  Eu  aiut  !  ces  uhi  i 

LA  !U»r  PARFAJTEIIETST  a[Uir.HIQCtK...  I.A  CutlSSE,  Sttfa|J| 
HINISTIIED'IÏTAT,KOCM>ltË«ENTE1lAITl,iII)0.0')UtauUatIteS.fl 
LE  DEUANOE,  OV  A-T-ON  VU  CES  FOItCËSF  UlIXtDAALEC?  /^AN 

c^imbiea  dhomates  avuil-eUe  porlés  ea  BobénetettlM 
30U,0O0e/iv;rojj...C'«.-sique,  Ht;SSJeiirs,ilnerautpa8sef 

C£TI>K  FANTaSSACOIUE  DE  CaiPFRKS...  OK  S««T  iLA  DK5  4'ASLH 

n'omt  jamais  eu  aucums  bscScë  bb  kùute.  {Approèa 
autour  ée  l'oraleur.)  D.inc,  qu'un  se  rassure,  notre 
màe  sitfSra  pour  arrêter  fesmeiai,  Durriëre  elle,  lu  ] 
aura  le  Icmps  de  respirer  et  d'orguniser  tfaaquilltrineut 
réserves. Ëi.T-CB  que  voue  h'iaukbk  pas  notuouns  i>eux  ou i 

MOIG,  c'BST-A-DinB   TLin   QU'iL  H)^  VOUaiffl   FAUDRA  pillir   ' 

niser  la  garde  iialionalc  mobile  el  utiliser  ainsi  le  / 
populations? O^ailleurs,  lesvoluDinires  umucmat?  Vod'  ' 
déliez  beaucoup  trop  de  vulre  pays.  > 

Ainsi,  lorsque,  api^  S:idowu.  l'Empereur  demaai 
armée  (le  l,âOO,UOO  hoinntes,  pour  ùlru  en  «SUilckj 
les  turces  delà  Prusse,  M.  Thiers  répondiit  queitoi 
ACTIVE  suririHAir  pouu  AiuiËTBu  L'aNNKai  ;  et  que,  I 
cBnEABXËE,  le  pays  aurait  toujuuhs  qbiu.  oui 
c'EST-A-DinE  PLUS  qu'il  n'bn   PALLAIT,  MUH  OftGAnUI 

OUiaGMETIT   ibg  RKSiiRVBS. 

Devant   eetle  résbilance,  le  minist&re  de  l'Ei 
renoncerii  une  armée  de  duuze  cent  mille  hommes.  Atj 
sion  delStlU,  il  proposa  L'oi^ntsalion  d'une  .ara 


SODVEfflKS  M  BECOn  CftPHlfi  Wt 

cem  «Mite  tionHnesàrMAedetâgvrtenaQbite.Cofl^^ 
prepesHion  ftif^dle  âcosatt»  ? 

ÈofMet  ^à^ffré  M.  Ilfci{tthi,  minislrû  tta  fonternement 
da  4  Septembre  et  qai  •  reîé  k  ^erré: 

«  Vo«$  savct  ^ttdte  aqploïKioii  et  cris  s*élen  dans  toute  II 
Fnmce,  à  t'annonce  Ae  ee  pnorei  de  loi.  Personvie  ne  pouyaH 
et  ne  vovMt  (*jicoe|>ter.  Il  ht  matais  $m  Qonml  û'ÈM,  qui 
recMMiâ  à  la  séanoe  en  T  mars  :  on  nons  apporta  le  projH 
4t  M  préoMé  4l'm  eifosé  et  melift  qui  moéiâêH  k  projeî 
de  h  bÊoHe  Cûmmission  éans  ce  ipi'û  êvml  é'eaterbilaM. 
En  eflèi,  ce  no«vea«  pfofet  ftisaR  me  eonpare  tfans  le  wt^ 
vice.  On  pranak  encore  t66,<NM  iMNmnes;  dans  f  armée  acUfei- 
on  serrait  6  ans,  fynis  4  nn§  dans  ta  réaerre.  Cenx  qiA  ne 
âusaient  fÊ&  partît  de  t*amée  active  sermient  4  ans  dans  ta 
garde  mobile»..  Id,  Messieurs,  il  y  ent  encore  Bne  epposi^ 
thti,  très  vive^  trè$  ardente  an  projet  de  loi,  opposition  à 
laquelle  totre  Commission  s*esc  assodée  dans  nne  certaine 
mesure,  ce  dont  je  suis  hûarenx  de  la  féliciter. 

c  L'opinion  puWiqne  n*a  pas  été  plus  favorable  à  ce  pn^et 
qu'à  cent  qui  avaient  été  précédemment  écartés,  et  TEmpo^ 
rcur  est  venu  annoncer,  à  Touvertare  de  la  présente  session, 
que  des  modilcations  seraient  apportées  au  projet  de  loi  à 
l'état  de  rapport.  Il  ni  s'agissait  plus  db  niuTAniSBa  la  ma* 
TiON,  mais  de  modiûep  quelques  dispositions  de  la  loi  du 
4  septembre  183S.  > 

Écoutez  maintenant  M.  Jules  Simon,  membre  du  gourer- 
nement  du  4  Septembre  et  qui  a  voté  la  guerre  : 

c  Messieurs,  le  but  principal  du  projet  présenté  l'année 
précédente  était  de  demander  une  force  armée  de  iySOOyOOO 
hommes...  J'insiste»  avant  de  passer  outre^  sur  l'énormiié  de 
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Carnot,  Thiers,  Jules  Simon,  Ernest  Picard,  Garnier-Pagès, 
Pelletan  (1). 

Il  faut  dire,  en  peu  de  roots,  toute  la  vérité  sur  la  guerre 
et  sur  ses  désastres. 

Après  Sadowa,  une  guerre  avec  la  Prusse  parut  à  tout  le 
nnonde  certaine  et  même  assez  prochaine.  La  Prusse  était 
prête,  elle  est  toujours  prête,  puisque  son  organisation  régu- 
lière et  ancienne  lui  permet  de  faire  marcher  un  million 
d'hommes  enrégimentés,  exercés,  armés,  divisés  en  corps 
d'armée  auxquels  rien  ne  manque  et  qui  ont  leur  général  en 
chef  au  nûlieu  d'eux. 

L'Empereur  voulut  mettre  la  France  en  situation  de  faire 
face  à  ce  danger  et  il  ordonna  immédiatement  deux  mesures 
qui  furent  la  transformation  du  fusil  à  piston  en  chassepot  et 
la  réorganisation  de  l'armée. 

La  fabrication  du  chassepot,  qui  dépendait  de  l'Enspereur 
senlt  puisqu'il  sufDsait,  pour  Tentreprendre,  des  ordres  du 
ministre  de  la  guerre,  alla  vite.  Des  marchés  considérables 
furent  passés  en  Angleterre,  en  Espagne,  en  Italie,  aux 
États-Unis  et  les  ateliers  de  l'État  furent  activés  avec  la  der- 
nière énergie.  En  1870,  on  en  avait  un  million  et  demi;  le 
Corps  législatif  avait  refusé  les  crédits  nécessaires  pour  en 
avoir  deux  millions,  parce  qu'il  en  faut  trois  par  homme. 

Pour  Torganisation  de  l'armée,  ce  fut  bien  difTérent,  parce 
qu'elle  dépendait  des  Chambres  et  par  conséquent  de  l'opi- 
nion publique. 

L'Empereur  proposa  d'établir  une  armée  de  douze  cent 
mille  hommes  à  l'aide  du  principe  du  service  obligatoire  et 

(1)  Voir  U  Toto  au  Journal  ofSciel  do  15  JenTier  1888. 
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lear»  foy^s  toos  les  soldats  libérables  à  la  fru  de  l'aïuiée. 

Toutes  ces  illusiuns,  loates  ees  folies  qui  désarmaient  la 
France,  étaieot  devenues  Tévangile  de  ropinian  publique.  On 
vient  de  lire  les  discours  de  M.  Hngnin,  de  M.  Jules  Simon, 
qui  déclaraient  l'année  sufBsante  et  celui  dans  lequel  H.  Thiers 
avait  affirmé  que  les  doawé  ceai  mille  hommes  de  la  Prusse 
étaient  une  fantasmagorie  et  une  fable.  C'est  au  milieu  de 
cette  fausse  sécurité  partagée  par  la  France  entière  que  la 
guerre  est  venue  surprendre  le  pays  ei,  aeise  jours  avant  la 
déclaration,  M.  Thiers  disait  encore  k  la  tribune,  qifon  éiait 
pritf  qu'on  était  fort. 

On  a  donc  foit  la  guerre  subitement,  bercé  des  chimères 
que  l'opposition  avait  accréditées,  non  avec  les  forces  que 
PEmpereur  avait  proposées;  mais,  avec  celles  que  M.  Thiers 
et  ses  amis  de  l'opposition  avaient  déclarées  suffisantes. 

Aujourd'hui,  après  les  terribles  leçons  de  l'expérience,  on 
regrette  qu'en  1868,  l'Empereur  n'ait  pas  imposé  aux  Cham- 
bres rorganisation  militaire  qu'il  jugeait  indispensable  k  sa 
sécurité  et  au  réle  de  la  France  ;  mais  on  oublie  les  déclama- 
tions violentes  de  la  presse  de  cette  époque  contre  les  plans 
de  l'Empereur;  on  oublie  les  pétitions  qui  se  signaient  de 
toutes  parts  contre  la  loi  et  ce  n*est  qu'après  l'invasion  qu'on 
a  reconnu  que  l'opinion  avait  tort  et  que  l'Empereur  avait 
raison. 

A  ce  premier  malheur,  résultat  d'une  erreur  presque  gé- 
nérale de  l'opinion  publique,  est  venu  s'ajouter  un  second 
malheur,  résultant  de  la  mauvaise  organisation  jusqu'alors 
inaperçue  ou  non  démontrée  des  divers  services  de  l'admi- 
nistration militaire. 

Réduit  il  une  armée  de  six  cent  mille  bonnes  sur  le  pied 


iM>  tEvod  mmaBtrt.  sVrétat  ayrcs  la  ifiHs  01*00 
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«K  jKdtts  jur  Ja  mlt.  'JQ  apuras  far  h  ga^rre. 

La  rgniatâia  Âi  -f  iepi^f^^r*  a  toat  eomproais,  en 
diaatymâaat  k  paj^.  ea  6taat  a  h  France  ses  alliés,  ea 
iÊafmÊmtt  a  m  nacàia  âht  Mcridi^ts  ^hommes  et  f  argent, 
f^itxiL  fàa  %£eax  qa'ih  étaàfni  sans  e/Scacité  et,  par- 
éasaa  âiu  tgâ,  -m  -rrêaat  ^k  iitaaùom  i  b  fois  intoié- 
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En  effet,  ce  qui  constitue  en  ce  moment  la  gravité  de 
la  situation  de  la  France,  c*est  encore  moins  f  immensité 
des  pertes  qu'elle  a  faites  en  hommes ^  en  territoire  et  en 
argent,  que  le  chaos  dans  lequel  elle  se  trouve  plongée. 

La  PrussCy  en  1807,  f  Autriche,  en  1809 ,  furent  ré* 
duites  à  un  état  bien  pire  que  le  nôtre;  mais,  au  plus  fort 
de  leurs  désastres,  la  Prusse  et  t Autriche  conservèrent 
leur  gouvernement  régulier,  avec  leur  gouvernement, 
Tordre  intérieur  et,  avec  F  ordre  intérieur,  ces  doux 
États  réparèrent  leurs  pertes  et  reprirent  leur  rang 
légitime  en  Europe. 

V  histoire  et  le  bon  sensée  réunissent  donc^pour  con* 
seiller  de  faire  sortir  au  plus  tôt  la  France  de  sa  situation 
précaire,  qui  inquiète  les  intérêts,  qui  paralyse  les  tran* 
sactionSf  qui  arrête  l essor  des  activités,  et  de  reconsti'^ 
tuer  un  régime  régulier,  durable,  en  appelant  la  nation 
entière  à  se  prononcer  directement,  par  voie  de  plébis* 
cite,  sur  le  genre  de  gouvernement  auquel  il  lui  con^' 
vient  de  confier  ses  destinées. 

Décembre  1871*  ' 
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